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De  I9  responsabilité  en  xnatiöre  de  transport 

par  chemin  de  fer. 

Il  y  a  peu  de  questions  de  Jurisprudence  qui  aient  donné  Ueu  a 
des  Solutions  aussi  contradictoires  que  celles  qui  se  rattacheut  è.  la  rös- 
ponsabilité  des  chemins  de  fer. 

La  Cour  de  Gassation,  les  Gours  d* Appel  et  les  Tribunaux  de 
i^^  instance  et  de  commerce  ont  tour  ^  tour  varié,  se  mettant  en 
opposition  les  uns  avec  les  autres ,  et  avec  eux-mêmes.  Il  n'y  a  pas 
jusqu*au  Gouvernement  lui-même  qui  ne  se  soit  mis  en  contradiction 
avec  ses  agissements  antérieursi ,  pour  revenir  encore  a  sa  preptiière 
maniere  de  voir. 

Les  premières  décisioiis  importantes  qui  aient  été  rendues  si^r  ces 
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questions  da  tent  de  1870.  Par  trois  arrêts  du  4  février  1870,  (Jur. 
d^Anvers,  1870,  II,  28),  la  l''^  Chambre  de  la  Cour  de  Gassation, 
sous  la  présidence  de  feu  M.  Ie  premier  président  Defacqz  ,  et  sur  les 
conclusions  conformes  de  M.  Ie  premier  avocat  général  Faider,  con- 
sacrait  les  principes  suivants  : 

lo  Les  réglements-livrets  du  chemin  de  fer  de  TÉtat  ne  participent 
pas  de  Tautorité  de  la  loi ,  mais  constitueht  des  conventions  formées 
entre  les  particuliers  et  TÉtat. 

2<>  L'État  répond  du  dommage  qu'il  a  occasionné  par  sa  faute  et 
par  celle  de  ses  préposés  ,  et  il  ne  lui  est  pas  loisible  de  s'affranchir 
de  la  pleine  responsabilité  de  sa  faute ,  ni  d*en  restreindre  les  effets. 

3^  Le  juge  du  fond  apprécie  souverainement  les  circonstances  qui 
constituent  la  faute. 

En  1872,1a  Cour  suprème  fut  de  nouveau  appelée  ajuger  les  mèmes 
questions  ;  elle  le  fit  par  trois  arrêts  du  8  février  1872  {Jur,  d^An- 
verSy  1872,  JI^  39),  rendus  suf  les  conclusions  savamment  moti- 
vées  de  M.  l'avocat  général  Mesdach  de  ter  Kiele.  Ges  arrêts  renver- 
saient  dans  ses  points  essentiels  la  Jurisprudence  qui  venait  a  peine 
d'étre  établie. 

Tout  en  maintenant  le  premier  principe  énoncé  ci-dessus ,  la  Cour 
se  rallia  aux  conclusions  de  M.  Mesdach  de  ter  Kiele  sur  le  deuxième 
point,  et  décida,  contrairement  aux  arrêts  de  1870 ,  que  les  stipulations 
du  tarif  réglementaire  relatives  a  Tindemnité  en  cas  de  perte ,  «  ne 
présentent  rien  de  contraire  a  la  morale  ou.  aTessence  du  contrat  de 
transport.  »  En  d'autres  termes,  TÉtat  peut  valablement  stipuler 
dans  son  tarif  réglementaire  qu'en  cas  de  perte,  avaries  ou  retard,  il 
ne  devra  réparer  le  dommage  que  jusqu*a  concurrence  d'une  somme 
qu'il  détermine ,  même  s*il  est  établi  que  le  dommage  est  la  consé- 
quence  d'une  faute  ou  d'un  dol  de  TAdministration  ou  de  ses  agents. 

La  Jurisprudence  inaugurée  par  ces  arrêts  du  8  février  1872 ,  fut 
maintenue  paria  Cour  dans  une série d'arrêts ,  notamment  du  30  mai 
1872 ,  du  25  juillet,  du  27  novembre,  du  19  décembre  1872  et  du 
13' février  1873. 

.  Mais  les  Tribunaux  furent  loin  d'adopter  unanimement  cette  der- 
nière  theorie  de  la  Cour  de  Gassation.  Malgré  la  légitime  autorité  dont 
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jouissentles  arrêls  de  cette  Cour,  la  plupart  des  Tribunaux  du  pays 
n'hésitèrent  pas  a  se  séparer  d'elle  sur  cette  question. 

Le  Tribunal  civil  de  Charleroi ,  jugeant  consulairement ,  fut  Ie  pre- 
mier a  repousser  la  doctrine  de  la  Cour  de  Cassation  par  un  jugement 
du  24  juin  1872,  encausede  la  compagnie  du  Nord  Francais  (voir 
Jurispr.  d'Anvers  1873 ,  II ,  83") . 

Le  Tribunal  civil  de  Bruxelles  se  prononga  dans  le  mème  sens  que  le 
Tiibunal  de  Charleroi ,  par  un  jugement  du  12  novembre  1873 ,  en 
cause  de  Martin  contre  TÉtat  Beige.  Ce  jugement  fut  déféré  k  la  Cour 
de  Cassation ,  et  nous  verrons  plus  loin  quel  futle  sort  de  ce  pourvoi. 

Enfin  la  plupart  des  autres  Tribunaux  continuèrent  k  appliquerla 
Jurisprudence  des  arrêts  de  1870 ,  entre  autres  le  Tribunal  de  cóm- 
merce  d'Anvers ,  qui  pronon^a  deux  jugements  successifs  ,  l'un  du 
14  avrili873  {Jurispr,  d/Anvers,  1873 , 1 ,  91)  Tautre  du  1"^  septem- 
bre  1874 ,  dans  lesquels  il  adoptait  la  doctrine  de  la  pleine  respon- 
sabilité  de  TÉtat ,  lorsque  le  dommage  est  le  résultat  de  la  faute  de 
ses  agents  :  le  demier  de  ces  jugements  a  été  cassé  par  Tarrêt  que 
nous  publions  plus  loin. 

Mais ,  chose  remarquable ,  le  premier  de  ces  jugements ,  celui  du 
14  avril  1873 ,  en  cause  de  Christiaenssen  contre  TÉtat ,  subsiste 
encore  aujourd'hui,  et  nous  croyons  savoir  qu'il  ne  forme  Tobjet 
d'aucun  recours.  Cependant  il  y  avait  plus  de  motifs  de  le  faire 
réformer  qu'aucun  autre,  a  cause  de  la  publicité  qu'il  avait  regue.  Un 
des  journaux  les  plus  importants  du  pays ,  le  Précuneur  d'Anvers  , 
publia  le  jugement  en  entier ,  en  le  faisant  précéder  de  quelques 
réflexions  qui  en  accentuaient  le  contenu,  et  appelaient  Tattention  sur 
rimportance  qu'il  avait  pour  le  commerce.  Nous  croyons  utile  de 
reproduire  quelques  considérants  de  ce  jugement^  pourmontrer  qu'il 
tranche  dans  le  même  sens  la  mêrae  question  que  le  jugement  du 
l*"  septembre  1874  qui  a  été  cassé. 

«  Attendu,  dit  ce  jugement,  que  les  Tribunaux  ne  peuvent  sanc- 
y>  tionner  celles  de  ces  dispositions  (réglementaires)  qui  auraient 
»  pour  résultat  de  soustraire  l'État  aux  conséquences  de  son  dol  et  de 
»  sa  faute  lourde  ; 

»  Que  si ,  dans  la  généralité  de  ses  termes ,  la  disposition  régie- 
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]»  luebtaire  précUée  coïnpretid  Ie  dal  et  la  fytute  lourde,  il  ne  faut 
»  cependant  pas  Faimuler  complètöment,  mais  restreindre  son  appli- 
y  cation  auk  cas  oü  ces  circonstances  ne  se  i*encontrent  pas ,  et  n'ad- 
9  mettre  Ie  dol  au  la  faute  que  s'ili&  sont  prouvés  pai*  Ie  reclamant ; 

»  Que  cette  clause  a  done  pour  effet :  i®  de  restreindre  la  res- 
»  ponsahilité  du  chemin  de  f  er  au  chiffre  $tipulé ,  hors  les  cas  de 
»  dol  et  de  faute;  2^  de  mettre  d  la  charge  du  reclamant  la  preuve 
'ü^  du  dol  et  de  la  faute  allégués.  if 

Or  c'esi  sur  cette  question  même  que  Ie  jugement  du  1'  septembre 
4874  a  été  cassé.  La  Caur  ne  conteste  pas  Texistence  de  la  faute,  qui 
esi  constatée  souverainementpar  Ie  juge  du  fond  (voir  arrêt  de  cassa- 
tion  du  21  janvier  1875  >  Martin  contre  l'État)  y  mais  elle  dit  que  Ie 
jugement  viole  la  foi  due  aux  conventions'^  parce  qu'ii  décide  ,  con- 
trairement  aü  livtet  réglementaire ,  que,  dans  Ie  cas  de  faute ,  TÉtat 
doit  réparer  Ie  dommage  entier ,  même  si  celui-ci  excède  la  limite 
Iracée  pat*  k  liiï^'et. 

Bientdt  Ie  debat  fut  porté  devant  uné  de  nos  cours  d'appel,  celle  de 
Liége,  qui,  par  arrêt  du  2  aoüt  1873  {Jurispr,  d'AnverSy  1875,  II,  37), 
CoDsacre  dans  des  termes  non  équivoques,  la  theorie  de  la  pleine  res- 
ponE(abilité  de  l'État ,  si  Ie  dommage  provient  d'une  faute.  L'objet 
ti'ansporté  avait  été  yolé  pendant  Ie  transport ,  et  Ie  chemin  de  fer 
offilait  k  Texpéditeur  Tindemnitè  réglementaire. 

»  Attendu ,  dit  cette  Cour,  que  la  clause  quiconsacrerait  pour  Ten- 
»  trepf éneur  de  trïttisport  l'irresponsabilité  en  cas  de  vol ,  serait  con- 
:»  tr^renoti  seüleiiftent  aux  textes  delois  cités  plus  haut,  mais  encore 
t  kVotire  public,  et  que  par  suite  elle  devrait  être  considérée  comme 
»  nülle,  aux  termes  de  l'art.  6  du  Code  civil,  qui  domine  toutes  les 
»  conventions  privées  ; 

9  Attendu  ({u'une  telle  stipulation ,  si  elle  pouvait  être  admise , 
»  ouvrirait  la  porte  a  la  fraude  et  aux  abus  ,  encouragerait  la  négli- 
»  gence  des  entrepreneurs  de  transport  et  rendrait  inutile  la  protec- 
»  tion  que  la  loi  a  voulu  accorder  aux  expediteurs  ; 

»  Attendu  enfin  que  Ie  reglement  sur  lequel  se  base  Tappelante  ne 
»  peut  avoir  force  obligatoire  pour  les  Tribunaux  dans  ses  dispositions 
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»  qtii  ne  sont  pas  conformes  aux  lois  (art.  107  de  la  Gonstitution). 

A  notre  connaissance ,  aucune  autre  Cour  d'appel  n'a  élé  saisie 
de  la  question*. 

Voila  donc  une  protestation  quasi-unanime  des  Cours  et  Tribunaux 
contre  la  theorie  de  la  Cour  de  Gassation  ,  une  véritable  insurrectioa 
contre  les  prétentions  exorbitantes  des  Administrations  de  chemins  de 

fer. 

Un  arrêt  de  cassation  qui  intervint  sur  ces  entrefaites  Ie  4  mail874, 
fit  concevoir  Tespoir  que  la  cour  allait  revenir  a  sa  jurisprudence  de 
février  1870. 

Get  arrèt  du  7  mai  1874,  tout  en  cassant  un  jugement  qui  condam- 
nait  rÉtat,  dit  dans  ses  considérants : 

«  Gonsidérant  qu'aux  termes  de  Tart.  73  précité  ( du  reglement ), 
»  les  produits  chimiques  sont  transportés  sans  garantie  aucune  de 
»  la  part  de  Tadministration  ; 

»  Gonsidérant  que  cetle  clause  de  non  garantie  a  simplement  pour 
»  effet  d'afifranchir  TÈtat  de  la  présomption  de  faute  établie  a  la  char- 
»  ge  du  voiturier  par  les  art.  1784  du  G.  G.  &  103  du  G.  de  Gomm  ; 

»  Qu'elle  transfère  par  suite  du  voiturier  a  Texpéditeur  la  preuve 
»  k  faire  en  cas  de  perte  ou  d'avaries  :  ce  n'est  plus  dès  lors  au  voi- 
»  tuner  de  prouver  Ie  cas  fortuit,  c'est  a  Texpéditeur  de  prouver  que 
»  Ie  voiturier  est  en  faute ; 

»  Gonsidérant  que  dans  ces  limites^  la  stipulation  de  non  garantie 
»  n'a  rien  d'illicite.  » 


*  La  rédaction  de  eet  article  était  terminée  quand  nous  avons  eu  connaissance 
d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Liége,  du  29  mai  1875,  qui  semble  adopter  la  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  cassation  (voir  Pasic,  1875,  II,  p.  351  et  note).  Nous  doutons 
cependant  que  cette  appréciation  soit  exacte,  parce  qu'il  s'agissait  dans  l'espèce 
d'un  retard  dans  Ie  transport,  et  non  d'une  perte ;  et  que,  de  plus,  il  n'était  pas 
établi  en  fait  par  Ie  reclamant  que  Ie  retard  fut  imputable  a  une  faute  du  chemin 
de  fer.  Rien  ne  démontre  que  la  Cour  de  Liége  eüt  ahandonné  sa  jurisprudence 
antériéure^  s'il  s'était  agi  d'une  perte  provenant  d'une  faute  du  chemin  de  fer.  — 
Dans  tous  les  cas,  s'il  s'est  réellement  opéré  un  revirement  dans  la  jurisprudence 
de  la  Cour  de  Liége,  la  confusion  n'en  devient  que  plus  grande,  les  contradictions 
plus  nombreuses,  et  la  nécessité  d'une  loi  plas  impérieuse. 
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Or,  eet  arrêt  ne  proclame  pas  autre  chose  que  ce  que  les  divers 
Tribunaux  avaient  soutenu,  a  savoir  que  Ie  chemin  de  fer  ne  peul 
argumenter  d'une  clause  de  non  responsabilité,  lorsqu'on  a  établi  une 
faute  dans  son  chef.  G*est  presqu^  la  reproduction  des  considéranls 
du  jugement  d'AnVers  du  14  avril  1873  publiés  ci-dessus.  —  Il  est 
seulement  k  remarquer  que  la  Cour  de  cassation  applique  ces  prin- 
cipes a  la  clause  d'irresponsabilité  absolue,  entière,  tandis  que  Ie 
tribunal  d'Anvers,  et  les  autres  tribunaux,  les  appliquent  également 
a  la  clause  de  la  responsabilité  limitée  a  une  certaine  somme.  Y  a-t-il 
une  distinction  a  faire  entre  les  deux  cas?  Peut-on  logiquement 
condamner  comme  illicite  la  clause  qui  exempte  de  toute  responsabi- 
lité, et  reepecter  comme  valable  celle  qui  restreint  cette  responsabilité 
a  la  moitié  ou  au  quart  du  dommage  réel  ? 

Nous  ne  Ie  pensons  pas,  et  c'est  pour  ce  motif  que  nous  avons  cru 
voir  dans  eet  arrêt  de  la  cour  un  retour  vers  sa  jurisprudence  de  1870. 

Nous  croyons  que  ces  deux  clauses  ne  différent  que  sous  Ie  rapport 
du  plus  au  moins,  et  que  si  Tune  est  illicite,  Tautre  Test  au  mème 
titre.  S'il  n'est  pas  permis  a  l'Ètat  de  détruire  ma  propriété  sans  m'in- 
demniser,  il  ne  lui  est  pas  permis  davantage  de  stipuler  qu'il  ne  me 
paiera  que  Ie  10™»  de  la  valeur.  Par  Ie  paiement  de  la  somme  stipulée, 
Tadministration  donne  satisfaction  jusqu'a  cpncurrence  d'une  partie 
de  la  marchandise  équivalant  a  la  somme  payée ;  mais  Ie  surplus  de 
la  marchandise,  la  partie  qui  excède  la  somme  payée,  n'en  reste  pas 
moins  perdue  sans  compensation  aucune,  et ,  relativement  a  cette 
partie,  TÉtat  est  entièrement  irresponsable,  et  a  pu  valablement  stipu- 
ler son  irresponsabilité  !  Limiter  la  responsabilité  de  ses  fautes,  c'est 
déclarer  qu'on  est  pleinement  responsable  du  dommage  qu'on  cause-. 
ra  jusqu'a  une  limite  indiquée  ;  mais  qu'une  fois  cette  limite  atteinte, 
on  devient  absolument  irresponsable  de  tous  les  dommages  ultérieurs- 
Or ,  la  clause  d'irresponsabilité  absol ue  est  comdamnée  par  tout  Ie  monde . 

Si  la  question  restait  sur  ce  terrain,  il  nous  semble  queleshonora- 
bles  magistrats  de  la  Cour  de  Cassation  abandonneraient  bientót  leur 
dernière  jurisprudence.  Mais  la  question  poureux  se  pose  d'une  autre 
fagon.  Oui,  ils  accueillent  la  distmction  que  nous  venons  d'indiquer, 
entre  l'irresponsabilité  entière,  et  la  responsabilité  limitée  ;  mais  ce 
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que  nous  appelons  une  restriction  de  la  responsabilité ,  ils  Ie  considè- 
rent  comme  une  fixation  contractuelle  de  la  valeur  des  marchandises 
perdues.  Les  75  centimes  par  kilogramme  que  Tadministration 
offre  de  payer  en  cas  de  perte  ne  représenlent  pas,  d'après  eux,  une 
quotité  plus  ou  moins  forte  du  dommage  éprouvé,  ils  représenlent 
exactement  la  valeur  de  la  marchandise  perdue. 

»  Considérant,  dit  Tarrêt  reproduit  ci-dessus,  que  les  défendeurs 
»  n'ayant  pas  rempli  ces  conditions,  ne  peuvent  prétendre,  d'aprés 
»  Ie  même  art.  65  du  tarif,  qu'a  Tindemnité  de  75  centimes  par 
»  kilogramme  du  manquant,  indemniié  qui  représente,  aux  tr  mes 
»  mêmes  de  la  stipulation  contractuelle  légalement  formée  entre 
»  parties,  la  valeur  par  kilogramme  de  la  marchandise  d  trans- 
»  porter,  et  ainsi  la  somme  d  payer  d  titre  de  dommages-intérêtSy 
»  en  cas  d'inexécution  de  la  convention,  » 

Ainsi,  que  Ie  chemin  de  fer  transporte  des  betteraves  ou  du  sucre 
raffiné,  de  la  houille  ou  du  café,  toute  marchandise  quelconque  a  une 
valeur  invariable  de  75  centimes  Ie  kilogramme.  Et  Texpéditeur  n'est 
pas  même  admis  a  prétendre  Ie  contraire,  et  a  inscrire ,  mème  avant 
rexpédition,unchifFreplus  élevé  sur  lalettrede  voiture:  cette  évaluation 
sera  considérée  comme  erronée,  Ie  livret  seul  est  dans  Ie  vrai,  a  moins 
copendant  que  Texpéditeur  ne  consente,  en  donnant  cette  évaluation 
plus  élevée,  a  payer  une  surtaxe^  qu'on  appelle  improprement  prime 
d'assurance.  Dés  ce  moment,  Terreur  se  transforme  en  vérité,  et 
Fadministration  devient  responsable  a  concurrence  de  la  valeur  indi- 
quée.  —  D'un  autre  coté,  si  la  marchandise  voyage  par  express,  la 
valeur  contractuelle  n'est  plus  de  75  centimes,  elle  est  de  4  francs  Ie 
kilogramme. 

Ge  que  nous  venons  de  dire  démontre  clairement  que  ce  n'est  qu'en 
se  basant  sur  une  fiction,  qu'on  peut  considérer  comme  équivalant 
a  la  valeur  de  la  marchandise,  la  somme  a  laquelle  les  administrations 
restreignent  leur  responsabilité  ;  et  cette  fiction,  nous  n'hésitons  pas 
a  Ie  dire,  est  contraire  a  la  réalité  des  faits.  Jamais  ni  les  compagnies, 
ni  les  particuliers,  jamais  personne  n'a  pu  croire  un  instant  que  les 
75  centimes  par  kilo  représenlent  la  valeur  réelle  de  toutes  les  mar- 
chandises qui  voyagenl  par  train  ordinaire  sans  la  surtaxe   qu'on 
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qualiiie  de  prime  d'assurance.  Les  chemins  de  fer  Ie  saven t  si  bien, 
que  lorsque  la  marchandise  perdue  vaut  en  réalité  moins  de  75  een- 

* 

times  Ie  kilc^ramme,  comme  Ie  sel,  Ie  charbon.  etc,  ils  n'offrent  pas 
l'indemnité  réglementaire,  mais  la  simple  valeur  de  la  marchandise. 

N'insistons  pas  davantage  sur  ce  point ;  il  ne  peutêtre  sérieusement 
contesté. 

Or,  il  est  de  principe  que  les  juges  ne  peuvent  créer  des  fictions  ; 
ce  droit  n'appartient  qu'a  la  puissance  législative,  ( Voir  Dalloz  V<> 
fiction. ) 

Les  qualifications  erronées,  qui  reposent  sur  une  fiction,  sont  sur- 
tout  dangereuses,quandelles  ontpour  conséquense  de  faire  appliquer, 
comme  dans  Tespèce,  des  régies  de  droit  autres  que  celles  qui  auraient 
été  appUcables  sans  cette  fiction. 

Revenons  donc  a  la  réalité,  et  disons,  comme  nous  Tavons  fait  plus 
haut^  que  la  disposition  réglementaire  critiquée  restreiiit  la  responsa- 
bilité  des  chemins  de  fer.  Cette  restriction  de  responsabilité  a  été 
stipulée  contractuellement,  nous  Ie  voulons  bien,  mais  en  la  stipulant, 
les  deux  parties  contractantes  ne  se  faisaient  aucune  illusion  sur  la 
nature  de  la  clause. 

Résumons  maintenant  ce  point  en  quelques  mots  :  !<>  La  Cour  de 
Cassation  reconnait  que  la  clause  d'irresponsabilité  entière  est  illicite, 
lorsque  Ie  dommage  provient  d'une  faute  de  Tadministration. 

2"  La  disposition  des  livrets  règlementaires  qui  fixe  Tindemnité,  en 
cas  de  dommage,  a  une  somme  déterminée,  est  une  clause  d'irrespon- 
sabilité  partiel  Ie,  et 

3<>  La  c'ause  d'irrespönsabiljté  partielle  est  exactement  aussi  illicite 
et  aussi  contraire  a  Tessence  du  contrat  de  transport,  que  la  clause 
d'irresponsabilité  absolue. 

Bientót  un  nouvel  arrèt  de  cassation  fut  rendu,  Ie  21  janvier  1875, 
&  eet  arrêt  ne  fit  que  confirmer  l'idée  qu'un  revirement  s'était  produit 
dans  Tesprit  de  la  Cour.  C'est  Tarrêt  qui  intervint  sur  Ie  poui'voi  dirigé 
contre  Ie  jugement  de  Bruxelles  du  12  novembre  1873,  en  cause  de 
Martin  contre  l'Ètat. 

Ce  jugement  se  séparait  nettement  de  la  jurisprudence  de 
la  Cour  de  Cassation.  Le  demaudeur  Martin  réclamait,  pour  avoir 
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manqué  la  correspondance  d'un  train  a  la  suite  d'un  retard  survenu 
sur  une  li^e  de  TÉtat ,  la  réparation  entière  du  dommage  subi.  Or , 
Tart.  5  du  tarif  réglementaire  pour  les  voyageurs  porte  ce  qui  suit  : 
«  En  cas  de  retard  dans  Tarrivée  k  destination  ou  aux  lieux  de  corres- 
»  pondance ,  les  voyageurs  n'ont  droit  a  un  dédommagement  que  pour 
»  autant  qu'il  y  aitfaute  imputable  a  TAdministration,  et  ce  dédomma- 
»  gement  ne  peut ,  pour  quelque  raison  que  ce  soit ,  excéder  Ie  prix 
»  du  transport.  » 

L'État  déniait  qu'ily  eütfaute,  etn'offrait  aucun  dédommagement. 
Le  jugement  avait  donc  deux  questions  a  résoudre  ;  une  question  de 
fait.  Ya-t-il  faute  imputable  a  TAdministration  ?  et  une  question  de 
droit :  La  faute  étant  établie,  y  a-t-il  lieu  d^accorder  au  demandeur 
la  réparation  entière  du  dommage ,  ou  seulement  la  restitution  de  son 
prix  de  transport  ? 

A  lal*"®  question  le  jugement  répond  que  la  faute  est  établie. 

A  la  seconde ,  elle  répond  en  ces  termes' :  «  Attendu  que  c'est  a  bon 
y>  droit  qu'il  a  étè  décidé  déja  que  Tarrêté  ministeriel  du  25  janvier 
y>  1867 ,  portant  a  son  art.  5  qu'en  cas  de  retard  dans  Tarrivée  a 
»  destination  ou  aux  lieux  de  correspondance ,  le  dédommagement 
»  ne  peut  excéder  le  prix  du  transport ,  est  un  arrêté  essentiellement 
))  nul  et  inopérant  comme  acte  de  l'autorité ,  et  ne  peut  pas  même 
y>  être  invoqué  comme  formant  convention  entre  TÉtat  et  les  voya- 
))  geurs.  )) 

L'État  se  pourvüt  en  cassation  contre  ce  jugement ,  et  la  Cour , 
par  Tarrêt  du  21  janvier  1875 ,  rendu  sur  les  conclusions  conformes 
de  M.  le  premier  avocat-général  Cloquette,  rejeta  le  pourvoi  ,  confir- 
mant  ainsi  le  jugement  du  Tribunal  deBruxelles. 

Mais  nous  devons  ajouter  que  la  Cour  n'eut  pas  a  examiner  la  se- 
conde question  résolue  par  le  jugement  et  que  la  première  seule  était 
disculée  et  développée  dans  la  requéte  en  cassation.  Mais  pourquoi 
la  seconde  question  ne  fut-elle  pas  soumise  a  la  Cour  ?  Par  une  dé- 
rogation  remarquable'  a  ses  agissements  antérieurs ,  et  postérieurs 
comme  nous  le  verrons  bientót ,  TÉtat  k  son  tour  abandonna  la  theorie 
de  la  Cour  de  Cassation,  et  se  rallia  a  la  Ihèse  défendue  par  le  Tribunal 
de  Bruxelles,  la  Cour  de  Liége  et  les  autres  Tribunaux.  Voici  les 
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termes  du  pourvoi :  «  D'après  la  Jurisprudence  de  cette  Cour,  la 
»  première  partie  de  eet  art.  5,  stipulant  qu'il  ne  sera  du  dedédom- 
»  magement  que  pourautant  qu'ily  ait  faute  imputable  arAdrainis- 
»  tration ,  constitue  une  clause  parfaitement  licite  et  qui  doit  être 
»  respectée ;  quant  d  la  seconde  partie ,  stipulant  que  ce  dédom- 
»  magement  ne  peut ,  pour  quelque  cause  que  ce  soit ,  excéder  Ie 
»  prix  du  transport,  elle  sera  sans  application ,  si  la  cause  du 
»  retard  est  imputable  d  une  faute  de  VAdministration,  » 

Il  était  done  permis  de  supposer  que  la  cause  soutenue  par  la  Cour 
de  Liége  et  les Tribunaux  inférieurs^  était  défmitivement  gagnée,  par 
la  conversion  de  Tadversaire  lui-même.  C'est  une  rare  fortune  de  voir 
son  antagoniste  déposer  lui-même  Tarme  qui  fait  toute  sa  force ,  et  de 
Ie  voir  rendre  hommage  k  la  cause  qu'il  a  combattue. 

Mais  Ie  gouvernement  se  repentit  bientót  de  ce  bon  mouvement. 
A  peine  Tarrêt  du  21  janvier  1875  est-il  rendu  ,  que  TAdministration 
revient  a  ï^es  anciens  errements ,  et  vient  plaider  devant  la  Cour  la 
parfaite  légalité  des  dispositions  qui  restreignent  sa  responsabilité , 
mêmesi  Texpéditeur  prouve  que  Ie  dommageestle  résultat  de  la  faute 
OU  du  dol  des  agents  de  TÉtat  j^  et  la  Cour ,  par  deux  arrêts,  Tun  du 
lö*"  juillet,  Tautre  du  15  juillet  1875  (reproduit  ci-dessous) ,  qui  firent 
évanouir  Fespoir  que  ses  deux  ?irrêts  précédents  avaient  fait  concevoir , 
cassa  deux  jugements  qui  ne  s'étaient  pas  conformés  a  la  disposition 
réglementaire  précitée. 

Nous  pourrions  pousser  plus  loin  cette  analyse  de  la  Jurisprudence, 
et  montrer  encore  les  distinctions  qui  ont  été  faites  entre  les  compagnies 
de  chemins  de  fer  et  TÉtat,  et  les  difficultés  nouvelles  et  nombreuses 
que  soulève  ce  cóté  de  la  question  (voir  notamment  un  arrêt  de  cassa- 
tion  du  6  février  1873) ;  mais  nous  croyons  en  avoir  dit  assez  pour 
Tobjet  de  cette  discussion.  - 

Nous  avons  suffisammentjustifié<ie  que  nous  disions  en  commen- 
^ant ,  qu'on  rencontre  la  contradiction  k  chaque  pas  qu'on  fait  dans 
cette  matière.  Nous  ajouterons  que  cette  situation  est  déplorable,  tant 
pour  rintérêt  général  que  pour  Tintérêt  des  particuliers. 

Certes,  loin  de  reprocher  aux  Cours  et  aux  Tribunaux  de  tenir  fer- 
mementaleur  maniere  de  voir,  onne  peut  que  les  féliciterde  nepas 
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renoncer  k  la  légere  k  une  conviction  fortement  établie,  et  de  défendre 
avec  constance  et  conscience  ce  qu'ils  croient  être  Ie  droit  etla  justice. 
Mais  quand  on  abandonne  ce  point  de  vue  subjectif ,  et  qu'on  consi- 
dère  de  plus  haut  Tensemble  de  la  question ,  on  est  immédiatement 
frappe  des  inconvénients  graves  qui  naissent  de  cette  situation.  Le 
respect  du  par  Topinion  publique  a  la  justice  et  a  ses  organes  ,  s'affai- 
blit ;  la  confiance  dans  une  justice  une  et  toujours  la  même  pour 
tous  est  ébranlée  ;  on  se  laisse  persuader  que  c'estle  hasard  et  Tarbi- 
traire  qui  dictent  lesarrêtsde  la  justice. 

D'un  autre  cóté,  le  nombre  des  proces  va  en  augmentant ,  au  grand 
détriment  des  citoyens ,  surtout  des  commergants  ;  ils  sont  entrainés 
malgré  eux  k  faire  des  frais  considérables  et  inutiles. 

Quelle  est  la  cause  de  cette  situation  anormale  ? 

G'est  Tabsence  d'une  législation  suffisante ;  c'est  que  la  question  qui 
doit  ètre  aujourd'hui  résolue  par  les  Tribunaux  d'après  les  principes 
généraux  du  droit,  devrait  être  tranchéepar  un  texte  de  loi  précis.  Une 
législation  rationnelle  et  complete  sur  la  matière ,  qui  détermine  un 
minimum  des  obligations  de  tous  les  chemins  de  fer  de  Belgique , 
aussi  bien  des  Administrations  de  sociétés  que  de  TÉtat,  voila  ce  que 
nous  désirerions  voir  établir .  Nous  trouvons  en  AUemagne  Texemple 
d*une  pareille  législation.  Ce  pays ,  non  content  de  consacrer  un  cha- 
pitre  de  son  Code  de  coramerce  k  la  matière  des  chemins  de  fer ,  a  cru 
devoir  faire  davantage ,  et  le  10  juin  1870 ,  on  promulguait  pour 
r AUemagne  duNord  un  reglement  loi ,  qui  fut  rendu  exécutoire  dans 
Tempire  par  la  constitution  et  par  une  ordonnance  du  Conseil  fédéral 
du  22  décembre  1871.  Voici  a  peu  pris  les  termes  du  preambule  de 
ce  document  : 

«  Les  dispositions  spéciales  adoptées  par  les  compagnies  sont 
valables ,  si  elles  ne  sont  pas  en  contradiction  avec  le  reglement,  si 
elles  en  sont  le  complément,  ou  si  elles  concèdent  au  public  des  con- 
ditionsplusavantageuses.  » 

Voila  dans  quel  sens  nous  aimerions  voir  adopter  une  législation. 
Ce  reglement,  tout  en  laissant  aux  Compagnies  la  latitude  de  publier 
des  règlements  spéciaux ,  les  y  invitant  même ,  marque  les  limites 
minimce  de  la  responsabilité,  des  délais  de  transport  etc.  Les  chemins 
de  fer ,  qui  sont  des  services  publics  ,  qui  n'existent  que  moyennant 


—    16    — 

des  concessions  gratuites,  mais  toujours  révocables  de  TÉtat ,  etqui 
tiennent  entre  leurs  mains  Ie  monopole  des  transports  pour  les  loca- 
lités  qu'ellesdesservent,  ne  pouiTont  se  plaindre  d'une  pareille  mesure 
qui  concilierait  tous  les  interets. 


Examinons  maintenant  quelques  arguments  de  droit  en  faveur  de 
Topinion  que  nous  avons  énoneée  plus  haut ,  et  qui  est  contraire  a  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  Gassation. 

Les  obligations  du  transporteur  sont  d'une  doublé  nature  :  Ie  trans- 
porteur re^oit  une  liiarchandise  et  &'engage  a  la  restituer  dans  Ie  même 
état;  il  s'engage  en  outre  a  la  faire  être  en  un  autre  lieu  dans  un 
délai  déterminé. 

De  la  deux  catégories  d'obligations  du  voiturier ;  celles ,  les  plus 
sacrées  suivant  nous,  qui  résultent  du  dépót  fait  entre  ses  mains 
de  la  marchandise,  et  celles  qui  découle-nt  de  la  convention  de  trans- 
port proprement  dite. 

Les  articles  du  Codecivil  qui  traitent  des  voiiuriers  (art.  1782  et  s.) 
les  assimilent  expressément  aux  aubergistes,  qui  sont  des  dépositai- 
res  nécessaires.  Examinons  donc  la  nature  des  obligations  du  déposi- 
taire. 

«  La  fidélité  a  garder  la  chose  déposée,dit  Dalloz,Vo  Dépót,  n»  45, 
est  tellement  de  Tessence  du  dèpót  que  la  clause  par  laquelle  Ie  dépo- 
sitaire  stipulerait  qu'il  en  sera  affranchi  serait  radicalement  nuUe , 
comme  contraire  a  la  morale  publique.  »  C'est  un  point  non  contes- 
table  ,  qui  était  déja  reconnu  par  les  lois  romaines ,  et  qui  est  admis 
par  tous  les  commentateurs  du  Code  ei  vil. 

Pourquoi  cette  rigueur  plus  grande  dans  Ie  contrat  de  dépót  que  dans 
une  autre  convention  ?  Parce  que  Ie  dépositaire  infidèle  ou  négligent 
ne  commet  pas  une  simple  violation  de  convention ,  mais  .un  véritable 
quasi-délit  (art.  1382  et  s.  G.C.)  a  l'occasion  de  la  convention  de  dépót. 
En  effetle  deposant  ne  perd  pas  seulement  Ie  benefice  devant  résulter 
pour  lui  de  la  convention ,  mais  il  perd  même  son  bien.  Le  dépositaire 
cause  par  son  fait,  sa  négligence  ou  son  imprudence  (arl.  1382) ,  .un 
dommage  a  une  chose  qui  existait  dans  le  patrimoine  du  deposant , 
indépendamment  de  toute  convention.  Le  principe  de  Tobligation  de 
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restituer  Tobjet  déposé  ne  réside  donc  pas  dans  la  convention  ;  il  se 
troüve  dans  la  rëgle  :  (n  que  nul  ne  peut  faire  de  tort  a  autrui ;  chacun 
est  responsable  des  actes  qu'il  pose.  »  Or  cette  règle  n'est  pas  seule- 
ment  inscrite  dans  les  législations  de  tous  les  peuples ,  elle  est  une 
des  bases  fondamentales  de  la  responsabilité  et  de  la  liberté  humaines ; 
Tordre  philosophique  et  Tordre  social  sont  intéresses  k  ce  que  ce  prin- 
cipe reste  intact ,  et  qu'il  ne  regoive  aucune  atteinle,  même  partielle. 

Un  autre  motif  encore  qui  fait  condamncr  la  clause  d'irresponsabilité 
comme  immorale,  c'est  qu'elle  est  de  nature  k  encourager  les  négligences 
et  les  imprudences,  et  même  Ie  vol,  les  détournements.  Gar  rien  de  plus 
facile  pour  un  dépositaire  infidèle  que  d'alléguer  une  négligence  qu'il 
aurait  commise,  et  notons  que  dans  Ie  systême  que  nous  combattons , 
une  simple  affirmation  est  sufQsante,  il  incombe  au  deposant  de  prouver 
qu'il  y  a  non  pas  faute,  mais  dol.  Ainsi  je  remets  a  X  en  dépót  un 
paquet,  contenant  des  valeurs  pour  10,000  francs.  X  se  borne  ó.  dire 
qu'il  a  perdu  Ie  paquet  dans  la  rue  >  ou  qu'on  Ie  lui  a  volé  sans  qu'il 
s'en  apergut ,  et  ce  sera  a  moi  a  prouver  qu'il  n'a  pas  été  volé ,  qu'il 
n'a  rien  perdu ,  mais  qu'il  l'a  détourné  k.  son  profit ! 

Il  est  donc  contraire  a  la  bonne  foi,  a  la  morale,  de  stipuler  qu'on 
ne  sera  pas  tenu  de  la  garde  des  objets  déposés  ;  et  les  motifs  déve- 
loppés  ci-dessus  repoussent  aussi  bien  la  clause  de  responsabilité 
limitée ,  que  celle  d'irresponsabilité  totale.  Par  exemple,  sera-t-elle 
admissible  la  clause  par  laquelle  je  m'engage ,  en  recevant  un  dépót 
de  1000  francs ,  k  payer  100  francs ,  si  je  ne  restitue  pas  Ie  montant 
entier  de  la  somme  déposée  ?  Ne  sera-ce  pas  aussi  bien  une  violation 
de  dépót ,  un  encouragement  au  vol ,  a  la  mauvaise  foi ,  ou  tout 
au  moins  a  la  négligence ,  que  la  clause  d'irresponsabilité  entière  ? 
N'est-ce  pas  méconnaitre  au  même  titre  l'essence  du  contrat 
de  dépót  que  de  stipuler  qu'on  ne  sera  pas  tenu  de  rendre  l'objet 
déposé ,  quelle  que  soit  la  cause  de  la  non-restitution,  et  qu'en  ce  cas 
on  s'engage  a  ne  payer  que  Ie  lO»"^  ^q  \^  valeur  de  cette  chose  ?  Le 
but  qu'on  doit  avoir  en  vue ,  et  que  les  clauses  particulières  ne  peu- 
vent  avoir  pour  objet  de  détruire  ni  d'affaiblir,  c'est  la  restitution  en 
nature  de  l'objet  du  dépót.  Or  ce  but  ne  pourra  être  atteint  entière- 
ment  que  si ,  k  défaut  de  l'objet  en  nature  ^  on  est  condamné  k  le 

!'•  p.  2 
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remplacer  par  son  équivalent  en  argent.  Il  y  aurait  même  un  moyen 
plus  efficace  encore  d'atteindre  ce  but ,  c'est  d'imposer  une  pénalité 
outrela  restitution  delavaleur  deTobjet. 

Si  tels  sont  les  principes  en  matière  de  dépót ,  k  combien  plus  forte 
raison  ne  doit-'On  pas  les  appliquer  en  matière  de  transport  par  che- 
mins  de  fer,  Il  a  été  décidé  plusieurs  fois  que  Ie  livret  réglementaire 
est  une  convention  librement  consentie  par  Ie  particulier  et  par  Ie 
chemin  de  fer.  Hé  bien ,  s*il  en  est  ainsi  en  strict  droit ,  et  nous 
Tadmettons  pleinement ,  il  est  cependant  un  point  que  nous  ne  devons 
pas  perdre  de  vue  et  qui  a  toute  son  importance.  C'est  qu«  Ie  parti-r 
culier  doit  subir  les  conditions  du  chemin  de  fer ,  et  qui  plus  est,  il  est 
obligé  de  s'adresser  au  chemin  de  fer  pour  faire  faire  ses  transports. 
Gar  n'oublions  pas  que  Ie  chemin  de  fer  a ,  par  la  nature  méme  des 
choses,  Ie  menopole  des  transports  par  terre.  Ce  serait  une  plaisanterie 
de  prétendre  que  Ie  particulier  ,  qui  doit  faire  transporter  une 
marchandise  d'Anvers  k  Paris,  a  la  faculté ,  pour  se  soustraire  aux 
conditions  du  chemin  de  fer,  de  louer  une  voiture  et  un  cheval,  et 
d'envoyer  ainsi  son  colis  a  destination.  L'expéditeur  subit,  en  s'adres- 
sant  9u  chemin  de  fer,  une  espèce  de  contrainte  morale,  mais  qui  ne 
tombe  malheureuseinent  pas  sous  Tapplication  de  Tart.  1412  C.  C.  sur 
la  violence.  Con^oit-on  toute  Tiniquité  de  cette  situation?le  chemin 
de  fer  me  force  de  lui  remettre  mes  marchandises,  et  en  les  recevant 
il  me  tient  Ie  langage  suivant :  Je  perdrai  ou  détériorerai  peut-être  par 
ma  négligence  les  marchandises  que  vous  me  remettez ;  mais  conso- 
Jez-vous,  Ie  cas  échéant,  je  vous  bonifierai  Ie  10™^  du  dommage  que  je 
vous  aurai  causé  1  —  Nous  verrons  plus  loin  que  la  prétendue  conven- 
tion d'assurance  que  l'expéditeur  peut  contracter  ne  modifie  nullement 
cette  situation,  ou  qu'elle  n'y  remédié  qu'au  prix  d'une  autre  injustice^ 

Le  gouvernement  lui->même  reconnait  si  bien  Tiniquité  de  la  fameuse 
disposition  réglementaire ,  qu'il  hé^te  k  Tappliquer  dans  toute  sa 
rigueur.  Nous  avons  vu  plus  haut  qu'il  a  renonce  dans  certains  cas  k 
s'en  prévaloir  devant  la  Cour  de  cassation.  Mais  il  y  a  plus :  pendant 
mème  qu'il  plaidait  la  légalité  de  la  disposition,  la  pression  de  l'opi  - 
nion  publique  et  des  joumaux  l'amenait  k  modifier  dans  la  pratique 
le  système  rigoureux  qu'il  voukitmaint^nir  en  theorie. 
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Ainei  noüs  voyons  que  Ie  5  maïs  1873  (voir  Amialesparlentóntaires, 
séance  de  la  Ghambre  du  S-avril  1873,  p.  915)  M.  Ie  ministre  d^es  U*a* 
vaux  publics  recoaaomande  aux  fonctionnaires'  de  Fadministration'  de* 
preildre  pour  règle  de  conduite  une  circulaire  du  24  mai  1867,  dont 
voiei  Cfuelquics  pasöages : 

«  Ghaque  fois  que  vous  vous  trouverez  en  présence  de  personniei^ 
dont  la  réclamation  n'aura  rien  d'exagéré,.  quand  vous  seres  en  discus- 
sioB  avec  des  expediteurs  ou  des  destinataires  dont  la  probité  ou  Tespriti 
ep^iliantet  honit^êté  vousseront  connus,  vous  v<mdrez  bien  nepaê 
voua  en  tenir^.  avec  une persistance  opiniétre,  a  la  lettre  du  livret,,. 
Vous  êtes  autorisé'(.  sous  réserve  d'approbation  supérieure  bien  en-- 
tendu),  a  aller  au-dela  des  chiffres  p^xéspar  Vart,  döprérappdé.  st 

Certes,  uaie  intention^rè^louable  a  présidé  a-  la  rédactioil  de  ce 
document,  mais,  malheureusement,  au  lieu  d'atténuer  !«■  mai,  il  ne 
£sLit  que  TaggraveF.  Auparavant,  tout  Ie  monde  subissaitd^ une  maniere 
egale  les  eonséquenoes  fidieuses  de  la  situation,.  dorénavant  ii  y 
aura  des  privilegies.  Quelques  expediteurs  recevront  75  centimes  pai» 
kilo ,  d'autffes  recevront  la  valöur  entière  de  leurs  rnarchandises ;  les 
unssont  obligés  de  payer  une  surtaxe  (prime  d'assurance)  pour  être  in** 
tégralement  couverts,  les  autres  auront  les  mêmes  avantages  avec  Ie 
tarif  simple,  selon  que  Ie  chef  die  station  jugera  que  tel  expediteur  a  de 
la  prohité  et  Vesprit  conciliant  et  honnête,  ou  qu'il  n'est  pas  dans  ce» 
conditions.  En  un  motc'est  la  feveur,  c'est  Tarbitraire  quirègnent  au 
lieu  de  la  justice  inflexible.  De  plus,  c'est  mettre  les  chefèi  de  statioh» 
dans  une  position  bien  difïicile,<c'est  leur  imposer  une  t^che  impoi^sible; 
que  de  leur  faire  faire  des  ehquêt'es  sur  la  moralité  de  chaque  expédi^ 
teur. 

Dirart-on  que  par  Ie  maintien  de'  oette  disposHion  réglementaire 
l'adminiatration  oh^che  uniquementa  échapper  éi  la  mauvaise ibi  de 
certains  expediteurs  qui  ne  se  font  pas  scrupule  de  róclamer  au-dela  de 
la  valeur  du  colis  égaré,.et  qu'eile  serait  prète  a  en  payer  laf  valeur  véri^ 
tablOjSi  celle-ci  était  établie  avec  certitude.  Nous  ne  pensons  pas  qu'elle 
veuille  aller  ju^ue  lêi :  ainsi  nous  doutons  que  TÉtat  eüt  jamais  payó 
fr.  1854.86  aux  sieurs  Ponty  &  BrixhBpour  retard  dans  Farrivée  de 
marcbandises ,  si  Tarrêt  dui4  février  1870  ne  Ty  eltlbcoé.  M: 
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supposant  que  tel  soit  eneffet  Ie  but  de  ces  circulaires,  il  faut  avouer 
qu*on  a  recours  a  des  moyens  bien  défectueux ,  et  que  Ie  róle  dont  on 
veut  charger  les  chefs  de  station ,  ne  peut  être  convenablement  rempli 
que  par  des  tribunaux  réguliers ,  qui  usent  des  moyens  que  la  loi  leur 
donnepourdéterminer  Ie  montant  du  dommage  réel  subi  par  Texpé- 
diteur. 

Quoiqu'il  en  soit ,  Texistence  seule  des  circulaires  citées  condamne 
la  disposition  réglementaire ,  telle  qu'elle  est  entendue  par  Tadminis- 
tration.  Pourquoi  ne  pas  appliquer  simplement  la  disposition ,  si  elle 
est  juste  et  équitable  ?  Est-ce  pour  faire  des  libéralités  ?  Évidemment 
non ;  mais  si  ce  n*est  pas  une  libéralité ,  que  fait  Ie  chemin  de  fer ,  il 
ne  fait  donc  que  s'acquitter  d'une  obligation  naturelle  ?  Or ,  Tadmet- 
tre  c'est  avouer  que  Ie  reglement  est  contraire  è  Téquité  naturelle , 
qu'il  est  inique. 

Mais  reprenons  notre  discussion  juridique ,  et  rencontrons  Ie  prin- 
cipal  argument  que  nous  trouvons  dans  les  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation. 

L'art.  1152  du  Code  civil ,  dit-on,  est  formel ,  il  stipule  que  Ie  juge 
est  lié  par  Tévaluation  fixée  contractuellement  pour  Vinexéculion  de 
Tobligation.  Or  l'expéditeur  a  consenti,  en  contractant  avec  ie  chemin 
de  fer,  a  ne  recevoir  qu'une  indemnité  de  75  centimes  par  kilogramme : 
cette  convention  doit  faire  loi. 

Laissons  encore  a  Técart  Tobligation  de  transport  proprement  dite, 
et  ne  considérons  que  Tobligation  résultant  du  dépót,  Tobligation  du 
chemin  de  fer  de  restituer  Tobjet  lui  confié.  Pource  qui  concerne 
cette  obligation ,  nous  disons  que  Tart.  1152  ne  peut  recevoir  son 
application ,  parce  que  eet  ai-ticle  n'a  pas  pour  but  de  protéger  les 
stipulations  iliicites.  L'art.  205dit  que  les  enfants  doivent  des  aliments 
a  leurs  père  et  mère.  Un  filspeut-ü  valablement  stipuler  qu'en  cas  de 
non  exécution  de  cette  obligation,  il  paiera  a  ses  parents  une  somme 
de  mille  francs  ?  Un  créancier  re^oit  de  son  debiteur,  pour  garantir 
une  créance  de  fr.  500,  un  gage  qui  vaut  mille  francs  :  pourra-t-il 
valablement  stipuler  que,  dans  Ie  cas  de  non  restitution  du  gage ,  il  ne 
devra  rien  restituer,  moyennant  Textinction  de  la  dette? 

Un  mandataire  regoit  de  son  mandant  des  marchandises  pour  les 
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vendre  au  mieux  pour  compte  commun ,  en  participation.  Il  stipule 
qu'en  cas  de  perte ,  il  ne  sera  pas  responsable  au-deli  d'une  somme 
déterminée.  Pourra-t-il  invoquer  cette  clause  quand  c'est  par  son 
incurie,  sa  négligence  ou  son  dol  que  la  vente  laisse  son  mandanl  en 
perte? 

Évidemment  non.  Ces  stipulations,  quoique  rentrant  dans  les  termes 
de  Tart.  1152 ,  au  même  titre  que  la  stipulation  qui  nous  occupe , 
n'ont  aucune  valeur ;  pourquoi  ?  Parce  qu'on  ne  peut  pas  isoler  Tart. 
1152,  qu*on  doit  Ie  rapprocher  des  autres  dispositions  du  Code,  notam- 
ment  de  Tart.  6  et  de  Tart.  1172 ;  parce  qu'aucune  stipulation  quel- 
conque,  sous  quelque  forme  qu'elle  se  produise  et  sous  quelqu'article 
de  loi  qu'on  puisse  la  ranger,  ne  saurait  valoir  si  elle  blesse  l'ordre 
public,  si  elle  est  illicite.  Une  stipulation  qui  comminerait  des  dom- 
mages-intérêts  contre  celui  qui  manquerait  d'exécuter  une  obligation 
illicite ,  serait  nuUe  ,  comme  étant  Taccessoire  d'une  obligation  nulle , 
quoiqu'encore  une  fois  on  se  trouve  dans  Ie  cas  de  Tart.  1152. 

Tant  qu'un  intérêt  purement  privé  est  seul  en  jeu,  la  loi  s'en  remet 
aux  parties  elles-mêmes  pour  la  iSxation  des  dommages-intérêts , 
ét  Ie  juge  doit  respecter  cette  évaluation  :  Tart.  1152  n*est  qu'une  appli- 
cation  de  Tart.  1134;  mais,  pas  plus  que  ce  dernier  il  ne  déroge  è. 
Tart.  6 :  la  nullité  attachée  a  une  stipulation  illicite,  existe  toujours, 
quelque  soit  Ie  nom  que  la  stipulation  emprunte. 

Or,  nous  avons  vu  plus  haut  que  la  prétendue  fixation  contractuelle 
de  la  valeur  des  marchandises,  n'est  en  réalité  qu'une  restriction  de  la 
responsabilité.  Nous  venons  devoir  que  toute  restriction  deresponsa- 
bilitéen  cette  matière  est  immorale,  illicite.  Cette  disposition  doitdonc 
être  écartée  chaque  fois  que  Ie  dommage  ne  peut  être  attribué  a  un  cas 
de  force  majeure. 

Disons  un  mot,  en  finissant,  de  la  prétendue  convention  d*assurance 
quetout  expediteur  peut  contracter,  en  chargeant  Ie  chemin  de  fer  d'un 
transport.  Si  Texpèditeur  s'est  contenté  de  la  valeur  fixée  a  forfait  de 
75  centimes  par  kilogramme ,  dit-on ,  c'est  qu'il  la  bien  voulu ,  puis- 
qu'il  ne  tenait  qu'a  lui  de  faire  assurer  cette  marchandise  pour  sa 
valeur  entière.  Nous  renvoyons  k  un  jugement  du  Tribunal  d'Anvers 
du  16  avril  1875  (Jurispr.  1875,  I,  287)  pour  montrer  que  cette 
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clf^use  n'^  absiólumeQt  riea  deteommun  avec  la  convention  d'assuraïiee 
définie  par  Tart.  1  de  la  loi  du  11  juin  1874.  Mais  ce  point  importe 
pieju  au  debat  actuel. 

Constatons  tout  d'abord  que  Targument  tiré  de  cette  clause  pour  la 
question  qui  nous  occupe,  n'a  absolument  aucune  valeur  juridique, 
L'expéditeur  n'est  pas  obligé  de  payer  cette  surtaxe^  et  en  ne  Ie  faisant 
pas,  il  ne  manque  en  rien  a  ses  obligations.  Uinexécution  de  cette  con- 
vention facultative  ne  peut  doncêtre  pour  lui  la  source  d'un  dommage. 

Ënsiiite  cette  clause  accessoire ,  quelle  qu'elle  soit ,  ne  peut  évidem- 
ment  cfaanger  la  nature  de  la  stipulation  principale  relative  a  la  res- 
ponsabiliié.  Si  cette  dernière  est  illicite  par  elle-mème,  elle  Ie  restera, 
malgré  toutes  les  stipulations  dont  on  pourra  la  faire  suivre. 

Mais ,  dira-t-on ,  il  faudra  des  ressources  nouvelles  pour  faire"  face 
a  cette  obligation  nouvelle.  Ge  n'est  pas  a  nous  a  résoudre  cette 
question,  ni  a  indiquer  oü  ni  comment  on  peut  trouver  la  compen- 
sation  de  cette  charge.  Nous  ferons  remarquer  seulement  que  la  nou- 
velle mesure  aurait  pour  conséquenice  de  rendre  plus  stricte  et  plus 
exacte  la  surveillance  des  employés  des  administrations ,  en  faisant 
sentir  plus  directement  aux  chemins  de  fer  Ie  poids  de  leur  responsa- 
bilité ,  et  qu*elle  ferait  diminuer  Timportance  des  dommages.  L'intérêt 
est  ingénieux  :  les  administrations  parviendraient  bien ,  en  organigant 
d'une  maniere  intelligente  Ie  service ,  en  délimitant  soigneusement 
la  mission  de  chaque  categorie  d'employés,  et  en  engageant  leur  res- 
ppnsabilité  personnelle  en  cas  de  dommages  arrivés  aux  marchandise3 
qui  se  trouvei^t  sous  leur  garde,  a  faiire  disparaitre,  sinon  entièrement, 
au  moins  dans  la  plus  grande  propprtion ,  les  dommages  si  fréquents 
et- si  cpqsidérables  aujourd'hui. 

Mais  ne  nous  avangons  pas  plus  loin  sur  ce  terrain  :  ce  point  de  la 
question  sort  du  padre  de  la  présente  étude.  Bornons-nous  a  dire  que, 
qijelles  que  soient  les  conséquences  de  notre  systême ,  il  dojt  ètre 
adopté,  parce  qu'il  est  Ie  seul  conforme  a  la  justice  et  a  Téquité.  L'État 
n'est  pas  un  mauvais  debiteur,  qi^i  est  obligé  d'avouer  a  ses  créanciers 
qu'il  lui  est  impossible  de  faire  face  a  ses  obligations.  Quand  un 
honnête  citoyen  contracte  une  obligation ,  même  morale ,  il  l'acquitte. 
Nou§  pensons  que  TÉtat  tient  a  bonn^ur  d'agir  de  même. 
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Nous  appelons  de  tous  nos  voeux,  et  nous  croyons  étre  en  cela 
1'organe  de  tous  les  intéresses ,  une  législation  équitable  et  com- 
plete sur  la  matière  des  chemins  de  fer.  Gette  législation  est  demandée 
depuis  longtemps ;  en  4872  déjè^  Monsieur  Mesdach  de  ter  Kiele  (voir 
les  conclusions  qui  precedent  dans  la  Pasicrisie  les  arrèts  du  8  février 
1872)  émettait  Ie  même  voeu.  Depuis  longtemps,  M.  Ie  Ministre 
actuel  des  travaux  publics  a  prorais  cette  législation  désirée,  mais  nous 
n'avons  pas  connaissance  qu'un  projet  de  loi  ait  été  élaboré.  Le  titre 
du  Code  de  commerce,  relatif  aux  transports,  demande  une  révision 
comme  toutes  les  matières  de  TancienJCode.  G'est  mème  la  seule 
partie  du  Livre  I  du  Code  qui  ne  soit  pas  encore  revisée.  Pour  que 
cette  révision  soit  complete ,  il  sera  nécessaire  qu'on  ajoute  un  cha- 
pitre  spécial  pour  les  chemins  de  fer  ;  et  pour  que  cette  législation 
soit  efficace ,  il  est  nécessaire  qu'on  indique  exactement  les  dispo- 
sitions  auxquelles  on  ne  peut  déroger  par  des  conventions  ;  sans  un 
article  spécial  qui  commine  la  nullité  contre  les  dérogations  (voir 
Tart.  423  du  Code  de  commerce  allemand),  on  retombe  dans  toutes 
les  incertitudes  de  la  jurisprudence  antérieure,  que  nous  avons 
signalées  plus  haut.  Dans  une  étude'  sur  ]a  loi  des  assurances  du 
44  juin 4874 (étude  publiée  dansldL BelgiqueJudiciaire,  4875,  p.  47), 
nous  avons  montré  que  la  loi  présente  cette  regrettable  lacune ,  qu'elle 
n*indique  pas  les  dispositions  auxquelles  il  n'est  pas  permis  de  déro- 
ger par  des  conventions  particulières.  Dans  la  matière  actuelle,  nous 
venons  insister  pour  que  la  même  erreur  ne  soit  pas  commise. 
De  même  que  l'assureur  dans  la  police  d'assurance ,  le  chemin  de 
fer  peut  imprimer  dans  son  livret  réglementaire  toutes  les  clauses 
qu'il  veut  :  si  toutes  ces  stipulations  doivent  être  respectées ,  que 
reste-t-il  de  la  loi  ?  Ne  devient-elle  pas  un  jouet  entre  ses  mains , 
une  véritable  lettre  morte  ?  Il  vaudrait  tout  autant  ne  pas  faire  de  loi. 

Qu'on  ne  dise  pas  que  le  législateur  doit  laisser  au  juge  le  soin  de 
trancher  ces  difficultés ,  d'aprês  les  principes  généraux  du  droit. 
Nous  répéterons  ce  que  nous  disions  a  propos  de  la  loi  des  assurances 
{Belg.Jud.,iSlb,  p.  23): 

«  L'interjwrétation  que  le  juge  donne  a  la  loi  doit  être  conforme  a 
»  rintention  présumée ,  a  la  volonté  sous-entendue  du  législateur. 
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»  Ou  Ie  juge  peut-il  trouver  cette  volonté ,  si  elle  ne  s'est  jamais 


»  manifestée,  si  ellen'aj^tmais  existé  ?  » 


Nous  avons,  dans  ce  travail ,  voulu  montrer  la  nécessité  d'une  loi 
complete  sur  les  chemins  de  fer ;  nous  l'avons  fait  en  signalant  une 
seule  des  questions  qui  réclament  une  solution.  Mais  cesquestions  sonl 
nombreuses.  Par  exemple  :  Le  chemin  de  fer  doit-il  toujours  et  sans 
exception  avoir  a  la  disposition  immédiate  des  expediteurs  le  matériel 
nécessaire  pour  charger  toutes  les  marchandises  présentées  ?  (voir  a 
ce  sujet  un  jugement  de  Charleroi  du  42  aoüt  1873 ,  Jurispr,  du  Port 
1874,  II ,  67.  Comparez  l'art.  422  du  Code  allemand  et  le  §  55  du 
Reglement  allemand).  Quand  peut-on  présumer  que  la  destruction 
d'une  marchandise  est  due  au  vice  propre  ?  (Comparez  Code  alle  - 
mand ,  art.  424  in  fine ,  et  §  67  n»  7  du  reglement). 

Nous    n'en  dirons  pas  davantage.    Il  suffit  de  lire  le  reglement 

pour  les  chemins  de  fer  allemands  du  10  juin  1870  (revisé  le  11  mai 

1874) ,  pour  rencontrer  une  foule  de  dispositions  importantes ,  qui 

chez  nous  n'ont  pas  d'équivalent.  Les  chapitres  du  Code  de  commerce 

allemand ,  qui  traitent  des  transports  en  général  et  des  chemins  de 

fer,  ainsi  que  le  reglement  général  des  chemins  de  fer  cité  plus  haut , 

seront  nécessairement  d'un  grand  secours  pour  la  rédaction  d'une  loi 

beige  sur  ces  matières.  Espérons  que  cette  loi  ne  se  fera  plus  long- 

temps  attendre. 

G.  Spée. 


Voici  le  texte  de  Tarrêt  de  Ia  Cour  de  Cassation  : 

(L'ÉTAT  BELGE  GONTRE  DE  BIE  ET  EEGKHOUT.) 

Arrêt. 

«  SurTunique  moyen,  consistant' dans  la  violation  de  Tart.  2  de  la 
loi  du  6  juillet  1849,  des  art.  1134  et  1117  du  Code  civil ,  en  ce  que 
le  jugement  attaque  méconnait  la  force  obligatoire  des  conventions 
régulièrement  formées ,  tout  en  fais^nt  une  fausse  application  des 
art.  1172,  1184  du  Code  civil ,  et  103  du  Code  de  commerce. 
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»  Considérant  que  Ie  jugement  dénoncé  reconnait  en  fait  que  la 
barrique  de  vin  dont  il  s'agit ,  confiée  par  les  défendeurs  a  Tadmims- 
tration  du  chemin  de  fer,  pour  être  transpörtée  a  Anvers ,  n'eslpas 
arrivée  a  destination ; 

»  Qu'il  reconnait  égalemenl  que  Ie  transport  devait  se  faire  sous 
les  conditions  réglementaires  du  tarif  sur  la  matière ,  et  ainsi  d'après 
une  convention  qui  tient  lieu  de  loi  aux  parties  ; 

»  Considérant  qu'aux  termes  de  cette  convention,  les  expediteurs , 
pour  avoir  droit  au  remboursement  intégral  de  la  valeur ,  qu'ils  assi- 
gnent  a  la  marchandise  perdue ,  doivent  déclarer  cette  valeur  sur  la 
lettre  de  voiture  et  payer  la  prime  d'assurance  ; 

:&  Considérant  que  les  défendeurs  n'ayant  pas  rempli  ces  conditions, 
ne  peuvent  prétendre,  d'après  Ie  mème  art.  65  du  tarif,  qu'a  Tindem- 
nité  de  75  centimes  par  kilogramme  du  manquant,  indemnité  qui 
représente ,  aux  termes  mémes  de  la  stipulation  contractuelle  légale- 
ment  formée  entre  parties ,  la  valeur  par  kilogramme  de  la  marchan- 
dise a  transporter  et  aihsi  la  somme  a  payer  a  titre  de  dommages 
interets ,  en  cas  d'inexécution  de  la  convention  ; 

.»  Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  Ie  jugement  attaque  a  méconnu  la 
force  obligatoire  d'une  convention  régulièrement  formée,  fait  une 
fausse application  des  art.  1784  du  Code  civil  et  103  du  Code  de  com- 
merce  et  contrevenu  expressément  a  Tart.  2  de  la  loi  du  16  juillet  1849, 
ainsi  que  de  Tart.  1134  du  Code  civil ; 

»  Par  ces  motifs ,  la  Cour ,  ouï  M.  Ie  conseiller  Pardon  en  son  rap- 
port et  sur  les  conclusions  de  M.  Cloquette,  premier  avocat  général , 
casse  Ie  jugement  rendu  par  Ie  Tribunal  de  commerce  d' Anvers ,  Ie 
i^^  septembre  1874 ,  renvoie  la  cause  devant  Ie  Tribunal  de  première 
instance  de  Malines  faisant  fonctions  de  Tribunal  de  commerce.  » 

Du  i5  Juillet  1875,  —  Cour  de  Cassation  de  Belgique.  — 
l^^e  Ch.  — Prés.  M.  DE  Crassier.  — PI.  M^  Lejeune  (pour  Ie  de- 
mandeur). 
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Le  16  novembre  1875,  Ie  Tribunal  de  commerce  d*An- 
vers  a  persisté  dans  sa  jurisprudence  antérieure  par  un 
jugement  rèndu  en  cause  de  MM.  God.  Mayer  &  Fils, 
contre  TÉtat  Beige ,  que  nous  reproduisons  ci-après  : 

VOITURIER.  -  CHEMIN  DE  FER.  -  RESPONS ABILITÉ.  -  !<>  DÉ- 
CHARGEMENT.  —  ENTRE-VOIE.  —  COLIS  ÉGRASÈS.-2o  PERTE. 
—  AVARIE.  -  FAUTE.  -  PRÉSOMPTION.  —  3°  TAUX  DE  REM- 
BOÜRSEMENT.  —  LIVRET  RÉGLEMENTAIRE. 

i^  Le  chemin  de  f  er  n'est  point  responsable  de  Vécrasement 
d'une  marchandise  par  un  train  de  manoeuvre  dans 
Vune  de  ses  stations,  lorsque  le  déchargement  a  eu  lieu 
dans  Ventre-voie  par  les  ouvriers  du  destinataire ,  con- 
trair ement  aux  règlements.  —  On  invoquerait  en  vain 
un  laisser  faire  ou  un  défaut  de  surveillance  de  la  part 
des  employés  du  chemin  de  fer. 

2^  Lorsqu'un  colis  a  été  regu  en  bon  état  par  le  che- 
min de  fer ,  et  que  celui-ci  ne  peut  invoquer  sérieusement 
ni  le  vice  propre  ni  une  force  majeure,  le  bris  de  ce  colis 
doit  être  réputé  provenir  de  la  faute  du  chemin  de  fer. 

3^  En  cqs  de  faute  établie ,  le  chemin  de  fer  est  responsa^ 
ble  du  dommage  entier  qui  en  est  provenu. 

La  clause  des  livrets  réglementaires  qui  lui  permet  y  s'ilya 
perte  d'un  colis,  de  ne  rembourser  qu'une  partie  de  la 
valeur ,  en  fixant  un  taux  invariable  pour  toute  espèce 
de  marchandises ,  est  inapplicable  au  cas  de  faute  y  et 
pareille  appUcation  serait  illicite. 

(GOD.  MAYER  &  FILS  CONTRE  L'ÉTAT  BELGE). 

JUGEMENT. 
Vu  Texploit  de  citalion  du  30  avril  1875,  enregistré,  tendant  au 
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paiement  de  frs.  500 ,  vaieur  de  5  tonnes  huile  de  foie  de  mome , 
et  de  frs.  ^2,35,  vaieur  d'une  tourie  essence  de  mirbane  arrivée 
brisée  a  Anvers  ; 

I.  Quant  aux  cinq  tonnes  huile  : 

Attendu  queTÉtat  offre  de  payerfr.  9^.95  pour  une  tonne  égarée , 
et  que  les  demandeurs  acceptent  eet  te  offre  ; 

Attendu  que  VÈtat  refuse  de  reconnaitre  sa  responsabilité  pour 
les  quatre  autres  tonnes ,  parce  qu'il  est  établi  et  reconnu  que  les 
ouvriers  des  demandeurs  ont  eux-mêmes  décharge  ces  marchandises 
dans  la  gare  d'arrivée,  et  les  ont  déposées  sur  Ie  cóté  opposé  a  la  voie 
de  déchargement  sur  les  rails  ou  a  une  distance  insuffisante  de  la 
voie  ferrée  voisine  ;  qu'il  en  est  résulté  que  les  tonnes  ont  été 
écrasées  par  une  locomotive  de  manoeuvre  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  imputent  a  faute  a  TÉtat  :  1«  d'avoir 
dans  une  station  soumise  k  sa  surveillance,  permis  de  décharger  des 
marchandises  dans  un  endroit  dangereux,  et  2»  d'avoir  écrasé  ces 
marchandises ,  au  lieu  de  les  faire  transporter  ailleurs. 

Attendu ,  quant  au  premier  point ,  qu'il  est  incontestable  que 
l'État  est  rcsponsable  de  tout  ce  cpii ,  par  son  fait  se  passé  dans 
ses  stations  ;  mais  qu'il  n'en  est  pas  de  mème  lorsque  Ie  dommage 
est  Ie  résultat  du  fait  et  de  la  faute  du  reclamant  ou  de  ses  ouvriers; 
or  il  en  est  ainsi  dans  l'espèce  ;  d'aprèsles  règlements,  l'État  devait 
décharger  les  tonnes  dont'question,  tandis  que  ce  sont  les  ouvriers  des 
demandeurs  qui  ont  de  leur  propre  initiative,  opéré  ce  déchargement ; 
d'après  les  règlements  ,  il  est  interdit  de  placer  des  marchandises  sur 
Tentre-voie,  du  cóté  opposé  a  la  voie  de  déchargement,  et  encore 
moins  sur  les  rails  mêmes  :  or ,  révénement  a  prouvé  que  la  mar- 
chandise  des  demandeurs  se  trouvait  déposée  soit  sur  les  rails  mêmes, 
soit  sur  l'entre-voie  et  en  tous  cas  a  une  distance  insuffisante  de  la  voie ; 

Qu'il  n'importe  donc  pas  de  savoir  s'il  y  a  eu  ou  non ,  défense  de  la 
part  de  l'Administration ,  puisque  les  demandeurs  ont  par  leur  fait  et 
contrairement  aux  prescriptions  des  règlements  et  de  la  plus  vulgaire 
prudence,  en  d'autres  termes  par  une  faute  lourde  des  mieux  carac- 
térisées ,  été  la  cause  première  du  dommage ;  que  si  même  il  y  avait 
concours  de  cette  faute  lourde  de  la  pail  des  dsemandeurs  et  d'une 
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certaine  négligence  de  la  part  de  TÉtat ,  la  responsabilité  devrait  encore 
frapper  exclusivement  ceux  qui  ont  commis  une  telle  faule  dans  la 
manipulation  de  leurs  propres  marchandises ; 

Quant  au  second  point ; 

Attendu  que  les  règlements  de  TÉtat  ont  pour  objet  de  laisser  les 
voies  libres  pour  la  manoeuvre  des  locomotives  et  des  trains ;  qu*il  ne 
peut  donc  y  avoir  faute  que  de  la  part  de  ceux  qui  ont  transgressé  ces 
regiem  ents  et  encombré  les  voies  ; 

Que  rÉtat  ne  pourrait  être  responsable  du  bris  des  tonneaux  que 
s'il  Tavait  commis  intentionnellement,  s'il  y  avait  dol  de  sa  part,  ce  qui 
n'est  pas  allégué ;  que  la  surveillance  exercée  par  les  agents  de  FÉtat 
lors  des  manoeuvres  des  trains ,  porte  sur  d'autres  objets  que  celui 
d'éviter  des  accidents  du  genre  de  celui  dont  question ,  puisque  ces 
accidents  sont  impossibles  si  les  règlements  sont  respectés ; 

Que  ces  agents  ont  donc  pu ,  sans  faute  de  leur  part ,  ne  pas  se 
trouver  dans  la  situation  voulue  pour  empêcher  un  tel  accident ; 

IL  —  Quant  a  la  tourie  essence  de  mirbane : 

Attendu  que  TÉtat  reconnait  que  cette  tourie  est  arrivée  a  destina- 
tion  brisée  et  vide,  et  qu'il  off  re,  conformément  au  tarif  réglementaire, 
fr.  1.50  par  kilogramme  de  marchandise^  soit  fr.  142.50,  tandisque 
les  demandeurs  réclament  fr.  292.25,  valeurde  la  marchandise; 

Attendu  que,  en  Tabsence  de  toute  preuve  ou  présomption  contrai- 
re, il  dolt  être  tenu  pour  constant  que  TadiAinistration  a  re^u  la  dite 
marchandise  en  bon  état ;  qu'il  doit  donc  la  délivrer  dans  Ie  même 
état  au  destinataire ; 

Que  l'allégation  vague  de  Téxistence  d'un  vice  propre  qui  aurait  été 
la  cause  du  bris,  ne  doit  pas  être  prise  en  considération ;  que  Ie  vice 
propre  ne  pourrait  se  présumer  que  s'il  était  prouvé  que  la  marchan- 
dise était  sujette  a  la  destruction  par  des  causes  internes  et  si  TÉtat 
avait  stipulé  son  irresponsabilité  pour  cette  marchandise ;  mais  que 
rien  de  tout  cela  n'est  allégué  par  l'État ; 

Attendu  que  les  demandeurs  soutiennent  que  la  perte  provient  d'une 
faute  commise  par  les  employés  du  chemin  de  fer,  et  que  cette  faute 
est  établie ; 

En  effet,  la  marchandise  ayant  été  remise  en  bon  état  par  Texpé- 
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diteur  au  chemin  de  fer,  et  Ie  vice  propre  n'existant  pas  dans  l'espèce, 
Ie  bris  ne  peut  provenir  que  d*un  evenement  extérieur  arrivé  pendant 
que  Ie  chemin  de  fer  était  en  possession  du  colis ;  et  eet  evenement 
extérieur  doit  être  imputé  a  faute  au  chemin  de  fer ,  soit  qu'il  provienne 
du  fait  de  ses  employés,  ou  de  tiers,  puisque  TÉtat  était  chargé  de  la 
garde  de  ces  marchandises ;  il  est  d'ailleurs  impossible  que  Ie  bris  pro- 
vienne d'une  force  majeure,  telle  qu'une  inondation ,  la  foudre,  une 
attaque  a  main  armee,  etc,  puisque  rien  n'autorise  cette  supposition, 
que  ces  cas  sont  exceptionnels,  et  que  la  possibilité  de  leur  existence 
n'est  pas  même  alléguée  par  Ie  chemin  de  fer ; 

Qu'il  estdonc  certain  en  fait  que  Ie  bris  de  la  tourie  est  Ie  résultat 
de  la  faute  des  employés  de  TÉtat ,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  donner 
a  ce  demier  acte  du  contraire ; 

Attendu  que  la  faute  ètant  établie,  il  y  a  lieu  de  rechercher  si  TÉtat 
doit  réparer  entièrement  Ie  dommage  qui  en  est  résulté  pour  les  de- 
mandeurs,  ou  s'il  peut  ne  Ie  réparer  que  partiellement ;  cpx'k  eet  effet , 
il  convient  de  rechercher  ie  sens  de  la  disposition  dont  argumente  Ie 
chemin  de  fer ; 

Que  cette  disposition,  quoique  comprise  dans  un  arrête  ministeriel 
porté  lui-même  en  vertu  d'une  loi ,  ne  participe  cependant  pas  de  Tau- 
tonté  de  la  loi^  mais  forme  une  simple  convention  entre  Texpéditeur 
etrÉtat;  que  Ie  juge  doit  donc  sebórner  a  interpre  ter  cette  convention 
et  a  Tappliquer  aux  faits  de  la  cause ;  notamment  il  a  a  rechercher  quel 
est  Ie  sens  et  la  portee  de  la  clause,  et  quels  sont  les  cas  qui  y  rentrent^ 
lesquels  en  sont  exclus; 

Attendu  que  la  clause  porte  qu'en  cas  de  perte  de  marchandises 
transportées,  Ie  chemin  de  fer  paiera  fr.  1 .50  par  kilogramme ; 

Attendu  que  cette  clause  a  pour  effet :  l^  de  restreindre  la  respon- 
sabilité  du  chemin  de  fer  au  chiffre  stipulé,  hors  les  cas  de  dol  et  de 
faute ;  2^  de  mettre  a  la  charge  du  reclamant  la  preuve  du  dol  et  de  la 
faute  allégués  ; 

Attendu  que  les  cas  oü  la  faute  de  TÉtat  est  établie,  ne  peuvent  être 
regis  par  la  disposition  citée  ; 

L'État  ne  peut  argumenter  de  son  tarif  réglementaire  pour  se  sous- 

# 

traire  k  la  pleine  responsabilité  de  sa  faute ;  parce  qu'une  telle  res- 
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triction  de  respoxfêabilité»  apptiquée  mêtoie  aucas-  de  iaute  constateer 
$erait  coMraire  a  la  inorale  e^  k  Tessence  du  contrat  de  trans- 
port; 

En  effet  te  voiturier  est  tósunilé  par  la  loi  au  dépositaire  nécessaire 
(art.  1782  G.  G.)  et  Ie  dêpositaire  ne  peut  par  aucune  stipulation  quel- 
conque  s'exo-nérer  de  l'obligation  de  la.  garde  (voir  DalloZj.V»  dépM 
n^  45),  ni  restreiodre  cette  obligation  ai  une  somme  n'équivailant  pas 
au  dommage  causé;.ear  Tobligation  de  restituer  la  chose  re^ue  dérive 
du  fait  du  dépóty  et  des  art.  4382  et  suiv.  du  G,  civil ;  ce  n'est  pas  de 
rinexécution  du  contrat  de  transport  qüe  Texpéditeur  demande  la  ré- 
paration,  mais  c'est  d'un  quasi  déüt^  c'e&t  du  dommage  que  la  ehemin 
de  fes  cause  par  sonfait,  sa  négligenice  ou  son  imiprudence  k  un  objet 
qui  appartenait  a  rexpéditeurantérieuremenjt  au  contrat  de  transport  et 
indépendamment  de  lui  (voir  art.  4382  et.suiv-  G.  G. ;)  or^  ce  serait  ren- 
verser  les  principes  de  la  responsabilité  et  de  la  liberté,  que  de  permet- 
tre  a  deux  particuliers  de  considérer  comme  inexistante  la  régie  des  art. 
4382  et  suiv.  C.  G.  ou  d'y  substituer  une  responsabilité  restreinte ; 

Attendu  que  reconnaitre  la  validité  de  ces  clauses  d'irresponsabilité 
OU  de  responsabilité  restreinte  serait  en  outre  encourager  les  détour- 
nements ,  la  mauvaise  foi  des  transporteurs ;  en  efïet  l' expediteur  sera 
presque  toujours  dans  rimpossibilité  de  prouver  la  mauvaise  toi ,  quand 
elle  existe,.  puisque  Ie  transporteur,  qui  est  resté  seul  en  possession 
de  la  marcbandise,  a  eu  tout  Ie  temps  pour  faire  disparattre  t»utQ 
tracé  de  son  dol ; 

Que  la  preuve  de  ce  dol  devient  donc  impossible ,  surtout  quand  Ie 
voitxurier  peut  allégjuer  impun^ent  qu'il  a  commis  une  faute ,  quel- 
que  grossière  qu'elle  soit ;. 

Que  de  tout  temps  les  CJours  et  Tribuaaux  de  toutes  les  nations 
eommerciales  et  maritimes  ont  refusé  d'appliquer  aux  cas  do  fautes 
constatées: les  cl^se^  par  lesquelles les eapitaines  de  naviresc^nt  Tha^ 
.-^tude  de  restreindre  leur  responsabilité ;  que  ce  serait  fevoriser  lai 
barratecie  ,>  qu&  d'excuser  toutes  les  faut^s  q!ue  Ie  capitalae  peut  com- 
mettre ,  et  ce  a  la  faveur  d'une  de  ces  clauses  si  fréquentes  de  : 
(L  poids  et  mesune  inconnus  »  ,  ou  (X  franc  de  casse  et  de  ooul^ge :»  etc. 

Mt^ndu  qMfilesargiuments  ci-dessuss'appliqpentaussibien,  comme 
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on  vient  de  Ie  voir,  aux  clauses  de  responsabilité  restreiate  qu'a  celles 
d'irrespoBsabilité  entière ,  et  qv'ü  n'y  a  pas  de  raisons  de  distinguer ; 
qiAe  $1  la  clause  de  responsabilité  Uniitée  était  reconnue  valable ,  rien 
de  plus  facile  aux  voituriers  que  de  réduire  cette  responsabilité  anéanty 
en  stipulant  ui^e  indemnité  déri^oire ; 

Attendu  que  si  ces  principes  soot  applicables  aux  transporteurs  eu 
général,  ilsdpiveut  Tètre  d  fortiori  aux  chemins  de  fer,  qui  out  Ie 
monopole  des  transports  pour  les  locatHtés  qu'ils  dessarvent ; 

Attendu  que  vainement  prétendrait-on  que  la  disposition  dont  argu- 
mente  Ie  chemin  de  fer  est  non  pas  une  clause  restrictive  de  respon- 
sabilité 9  maisune  fix.ation  contractuelle  de  la  valeur  de  la  «OAFt^handise 
transportée ; 

Que  c^eet  la  une  fiction  entièrement  contraure  a  la  vêrité  des  fiiiis  ^ 
et  qu'ü  est  interdit  au  juge  de  eréer  des  flctions ;  que  jamaL^  m  W  che- 
min de  fer  niTexpéditeur  a'oftt  cru ,  enfaisant  lecontrat  (te  transport, 
que  la  marchandise  valut  exactement  et  invariablerxient  fr.  1.50  ou 
75  centimes  par  kilogramme ;  que  cela  est  si  vrai  que  Ie  chemin  de  fer ' 
n'offre  pas  cette  somme  en  cas  de  perte  d'une.  marchandise  qui  a  une 
valeur  moindre^  par  exemple  du  charbon,  du  sel,  etc; 

Attendu  que  Tart.  1152  du  Code  de  commerce  ne  peut  pas  recevoir 
son  application  dans  l'espèce ,  parce  que ,  comme  on  Ta  vu,  il  n'y  a 
pas  seulement  inexécution,  de  convention ,  il  y  a  encore  dannum 
injuvid  datum,  dommage  causé  par  un  quasi-délit ;  de  plus^  eet  arti- 
cle  ne  peut  servir  a  faire  valider  des  clauses  illicites ;  une  stipulation 
qui  renire  dans  les  termes  de  l'art.  1152.  n'est  pas  pour  cela  toujours 
valable  :  il  faut  encore  qu'elle  ne  soit  pas  contraire  a  la  m orale  et  a 
Tordre  public ,  qu'elle  respecte,  Tart.  6  du  Code  civil;.  or  on  vient  de 
yoir  que  la  clause  incriminée  ne  se  trouve  pas  dans  ce  cas ; 

Attendu  que  la  clause  de  la  convention  de  transport  étant  ainsi  in^ 
terprêtée ,  il  en  résulte  que  Tindemnité  ojfferte  par  TÉtat  n'est  pas 
satisfectoire ,  et  qu'il  y  a  lieu  d'allouer  aux  demandeursla  valeur  en- 
tière  de  la  marchandise  perdue ; 

Attenduj  que  l'Éta,t  ne  méconnait  pas.  que  cette  valeur  soit  de  frs. 
292.55; 
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Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  rejetant  toutes  fins  contraires ,  condamne  l'État  a 
payer  aux  demandeurs  fr.  384.60  a  titre  de  dommages-intérêts  avec 
les  interets  judiciaires.  Déboute  les  demandeurs  du  surplus  de  leur 
demande  et  condamne  chaque  gartie  k  la  moitié  des  dépens.  Déclare 
le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  id  Novembre  i875.  —  2™e  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  De 
Caters,  Pecher,  Juges.  — PI.  M®»  De  Kinder  et  Allard. 


COMPÉTENGE  COMMERCIALE.  —  ÉTAT  BELGE.  -  ABORDAGE. 

L'État  n'est  point  justiciable  des  Tribunaux  de  commerce 
d  raison  des  dommages  que  peut  avoir  causés  par  abor- 
dage  le  bateau  d  vapeur  de  sa  marine  qui  fait  le  service 
du  passage  d'eau  entre  Anvers  et  la  Tête  de  Flandre. 

(JOHN  WILFORD-MUYS.  —  GONTRE  L'ÉTAT  BELGE.) 

JUGEMENT. 

Le  Tribunal  ;  sur  le  déclinatoire  d'incompétence : 

Attendu  que  la  navigation  sur  la  rade  d'Anversest  en  général 
réglée  par  les  lois  du  commerce  maritime ,  mais  qu'il  faut  pour 
cela  qu'il  s'agisse  d'un  fait  de  commerce  ; 

Attendu  qu'il  n'est  ni  contesté  ni  contestable  que  le  bateau  k 
vapeur,  appartenant  k  l'État  et  au  sujet  duquel  ce  demier  est 
assigné ,  se  trouve  exclusivement  affecté  au  service  public  du  passage 
d'eau ,  et  qu'il  est  spécialement  destiné  a  relier  les  deux  tron^ons 
de  la  grande  voirie  d' Anvers  k  Gand  ; 

Attendu  que  ce  service  n'ofFre ,  sous  aucun  rapport ,  les  caractères 
d'une  entreprise  de  transport  commerciale ,  ni ,  par  suite ,  d'une 
navigation  faite  dans  des  vues  de  lucre  quelconque  ;  qu'il  est  donc 
impossible  de  la  faire  tomber  sous  Tapplication  du  livre  II  du  Code 
de  commerce ,  traitant  du  commerce  maritime ,  moins  encore  sous 
celle  des  articles  632  et  633  du  mème  code ; 
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Attendu  que,  pour  dissiper  tout  doute  a  ce  sujet,  il  suffit  de 
rappeler  qu'afin  de  rendre  1'État  justiciable  des  tribunaux  consulaires , 
a  raison  des  Iransports  véritablement  commerciaux  opérés  par  son 
railway,  il  a  fallu  la  loi  spéciale  du  16  juillet  1849,  qui  laisse  du 
reste  dans  la  compétence  de  la  juridictiön  civile  toutes  réelamations 
élevées  c(mtre  radministralion  du  chemin  de  fer  ne  se  rapportant 
pas  au  transport  même  des  marchandises  ; 

Par  ces  motifs ,  et  de  Tavis  conforme  de  M.  Vaft  den  Peereboom , 
substitut  du  procureur  du  roi,  statuant  en  premier  ressort, 
déboute  Ie  défendeur  de  son  exception  et  tui  ordonne  de  plaider  a 
toutes  fins  a  Taudience  du  samedi  11  avril  prochain  ;  Ie  condarane 
aux  dépens  de  l'incident ;  déclare  Ie  jugement  exéeutoire. 

Du2i  Marsi874. — Tribünal  civild'Anvers. — Prés.M.SMEKEï^s. 
-^  PI.  M«»  Denis  et  Vrangken. 

De  la  responsabiUté  en  matière  de  transport  par  chemin 
de  fer  (^), 

Nous  venons  d'apprendre  que  Ie  Jugement  du  Tribünal  de  Gom-" 
merce  reproduit  ci-dessus,  I,  p.  26,  qui  condamne  l'État  a  la  pleine 
responsabililé  de  sa  faute ,  vient  d'être  exécuté  et  que  l'État  renoncö 
k  se  pourVoir  en  Cassation. 

Prenons  acte  d^  ce  fait ,  et  augurons-en  qu'a  l'avenir  l'État  ne  sê 
prévaudra  plus  de  la  theorie  admise  par  la  Cour  de  Cassation.    6.  S. 


^'  '  -  '  ■  - 


JUGEMENT.  -  JUGEMENT  ÉTRANGER.  -  CONÖAMNATIÖÏÏ  AÜX 
DÉPENS.  -  EXÉQUATUR.  —  FOND  DU  DEBAT. 

Le  tribünal  beige  appelé  d  statuer  sur  une  demande  d'exé- 
quatur  d'un  jugement  étranger  qui,  en  déboutant  Vune 
des  parties  de  son  ddion,  la  condamne  aux  dépens,  doit, 
pour  appréeier  eette  condamnation^  exammer  d'abord 
le  fond  du  debat  qui  s'est   agité  devant  le  juge  étranger. 


(1)  Voir  ci-dessus  I ,  p.  5. 
i«  p.  3 
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(WIBAULT  GONTRE  GOLLIGNON   FRÈRES) 

JUGEMENT. 

Attendu  que  sur  la  demande  formée  par  les  défendeurs  a  charge  du 
sieur  Wibault,  Ie  Tribunal  de  Douai  a,  par  jugement  du  4  janvier  1872, 
débouté  les  défendeurs  de  leur  action  et  les  a  condamnés  aux  dépens; 

Attendu  qu'un  jugement  spécial  et  postérieur  rendu  par  Ie  même 
tribunal ,  sous  la  date  du  11  septembre  1872,  a  liquide  ces  dépens  a  la 
somme  de  francs  127.55  et  a,  de  plus,  condamné  les  défendeurs  k 
en  payer  Ie  montant  avec  les  interets  judiciaires  et  les  nouveaux  dépens; 

Attendu  que  Taction  actuellement  poursuivie  par  Ie  sieur  Wibault 
tend  k  faire  déclarer  ce  second  jugement  exécutoire  en  Belgique ; 

Attendu  que  les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  étrangers  n'ont, 
en  Belgique,  aucune  autorité  de  chose  jugée  ;  cette  autorité,  en  efFet, 
n'est  qu'une  application  de  la  souveraineté  déférée  k  ces  tribunaux  et 
qui  est  nécessairement  limitée  au  pays  oü  elle  est  exercée ; 

Attendu  que  ce  principe  est  reconnu  par  la  disposition  de  Tart.  546 
du  Code  de  procédure  civile,  qui  ne  permet  Texécution  en  Belgique  de 
ces  jugements,  qu'autant  qu'ils  aient  été  déclarés  exécutoires  et  qu'a 
regard  des  jugements  rendus  en  France,  il  est  spécialement  consacré 
parTarrét  du  6  septembre  1814,  aux  termes  duquel  les  babi tfltnts  de  la 
Belgique  peuvent,  nonobstant  ces  jugements,  débattre  de  nouveau  leurs 
droits  devantles  Tribunaux  qui  y  sont  établis ; 

Attendu  qu'il  s'en  suit  que  Ie  Tribunal  ne  peut  statuer  sur  la  deman- 
de qui  lui  est  soumise  qu'en  connaissence  de  cause  et,  par  conséquent, 
qu'après  examen  du  mérite  du  jugement  qu'il  s'agit  de  déclarer  exécu- 
toire ; 

Attendu  qu'en  adméttant  qu'il  soit  permis  aux  Tribunaux  de  com- 
merce  en  France  de  liquider  les  dépens  par  un  jugement  spécial,  celui- 
ci  n'est,  dans  ce  cas,  qu'une  conséquence  et  un  accessoire  du  jugement 
qui  a  d'abord  statué  sur  les  dépens,  et  qu'il  ne  fait  avec  lui  qu'une  seule 
décision  judiciaire ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  la  condamnation  aux  dépens  prononcée 
par  Ie  premier  jugement  n'est  elle-même  motivée  que  par  la  décision 
sur  Vobjet  principal  du  litige  et  qu'on  ne  peut,  dés  lors,  apprécier  cette 
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condamnation  sans  examiner  d'abord  Ie  fond  du  debat  qui  s'est  agité 
devant  lejuge  étranger ; 

Par  ces  motifs,  Ie  Tribunal,  enlendu  M.  Van  den  Peereboom,  substi- 
tul  du  procureur  du  roi,  en  son  avis  conforme,  renvoie  les  parties  de- 
vant Ie  Tribunal  pour  s'expliquer  sur  Ie  fond  du  litige  décidé  par  Ie 
Tribunal  de  Douai;  réserve  les  dépens. 

Du  22  Novembre  iSlS.  —  Tribunal  civil  d'Anvers.  —  Prés. 
M.  Smekens.  — PI.  M®»  Delvaux  et  G.  Wauters. 


VENTE.  —  LIVRAISON.  -  AGRÉATION.  —  DISPOSITION  PAR 
L'AGHETEUR  DE  LA  MARCHANDISE  AGRÉÉE.  —  OFFRE  DE 
REMPLACER. 

Le  créancier  ne  peut  ètre  contraint  de  recevoir  une  autre 
chose  que  celle  qui  lui  est  due,  quoique  la  valeur  de  la 
chose  offerte  soit  egale  ou  même  plus  grande.  (Art,  1243  du 
Code  civiLJ 

Spécialementj  le  vendeur  qui  a  disposé  de  la  partie  agréée 
de  la  marchandise,  ne  peut  être  admis  d  délivrer  d  son 
acheteur  une  autre  marchandise,  équivalant  d  celle  qui 
avait  été  agréée. 

Le  debiteur  ne  peut  point  forcer  le  créancier  d  recevoir  en 
partie  le  paiement  d'une  dette^même  divisible.  (Art.  1244 
du  Code  civil.) 

Spécialement ,  Vacheteur  ne  doit  pas  prendre  réception  du 
solde  des  marchandises  achetées  alors  que  le  vendeur  a 
disposé  de  la  partie  qui  avait  été  agréée  *. 

(ADENAW  ET  DELVAÜX  CONTRE  FRÈRES  DYGKHOFF.) 

Nous  avons  rapporté  année  1873,  1,  156,  le  jugement 
rendu  par  le  Tribunal  de  commerce  d'Anvers.  —  Appel. 

*  Gomp.  Brux.  14  mars  1870  (Pasic,  1871, 2,  25.) 
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Abrêt, 

La  Cour ; 

Déterminée  par  les  motifs  du  premier  juge  ,  mei  Tappel  au  néant, 
condamne  les  appeknts  aux  dépens. 

Du  7  Aout  iSlS,  —  Cour  de  Bruxelles.  —  2«  Ch.  —  Prés. 
M.  Van  den  Eynde. 

FAILLITE.  —  CARACTÈRES  GONSTITÜTIFS  DE  LA  FAILLITE.  — 
ABSENCE  DE  DÉCLARATIONS  DE  CRÉANGE.  —  CLOTÜRE  DES 
OPÉRATIONS  DE  LA  FAILLITE. 

Quels  sont  les  faits  qui  constituent  Vétat  de  f aillite  f 
Lorsqu'aucun  créancier  ne  déclare  sa  créance^  par  suite  d'un 
arrangement  fait  avec  Ie  debiteur,  postérieurement  au 
jugement  déclaratif  de  f  aillite ,  il  y  a  lieu  de  prononcer 
la  clóture  des  opérations  de  la  f  aillite,  mats  non  pas  de 
révoquer  Ie  jugement  déclaratif  ^. 

(STANISLAS  VAN  MEENSEL  ET  VAN  MEENSEL-SEGHERS  GONTRE 
LE  GURATEUR  DE  LA  FAILLITE  H.  VAN  MEENSEL  ET  GONTRE 
GEULEMANS  FRÈRES. ) 

Jugement. 

Vu  Texplipit  iniroductif  de  l'huissier  Maillard ,  en^  date  du 
24juilletl875; 

EIntendu  en  son  rapport  a  Taudience  Mf  Ch.  Pecher,juge-commis- 
saire  de  la  failtite  de  Stanislas  VanMeensel  ; 

Attendu  que  cette  faillite  a  éié  valablement  déclarée  a  la  requête  des 
défendeurs  Ceulemans  frères,  puisqu'il  résultede  Texploit  de  Thuis- 
sier  De  Buck,  en  date  du  2ijuillet  1875,  que  Ie  failli  a  été  sommé  de 
payer  la  créance  des  dits  défendeurs  s'élevant  k  fr.  lAAAA  el  qu'a 
celle  sommalion,  il  a  été  répondu  par  Ie  frère  du  failli  que  Ie  sommé  a 
quitte  Ie  pays  et  qu'il  pense  qu'il  est  parti  pour  VAmérique ; 

*  Cpz.  ce  recueil  1875,  I ,  W, 
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Attendu  qu'il  est  resul  té  desdébats  que  Ie  failïi  avait  effectivemenl 
abandonné  subitement  ses  affaires  de  commerce,  qu'il  avait  quitte  Ie 
pays  et  que,  pour  cette  raison ,  Ie  Tribunal  civil  d'Anvers  a  nommé ,  Ie 
2  juillet  dernier,  Ie  sieur  Van  Meensel  père,  pour  pourvoir  a  Tadminis- 
tration  des  biens  du  failli ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  de  savoir  si  Ie  failli  avait  des  biens  suffi- 
sants  pour  payer  intégralement  tous  ses  créanciers ; 

Que  ce  cas  est  prévu  spécialement  par  Partiele  593  du  Code  de 
commerce,  qui  détermine  les  conditions  dans  lesquelles  doit  se  trouVer 
un  commergant  pour  enipêcher  la  déclaration  de  faillite  et  pour 
obtenir  un  sursis  de  paiement ; 

Attendu  que  les  demandeurs  affirment  avoir  desinteresse  tous  les 
créanciers  depuis  la  déclaration  de  faillite  ; 

Attendu  que  cette  affirmation  n'est  pas  contestée  par  Ie  curateur  et 
qu'aucune  déclaration  de  créance  n'a  été  faite  conformément  a 
Tarticle  496  du  dit  code; 

Attendu  qu'il  suit  de  la  qu'il  y  a  lieu  de  prononcer  la  clóture  des 
opérations  de  la  faillite,  Tadministration  du  curateur  n'ayant  plus 
d'objet ; 

Mais  qu'il  n'en  résulte  pas  que  Ie  jugement  déclaratif  de  faillite 
ófiive  être  révoqué,  ni  que  Ie  failli  doive  ètre  place  dans  une  meilleure 
position  que  s'il  avait  obtenu  la  faveur  de  la  réhabilitation,  par  appli- 
cation  de  l'articleSSG  du  Code  précité  ; 

Par  ces  motifs,  Ie  Tribunal  prononce  la  clóture  des  opérations  de  la 
dite  faillite ;  ordonne  au  curateur  de  remettre  au  failli  ou  a  ses  repré- 
sentants  légaux  tous  ses  biens  et  tous  ses  papiers,  contre  paiement  des 
frais  et  bonoraires  dus  au  curateur  ; 

Met  les  dépens  a  charge  de  la  masse  faillie. 

Du  i4  Aoüt  1815,  —  \^^  Ch.  —  MM.  Joostens  ,  Cateaux  et 
Pecher  ,  Juges.  —  P).  MM.  De  Maertelaere,  CasteleVn  etLizE. 

Le  même  jour  Ie  Tribunal  a  renduun  jugement  semblable  encause 
d'EuGÊNE  Verhulst  contre  le  curateur  de  sa  faillite.  —  Mèmes  juges. 
PI.  Mes  Bausart  et  Buysschaert. 
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AVARIES.  -  AVARIES  GROSSES.  —  PERTE  D'ANCRE  ET  FRAIS.  - 

ASSISTANCE. 

Est  avarie  grosse,  la  per  te  non  volontaire  d'une  ancre 
avec  chaine,  quand  cette  perte  est  la  suite  directe  de 
mesures  volontaires  prises  pour  éviter  un  échouement 
imminent. 

Sont  avaries  grosses  les  frais  d'un  remorquage  extraor- 
dinaire  nécessité  par  suite  de  la  perte  de  V ancre, 

(DELFS-PAASCH  &  Co  ET  SOCIÉTÈ  ANONYME  DE  REMORQUAGE 
A  HÉLICE  CONTRE  CAPITAINE  EVANS  ET  CELUI-CI  CONTRE 
LOUIS  LEMMÉ  &  Co.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citalion  du  5  février  1875 ,  enregistré  ,  tendanl  au 
paiemenl  d'une  indemnité  pour  soins  ei  services  rendus ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  reconnait  que  son  navire  fut  remorqué 
par  les  bateaux  des  deux  sociétés  demanderesses  et  par  un  troisième 
remorqueur  place  en  lête  du  navire  ;  que,  pendant  la  durée  du  remor- 
quage, Ie  grelin  de  remorqué  se  brisa,  et  Ie  défendeur  fut  obligé,  pour 
éviter  Téchouement  de  son  navire ,  de  filer  la  chaine  de  son  ancre  de 
tribord ; 

Que  pendant  cette  opération ,  la  chaine  se  brisa  et  se  perdit  avec 
Tancre ; 

Que  cependant  les  remorqueurs  araenèrent  Ie  navire  du  défendeur 
sain  et  sauf  a  Tendroit  désigné  par  Tadministration ,  qu'il  y  mouilla 
son  ancre  de  babord  et  y  éiait  amarré  a  6  heures  du  soir ; 

Que  Ie  défendeur^  jugeant  que  cette  ancre  n'était  pas  suffisamment 
forte  pour  que  Ie  navire  fut  a  Tabri  de  tout  danger ,  conclut,  après  Ie 
départ  du  remorqueur  de  téte ,  avec  les  deux  autres ,  une  convention 
en  vertu  de  laquelle  ils  resteraient  surveilleret  aider  Ie  navire  jusqu'a 
11  heures  du  soir,  heure  a  laquelle  Ie  capitaine  croyait  pouvoir  mouil- 
ler  une  seconde  ancre  qu'il  avait  fait  commander  dans  l'entretemps ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  avoir  promis  pour  ces  soins 
extraordinaires,  qui  sortaient  de  la  convention  deremorquageterminée 


—    39    — 

a  6  heures  du  soir,  une  indemnité  de  10  livres  par  steamer ,  tandis 
que  les  sociétés  demanderesses  pretendent  qu'une  somme  de  20  livres 
avait  été  stipulée  par  steamer  ; 

Attendu  que,  Tancre  nouvelle  n'ayant  pu  être  mouillée  dans  la  nuit, 
les  remorqueurs  prêtèrent  leurs  services  jusqu'au  lendemain  a 
10  heures  du  matin,  sur  Tinvitation  du  défendeur,  et  qu'ils  pretendent 
avoir  droit ,  pour  ces  soins  extraordinaires  depuis  6  heures  du  soir , 
jusqu*a  10  heures  du  lendemain  matin ^  a  une  somme  de  cent  livres 
chacun,  y  compris  les  20  livres  dues  suivant  convention ; 

Attendu  qu'eu  égard  au  service  rendu  par  les  remorqueurs ,  service 
qui  ne  peut  être  assimilé  a  un  simple  remorquage,  il  y  a  lieu  d'accor- 
der  a  chaque  remorqueur,  pour  les  16  heures  d'assistance  prêtée  au 
navire  du  défendeur,  une  somme  de  45  livres  ,  soit  fr.  1125 ; 

Sur  l'appel  en  garantie  : 

Attendu  que  Ie  capitaine  Evans  soutient  que  les  défendeurs  Louis 
Lemmé  &  G®,  destinataires  du  chargement,  doivent  intervenir  dans  les 
condamnations  a  prononcer  contre  lui,  parce  que  ces  dépenses  doivent 
être  considérées  comme  avaries  grosses  ;  et  qu'il  en  est  de  même  des 
frais  de  relèvement  de  Tancre  perdue  pendant  Ie  remorquage ; 

Attendu  que  cette  doublé  demande  est  fondée  ; 

1<>  Quant  aux  frais  de  relèvement  de  Tancre  perdue  : 

Il  n*èst  pas  contesté  que  la  chaine  et  Fancre  ont  été  perdues 
pendant  une  manoeuvre  qui  avait  pour  but  d'échapper  a  un  échoue- 
ment ,  qui  était  donc  faite  dans  l'intérêt  du  navire  et  de  la  cargaison  ; 
que  si  la  perte  de  ces  engins  n'a  pas  été  volontaire  ,  elle  a  été  la  suite 
directe  d'une  manoeuvre  faite  de  propos  délibéré  ;  que  ce  dommage 
tombe  donc  sous  Tapplication  de  Tart.  400,  4*^  et  in  fine ,  G.  de  comm. ; 

2°  Quand  aux  frais  dus  aux  remorqueurs  : 

Attendu ,  comme  on  Ta  vu  plus  haut ,  que  Ie  remorquage  était 
entièrement  terminé ,  lorsque  les  soins  extraordinaires  dont  Ie  paie- 
ment  est  reclame  ont  commencé^; 

Qiie  ces  faits  extraordinaires  ont  été  faits  pour  la  sécurité  du 
navire  et  de  la  cargaison,  etétaient  nécessités  par  la  perte  de  Tancre 
'  dont  question  plus  haut ;  que  ce  second  dommage  doit  donc  aussi 
rentrer  dans  la  categorie  des  avaries  grosses ; 
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Par  ces  motifs,  Ie  Tribunal  condamne  Ie  défendeur  k  payer  k 
chacuna  des  demanderesses  fr.  1125  a  titre  d*assislance  maritime , 
avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens  ;  (Jit  pour  droit  que  les  con- 
damnations  qui  precedent  seront  supportées  par  les  défendeurs  eii  ga- 
rantie pour  la  part  qui  leur  incombe  dans  Tavarie  grosse  ,  et  qu'ils 
devront  supporter  dans  la  m-ême  proportion  les  frais  de  relèvement  de 
la  chaine  et  de  Tancre  perdue ;  condamne  les  défendeurs  aux  dépens 
de  l'appel  en  garantie,  et  déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire 
nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  5  Juin  iS15,  —  2<"«  Gh.  —  MM.  Joostens  ,  Callaey  ,  Roels, 
Juges.  —  PI.  M®»  Selb  ,  Vrancken  et  Vaes. 


EXCEPTION  ET  FIN   DE    NON-RECEVOIR.   —  CAÜTION  judicatum 
solvi.  —  SAISIE.  —  BEMANDE  DE  MAIN-LEYÉE. 

IJ élvQ/nger  qui  se  porte  demandeur  pour  obtenir  la  nullité 
OU  la  main-levée  d'une  saisie  pratiquée  d  sa  charge,  est 
dispensé  de  fournir  la  caution  judicatum  solvi.  Mais  il 
n'en  est  pas  ainsi,  lorsque  la  demande  tend  d  la  main- 
levée  de  saisie  pratiquée  sur  un  solde  du  d  un  tiers,  mais 
auquel  Ie  demsndeur  soutient  avoir  un  droit  exclusif. 

(ROSENTHAL  &  Go  CONTRE  BROGDORFF  ET  MORREN.) 

Jugement. 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  16  du  Code  civii ,  tout  étranger 
demandeur  est  tenu  de  donner  caution  ;  qu'ainsi  qu'on  Ta  dit,  il  ne 
faut  point  s'arrêter  a  Técorce  du  mot ,  mais  vérifier  si  Ie  demandeur 
apparent  ne  se  borne  point ,  en  réalité ,  a  se  défendre  ; 

Attendu  qu'il  se  congoit  dès  lors  que  celui-la  soit  dispensé  de 
fournir  caution  qui  se  porte  demandeur  pour  obtenir  la  nullité  ou 
la  main-levée  d'une  saisie  pratiquée  a  sa  charge ,  mais  que  telle  n'est 
point  la  position  dejs  demandeurs  Louis  Rosenthal  &  G^  ; 

Attendu  qu'ils  réclament ,  il  est  vrai ,  la  main-levé^  de  diverses  sai- 


_J 
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sies  pratiquées  par  les  défendeurs ,  mais  que  ces  saisies ,  loin  de 
frapper  nommément  des  sommes  ou  valeurs  revenant  aux  demandeurs, 
affectent  un  solde  du  a  Ia  maison  Max  Van  Rosenthal  par  la  banque 
Jacobs  frèrefe ; 

Atlendu  qu'en  soutenant  avoir  acquis  un  droit  exclusif  k  ce  solde , 
les  demandeurs  introduisent  véritablement  une  action  nouvelle  pour 
les  droits  reclames  par  les  défendeurs  et  exer^ent  ainsi  un  droit 
de  même  nature  que  celui  de  ces  derniers ,  k  charge  du  défendeur 
primitif  Max.  Rosenthal  ;  que  Taction  en  main-levée  n'est  donc  pas 
une  défense ,  mais  une  demande  de  préférence  sur  laquelle  les  sai- 
sissants  sont  véritablement  défendeurs  ; 

Attendu  toutefois  qu'une  somme  de  300  frs.  parait  actuellement 
suffisante  pour  répondre  des  frais  auxquels  les  défendeurs  sont  expo- 
sés  a  raison  de  la  demande  ; 

Par  ces  motifs ,  Ie  tribunal,  écartant  toute  conclusion  plusample 
OU  contraire  ,  ordonne  aux  demandeurs  de  fournir  a  tous  les  défen- 
deurs réunis ,  une  caution  de  300  francs  pour  garantir  Ie  paiement 
des  frais  et  dommages  interets  pouvant  resul  ter  du  proces  ;  condamne 
les  demandeurs  aux  dépens  de  Tincident. 

Du  i2  Novemhre  i874.  —  Tribunal  civil  d'Anvers.  —  Prés. 
M.  Smekens.  —  PI.  Mes  BERNAYset  De  Meester. 


FAILLITE.  —  REVENDICATION.  —  ENTREE  DE  LA  MARGHANDISE 
DANS  LES  MAGASINS  DU  FAILLL  —  LIVRAISON  APRÈS  LE 
JÜGEMENT  DECLARATIE. 

Si  les  marchandises  vendues  avant  la  déclaration  de  faülite, 
ne  sont  arrivées  dans  les  magasins  du  failli  que  poste- 
rieurement  au  jugement  déclaratif,  la  revendication  en 
estrecevable  K 


*  Conf.  Dalloz,  V.  faillite  n»  1259;    Bédarride,  t.  2,  n©  1151  :  tr.  comm. 
Gand ,  3  aoüt  1861  (Belg.  jud.  1875 ,  1342). 
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(LOUIS   PAUWELS   CONTRE   LE  CURATEUR  DE  LA 

FAILLITE  VERKAS.) 

JUGEMENT . 

Vu  Texploit  introductif  de  l'huissier  Perès  ,  en  date  du  10  aoüt  1875, 
enregistré ,  tendant  a  la  reven dication  de  vingt  sacs  farine  vendus  au 
failli ,  avant  la  déclaration  de  faillite ,  mais  livrés  Ie  lendemain  de 
cette  déclaration ,  soit  Ie  30  juillet  1875  ; 

Attendu  qu'a  cette  date  du  30  juillet,  Ie  failli  ne  pouvait  plus  vala- 
blement  prendre  réception  de  cette  marchandise  ; 

Qu'en  effet  Tarticle  444  du  Code  de  commerce  annulle  tous  paie- 
ments ,  opérations  et  actes  faits  par  Ie  failli  postérieurement  au 
jugement  déclaratif  de  faillite ;  (V.  üalloz,  n»  1259). 

Par  ces  motifs  ,  Ie  Tribunal ,  entendu  en  son  rapport  a  Taudience 
M.  Ch.  Pecher,  juge  comraissaire  de  la  faillite  Verbas ,  ordonne  au 
curateur  de restituer au  demandeur  les  dix-sept  sacs  farine,  inven- 
toriés  par  lui  et  provenant  du  demandeur  et  ce  sous  telle  peine  que  de 
droit  ; 

Met  les  dépens  a  cbarge  de  la  masse  faillie  et  déclare  Ie  jugement 
exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  22  Novemhre  iS15,  —  \^^  Gh.  —  MM.  Faider  ,  De  Gaters  et 
Ch.  Pegheb  ,  Juges.  —  PI.  M^s  J.  Jacobs  et  Moiana. 


COURTIER.  —  GLAÜSE  D'ADRESSE.  —  FOR  ENTERING  AND  CLEA- 
RING THE  VESSEL.  —  COURTAGE  D'ENTRÉE.  —  COURTAGE 
DE  SORTIE. 

Tji  clause  par  laqiielle  un  capitaine  s'engage  d  se  servir 
d'un  courtier  déterminé,  for  entering  and  clearing  the 
vessel ,  ne  doit  s'entendre  que  de  la  déclaration  d  Ven- 
tree  dans  Ie  port,  et  on  ne  saurait  y  comprendre  celle 
d  faire  d  la  sortie, 

(KENNEDY  &  HUNTER  CONTRE  CAPITAINE  FREDERIKSON). 

Jugement. 

Vu  l'exploit  introductif  de  l'buissier  Henri  Schuermans ,  en  date 
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du  21  septembre  1875 ,  enregistré ,  tendant  au  paiement  de  francs 
330.75  pour  courtage  d'entrée  et  de  sortie  du  navire  Anglais  J.-E, 
Woodworth. 

Attendu  que  Ie  diff erend  ne  porte  que  sur  Ie  courtage  de  sortie  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine"  ne  s'est  engagé  que  pour  la  déclaration 
de  son  navire  d  Ventrée  dans  Ie  port  ; 

Que  les  mots  for  entering  and  clearing  doivent  être  interprêtés 
dans  ce  sens  ,  conformément  a  la  décision  prononcée  par  ce  Tribunal 
Ie  15  mars  1872  {Jurisprud,  du  j^ovt ,  1872 ,  page  214)  ; 

Que  c'est  a  tort  que  les  demandeurs  pretendent  que  Ie  contraire  a 
été  jugé  Ie  5  juin  1875;  car  il  suffit  de  lire  la  décision  rendue  a  cette 
époque  pour  s'assurer  que  Ie  défendeur ,  dans  cette  affaire ,  recon- 
naissait  s'être  engagé  pour  l'entrée  et  pour  la  sortie  et  que  Ie  diffé- 
rend ,  que  Ie  Tribunal  a  du  trancher ,  portalt  sur  Ie  point  de  savoir 
si  les  effets  d*une  clause  accessoire  peuvent  excéder  la  durée  de 
Tobligation  principale ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  l'action  mal  fondée  en  ce  qui  concerne  Ie  cour- 
tage de  sortie  et  ordonne  aux  parties  de  liquider  sur  cette  base ; 
condamne  les  demandeurs  aux  dépens. 

Du  Si  Décemhre  i815.  —  l»"®  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  Mar- 
GUERiE  et  Faider,  Juges.  —  PI.  Mo*  Delvaux  et  Vrancken. 


FIN   DE  NON-RECEVOIR.  -  AVARIE  OU  MANQUANT—  PROTES- 
TATION.  —  DÉLAl.  —  ENLÈVEMENT  DU  QUAI. 

Le  destinataire  doit  protester  du  chef  d'avarie  ou  de  man- 
quant,  non  dans  les  24  heures  du  débarquement ,  maïs 
dans  les  24  heures  du  jour  oü  il  s'est  présenté  pour 
prendre  réception.  —  Il  est  non  recevahle  sHl  fait  enlever  la 
marchandise  du  quaiy  encore  quHl  Vait  rapportéeplus  tard. 

(CAPITAINE   ROBERTS  CONTRE  JOHN   P.  BEST  &  Co  ET  GEUX-GI 

CONTRE  CAPITAINE  ROBERTS.) 

JUGEMENT. 
Vu  Texploit  introductif  de  Thuissier  De  Buck ,  en  date  du  19  aoüt 
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1875,  enregiötré,  tendant  au  paiement  de  fr.  98.30  c.  pour  ft^l  k 
25  balies  coton,  importées  a  Anvers  par  Ie  steamer  Mabel ; 

Vu  1'exploit  de  citation  deThuissier  Henri  Schuermans ,  en  date  du 
28  aoüt  1875 ,  enregistré ,  tendant  a  faire  condamner  Ie  capitaine 
Roberts  a  fr.  1,000  de  dom mages -interets  ,  du  chef  d'un  manquant 
de  deux  balies  coton  ; 

Attendu  que  ces  deux  causes  sont  connexes  et  qu'il  y  a  lieu  de  les 
joindre ; 

Attendu  que,  par  exploit  enregistré  de  Thuissier  Henri  Schuermans, 
en  date  du  17  aoüt  dernier ,  les  défendeurs  ont  protesté  contre  Ie 
capitaine  du  chef  du  susdit  manquant ; 

Attendu  que  ce  protêt  n'est  pas  tardif ,  comme  Ie  pretend  Ie  capi- 
taine, s'il  est  vrai  que  ce  n'est  que  la  veille ,  16  aoüt,  que  ies  défen- 
deurs se  sont  présentés  pour  prendre  réception  de  leurs  marchan- 
dises  {Jurisprud,  du  port,  1872 ,  i^^  p.,  p.  180.)  ; 

Mais  attendu  que  Ie  capitaine  soutient  en  second  lieu  que  les  défen- 
deurs ne  sont  pas  recevables  en  leur  réclamation ,  parce  qu'ils  ont 
enlevé  du  quai  la  dite  partie  de  coton  Ie  samedi  14  aoüt  dernier  et 
que  ce  n*est  que  plus  tard  qu'ils  ont  fait  rapporter  les  marchandises 
sur  Ie  quai ; 

Attendu  que  ce  fait  est  contesté  par  les  défendeurs  et  qu'il  est 
concluant  au  proces ; 

Par  ces  motifs ,  Ie  Tribunal  joint  les  dites  causes ,  et  avant  de  faire 
droit  sur  les  deux  fins  de  non-recevoir ,  admetle  capitaine  Roberts  a 
prouver  par  toutes  voies  de  droit,  même  par  témoins,  «  que  Ie  samedi, 
»  14  aoüt  1875 ,  les  défendeurs  ,  John  Best  &  G*»,  ont  fait  enlever  du 
»  quai  les  vingt  cinq  balies  coton,  importées  par  Ie  steamer  Mabel  et 
»  que  plus  tard  ils  ont  fait  replacer  ces  marchandises  sur  Ie  quai ;  » 

Admet  également  John  Best  &  C®  a  prouver  par  les  mêmes  voies , 
»  que  Ie  sieur  Mortiaux ,  agent  du  dit  steamer  a  déclaré  a  Temployé 
))  de  John  Best  8c  Ge  qu'une  des  balies  de  coton  en  question  avait 
))  été  enlevée  par  erreur  par  Ie  sieur  Hüger  et  que  l'autre  balie  leur 
»  serait  remise  par  Ie  prochain  steamer  deLiverpool.  » 

Fixe  les  enquêtes  au  vendredi  qui  suivra  la  huitaine  après  la  signi- 
fication  du  présent  jugement  a  deux  heures  de  relevée  ; 
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Réserve  les  frais  et  déclare  Ie  jugement  exécutoire  nonobstant  appel 
et  sans  caution. 

Du  M  Déeembre  iS75,  — 1'«  Gh.  —  MM.  Lambrechts,  Margüerie 
et  FAmER,  Juges.  —  PI.  MM^»  Vrancken  et  Brack. 


FAILLITE.  —  HYPOTHÈQÜE.  —  AGTION  PAULIENNE. 

Pour  faire  annuler  du  chef  de  fraude  une  hypothèque 
consentie  par  Ie  failli  avant  V époque  fixée  pour  la  ces- 
sation  de  paiernent,  il  faut^  même  si  Vhypothèque  ga- 
rantit  une  créance  antérieurement  contractée ,  que  Ie 
dessein  frauduleux  soit  établi  d  la  fois  dans  Ie  chef  du 
failli  et  du  créancier  avantagé. 

Celui'Ci  n'est  pas  en  fraude  pour  avoir  agi  avec  connaiS" 
sance  de  la  mauvai&e  situation  des  affaires  du  failli,  si  d 
cette  connaissance  ne  se  joignent  d'autres  faits  et  circon- 
stances  constitutifs  de  manoeuvres  frauduleuses . 

(LE  CURATEÜR  HENDRIGKX  GONTRE  MERTENS). 

JUGEMENT. 

Attendu  que  Ie  demandeur  poursuit  rannulation.de  rinscription 
prise  Ie  23  février  1875  par  Ie  défendeur  sur  les  propriétés  du  fkilli 
Hendrickx,  en  exécutiou  d'un  acte  de  oonstitution  d'hypothèque 
passé  devaat  Ie  notaire  Mertens ,  a  Anvers  ,  Ie  16  du  même  mois  de 
février ; 

Attendu  que  la  faillite^  du  debiteur  a  été  déclarée  Ie  23  mars  suir 
vant ;  qu'il  n'a  pas  même  été  question  d'en  fixer  Touverture  a  une 
date  antérieure ;  que  Vacte  attaque  ne  peut  donc  tomber  sous  1'appli- 
cation  ni  de  1'art.  445 ,  ni  de  Tart.  446  du  Code  de  commerce ;  qxie 
l'annulation  n'en  est  poursuivie  qu'en  exécution  de  Tart.  448  du 
même  code ; 

Attendu  que  ce  dernier  article  ne  fait  que  rappeler  Ie  principe 
général  insciit  a  Tart.  1167  du  Code  civil ;  qu'il  faut  donc  que  les 


—  me- 
tiers qui  poursuivent  la  nullité  de  Tacte  établissent  qu'il  est  Ie  résul- 
tatdela  fraude,  non-seulement  du  debiteur, mais  aussi  ducréancier; 
que  Ie  demandeur  Ta  compris  en  énumérant,  dans  son  écrit  dji 
48  aoüt ,  une  série  d'actes  et  de  faits  ,  dont  il  échoit  dès  lors  d*exa  - 
miner  la  pertinence ; 

Attendu  que  Ton  ne  peut  qualifier  de  fraude  la  vigilance  de  celui 
qui,  doutant  de  la  solvabilité  de  son  debiteur,  cherche  a  garantir  Ie 
recouvrement  de  sa  créance  ;  qu*il  faut ,  selon  l'expression  de 
Renouard ,  cc  qu*a  la  connaissance  du  mauvais  état  des  afifaires  du 
))  debiteur ,  se  joigne  la  volonté  de  profiter  de  eet  état^  qu'il  appa- 
))  raisse  de  manoeuvres  employees  pour  dissimuler  Texistence  de 
y>  l'actif,  spéculer  sur  la  ruine  du  debiteur,  égarer  les  créanciers , 
))  aggraver  leurs  pertes  et  rendre  inutile  leur  prévoyance  ;  » 

Attendu  qu'a  ce  point  de  vue ,  les  faits  énumérés  ,  soit  qu'on  les 
considère  isolement,  soitqu*on  les  prenne  dans  leur  ensemble,  ne 
révèlent  ni  intention  ni  fait  de  fraude ,  tout  au  moins  de  la  part  du 
défendeur ; 

Attendu  que  d'une  part ,  en  effet ,  si  celui-ci  a  cédé  au  debiteur 
la  suite  de  ses  affaires  de  bsLtisses  et  s'il  a^  comme  architecte,  con- 
tinue de  Temployer  en  qualité  d'entrepreneur ,  on  ne  peut  conclure 
de  la  que  Ie  défendeur  doive  nécessairement  savoir  qu'une  industrie , 
qui  avait  été  prospère  pour  lui ,  était ,  en  quatorze  mois  de  temps  , 
devenue  désastreuse  pour  son  successeur  ; 

Attendu ,  d'autre  part ,  que  la  circonstance  que  dans  1'acte  de  vente 
de  sa  maison,  passé  Ie  9  décembre  1873 ,  Ie  défendeur  a  donné  quit- 
tance  du  prix  total ,  est  en  elle-même  sans  aucune  importance,  puisque 
Ie  mème  jour  et  devant  Ie  mémenotaire,  l'acquéreur  accorde  sur 
rimmeuble  acheté  hypotbèque  en  premier  rang  k  Henri  Janssens 
pour  30,000  francs ,  et  en  second  rang  au  vendeur  lui-même  pour 
10,000  francs  ;  que  pareils  actes  ne  peuvent  avoir  induit  les  tiers  en 
erreur,  puisqu'ils  révélaient  a  tous  que  Timmeuble  restait  grevé  de 
toute  sa  valeur ,  sauf  5,000  francs  ; 

Attendu  que  la  vente  publique  qui  en  a  été  faite  après  la  faillite  a 
donné  sur  Ie  prix  d'acquisition  un  benefice  de  12,000  francs  ;  que 
cette  augmentation  de  valeur,   füt-elle  Ie   résultat  d*améliorations 
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apporlées  a  Timmeuble,  n'indiquerait  pas  encore  que  Ie  prix  du 
9  décembre  1873  était  exagéré ;  que  cette  exagération  n'est ,  du  reste , 
pas  alléguée  ; 

Attenduque  Taugmentation  de  valeur  explique  au  contraire  ,  com- 
ment  et  pourquoi ,  en  janvier  1875 ,  Ie  propriétaire  a  cherché  a  se 
procurer,  de  la  paii; de TC/nion  du  crédit ,  une  avance  nouvelle; 

Attendu  que  Ie  défendeur  apu  légitimement  lui  faciliter  cette  com- 
binaison ,  en  renon^ant  k  son  hypothèque  du  9  décembre  1873 ,  pour 
la  remplacer  par  des  promesses  a  courte  échéance ,  que  Touverture 
d'un  crédit  de  20,000  francs ,  cónsentie  Ie  16  janvier  1875  par  la 
société  r  Union  du  crédit,  allait  permettre  au  debiteur  de  rembourser ; 

Attendu  que  cette  espérance  ne  se  réalisant  pas,  pour  Ie  motif  pré- 
cisément  que  V Union  du  crédit  ne  faisaitpas  les  avances  promises, 
rhypothèque  de  cette  dernière  restait  sans  objet;  que  dès  lors,  en  rede- 
mandant  et  en  obtenant  Ie  16  février  la  garantie  a  laquelle  il  avait 
renonce  Ie  16 janvier  precedent,  Ie  défendeur  n'a  fait  que  reprendre  , 
autant  que  faire  se  pouvait ,  ouvertement  et  sans  frauder  les  droits  de 
personne,  la  position  qu'il  avait  dès  Ie  9  décembre  1873  ; 

Attendu  qu'en  agissant  ainsi ,  il  ne  témoignait  pas  a  son  debiteur 
plus  de  défiance  qu'auparavant  ;  qu'il  ne  nuisait  même  pas  aux 
créanciers  puisque  ,  s'il  avait  été  payé  par  suite  de  Tusage  du  crédit 
ouvert  Ie  16  janvier,  Thypothèque  de  V Union  du  crédit  eüt  absorbé 
ce  qui  revient  maintenant  a  celle  du  défendeur ; 

Attendu  que  si  ce  dernier  avait  dès  lors  désespéré  de  la  position  de 
son  debiteur ,  il  se  fut  haté  de  faire  enregistrer  Tacte  et  inscrire  Thypo- 
thèque ,  au  lieu  d'attendre  jusqu'au  23  février ;  qu'il  se  fut  garde  sur- 
tout  de  faire  encore  Ie  26  février  une  nouvelle  avance  de  4000  frs. 
pour  laquelle  il  n'a  songé  que  Ie  18  mars  a  réclamer  une  hypothè- 
que qui  a  été  ,  a  bon  droit ,  annulée ; 
Par  ces  motifs , 

LeTribunal,  de  Tavis  conforme  de  M.  Holvoet ,  substit ut  du  pro- 
cureur du  roi ,  statuant  en  premier  ressort ,  déboute  Ie  demandeur  de 
son  action  et  Ie  condamne  aux  dépens. 

Du  23  Aoüt  1815,  — Tribunal  givil  d'Anvers.  —  M.  Smekens, 
prés. 
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Appel. 

La  Cour  a  prononcé  comme  ^it  : 

Arrêt  . 

Altend u  que  rien  dans  la  cause  ne  porte  a  croire  qu'en  passant 
Tacte  du  16  février  1875  devant  Ie  notaire  Mertens ,  d'Anvers ,  les 
parties  contractantes  aient  voulu  frauder  les  autres  créanciers 
d'Hendrickx ; 

Que  c'est  donc  a  bon  droit  que  Ie  jugement  a  quo  décide  que  Thy- 
pothèque  prise  en  verlu  de  eet  acte  doit  être  maintenue  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge ,  la  Cour ,  entendu  M. 
Tavocat  général  Van  Berchem  en  ses  conclusions  conformes,  met  Tap- 
pel  au  néant. 

Du  i6  Novemhre  iS15,  —  Cour  d'appel  de  Bruxelles.  — 
3e  Ch.  —  M.  DE  Prelle,  prés.  —  PI.  W^  Van  den  Bossche  et 
ViCTOR  Jacobs. 


ARRIMAGE.  —  MAUVAIS  ARRIMAGE.  -•  GAPITAINE.  —  FAUTE.  - 
BLOCS  DE  MARBRE.  —  ÉGORGES  DE  GHÊNE. 

Le  fait  de  charger  des  écorces  de  chêne  en  bon  état  sur 
des  bloes  de  marbre^  sans  séparation ,  ne  constitue  pas 
une  faute.  Ce  mode  de  chargement  est  conforme  aux 
usages  maritimes, 

(GAPITAINE  GIGGONARDI  GONTRE  PUISSANT  FRÈRES  ET 
GEUX-GI  GONTRE  GAPITAINE  GIGGONARDI). 

Jugement. 

Vu  Texploit  introductif  deThuissier  F.  Schuermans ,  ea  date  du  10 
juiUell875 ,  enregistfé  ,  tendant  au  paiement  de  fr.  4028  pour  soide 
de  fret  et  pour  surestaries  concernaöt  le  navire  Italien  Leone  ; 

Vu  Texploit  de  Thuissier  De  Buck ,  en  date  du  10  juin  1875 ,  enre- 
gietré,  tendant  a  rendre  le  dit  capitaine  responsable  de  1'avarie  sur- 
venue  a  des  bloes  de  marbre  embarqués  sur  le  dit  navire  ; 
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Attendu  que  ces  deux  causes  sont  connexes  et  qu'il  y  a  lieu  de  les 
joindre ; 

Attendu  que  les  défendeurs  Puissant  frères  off  rent  de  payer  pour 
solde  fr.  874.57  es,  soutenant  avoir  Ie  droit  de  déduire  du  montant 
du  fret ,  fr.  955  pour  avarie  a  25  bloes  de  marbre  ;  laquelle  avarie  a 
été  constatée  par  les  experts  Rousseaux ,  Joostens  et  Sermon  et 
provient ,  d'après  ces  experts  ,  de  ce  que  Ie  capitaine  a  chargé  sur  ces 
marbres  des  écorces  de  bois  de  chêne,  qui  ont  déteint ; 

Attendu  que  les  experts  arrimeurs  Parmentier,  Divoort  et  Matthys, 
ont  constaté  que  Tarrimage  du  dit  navire  n'était  pas  défectueux  et 
que  Tavarie  en  question  doit  être  attribuée  a  la  fortune  de  mer ,  qui 
a  avarie  les  dites  écorces  ; 

Attendu  que  si  cette  avarie  a  ensuite  endommagé  les  bloes  de 
marbre  en  question,  c*est  la  encore  une  conséquence  de  la  dite  fortune 
de  mer ; 

Attendu  que  Ie  fait  de  charger  des  écorces  de  chêne  en  bon  état 
sur  des  bloes  de  marbre ,  sans  séparation ,  ne  constitue  pas  une 
faute ,  comme  Ie  soutiennent  les  défendeurs ,  puisque  ce  mode  de 
chargement  est  conforme  aux  usages  maritimes,  ainsi  qu'il  résulte  de 
la  dite  expertise ; 

D'oü  suit  que  les  offres  de  preuve  des  défendeurs  sont  irrelevantes ; 

En  ce  qui  conceme  les  surestaries ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  reclame  de  ce  chef,  par  ses  conclusions 
d'audience^  fr.  1200,  pour  six  jours  commengant  Ie  17  juin  et  finis- 
sant  Ie  23  juin  1875; 

Attendu  que  Ie  capitaine  avait  pris  Tengagement  de  délivrerles 
marbres  sur  des  wagons  du  chemin  de  fer ; 

Attendu  que  riea  ne  prouve  que  Puissant  frères  aient  été  en  défaut 
de  mettre  des  wagons  a  la  disposition  du  capitaine  ,  qui  n*en  dit  pas 
un  mot,  dans  ses  protêts  des  10  et  17  juin  1875,  düment  enregistrés ; 

Attendu  que  si  lereproche  fait  par  Ie  capitaine  était  fondé  ,  celui- ei 
aurait  du  faire  déposer  les  marbres  dans  un  magasin  a  designer  par 
la  justice  ,  aux  frais  et  risques  des  défendeurs ; 

Qu'il  n'a  donc  aucun  droit  a  des  surestaries  ; 
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Par  ces  motifs  ,  Ie  Tribunal  joint  les  dites  causes ,  rejette  les  ofFres 
de  preuve  de  Puissant  frères ;  dit  que  Ie  capitaine  n'est  pas  respon- 
sable  de  Tavarie  des  bloes  de  marbre ;  rejette  la  demande  de  sures- 
taries  et  ordonne  aux  parties  de  décompter  sur  ces  bases  ;  condamne 
chacune  des  parties  a  la  moitié  des  dépens  et  déclare  Ie  jugement 
exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  4  Décemhre  iS15.  —  l'»  Gh.  —  MM.  Lambrechts  ,  Mar- 
GUERiE  et  Faider  ,  Juges.  — PI.  M«»  Delvaüx  et  Vrancken. 


FAILLITE.  —  RAPPORT.  —  RÉSILIATION  D'UNE  VENTE.  — 
RETRAIT  DE  LA  MARCHANDISE.  -  VENTE.  —  DOL.—  FAILLITE 
DE  FAIT. 

Uachat  fait  par  un  individu  en  état  de  faillite  de  fait, 
en  vue  de  se  procurer  des  marchandises  pour  prolonger 
son  agonie  commerciale ,  est  nul^  comme  entaché  de  dol 
(art.  1116  du  Code  civil.) 

Le  vendeur  peut  donc  d  bon  droit  reprendre  sa  marchan- 
dise^  et  le  curateur  n'est  pas  recevable  d  en  exiger  le 
rapport  d  la  masse,  en  se  basant  sur  Vart.  446  du  Code 
de  commerce^. 

(LE  CURATEUR  DE  LA  FAILLITE  DESPORTES-DECa:.ERCQ 

CONTRE  A.  DELNESTE. 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  introductif  de  Thuissier  Perier  (de  Tournai,)  en  date 
du  25  octobre  1875 ,  enregistré  ,  tendant  a  faire  reslituer  k  la  masse 
faillie  de  Desportes-Declercq  134  barils  clous  ou  leur  valeur,  s'élevant 
afr.  2685.20  es; 


*  Cpz.  C.  Liége,  5  mars  1874  (J.  Anv.,  1875,  2, 148).  T.  comm.  Anvers,  8  janvier 
1875  {ld.  1875, 1, 87.) 
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Attendu  que  c'est  a  la  date  du  premier  décembre  1874 ,  que  Ie 
Tribunal  a  fixé  Tépoque  de  la  cessation  des  paiements  du  failli ; 

Attendu  que  c'est  postérieurement  et  notamment  a  la  date  du 
8  janvier  1875,  que  les  134  barils  en  question  ont  été  vendus  au 
failli ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  ignorait ,  lors  de  la  conclusion  de  cette 
vente  et  même  lors  de  la  délivraison  deTobjet  vendu ,  c'est  a  dire 
jusqu'au  19  janvier  1875,  que  Tacheteur  Desportes  était  en  état  de 
faillite  de  fait,  depuis  Ie  1®"^  décembre  precedent ; 

Attendu  que  Desportes  ,  encachant  sa  situation  au  défendeur ,  au 
moment  de  la  vente  ,  n'avait  d'autre  but  que  de  dépouiller  son  ven- 
deur et  de  se  procurer  des  marchandises ,  pour  prolonger  son  agonie 
commercial  e ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances ,  la  dite  vente  est  nulle  ,  parce 
qu'elle  n'est  que  Ie  résultat  du  dol  du  failli  (art.  1116  du  Code  civil) ; 

Que  c'est  donc  a  bon  droit  que  Ie  défendeur  a  repris  sa  marchan- 
dise  Ie  10  février  suivant ; 

Par  ces  motifs ,  Ie  Tribunal ,  entendu  en  son  rapport  a  Taudience , 
M.  Faider,  juge-commissaire  de  la  dite  faillite ,  déclare  Ie  demandeur 
non  recevable  en  son  action ;  met  les  dépens  a  charge  de  la  masse 
faillie; 

BuiO  Décembre  iSlo.  —  1'®  Gii.  —  MM.  Faider,  Geulemans  et 
Van  Lerius  ,  Juges.  —  PI.  M^*  Van  Züylen  et  Van  Hissenhoven. 


SOGIÉTÉ  —  PUBLICITÉ  -  NULLITÉ.  —  ORDRE  PUBLIC.  —  LIQUI- 
DATION.  —  STIPULATIONS  ACCESSOIRES  DE  L'ACTïi  SOCIAL.  — 
INTERDICTION  DE  COMMERCE. 

La  nullité  prononcée  par  Vart,  42  du  Code  de  commerce 
(ancien)  est  absolue  et  d'ordre  public ,  d  V égard  des  in- 
téresses, ellevicie  radicalement  et  dès  leur  origine  la  société, 
de  même  que  les  stipulations  sociales  destinées  d  la  ré- 
gir  ;  *  elle  vide  même  la  clause  de  Vacte  social  ayant 
pour  objet  dHnterdire  d  Vun  des  associés  d'exercer  un 

*  Conf..  Cass.  belg.  20  mars  1875  (./.  Anv.  4875,  2, 141)  et  lanote. 
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certain  commerce  pendant  un  certain  laps  de  temps, 
dans  certaines  localités. 

(ÉPOÜX  PAULIN  MARCHAL  CONTRE  io  FRANQOIS  THIERY  ET 

20  FELIX  THIERRY.) 

JUGEMENT . 

Vu  Texploit  introductif  des  huissiers  De  Buck  {k  Anvers)  et  Leclercq 
{k  Liège),  en  date  des  29  et  30  octobre  1875,  enregistrés,  tendant 
1°  k  faire  déclarer  nuUe  la  société  en  commandite  ,  établie  a  Mons  , 
sous  la  firme  Paulin  Marchal  &  C*® ,  ayant  pour  objet  la  vente  des 
articles  de  draperies  et  de  nouveautés  ;  2®  a  faire  condamner  les  dé- 
fendeurs  a  procéder  avec  les  demandeurs  a  la  liquidation  de  la  com- 
munauté  de  fait ,  qui  a  existé  entre  parties  depuis  Ie  1  février  1872 ; 

En  ce  qui  concerne  Ie  premier  chef  de  la  demande  : 

Attendu  que  les  défendeurs  déclarent ,  dans  leurs  conclusions 
d'audience ,  ne  pas  s'opposer  k  la  nuUité  demandée ,  par  application 
de  Tarticle  42  du  code  de  commerce ; 

2o  En  ce  qui  concerne  Ie  second  chef  de  la  demande  : 

Attendu  que  les  défendeurs  ne  s'opposent  pas  non  plus  ét  la  nomi- 
nation  d'un  liquidateur ;  mais  que  les  parties  sont  en  désaccord  sur 
Ie  point  de  savoir  si  la  liquidation  doit  se  faire  d*après  les  regies  du 
droit  commun  ou  d'aprës  les  stipulations  sociales ,  qui  sont  verba - 
lement  intervenues  entre  parties  Ie  premier  février  1872  ; 

Attendu  que  la  nullité,  prononcée  par  Tarticle  42  précité ,  est  absolue 
et  d'ordre  public ;  —  qu'a  Tégard  des  intéresses ,  elle  vicie  radicale- 
ment  et  dès  leur  origine  la  société ,  de  mème  que  les  stipulations 
sociales  destinées  a  la  régir  ;  ainsi  qu'il  a  été  décidé  par  la  Cour  de 
Gassation  Ie  20  mars  1875.  {Jurispr,  duporty  1875,  2 ,  p.  141) ; 

Attendu  qu'il  s'ensuit  que  la  communauté  de  fait ,  qui  a  existé 
entre  parties  depuis  Ie  1  février  1872,  doit  s'effectuer  d'après  les  prin- 
cipes du  droit  commun  en  matière  d*indivision  et  que  c'est  a  tort 
que  les  défendeurs  invoquent  une  clause  fesant  partie  des  susdites 
stipulations  sociales  et  ayant  pour  objet  d'interdire  aux  demandeurs 
d'exercer  Ie  commerce  de  draperies  et  des  nouveautés,  pendant  15 
ans,  dans  certaines  villes  du  pays. 


—    53    — 

Par  ces  motifs  Ie  tribunal  déclare  nuUe  la  société  établie  a  Mons 
sous  la  firme  Paulin  Marchal  &  G® ;  dit  pour  droit  que  toutes  les 
stipulations  sociales,  intervenues  entre  parties  Ie  1  février  1872,  sont 
égalemeut  nulles ;  ordonne  aux  parties  de  procéder  immédiatement  a  la 
liquidation  de  la  communauté  de  fait ,  qui  a  existé  entre  elles  depuis 
l'époque  prérappelée  et  ce  d*après  les  régies  du  droit  commun  en  ma- 
tière  d'indivision,  et,  k  défaut  par  les  parties  de  s'entendre  sur  la  no- 
mination  d*un  liquidateur  en  déans  les  trois  jours  a  partir  de  la 
signification  du  présent  jugement,  dit  que  cette  liquidation  sera  faite 
par  la  personné  a  designer  par  M.  Ie  Président  du  Tribunal  de  com- 
merce  de  Mons ,  sur  requête  de  la  partie  la  plus  diligente ;  rejette 
toutes  conclusions  et  réserves  contraires  des  défendeurs  ;  condamne 
ceux-ci  aux  dépens  du  proces  et  déclare  Ie  jugement  exécutoire  non 
obstant  appel  et  sans  caution. 

Du  11  Décemhre  iS15.  —  l*"®  Gh.  —  MM.  Lambreghts,  Mar- 
GUERiE  et  Faider  ,  Juges.  —  PI.  Me»  BocKSTAEL  (du  barreau  de 
Mons)  et  Bernays. 


10  COMPÉTENCE.  —  CONNEXITÉ.  —  DOMIGILE.  —  2o  GARANTIE. 
—  TRIBUNAL  GOMPÉTENT.  —  GARANTIE  GONTRAGTUELLE , 
EX  DELIGTO.  —  GONNEXITÉ.  —  BEMANDE  EN  GARANTIE  PLUS 
AMPLE  QUE  LA  BEMANDE  ORIGINAIRE. 

i°  Le  tribunal  régulièrement  saisi  d*une  action  est  compe- 
tent pour  connaitre  de  celle  qui  y  est  connexe^  quoique 

.  le  défendeur  d  cette  seconde  action  ne  soit  pas  domicilie 
dans  son  ressort,  [Art,  i7i,  c.  proc,  civ  ^.) 

2^  Le  garant  est  tenu  (aux  termes  de  Vart,  181  du  Code  de 
pr,  civ.)  de  procéder  devant  le  tribunal  oü  la  demande 
originaire  est  pendante,  Cet  article  s'applique  non  seu- 
lement  au  cas  d'une  garantie  contractuelle ,  mais  encore 
au  cas  oü  la  garantie  dérive  des  articles  1382  et  suiv,  du 
Code  civil, 

*  V.  les  autorités  cités  dans  le  jugement. 


—    54    — 

Et  ilimporte  peuquela  demande  en  garantie  paraisse  plus 
étendue  que  la  demande  originaire ,  si  les  deux  demandes 
sont  connexes. 

(HEUSE  FRÈRES  ET  GONSORTS  GONTRE  A.  MORIS,  ET  GELUI- 
GI  GONTRE  LA  GOMPAGNIE  LIÉGEOISE  DE  NAVIGATION  A 
YAPEUR.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  introduclif  de  1'huissier  De  Buck ,  en  date  du  28  oc- 
lobrel875,  enregistré  ,  tendanl  au  paiement  i^  de  fr.  73,000  ;  2®  de 
fr.  2,000  ;  3<*  de  fr.  10,000  ;  a  titre  de  dommages-intérêts ,  parce  que 
la  cargaison  du  bateau  VAmour  du  commerce  a  été  avariéepar  la 
faute  du  batelier  Pierre  Meulemans ,  préposé  du  défendeur  Moris ; 

Vu  Texploit  d'appel  en  garantie  de  Thuissier  Harzé  (de  Liège)  en 
date  du  30  octobre  1875 ,  enregistré ,  tendant  a  faire  peser  la  respon- 
sabilité  des  dites  avaries  sur  la  prédite  compagnie  Liégeoise,  parce  que 
Ie  steamer  Henri  Orhan ,  appartenant  a  cette  compagnie,  a  abordé  Ie 
susdit  bateau  et  Ta  fait  sombrer  dans  Ie  canal  de  Liège  a  Maestricht ; 
sinistre  qui  a  eu  pour  conséquence ,  entre  autres ,  Tavarié  du  froment 
et  de  l'avoine ,  que  les  demandeurs  avaient  embarqués  sur  Ie  bateau 
coulé  bas  ; 

Sur  Texception  d'incompétence  opposée  par  la  défenderesse  en 
garantie  : 

Attendu  que  cette  dernière  soutient  qu'étant  domiciliée  k  Liège , 
c'est  devant  Ie  Tribunal  de  Liège  qu'elle  aurait  du  être  citée  ; 

Attendu  que  Ie  tribunal  de  commerce  d'Anvers  est  régulièremerrt 
saisie  de  l'action  principale  intentée  par  les  sieurs  Heuse  et  consorts  ; 

Attendu  que  Taction  intentée  par  Moris  a  la  dite  compagnie  est 
évidemment  connexe  a  celles  des  sieurs  Heuse  ; 

Que  conséquemment  ces  deux  causes  doivent  être  jointes  et  que 
si  elles  avaient  été  intentées  devant  deux  tribunaux  différents  ,  comme 
l'exige  Ia  Compagnie  défenderesse,  il  aurait  fallu ,  par  application  de 
l'article  171  du  Code  de  procédure,  ordonner  Ie  renvoi  d'une  de  ces 
causes  devant  Ie  tribunal  saisi  Ie  premier  de  la  contestation  ;  (arrêts 
de  Bruxelles  des  18  nov.  1872  et  14  mai  1873,  Belg.jud.,  1873,  pages 
8  et  1142) ;  Voir  encore  Belg.  jud. ,  1875  p.  635  et  680). 
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Allendu  qu'au  surplus,  raction  du  sieur  Moris  est  une  vérilable 
action  en  garantie  dans  Ie  sens  de  Tarticle  181  du  Code  de  procédure ; 

Que  eet  article  s*applique  non  seuleraent  au  eas  d'une  garantie  con- 
tractuelle,  mais  encore  au  cas  oü  la  garantie  dérive  des  articles  1382 
etsuivantsdu  Code  ei  vil  ; 

Qu'en  efFet,  eet  article  181  ne  distingue  pas  entre  ces  deux  cas  et 
que  dans  Tune;,  comme  dans  Tautre  hypothese,  il  y  a  les  mêmes 
raisons  de  décider  que  pour  éviler  des  jugements  contraires  et  pour 
diminuer  les  frais  judiciaires,  il  esljuste  que  Ie  garant  procédé  devant 
Ie  tribunal  oü  la  demande  originaire  est  pendante  ; 

Attendu  que  si  la  demande  en  garantie  parait  plus  étendue  que  la 
demande  originaire,  cette  circonstance  importe  peu  a  la  solution  de  la 
question  de  compétence,  a  cause  de  la  connexité  des  deux  demandes ; 

Par  ces  motifs ,  Ie  tribunal  se  déclare  competent  a  Tégard  de  la 
défePxderesse  en  garantie  et  lui  ordonne  de  rencontrer  la  demande  pro- 
visionnelle  du  sieur  Moris ,  tendant  aTexpertise,  condamne  la  dite 
défenderesse  aux  frais  du  proces  et  déclare  Ie  jugement  exécutoire 
nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  i9  Novemhrei875,  —  1"^^  Gh.  —  MM.  Lambrechts,  Margue- 
RiE  et  Faider,  Juges.  —  PI.  M^^Bernays  ,  Vrancken  et  Spelten. 


VOITURIER.   —  GHEMIN  DE  FFR.  —  DOUANE.  —  DÉGLARATION 

INSUFFISANTE.  —  RESPONSABILITÉ. 

Aux  termes  des  conditioyis  réglementair  es  du  chemin  de  f  er 
grand  Central  Beige,  V expediteur  est*  responsable  des  con- 
séquencesd'une  déclaration  insuf fisante  pour  la  douane. 

Mais  Ie  chemin  de  fer  doit  poursuivre  sur  la  marchandise 
Ie  remboursement  des  sommes  utilement  payées  et  les 
.  réclamer  du  destinataire ;  il  pcrd  son  recours  contre 
V expediteur  ^  sHl  a,  sans  avis  de  ce  dernier ,  délivré  la 
marchandise  au  destinataire  sans  faire  aucune  réserve  et 
sans  exiger  aucune  garantie. 
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(GRAND  CENTRAL  GONTRE  VAN  MAENEN  &  Co.) 

JUGEMENT. 

Vu  l'exploit  de  citalion  du  27  janvier  1875 ,  enregistré  ,  tendant  au 
paiement  defr.  136.-81  pour  supplément  dedroits  de  douanes  sur  un 
envoi  de  rhum  expédié  par  les  défendeurs  ; 

Atlendu  qu'il  résulte  des  éléraents  du  proces  que  les  défendeurs  onl 
donné  a  la  compagnie  demanderesse  une  déclaration  qui  étail  inexacte 
ou  au  moins  insuffisante  pour  la  douane  francaise ,  parce  qu'elle  ne 
mentionnait  pas  Torigine  de  la  marchandise  (pays  hors  d'Europe)  et 
portait  seulement  qu'elle  provenait  de  la  Hollande ; 

Attendu  que  cette  déclaration  insuffisante  constitue,  aux  termes  des 
lois  frangaises,  une  contravention  qui  entrainela  confiscation  de  la 
marchandise  et  une  amende  de  cent  francs ; 

Que  la  demanderesse  a  doncagi  dansTintérét  de  ses  mandants,  en 
payant  Ie  supplément  des  droits  de  douane  et  les  frais  d'expertise , 
évitant  ainsi  la  confiscation  et  Famende ; 

Attendu  que  Tart.  66  des  conditions  règlementaires    du  Grand. 
Central  porte : 

«  Les  amendes  encouru^o  du  chef  de  déclarations  inexactes  ou 
incomplètes,  restent  a  charge  de  Texpéditeur  de  la  marchandise ,  qui 
en  répond  vis-a-vis  de  Tadministration  ;  » 

Attendu  que  cette  disposition  ne  donne  pas  au  Grand  Central  Ie  droit 
de  délivrer  sans  réserves  la  marchandise  au  destinataire  ,  sans  Tauto- 
risation  de  Texpéditeur ,  comme  il  Ta  fait  dans  Tespèce  et  comme  les 
défendeurs  Ie  lui  reprochent  a  bon  droit ; 

En  effet ,  Ie  transporteur  a  privilege  sur  la  marchandise  pour  Ie 
paiement  de  ses  frais  et  débours,  et  ce  n'est  que  lorsqu'il-s'est  dessaisi 
de  la  marchandise  avec  l'autorisation  expresse  de  Texpéditeur ,  ou  en 
cas  d'insuffisance  de  la  valeur  des  marchandises  ,  qu'il  peut  rccourir 
contre  Texpéditeur  pour  Ie  remboursement  de  ses  frais  ;  en  agissant 
autrement,  Ie  voiturier  fait  perdre  a  Texpéditeur  Ie  gage  qui  lui 
appartenait ; 

Que  c'est  en  ce  sens  que  la  disposition  précitée  de  Tart.  66  doit  ètre 
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entendue ,  d'autant  plus  qu'une  autre  disposition  du  mème  article 
porte:  «Les  fraisetdroitsde  douane  etc,  sontmis  k  charge  de  lamar- 
chandise,  a  moins  d'indication  contraire  de  la  part  de  Texpéditeur.  » 

Attendu  que  vainement  Ie  Grand  Central  objecterait  qu'il  s'est  con- 
tenté ,  lors  de  la  constatation  de  la  contra vention ,  de  se  porter  garant 
vis-a-vis  de  Tadrainistration  frangaise,  du  paiement  des  droits  et 
amendes  dont  Ie  chiffre  n'a  été  déterminé  que  plus  tard,  puisqu'il  pou- 
vait  exiger  une  garantie  du  destinataire  dans  Ie  même  sens ,  ou  même 
retenir  la  marchandise ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déboute  la  société  demanderesse  de  son  action  et  la 
condamne  aux  dépens. 

Du  4  Juin  i875.  —  2">o  Gh.  —  MM.  Lambrechts  ,  Faider  et 
Gevers,  Juges.  —  PI.  M^»  J.  Cuylits  et  Brack. 

Le  16  décembre  1875,  le  Tribunal  de  commerce  a  renduun  jugement 
dans  le  même  sens  en  cause  de  VÉtat  Beige  contre  Vati  Hoydonck , 
les  faits  étant  a  peu  prés  les  mêmes.  —  2"«  Ch.  —  MM.  Cogse- 
MANS,  De  Gaters  et  Van  Lertus,  Juges.  —  PI.  M^»  Allard  et 
Van  Stratum. 


FAILLITE.  —  JUGEMENT  DECLARATIE.    -  JOUR  DU  PRONONCÉ. 
—  HEURE.  —  EFFETS.  —  RAPPORT.  —  PAIEMENT. 

Le  jugement  déclaratif  de  faülite  ne  produit  pas  ses  effets 
de  la  première  heure  du  jour  oü  il  a  été  prononcé,  mais 
seulement  du  moment  précis  de  sa  prononciation.  * 

En  conséquenee,  c'est  au  curateur  quidemande  le  rapport 
d  la  masse  d'une  somme  payée  par  le  failli,  le  jour 
même  oü  le  jugement  déclaratif  a  étéprononcé ,  d  prouver 
que  ce paiement  a  été  fait  postérieurement  au  dit  juge- 
ment. 


*    Conf.  T.   comm.  Anvers,  13  janvier  1873  (ƒ.  Anv.^  1873,  1,  20.  —  Contr, 
T.  comm.  Gand,  3  aóüt  1861  {Belg.  Judiciaire,  1875, 1342). 
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(LE  CURATEUR  DE  LA  FAILLITE  YERHAS  GONTRE 

LOUIS  PAUWELS.) 

JUGEMENT. 

Vu  1'exploit  inlroduclifde  Thuissier  Vermeulen ,  en  date  du  7  sep- 
tembre  1875 ,  enregistré ,  tendant  au  rapport  de  fr.  660 .  50 ,  payés 
par  Ie  failli  Ie  29  juillet  dernier ,  c'est-a-dire  Ie  jour  même  oü  Ie 
jugement  déclaratif  de  faillite  a  été  prononcé  ; 

Attendu  que  1'art.  444  du  Code  de  comraercen'annule  que  lespaie- 
ments  faits  par  Ie  failli  c(epwis  Ie  jugement  déclaratif  de  faillite  \ 

Attendu  que  c'est  au  curateur  a  prouver  que  Ie  paiement  en  quesion 
a  été  fait,  non  seulement  Ie  jour  de  la  déelaration  de  faillite  de  Verhas, 
TCi9\^  postérieurement  au  jugement  déclaratif  ; 

Par  ces  motifs  ,  Ie  Tribunal ,  entend u  en  son  rapport  a  Taudience  , 
M.  Ch.  Pecher  ,  jugecommissaire  de  la  dite  faillite,  ordonne  au  cu- 
rateur de  prouver ,  par  toutes  voies  de  droit ,  même  par  témoins , 
que  c*est  postéHeterement  au  jugement  déclaratif  de  la  faillite  Verhas 
que  Ie  défendeur  ou  son  agent  J.  De  Lact  a  regu  Ie  paiement  de  six 
cents  soixante  francs  50  c.  dont  il  est  qnestion  au  proces ,  fixe  les 
enquêtes  au  Vendredi  qui  suivra  la  huitaine  après  la  signification  du 
jugement,  a  2  heures  de  relevée ;  réserve  les  frais. 

Bu  22  Novemhre  1815.  —  l''^  Ch.  —  MM.  Faider,  De  Caters 
et  Ch.  Pegher  ,  Juges.  —  PI.  M^»  Moïana  et  J.  Jacobs. 


GOMPÉTENCE  GOMMERGIALE.  —  LTEU  DU  PAIEMENT  —  FAGTURE. 
—  TRAITES.  —  GLAUSES  IMPRIMÉES  ET  MANUSGRITES  DE  LA 
FAGTURE. 

Malgré  la  mention  imprimée  sur  la  facture  que  les  marchan- 
dises  livrées  sont  payables  au  [domicile  du  vendeur,  Ie 
Tribunal  de  commerce  du  domicile  de  Vacheteur  est  seul 
competent  pour  connaitre  de  la  vente  faite  au  lieu  de  son 
domicile ,  si  la  même  facture  porte  la  mention  écrite  d  la 
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main ,  que  la  marchandise  est  payable  contre  traite  d  vue 
sur  Vacheteur,  * 

(ROBERT  ZIESMER  ET  Co  CONTRE  A.  DE  MEY.) 

JUGEMENT. 

Vu  Vexploit  de  citation  du  23  nvril  1875,  enregislre ,  tendant  au 
paiement  de  fr.  1474  pour  livraison  de  charbons  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  est  domicilie  a  Wetteren  (arrondissement 
de  Termonde)  ;  que  Ie  marché  dont  question  a  été  conclu  a  Wetteren , 
comme,  les  demandeursle  reconnaissent  eux-mémes  Ie  7  avril  1875; 

Enfin  quefó  paiement  devait  se  faire  par  traite  a  vue,  comme  de 
1'aveu  des  parties ,  il  était  stipulé  par  écrit  dans  la  facture  ;  que  Ie  paie- 
ment devait  donc  se  faire  au  domicile  du  défendeur  ; 

Qu'on  argumente  vainement  d'une  mention  imprimée  de  la  facture 
portant :  «  payable  a  Anvers  » ,  puisque  comme  nous  venons  de  Ie  voir, 
cette  mention  est  renversée  par  une  stipulation  écrite  postérieure ; 
(voirarrét  de  Bruxellesdu  24  juilletl873 ;  Jiirispr.  d' Anvers,  1874, 
11,114); 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  se  déclare  incompetent  et  condamne  les  demandeurs  aux 
dépens. 

Dui6  Octóhre  i875.  —  2™eGH.  —  MM.  Lambreghts,  De  Caters 
et  Pecher  ,  Juges.  —  PI.  M^^  Selb  et  Van  Zuylen. 


VENTE.  —  PREUVE.  —  FACTURE  ACCEPTÉE. 

V 

w 

Uacceptation  d'une  facture,  sans  protestation  immédiate, 
vaut  preuve  de  la  vente  y  mcntionnée, 

*  Conf,  C.  Brux.  24  juillell873  (J.  Awv.,  1874,  II ,  114). 
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(HENNEKENS-LE  UÈVRE  GONTRE  DE  CORT.) 

JUGEMENT. 

Attendu  que  les  divers  documents  versés  au  proces  ne  laissent 
aucun  doute  que  Ie  défendeur  a  réellement  regu  la  barrique  vin  de 
S.  Emilion  ,  dont  Ie  demandeur  reclame  payemenl,  sputenant  l'avoir 
livrée  Ie  5  février  dernier ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  pretend  avoir  acheté  de  certain  Gette- 
mans,  étranger  au  proces,  et  s'être  immédiatement  acquitté  en  mains 
de  ce  de^Tiier ;  que  Ie  défendeur  n'en  doit  pas  moins  reconnaitre  qu'il 
a  regu  relativement  a  la  pièce  de  vin  en  question  une  facture  du 
demandeur  oü  Gettemans  n'était  mentionné  que  comme  intermediaire; 

Attendu  que  Tacceptation  d'une  facture  ,  sans  protéstation  immé- 
diate,  vaut  preuve  de  la  vente  y  mentionnée ;  que  Ie  défendeur  soutient, 
il  est  vrai ,  n'avoir  pas  accepté  la  facture  qui  doit,  selon  lui,  avoir  été 
reprise  par  Gettemans  ,  pour  ètre  par  ce  dernier  rendue  au  deman- 
deur; mais  qu'en  admettant  la  réalité  de  ce  fait,  il  en  résulterait  uni- 
quement  que  Ie  défendeur  a  chargé  Gettemans  de  réclaraer  entre 
l'envoi  de  la  facture  ; 

Attendu  qu'il  n'est  ni  établi  par  la,  ou  même  allégué  par  Ie  défen- 
deur que  Gettemans  s'est  acquitté  du  mandat  dont  il  se  serait  chargé ; 
que  Ie  défendeur  doit  porter  la  conséquence  de  la  négligence  ou  de 
rinfidélité  du  mandataire  qu'il  s'est  choisi ;  que  Ie  demandeur  n'a  donc 
pas  besoinde  justifications  ultérieures  a  l'appui  de  son  action  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  statuant  en  demier  ressort  et  en  réservant  au  deman- 
deur tous  ses  droits  du  chef  d'une  seconde  fourniture  non  exigible  au 
moment  de  l'assignation ,  condamne  le  défendeur  èpayer  au  deman- 
deur la  somme  de  trois  cents  francs  reclames  par  l'exploit  introductif 
d'instance,  les  interets  judiciaires  a  partir  de  lademande  et  les  dépens 
du  proces. 

Du  i8  Novembre  i875.  —  Ttibunal  civil  d'Anvers.  —  M. 
Smekens,  Prés.  — PI.  M«»  VnANCKENetBAUSART. 
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lo  ASSURANGES  MARITIMES.  —  RÉTICENCE.  —  ÉPOQUE  DU 
DÉPART  DU  NAVIRE.  —  2o  ASSURANGES  MARITIMES.  -  PRIME 
D'ÊTÉ ,  PRIME  D'HIVER.  —  ÉPOQUE  FAVORABLE.  —  MERS  DE 
LA  GHINE  ET  DU  JAPON. 

L'assurance  esUelle  nulle  pour  cause  de  réticence,  lorsque 
Vassuré  qui  connait  V époque  du  départ  du  navire ,  n'a 
point  déclaré  ce  fait  d  Vassureur  ?  (non  résoluej, 

Quoiqu'il  en  soit,  Vassurance  n'est  pas  nulle  pour  réti- 
cence  sur  V époque  du  départ ,  lorsque  la  connaissance 
de  ce  fait  ne  peut  avoir  eu  aucune  influence  sur  Vopi- 
nion  du  risque  *. 

2^  Quelle  est  la  bonne  saison  pour  les  voyages  dans  les 
mers  de  la  Chine  et  du  Japon  ? 

Quelle  est  Vépoque  considérée  comme  la  plus  favorable 
pour  Ie  départ  d'Europe  vers  ces  destinations  9 

(DESAN  ET  DIETZ  CONTRE  L'UNIONE  &  IL  PROGRESSO) 

JUGEMENT. 

Vu  Fexploit  d'ajournement ,  en  date  du  9  décembre  1874 ,  enre- 
gistré ,  du  ministère  de  Thuissier  Van  de  Weyer ,  tendant  au 
paiement  pour  indemnité  d'assurance. 

a)   par  la  O®  T Umone  de  Florence  de    fr.    1,880.47. 

6)     »     »     3>    Il  Progresso  de  Vaierme       y>      »       313.41. 

c)  »     D     »    la  Palermitana    >  »       »        313.41.. 

d)  »     »     »    Vüniverselle  deyienne        »       »     1,671.52; 

Vu  Ie  jugement  du  Tribunal  de  commerce  d'Anvers  ,  en  date  du 
20  octobre  1874 ,  produit  sur  expédition  enregislrée ,  nomrnant  les 
soussignés  en  qualité  d'arbitres  aux  fins  de  connaitre  des  difficultés 
nées  OU  a  naitre  au  sujet  des  conventions  verbales  d'assurance  avenues 
entre  les  demandeurs  et  les  quatre  compagnies  susdites ; 

Vu  l'acte ,  en  date  du  12  avril  dernier ,  enregistré  k  Anvers ,  Ie 
15  novembre  1875 ,  vol.  72 ,  fol.  46 ,  V.  case  3  aux  droits  de  fr.  2 . 20 

1  Voir  les  autorïtés  cilées  dans  Ie  jugement. 


—    62    — 

par  Ie  receveur  Bouvy,  portant  prorogation  des  pouvoirs  des  arbitres 
pour  un  délai  de  trois  mois  a  partir  de  Venregistrement  du  dit  acte, 
la  dite  prorogation  consentie  seulemeht  par  les  deux  premières 
compagnies  ci-dessus ; 

Attendu  dès  lors  qu*il  n'échet  plus  que  de  statuer  sur  les  difficultés 
nées  entre  les  demandeurs  et  les  compagnies  Unione  et  Progresso  pré- 
qualifiées  Ie  délai  du  compromis  étant  expiré  pour  les  2  autres  com- 
pagnies ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ont  d'ailleurs  reduit  leur  demande 
dans  ces  termes  ; 

Vu  la  police  d'assurance  en  date  du  24  mai  1873,  enregistrée  a  An- 
vers,  Ie  15  novembre  1875,  vol.  72,  fol.  46,  V.  case  1 ,  aux  droits 
de  frs.  5.40  par  Ie  receveur  Bouvy  ; 

Attendu  que  les  deux  compagnies  défenderesses  soutiennent  que  Ie 
contrat  d'assurance  doit  être  annulé  pour  cause  de  réticence ,  parce 
que  Ie  navire  portant  la  marchandise  n'a  quitte  TEurope  que  plusieurs 
mois  après  la  conclusion  du  dit  contrat  d'assurance ,  et  en  hiver  alors 
que  Tassurance  avait  été  faite  a  la  prime  d'été ,  et  qu'au  surplus  Tac- 
tion  n*est  pas  fondée  parce  que  les  assurés  ont  été  la  cause  directe 
des  avaries  en  laissant  séjourner  la  marchandise  a  Londres  pendant 
plusieurs  mois  ; 

Sur  Ie  1"^  moyen  : 

Attendu  qu*en  admettant  que  Tassurance  soit  nulle  pour  cause  de 
réticence  ,  lorsque  Tassuré ,  qui  connait  Tépoque  du  départ  du  na- 
vire ,  n'a  point  déclaré  ce  fait  a  Tassurenr ,  toujours  est-il  que  Tassu- 
rance  n'est  pas  nulle  pour  réticence  sur  l'époque  du  départ ,  lorsque 
la  connaissance  de  ce  fait  ne  peut  avoir  eu  aucune  influence  sur  ropi- 
nion  du  risque  ,  comme  c'est  Ie  cas  dans  Tespèce  ;  (Marseille ,  1  octo- 
bre  1833 ,  /.  Mars.  14,  1, 116.  —  id,  6  décembre  1833,  J.  Mars.  14, 
I,  113.  —  Gaumont.  Dict,  de  dr.  marit.  Nouv.  Éd,,  ¥<>  assur.  marit. 
no  433) ; 

Qu'en  efFet  les  compagnies  défenderesses  allèguent  k  tort  que 
Tassurance  a  été  conclue  a  la  prime  d'été,  en  mai  1873,  dans  la 
croyance  oü  elles  étaient,  en  Tabsence  d'une  déclaration  contraire  , 
que  Ie  navire  aurait  fait  voile  pour  Ie  Japon  peu  de  temps  après ;  que 
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les  marchandises  en  destination  du  Japon  étant  assez  rare  ,  Ie  temps 
mis  par  la  Elisabeth  Nicholson ,  pour  completer  son  chargement , 
quoiqu'assez  long,  n*est  cependant  pas  anormal ; 

Qu'en  füt-il  même  autrement,  les  assureurs  se  plaindraient  a  tort  de 
ce  que  Ie  navire  n'a  quitte  Ie  port  de  Londres  que  Ie  2  octobre  1873 , 
alors  que  les  conventions  verbales  avaient  été  conclues  au  mois  de  mai 
precedent ; 

Qu'en  efFet,  la  Elisabeth  Nicholson  a  fait  sa  traversée  de  Londres  a 
Yokohama  (octobre  a  février)  pendant  Tépoque  la  plus  favorable  de 
Tannée,  pour  un  voyage  pareil ; 

Que  la  bonne  saison  pour  lee  voyages  de  la  Chine  et  du  Japon  est  de 
novembre  a  avril ,  tandis  que  la  mauvaise  saison  est  d*avril  a 
uovembre ;  que  l'époque  considérée  comme  la  plus  favorable  pour  Ie 
départ  d'Europe  vers  ces  destinations  s'étend  du  mois  d'aoüt  k  celui 
de  décembre  (voir  G.  Lafond,  Giiijte  des  assurances  maritimesy 
page  77.) 

Qu'il  en  résulte  que  la  Elisabeth  Nicholson  a  accompli  son  voyage 
pendant  la  bonne  saison  de  Tannée ,  tandis  que  si  elle  avait  quitte  Ie 
port  de  Londres  au  mois  de  juin ,  comme  les  assureurs  pretendent 
qu'elle  devait  Ie  faire ,  elle  aurait  eu  a  faire  sa  traversée  pendant  la 
saison  la  moins  favorable ; 

Qu*il  y  a  d*autant  moins  lieu  a  s'arrêter  k  Tallégation  des  compagnies 
défenderesses  qu'elles  n*ont  assuré  qu'a  la  prime  d*été  ,  que  Ie  tarif  de 
Paris  ne  renseigne  qu*une  seule  prime  pour  les  voyages  au  Japon  et  a  la 
Chine ; 

Que  dès  lors  ce  moyen  n'est  pas  fondé  ; 

Sur  Ie  deuxiême  moyen  : 

Attendu  que  les  défenderesses  soutiennent  atort  que  les  assurés  ont 
été  la  cause  directe  des  avaries  en  laissant  séjourner  la  marchandise  a 
Londres  pendant  plusieurs  mois,  et  que  ce  séjour  a  du  occasionner  les 
avaries  dont  question ;  que  cette  allégation  se  trouve  formellement  con- 
tredite  par  les  experts  qui  ont  examiné  la  marchandise  a  Yokohama  ; 

Que  les  experts  ont  constaté  des  avaries  évidemment  causées  par 
Veaudemer;  que  cette  constatation  réguliérement  faite  met  a  néant 
les  allégations  des  compagnies  défenderesses,  lesquelles  d'ailleurs  sont 
complètement  dénuées  de  preuves ; 
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Attendu  qu'en  présence  de  cette  constatation,  Ie  fait  du  séjour  de  la 
marchandise  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long  a  Londres,  est 
dénué  de  toute  relevance,  puisqu'il  est  constant  queTavarie,  provenant 
évidemment  d'eau  de  mer ,  n'y  a  pas  été  contractée  ; 

Attendu  que  les  avaries,  provenant  de  fortunes  de  mer,  les  deman- 
deurs  n'avaient  pas  de  réclamations  a  formuler  contre  Ie  capitaine  et , 
partant ,  pas  de  protestation  a  lui  faire ; 

Au  fond : 

Attendu  que  Ie  montant  des  avaries  et  leur  repartition  n'est  pas 
contesté ; 

Par  ces  motifs , 

Les  arbitres  soussignés ,  rejetant  toutes  conclusions  contraires,  et 
statuant  en  dernier  ressort ,  condamnent  la  C*«  Unione  de  Florence  k 
payer  aux  demandeurs  la  som  me  de  (fr.  1^880.47  (mille  huit  cent 
quatre  vingt  francs  quarante  sept  centimes ,)  avec  les  interets  judi- 
ciaires  k  dater  de  la  citation  devant  arbitres  et  les  ^/g  des  dépens ,  et 
la  Co  II  Progresso  de  Palerme  a  payer  aux  demandeurs  la  somme  de 
fr.  313.41 ,  avec  les  interets  judiciaires  a  dater  de  la  même  époque  et 
Ie  sixiême  des  dépens  ;  dèclarent  la  présente  [sentence  exécutoire  par 
provision  non  obstant  appel  et  sans  caution. 

Du  i9  Novembre  i875,  —  MM.  Allewaert,  Van  Zuylen  et 
Spée,  arbitres.  —  PI.  M®*  Vrancken  et  Denis. 


FAILLITE.  -  CONCORDAT.  —  HOMOLOGATION.  -  REFUS.  -^ 

INTÉRÊT  DES  GEIÉANGIERS. 

Le  juge  ne  peut  accorder  Vhomologation  d'un  concordat, 
lorsque  le  traite  voté  ne  présente  pas  des  garanties  suffi- 
santes  d'exécution  vis-d-vis  des  créanciers. 

(GÜSTAYE  VAN  MALDER  GONTRE  ELISA  VAN  LOOGK  ET  LE 
GURATEUR  DE  LA  FAILLITE  VAN  MALDER.) 

Le  failli  a  interjeté  appel  du  jugement  du  Tribunal  de 
commerce  d'Anvers  du  11  juin  1875,  (V.  ce  recueil  1875, 
1, 200).  La  Cour  a  confirmé  par  Tarrêt  suivant. 
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Arbêt. 

Déterminée  par  les  motifs  du  premier  jujje ,  la  Cour  met  Tappel  k 
néant ,  condamne  Tappelant  aux  dépens  envers  toutes  les  parties. 

Vu  8  Novemhre  iSlö,  -r-  Cour  d'Appel  de  Bruxelles.  . —  3^  Gh. 
—  Prés.  M.  DE  Prelle  de  la  Nieppe.  —  PI.  M®*  Alph.  Bara, 

HONINCSS  et  BUSSCHOTS. 


«*i**'f— "  I  ■  I 


GAPITAINE.  —  RAPPORT  DE  MER.  —  RAPPORT  TARDIF.  —  VÉ- 
RIFIGATION.  —  INTERROGATION  DES  GENS  DE.  L*ÉQÜIPAGE.  — 
FORGE  PROBANTE.  —  AFFIRMATION  PAR  UN  SEUL  HOMME 
DE  L*ÉQÜIPAGE.  —  PROTESTATION. 

.Le  rq.pport  de  mer  ne  peut  être  admis  d  faire  foi  m  justice 
d  la  décharge  du  capüaine^ylorsqu'il  n'n  ,pas  étéfait  dans 
Us  vir^gt  quat/re  .heures  de  Vmnvée ,  ni^rieusement  vé- 
tifiéipar  Vinterrogatoire  desgens  de  V equipage.  Art.  2^42 
et  247 'du  Code  decommerce-^. 

L'affirmation  de  r  exactitude  du  rapport  f aite ,  l&lendemain 
de  la  passation  de  celui-ci ,  par  Ie  second  du  navvre  est  in- 
•  suf  fisante ,  lorsque  rien  ne  justifie  Vdbsence  des  autres 
hommes  déTéquipage, 

P ar eil.  rapport  est  d'autant  plus  suspect,  quand  il  n'est 
fait  qu'aprèS'Une  protestation  signifiée.  au  Qapitaine,par 
Vun  ,des .  destinat^ix^s ,  au\sp,jei,4e  la  ,pr4>long(itiQn  jiu 
vpyqge  4u  nfiivire. 

(GAP.  REPETTO  GONTREd.  C'VAN  POT.) 

-  JiJGEMENT  • 

Yu  l'exploit  introductif  4e  ^Huissier'  Henri  ;Schu6nEnans^.ien  date 
'du  5  avrili  i^5  f  enregi^é  ^  4endai^t  au  pakment  de frs.,  13^616. pour 


•»!■•   lil  >  I 


*:jC«iA',JC.iBrHaftUe.s,.:27  ,«|ai'.jl875;iet:Wril)...^ftB)km.  :j4j^yejrs,-v31jmftii^5. 
iJ,Anv.  1875,.,!,  SP,et23QM,la,npte.) 
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solde  de  fret ,  concemant  un  chargement  orge ,  iraporté  de  Sulina  a 
Anvers ,  par  Ie  navire  italien  Maria  Repetto  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  déclare  dans  s  es  conclusions  réduire  sa 
réclamation  a  frs.  5,816  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  souiient  qu'il  lui  revient  frs.  5,565.34, 
a  titre  de  dommages -interets,  parce  que  Ie  susdit  navire,  parti  de 
Sulina  Ie  [16  novembre  1874 ,  n'est  arrivé  k  Anvers  que  Ie  26  mars 
suivant  par  la  faute  du  demandeur ,  qui,  sans  nécessité,  est  entre  en 
reldche  dans  divers  ports  intermédiaires  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur ,  pour  justifier  sa  conduite ,  invoque 
son  livre  de  bord  et  son  rapport  de  mer  ; 

Attendu  qu'il  importe  que  ce  livre  de  bord  soit  produit  au  proces , 
que  Ie  tribunal  ne  peut  baser  sa  décision  sur  un  simple  extrait 
de  ce  livre ;  lequel  extrait  n'a  d'ailleurs  aucun  caractère  ofBciel  et 
s'arrête k  la datedu  15  janvier  1875  ; 

Attendu  que  Ie  rapport  invoqué  par  Ie  capitaine  Repetto,  (ce  rapport 
düment  enregistré  Ie  31  mars  1875),  n'a  été  passé  devant  M. 
Ie  Président  de  ce  siége  que  Ie  29  mars ,  tandis  que  Ie  navire  en  ques- 
tion  est  arrivé  a  Anvers  Ie  26  mars  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  n'a  donc  pas  observé  Ie  délai  de  vingt- 
quatre  heuresprescrit  parTarticle  242  du  Code  de  commerce,  et,  par 
conséquent,  Ie  dit  rapport  est  irregulier  et  peut  d'autant  moins  faire 
foi  en  justice  qu'il  n'a  pas  été  sérieusementvérifié  par  Tinterrogatoire 
des  gens  de  Téquipage,  conformément  a  Tarticle  247  du  dit  Code ; 

Qu'a  la  vérité ,  Ie  lendemain  30  mars ,  Ie  sieur  Ferraro  ,  second  du 
dit  navire ,  a  affirmé  Texactitude  du  rapport  dont  il  s'agit ,  mais  cette 
afQrmation  isolée  est  insuffsante  lorsque  rien  ne  justifie  Tabsence  des 
autres  hommes  de  Téquipage ; 

Attendu  que  Ie  dit  rapport  a  été  déposé  après  la  signification  du 
protêt  du  défendeur,  ainsi  qu'il  conste  de  Texploit  enregistré  de  Thuis- 
sier  Edm.  Lombaerts,  en  date  du  27  mars  1875; 

Attendu  que  par  ce  protêt  Ie  capitaine  connaissait  les  reproches  que 
Ie  défendeur  lui  faisait  au  sujet  de  la  prolongation  du  voyage  du  susdit 
navire,  et  cette  circonstance  diminue  encore  la  force  probante  d'un 
rapport  fait  Ie  surlendemain,  vraisemblablement  en  vue  de  refuter 
ces  reproches ; 
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Attendu  que  Ie  court  délai  de  24  heures  prescrit  par  Tarticle  242  du 
Code  de  commerce  pour  Ie  visa  du  joumal  de  bord  et  pour  Ie  dépót 
du  rapport  de  mer ,  a  pour  but  de  prévenir  autant  que  possible  Tal- 
tération  des  énonciations  de  ce  livre  et  Télaboration  d'un  rapport  men- 
songer ;  que  ce  délai  doit  donc  être  rigoureusement  observé  par  les 
capitaines  de  navires ,  sauf  les  obstacles  de  force  majeure  ; 

Attendu  que,  d'ailleurs,  un  rapport  de  mer  ne  peut  inspirer  confiance 
que  s'il  est  justifié  par  les  énonciations  du  livre  de  bord  ; 

Or ,  selon  les  notes  du  demandeur  lui-même ,  son  livre  de  bord 
constate  seulement  :  1®  que  Ie  navire  Maria  RepettOy  parti  de  Sulina 
Ie  16  novembre  1874^  mouilla  dans  Ie  canal  de  Constantinople  Ie 
21  novembre  suivant,  a  la  place  de  Fornace ;  2^  que  Ie  navire  resta 
a  ce  mouillage  du  21  novembre  jusqu'au  15  décembre ,  sans  que  la 
nécessité  de  eet  arrêt  soit  démontrée ;  Ie  livre  de  bord  se  bome  k 
mentionner  que  Ie  dimanche  21  novembre,  V equipage  a  fait  fête 
toute  la  journée  ;  3»  que,  du  10  au  18  janvier,  Ie  navire  fut  exposé  k 
la  tempète  qui  cassa  Ie  bout  dehors  du  grand  foc  et  désarrima  la  car- 
gaison  ;  que  du  13  au  14  janvier  par  un  temps  calme  ét  une  belle 
mer ,  Ie  navire  fit  voile  pour  Génes ,  oü  il  arriva  Ie  15  janvier ,  a  dix 
heures  du  matin ; 

Attendu  que  Fextrait  de  ce  livre  de  bord  ne  dit  pas  un  mot  du  sé- 
jour  du  navire  dans  Ie  port  de  Gênes  depuis  Ie  15  jusqu'au  23  janvier, 
ni  de  la  relèche  a  Plymouth  depuis  Ie  9  jusqu'au  19  mars  ; 

Attendu  que  la  relèche  k  Gênes  est  d*autant  plus  suspecte  que  Ie 
demandeur  avait  sollicité  des  affrêteurs  Fautorisation  de  se  rendre 
dans  ce  port  et  que  cette  autorisation  lui  avait  été  ref usée  ; 

Attendu  qu'il  ne  conste  d'aucune  pièce  que  Ie  demandeur  se  soit 
présenté  k  Gênes  devant  Tautorité  competente ,  pour  déclarer  les 
causes  de  la  relèche  conformément  k  Tart.  245  du  Code  de  commerce ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  ne  parait  avoir  rempli  aucune  formalité 
de  ce  genre  a  Plymouth  ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances ,  Ie  demandeur  est  tenu  de 
foumir  de  plus  amples  justifications  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  ordonne  au  demandeur  de  verser  au  proces  son  joumal 
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de  boni' it  de  faiirecorihaitre  lés'raisóns  póür^ldisqueïïés'Ü  ne's'eél^pas 
conforhié  i  Tafticle  '^45  du'Códè'de  cómfnërce,  lofs  des'Öiver^èsi^- 
Mches  dont  il  's*agit ; 

Réserve  lés  frai^,  h  déctaré  Ie  jügéftiè'nt'éiécütoire  bbh'obstaiit 
appel  et  sahs  c'dutióh. 

Du  3i  Mat  iS75,  —  4"  Ck.  — 1tfM.  Jó&éph  JoööTtó^'s ,  GALLAïnf 
ét  RoÉLS ,  jugés. 


assurance;  maritime.  —  différenge  aveg  le  gonnaisse- 

'mENT.  —  GAISSÈS  MANÜFAGTÜRES.  —  ÉTAT  HÜMIDE   ET  BOU- 
EUX.  —  "NULLITÉ. 

Est  nütle  Vaèsurdnce'  sür  dés  cccis$ès  'cökctil "  de  lih  tórsqüe 

'le  córtnaiésèfnent 'mèntióniïe  que 'cescaisses  ont  été  èm- 

hdrqUées  dansün  éiat  Jiuniide  et  toüeuXy  èt  que  cette 

circonstance  n' a  pas  été  connue  des  dssureürs  :  art.  348 

du  Code  de  commerce, 

(VERIÏEiTEN  &•  Go'  60'NTïiE'  liELVÉtTA ,  'fiALOÏSE'ET  EUROPA). 

JtjCfèaiENT. 

Attendu"  (juHl  s*agit  d*üiie  assuraltice' avenue  le  31'décêmbte  48'?0 , 
'sur  sëpt  caisses  én  bois  doublées'  eri  toile  hüilée ,  déclaré'es  'cötlti^ir 
chacüiie  dduze  pièces  cóütil  de  Hii  et'  ce  ^otir  le'Voyage  d^'AiiVers  'è 
Buenos- Ayres ; 

Atlénftu  qu'iï  estrëcötinu  'et'qu*il  résuTte  d^klHeurs'  du  êoiihai^e- 
inent  que  cès  caiisses  ont  été '  énibarqüées  flatis  tin  étJit  öioniillé  ""ét 
boüéüx  {wet  and  niüdcty  state)  et  (Jüö'cett'é  drcüiistüftièe  tt*a 'pis^'^élé 
portee 'éi  la  coiinaïssince  des'aséureurs  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  348  du  Code  üe^'cb'röïhét'Ce,  toute 
ïéticénce,  loute  "fkusse'déclaratiön  ,  toüte  diftéféhce  érftte  le  c«önti*at 
d'assurance  et  le  connaissement,  (JUi  (iimltiüéröliént  ró^lütolf  du*  fiö- 
que  OU  en  changeraient  le  sujet ,  annulent  Tsts^uf  khce  ; 

•Attehad-(iii*if  estftecÖMèiafelé^qrh^^  dliïgtóiièë^Meïa'feAn- 
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v^ï}%ïï  d'sis^i^^nQ.e,  et  1^.  CATfpaijBseixt^eïit  ejt  q^lfi  i^J^e.  d^ij^  uii  des 
points  de^  plus  e^sentiejs  de  Tassur^nce,,  h  ss^yoif  Ie  Qopditionne- 
nient  des  caisses ; 

Attiendu ,  du  reste ,  qu'ü  n'est  pas  moins  évident,  qu'è  raison  de  la 
nature  des  marchandises ,  la  raention  faite  sur  Ie  connaissement 
devait,^Qdij6Lei;  ropiniopdu  risi^ue;  qi^e  rien  ne  déoiontre  que  T^tat 
humide  et  boueux  n'afifectait  que  l'extérieur  des  caisses ;  que  Ie  refus 
du  capitain/5  d'eml?arquer  I9S  caisses  sans  la  mention  ci-dessu^  tend  k 
faire  croire  Topposé ; 

Attendu  ,  dans  tous  les  cas ,  qu'il  était  du  devoir  de  Tassuré  de  por- 
ter  la  mention  du  connaissement  k  la  connaissance  des  assureurs ; 

Que  vainement  Tassuré  objecte  n'avoir  connu  cette  mention  qu'après 
que  Tassuranc^  avait  été  contractée ,  puisque  l'assurance  et  Ie  con- 
naissement sont  dates  du  même  jour,  et  que  ,  d'ailleurs ,  en  suppo- 
sa.nt  que  Tallég^tion  de  Tfl^ssuré  fut  yraie ,  i\  était  de  son  deypir  de  por- 
ter  iix^médi^te^ent  cette  mention  k  la  connaissance  d^s  assureurs, 
tesquelsauraienijpualors,  ou  ii(iaintenir,  ou  modifier  Ie  cont^at  suiyant 
Fopinion  qu'ils  auraient  congue  du  risque  ; 

Attendu  que ,  dans  ces  circonstances ,  il  y  a  lieu  de  prononcer  la 
nuUité  de  Tassürance  du  chef  de  différence  entre  Tassurance  et  Ie 
connaissement  ou  tout  au  moins  de  réticence  ayant  pour  efFet  de 
modifier  Topinion  du  risque  ; 

Attendu ,  de  plus ,  que  la  loi  faisant  une  obligation  a  Tassuré  de 
porter  a  la  connaissance  des  assureurs  toutes  les  circonstances  qui 
concement  la  marchandise  assurée,  Ie  doute  doit  ètre  interprêté 
contre  Tassuré ; 

Attendu  ^flfin  que  les  assui^és  x\e  rappoï:^ent  ?iucune  preuye  <J*oü 
résulterait  que  Tavarie  const?itée  au  lieu  d'arrivé^,  plusieurs  mois  après 
Ie  débarquement  des  caisses  coutil ,  est  provenue  d'eau  de  mer ,  a  la 
suite  d*une  fortune  de  mer  ; 

Que  la  décl^ratioi;!  des  sxpei;ts  est  y^ije  et  s?ii^s  aucun^  précision 
qvianf  a  la  cause  a  laqij^lle  Tav^rie  d'eau  de  mex;  d^yait  ^tre  attribu^e , 
pi  ^êpe  qufint  au  moyeif  par  )eqpe}  ils  se  s^i^ient  ^ssur^s  que  Tava- 
rie  provenaitréeljen^ent  d'eau  de  mer; 

Attendu  que  l'absence  de  tout  rapport  de  m^r  feit  Bf^fV^W^^F  fï^P  ^® 
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navire  sur  lequel  les  caisses  ont  été  chargées   n'a  éprouvé  aucune 
fortune  de  mer ;  que ,  par  suite ,  la  présomption  d'avarie  par  vice 
propre  est  présumée  et  que  par  conséquent  les  assurés  devaient  four- 
nir  une  preuve  complete ,  ce  qu'ils  n'ont  fait  sous  aucun  rapport. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  arbitral  déclare  les  demandeurs  non  fondés  en  leur 
action  et  les  condamne  aux  dépens. 

Du  20  Juillet  iS15,  —  Arbitres  M^s  Vaes  ,  Brack  et  Van  Olffen, 
avocats.  —  PI.  M^*  Segers  et  De  Kinder. 


ABORDAGE.    —  NAVIRES   QUI   SE  SUIVENT.   —   BORDÉE  INTER- 
ROMPUE.  —  STEAMER.  —  RESPONS  ABILITÉ. 

Lorsque  Vun  des  navires  doit  manoeuvrer  de  maniere  d  ne 
pas  gêner  les  mouvements  de  Vautre,  celui-ci  doit  conti- 
nuer  sa  route:  art.  i8  de  Varrêtéroyal  du  30  janvier  1863 
módifié  par  celui  du  i  décembre  1873, 

En  conséquence  f  le  navire  quilouvoie^  suivi  par  unautre, 
doit  continuer  sa  bordée  tant  qu'il  le  peut  sans  danger 
pour  lui-même;  faute  de  quoi,il  se  rend  responsable  de 
Vabordage  qui  en  résulte. 

Il  importe  peu  que  le  navire  qui  suit,  soit  un  steamer, 

(CAPITAINE  GOMPBELL  GONTRE  VAN  OYEN). 

La  Cour  de  Bruxelles  a  réformé  le  Jugement  que  nous 
avons  publié,  année  1875,  1,  p.  161, 

Arrêt. 

Attendu  que  Tabordage  en  question  a  eu  lieu  devant  la  passé  de  la 
Perle  a  la  marée  montante ;  que  le  steamer  Van  Dyck ,  capitaine 
Campbell ,  descendait  TEscaut  pendant  qu'une  goëlette  et  Tallège 
(Keulenaer)  Vrouw  Wilhelmina  ,  qui  avaient  le  vent  contraire,  lou- 
voyaient  pour  le  remonter ; 
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Attendu  que  Ie  pilote  du  Van  Dyck,  ayant  apergu  ces  deuxnavires 
a  la  hauteur  du  fort  la  Perle,  louvoyant  k  contrebord  et  sous  toutes 
voiles,  fit  stopper  et  inarcher  k  petite  vitesse  en  avant ,  pour  laisser 
les  deux  navires  s'éloigner  en  courant  chacun  leur  bordée  en  sens 
contraire,  et  pour  passer  ensuite  entre  les  deux  k  Tarrière  de  chacun ; 

Que  Tespace  pour  passer  étantdevenulibre,  Ie  pilote  du  Van  Dyck 
fit  marcher  avec  vitesse  en  avant ; 

Mais  attendu  que ,  tout  è.  coup  ,  Ie  Vrouw  Wilhelmina,  vira  de 
bord  et  dans  la  direction  de  Tavant  du  Van  Dyck; 

Que  Ie  pilote  de  ce  steamer  renversa  alors  ses  machines,  et  fit  battre 
en  arrière,  mais  que  Ie  Van  Dyck,  conservant  une  partie  de  la  vitesse 
acquise,  aborda  Ie  Vrouw  Wühelmina  qui  lui-même  était  poussé  dans 
la  direction  du  steamer  par  la  manoeuvre  iraprudente  de  Tintimé ; 

Attendu  que  Ie  Vrouw  WiZheiminasombra  par  suite  de  Vabordage; 

Attendu  qu'en  stoppant  une  première  fois  et  en  laissant  au  bateau 
de  rintimé  Tespace  nécessaire  pour  courir  sa  bordée,  Ie  capitaine  du 
Van  Dyck  a  observé  Ie  prescrit  des  articles  3  et  6  de  Tarrêté  royal 
du  4  mars  485d ,  ainsi  que  les  articles  15  et  16  de  Tarrêté  royal  du 
30  janvier  1863  qui  lui  prescrivaient  de  manoeuvrer  de  maniere  a  ne 
pas  gêner  la  route  du  navire  a  voile,  au  besoin  de  stopper  et  de  faire  en 
sorte  de  Ie  passer  a  Tarrière  ; 

Attendu  que  Tarticle  18  de  ce  dernier  arrêté,  modifié  parl'arrêté  du 
A^  décembrel873,  imposaitau  navire  Vrouw  WiiheZmina  Tobligation 
de  continuer  sa  route  ; 

Attendu  que  c'est  pour  n'avoir  pas  suivi  cette  prescription  que 
l'abordage  a  eu  lieu ; 

Attendu  que  telle  est  aussi  Tappréciation  des  experts  nommés  par 
Ie  premier  juge,  lesquels  sont  unanimes  pour  attribuer  la  cause  du 
sinistre  au  fait  de  Tintimé  ,  patron  du  Vrouw  Wilhelminfi,  d*avoir 
viré  de  bord  pour  se  mettre  sous  tribord  amures  lorsqu'il  avait 
encore  une  grande  distance  devant  lui  pour  continuer  en  toute  sécurité 
sa  bordée  sous  babord  amure,  et  pour  s*ètre  ainsi  mis  en  travers  de 
Tavant  du  Van  Dyck; 

Attendu  qu*il  résulte  clairement  des  considérations  relevées  dans 
l'expertise  que  Fabordage  est  imputable  a  Tintimé  et  nuUement  a 
l'appelant  ni  au  pilote  du  Van  Dyck  ; 
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Attendu'cpie rarticle49 deParirêtéroyal  dü«30  jianvier i863'9tatiie , 
il'  est  vrai-,  qü'én  se  conformant  aux  règles  que  tracé  eet  arrêté ,  les 
navirës  doivent  tenir  compte  de  tous  les  dangers  de  la  navigation  et 
avoir  égard  aux  circonstanced  particulières  qui  peuVent  rendre  néces*- 
saure»  une  dérogatioü  a  ces  règlës ,  afin  de  parer  a  un  péril  immédiat ; 

Mais  attendu'  qu^il  li'appert  pas  qu'une  oirconsta&ce  quelconqUe 
ait  motivé  une  dérogation  aux  régies  tracées  par  Tarrêté ; 

Attendi»  cpue,  d'aprés  ie  premier  juge,  rintimédevaüviijetde  bord 
è  une  assez  grande  disstance  de  la  pive  gauche,  paik^  qu'il  se  tröu^ast 
dans  Je  coude  de  la-  passé  de  la  Perle  y  oü  Tinfliience  de  la  matée 
serait  tréë  faible  jusqu'a  une  certaine  dislance  de  1»  rive  de  Flandre , 
et  parce  que  Fallége,  fortement  chai^gée,  devaii  éviter  de  s*engager 
dans  ces  éaüx  inertes  ; 

Mai^  attendu  (füe  les  experts  se  sont  reAdus  sur  les  lieux  du  si- 
nistre ,  y  ont  entéhdu  les  explications  des  parties  et  se  sont  entourés 
de  toud  lès  renseignements  désirables  ; 

Att«ndu  qu'après  avoir  relevé  dans  leur  rapport  la  nature  et  ki 
direction  du  vent ,  la  circoitetance  que  la  marée  était  montante  ,  Ten- 
droit  oü  1'intimé  a  viré  de  bord ,  et  celui  oü  Tabordage  a  eu  lieu  ,  lei* 
experts  h*hésitent  pa&  k  déolarer  que  Tintimé  pouvait  encore  contiauer 
sa  bordée  en  toute  sécurité  sur  une  distance  d'environ  cent  viagt 
mètre»  et  que  Fabordage  lüi  est  imputable ; 

Attendü  q(ue  cette  appi'éciation  raisonnée  d'hommes  ayAnt  des  con- 
naissances  techniques  en  matière  de  navigation,  dont  deux  sont  d'an- 
ciena  eapitaines  au  long  cours ,  ne  saurait  être  infirnaée  par  les  cönsi" 
dérations  du  jugement  a  quo  ; 

Attefitdut  que  Tappréciation  des  experts  est  aüssi  celle  du  sous-iii- 
spéeteur  du  pilotage  a  Flessingue  ^  qui  a  fait  une  enquête  a  l'arrivée 
du  Van  Dyck  ; 

Que  dette  appréeiation  estencdrepleinement  confirmée  par  Vinspee-» 
teiir  du  pildtage  a  Anvërs  qui  déclare  également  que  Ie  bateau  de 
riritimé  ,  eu  égard  k  soh  tirant  d'eau ,  pouvait  ooniinuer  sa  bordée 
sur  un  espace  de  cent  vingt-et-un  mètres  ; 

Attendu  qiJe  ce  foncüohnaire  ajoute  que  Ie  öapitaine  du  remorqueur 
Ie  Sultan^  témdin  dë  Tadcident,  lui  a  spontanément  déclaré  que 
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la  perte  de.  Tallég e.  a^été  pravojqu^e  par  Ie  wement  ioppgortmt  et  in- 
jusiiüable  de  ITinlimé  ;, 

Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède  ,  il  suit  que  c'est  a  lort  que  Ie 
premier  juge  a-  dëelaré  l'appelant  responsable  de  Tabordage- ; 

Par  ces  motifs ,  la  Cour  met  au  néant  Ie  jugement  dont  appel  ; 

Ëmendant ,  déclare  1'intimé  mal  fondé'  dans  son  action  et  Ie  con- 
d'amne  aux  dépens  des  deux  instanes. 

Du  5  JuilM  iS^l^,  —  Cour  d^  Bruxelles.  —  PI.  M»*  Yicroit 
Jacobs  et  Edmond  Pigard. 


AB0RÏ^A6E.  --  FAUTE  COMMUNE.  —  PARTAGE  DB  LA  RESPON- 
SABILITÉ.  —  NAVIRES  QUI  SE  SUIYENT.  -  BORDÉE  ÏOTER- 
ROMPUE.  —  NAVIRE  REMORQUÉ  —  MEILLEUR  MARCHEUR.  ^ 
GOMBJNAISON.    DES   ARRÊTÉS  DE  1851  et  1863.  —  PRUDENGE. 

En  cas  d'ahordage,  lorsque  deux  navires  sont  reconnus  en 
faute,  Ie  juge  peut  partager  la  responsabiUté  entre  les 
deux  capüaines,  d'après  la  gravité  respective  de$  fautes 
commises. 

Est  en  faute  Ie  navire  qui^  louvoyanty  suivi  parun  autre  ^ 
interrompt  sa  bordée  saus  nécessité  pour  lui-même  ^. 

Est  également  en  faute ,  mais  dans  une  proportion  moindre, 
Ie  navire  remorqné  qui  s'engage^  sans  préeautions  et  no- 
tamment  sans  ralentir  sa  marche,  dans  une  passé  étroite 
oü  il  est  précédé  par  plusieurs  navires  qui  courent  des 
bordées. 

Larrêté  royal  du  4  mars  i85i  qui  constituait ,  notam- 
ment  d  son  article  5,  un  véritable  privilege  pour  Ie  na- 
vire meilleur  marcheur ,  a  été  profondément  modifié  par 
Varrêté  royal  du  30  janvier  1863  (art.  il). 

La  marche  des  navires  doit  être  conforme ,  non  seulement 

*  Voir  i'arrêt  qui  précède. 
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aux  réglements  mais  encore  aux  régies  de  la  prudence  : 
art,  i9  et  20  de  Varrêté  du  30  janvier  i863, 

(CAPITAINE  GLUGKSTADT  GONTRE  GAPITAINE  GALCAGNO.) 

Le  Gapitaine  Glückstadt  a  appelé  du  jugement  que  nous 
avons  rapporté ,  année  1875  ,  1^®  partie  ,  page  14  et  sui- 
vantes.  La  Cour  a  admis  une  faute  commune,  ainsi  cju'il 
résulte  de  l'arrêt  suivant. 

Arrêt. 

Attendu  que  la  collision  a  eu  lieu  a  l'entrée  de  la  passé  de  Saaftinge 
par  suite  d'un  fort  culage  du  brick  Palazzo  Primo ,  qui  avait  viré  de 
bordalademieprofondeurduchenal,  tandis  que  la  barque  Alhertine 
s'avanf  ait  pour  le  passer  k  Tarrière,  prés  de  la  bouée  blanche  N»  26  ; 

Attendu  que,  dans  les  circonstances  de  la  cause ,  c'est  a  tort  que  le 
premier  juge  a  décidé ,  contrairement  a  Vavis  des  experts,  que  le 
Palazzo  Primo  n'a  commis  aucune  faute  en  ne  continuant  pas  sa 
bordée  jusque  prés  de  la  rive  droite  ; 

Qu'a  la  vérité  l'intimé  soutient  qu'il  était  inutile  et  dangereux  pour 
lui  de  courir  une  bordée  entière  ;  qu'il  affirmait  déjè.  dans  son  rapport 
de  mer  «  que  le  pilote  ne  pouvait  laisser  avancer  le  navire  plus  loin 
sous  la  même  bordée  »  ;  mais  que  les  experts  ont  fait  justice  de  cette 
affirmation,  qu'il  n'avait  dureste  pas  produite  devant  le  premier  juge, 
puisqu'il  soutenait  dans  ses  conclusions  d'audience  n'avoir  viré  de 
bord  que  sous  la  rive  droite  ; 

Qu'il  faut  donc  tenir  pour  constant  que  rien  n'empêchait  le  Palazzo 
Primo  d'achever  sa  bordée  ;  que,  dès  lors ,  comme  le  font  remarquer 
les  experts ,  la  prudence  lui  commandait  de  s'approcher  le  plus  possible 
de  la  rive  droite  (cóté  au  vent) ,  afin  de  ne  pas  s'exposer ,  dans  une  passé 
aussi  étroite  que  celle  de  Saaftinge,  a  s'échouer  a  la  cóte  sous  le  vent , 
si  le  navire  refusait  de  virer  de  bord ;  que  cela  est  d'autant  plus  vrai  dans 
l'espèce  que  le  temps  était  clair  et  a  grain  ,  avec  vent  frais ,  et  que  le 
Palazzo y  légèrement  chargé,  était  par  cela  même  plus  sensible  a 
Taction  du  vent  qui  le  rejetait  vers  la  bouée  N^  26  ;  qu'il  est  reconnu 
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du  reste,  qu'un  brick  norwégien,  Ie  Speculationen ,  setrouvait  en 
dérive  en  avant  et  tout  prés  du  Palazzo ,  et  qu'il  a  tenu  sa  bordée 
jusque  sous  la  rive  droite ;  que  Texemple  de  ce  navire  qui  a  réussi 
son  virage,  et  celui  du  Palazzo  qui  Ta  manqué,  justifient  pleine- 
ment  l'appréciation  des  experts,  a  laquelle  Ie  premier  juge  n'a  opposé 
que  des  considérations  générales  qui  ne  trouvent  pas  d*application 
directe  dans  Tespèce ; 

Attendu  qu'il  est  établi  d'ailleurs  que  Ie  choc  de  Tabordage  a  eu 
lieu  k  babord  pour  les  deux  navires ,  a  Tavant  pour  VAlhertine  et  a 
Tarrière  pour  Ie  Palazzo ,  qui  allait  s'engager  ainsi  dans  la  passé  la 
poupe  en  avant ;  que  ce  seul  faitindique  suffisamment  que  Ie  Palazzo 
avait  fait  une  fausse  manoeuvre  ;  qu'il  est  même  permis  de  supposer , 
eu  égard  a  la  violence  du  choc ,  qu'il  se  serait  afFecté  k  la  rive  gauche 
s*il  n'avait  pas  abordé  VAlhertine  qui  tenait  ce  cóté  du  chenal  en  rasant 
même  la  bouée  blanche ; 

Attendu  qu'il  importe  de  remarquer  en  outre  ,  qu'abstraction  faite 
de  sa  sécurité  personnelle ,  les  règlements  maritimes  imposaient  au 
Palazzo  Ie  devoir  d'achever  sa  bordée  qu'il  commen^ait  a  courir  en 
vue  de  VAlhertine  ; 

Qu'auxtermes  de  l'article  18  du  reglement  général  du  30  janvier  4863, 
modifié  par  l'arrêté  royal  du  1'  décembre  1873,  s'il  incombait  a  VAlher- 
tine d'éviter  Ie  Palazzo  et  de  ne  pas  Ie  géner  dans  ses  mouvements, 
Ie  Palazzo^  k  son  tour,  devait  continuer  sa  route  ;  qu'on  ne  saurait 
prétendre  d'une  maniere  générale,  comme  Ta  fait  Ie  premier  juge,  que 
Ie  navire  qui  est  en  avant  n'a  pas  a  s'inquiéter  de  ceux  qui  Ie  suivent ; 
qu'en  efFet  l'arrêté  de  1873,  loin  de  consacrerun  principe  si  absolu, 
subordonne  au  contraire  la  marche  de  chacun  des  deux  navires  k  celle 
de  l'autre,  en  ce  sens  du  moins  que  si  Ie  navire  en  arrière  a  spéciale- 
ment  l'obligation  d'éviter  celui  qui  précède,  celui-ci  n'a  pas  cependant  Ie 
droit  d'adopter  une  marche  capricieuse  ou  de  changer  de  route  k  sa 
guise,  de  maniere  a  gêner  celui  qui  suit,  sans  nécessité  pour  lui-même; 

Attendu  que  l'intimé  pretend  que  VAlhertine  pouvait  éviter  la  colli- 
sion, ayant  été  averti  du  virage  par  l'établissement  de  la  misaine  et  du 
grand  foc ;  mais  que  eet  argument  est  sans  portee,  puisque  Ie  change- 
ment de  la  voilure  ,  loin  d'indiquer  un  virage  immédiat  du  Palazzo 
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Primay  n'^oaiopgait)  (i'ap^èfi  l^s  qxpepts^  que  rmtea%p  d^  caijuii^une 
bordée  otde  donoer-di^  Is^  vilQs^e  ^u  n^^ire  pour  lui  per,meUre  en^uite 
de  virier  v^ent  con^rrsdre,  griècea  la  forpe  d! ipppjsion  du  v^nt ; 

Atitendu^  qiu'il  résult^Q  d^s  cQnsid^rations  qui  préQèdent  que  Ie 
PcUazza  Primp  a  fait  intt^inpestiyei^ent ,  saus  aucu^e  nécessit^è ,  uue 
mancBuv^e  interdite  p^^  les  règlements  et  dsingereusQ  paur  lui-même 
aussi  bien  que  pour  VAlhertine ;  qu'il  a  donc  comn^is  we  faute 
gi:ave  et  dpit  6n,sul^iF  1^6.conséq^ences.; 

Attendu  qu!il  y  alie^jde  décidei;,  d'autxe  part ,  que  VAlberü^e  es,t 
égeiimu^T^  69  i^te  et  qu'elle  ne.  saui^aitj  d^cli^er  toute  la  i^esppusN^i^té 
de  Tabordage ; 

Attendu  que  les  expert  ,  qui  se  pronoucent  en  seijis  opposé ,  D^'piit 
apprécié  la  marche  de  VAlbertine  que  par  rapport  a  Tarrêt^  royal  dv 
pilaars  ISSil ;  que,  partant  de  cette  idéé  que  VAlbertine  ayait,  en 
toute  hypothese ,  Ie  droit  de  passer  Ie  Palazzo  a  la  hauteur  de  la 
boué^  No  26 ,  ils:  ont  décidé  avec  raisoA  qu'elle  deyait  Ie  passer  a 
V^rri^ire,  afin  dene  pasgêner  §ia  route  et  de  lui  laisser  presque  toute  Ia 
largewrdu  che^al ;  qu'a  ce  pointde  vue,  il  est  manifeste  queVAlbertine 
ne  devait  ni  tenir  Ie  milieu  de  Ja  passé,  ni  surtout  prendre  au  d^rni^r 
moKi^eiit  la  direction  nouvelle  que  Ie  pilote  du  Palazzo  lui  ayait  iudi- 
quée  d'après  l,e  rapport  de  mer ; 

Attend^  que  les  experts  ont  perdu  de  vue  que  rarrêté  du  4  ma^s 
1851,  qi^  C9]^£^^ait,  ^otamment  a  son  article  5,  upyé^tabl^  privilege 
po^r  Ie  i^avire  meilleur  marcheur ,  a  été  profondément  modiüé  paf 
l'arrèté  reyal  du  30  janvier  1863  ;  qu'ils  ^e  sont  abstenus  d'exanpiiner 
si  V Alkeicti'^e  ^'a  pas  sommis  une  imprudei^ce  en  continuant  sa mai;'c)ie 
en  av^nt ; 

Attepdu  que  ri^n,il  est  vrai,  n'établit  que  Ie  Succes,  remorqueu?*  de 
VAlbertine,  aurs^it  fait  force  vapeur  poi^r  doubler  Ie  cpude  dv|  b^fic  ^e 
Saafliï^ge,  et  que  Ie  navire  et  Ie  remorqueur  auraie^t  alors  déprit  un 
are  de  cerele  avec  une  forte  impulsion  j  mais  qu'il  e^t  tout  au  moip$ 
démontré  que  VAlbertine  n'a  pas  ralenti  sa  marche  ptn*a  prévu  aucu- 
nerpeut  Ie  4?iï^geï'  <ï^i  ppi^vait  la  menacer  alors ;  que  cepepdant,  lour- 
dement  chargée  d^  bois  de  cs^mpèche,  poussée  par  un  fort  courant  de 
fivLX,  pFéSie]^t^pt^v^<^  son  remofqueur  ptl2|toif)in.e  uneloi^gueur  ^9t?)lf 
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d<e  plus  de  éent  mètre&,  devant  touraer  forteihent  è  droite  potir  fraö- 
chir,  a  ïa  hauteur  dé  te  houée  N  26,1e  coude  du  banc  de  Saaftitogeet 
s'engager  ensüite  dans  une  passé  qui  n'a  pas  300  mètrés  d^e  largeur , 
voydnt  devaiit  elle  deux  natires  a  voile  qui  ne  poüvaierit  entrer  daias 
celtepa'sse  cfu'èn virant  vent  conlraii^e, •  elle devait  craindre,> en  s'avan- 
?ant,  d'obstruer  une  partie  du  chenal,  de  gèner  ainsi  Ia  route  des  deux 
voiKérs  et  d*être  abordée  par  Ie  Palazzo ,  fort  exposé  lui-méfme  k 
manquér  un'virage  difficile ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  la  marche  en  avant  de  VAlber-' 
Une  était  contraire  èi 'Ja  disposifion  irapérative  de  Tart.  17  de  raïrêté 
royal  du  31  jahvier  1863 ;  qu'êl'le  était  en  tout  cas  imprudente  et  en- 
gageait  par  cela  seul  la  responsabilité  du  capitaine  appelant;  qu'en  effet 
les  r%lements  eüx-mêanes  ne  font  que  cönsacrer  les  me&öres -de  pré- 
caution  dictees'  par  Téxpérience ;  qfue  leur  inobi^ervation  éiève  k  coilp 
sur  une  forte  présomption  de  faute  contre  Ie  capitaine  abordeur,  mais 
qu'il  impoHe  avint  tout  d*examiner  dans  chaque  cas  spécial  si  la 
marche  suivie  était  canforïhe  aiux  régies  de  la!  prudence ;  que  cette 
véJrité  ressort  manifestement  des  articles  19  et  20  de  Tarrèté  de  1863 ; 
que  Tarticle  20  porte  mème  en  termes  expres  que  «  rien  dans  les 
»  régies  qui  precedent  ne  saurait  affranchir  un  navire  quel  qu'il  soit , 
»  des  conséquences  d*une  négligence  quelconque ,  des  précautións 
))  coinmandées  par  la  pratique  ordinaire  de  la  nJivigatiÖn  öu  par  les 
»  circonstances  particulières  dé  la  'sitüatión  \i> 

Attendu  qu'ilest  établien  conséquence  que  la  collision  estdüe  a  la 
faute  commune  des  deux  capitaines;  qu'il  est  dès  lors  équitable  et 
conforme  aux  régies  de  droit  que  chacun  d'eux  supporte  sa  part  de  res- 
ponsabilité proportionnellemént  a  la  gravité  des  fiautes  commises  ; 

Alténdu  qu'a  raison  deHóüteslès  circènstanoes  de  ia  cause,"  ily  a 
lièu'clé  nim'poster  étPaiipelaht'qu'ün  cinqüième'du  dommoge^totali 
répairer  aïrais  Cööiriiuns  ,  lés  qüai^e  ^öiütröS'  éiöquièmes  restant  éi'  la 
chargé  dé  rihtlïhé ; 

Atïéhdu  que  lespattiéè'n'otitpasistiffisatttrïifent  réöcontréjusqu'ores 
feüirs  conclusidÏÏs  ' tespectivés  quiint^au  niönttiiit  •  dös  'dommaig^s 
interets ; 

Parces  metifs ,  k' Caur,  faisant  droit  sur  rappelihtërjeté  ét  sans 
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s'arrêter  aux  faits  allégués  avec  ofFre  de  preuve,  lesquels  sont  irrelevants 
en  présence  des  considérations  qui  precedent,  met  a  néant  Ie  jugement^ 
dont  appel ;  émendant,  dit  pour  droit  que  Ie  dommage  total,  resul tant 
pour  les  parties  de  la  collision  des  deux  navires ,  sera  réparé  a  frais 
communs  et  supporté  pour  un  cinquième  par  Tappelant  et  pour  quatre 
cinquièmes  par  Tintimé ;  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  Ie  Tri- 
bunal  de  commerce  de  Louvain  pour  y  être  conclu  et  statué,  d*après  les 
bases  admises  par  Ie  présent  arrêt,  sur  Ie  montant  des  indemnités  res- 
pectivement  prétendues ; 

Dit  qu'il  sera  fait  une  masse  des  dépens  de  i^^  instance  et  d'appel 
et  condamne  Tappelant  au  cinquième  etTintimé  aux  quatre  cinquièmes 
de  ces  dépens. 

Du  25  Juin  iS15,  —  Cour  de  Bruxelles.  —  3®  Ch.  —  Prés. 
M®  Delevingne.  —  PI.  Mes  Louis  Le  Clergq  et  Edm.  Pigard. 


FAILLITE.   -  RAPPORT.  —  FRAUDE.  —  SOGIÉTÉ.  — 
RESTITUTION  DTN  APPORT. 

Sont  nuls,  tous  actes  ou  paiements  faits  en  fraude  des 
créanciers  (art.  448  du  Code  de  commerce)  ;  spéciale- 
ment,  la  restitution  de  Vapport  de  Vun  des  associés, 
faite  d  une  époque  oü  la  société  ne  se  soutenait  plus 
qu'au  moyen  d'expédients  illicites  *. 

(LE  GURATEUR  DE  LA  FAILLITE  DE  DESPORTES-DE  CLERGQ 
CONTRE  10  PAULINE  FAVIER,  2o  PAUL  FAVIER.) 

JUGEMENT. 

Vu  le  jugement  rendu  par  ce  tribunal  le  5  aoüt  1875  ainsi  que  Tex- 
ploit  d'avenir  de  Thuissier  Wolfs,  en  date  du  21  aoüt  suivant, 
tendant  a  faire  rejeter  du  passif  de  la  faillite  de  Desportes-De  Clercq 
une  créance  de  vingt  mille  francs ,  pour  laquelle  Pauline  Favier  re- 
clame son  admission  et  tendant  en  second  lieu  a  faire  condamner  la 
dite  Pauline  Favier  a  rapporter  k  la  masse  faillie  trente  mille  francs , 


*  En  ce  qui  conceme  la  fraude ,  V.  Capmas  ,  de  la  révocation  des  actes  faits 
par  le  debiteur  en  fraude  des  droits  du  créancier,  pag.  44  et  45,  n««  2,  3  et  4.  — 
pag.  99,  no  65. 
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qui  lui  ont  été  payés  par  Ie  failli,  en  fraude  des  droits  des  créanciers  ; 

yu  Fexploit  d'intervention  de  Thuissier  Perès  en  date  du  24  aoüt 
4875,  signifié  a  Paul  Favier ;  tous  ces  documents  düment  enregistrés  ; 

Attendu  que  ces  deux  causes  doivent  êlre  jointes  duchefde  con- 
nexité ; 

Attendu  que  les  faits  établis  au  proces  sont  les  suivants  : 

i^  Par  acte  enregistré  du  notaire  Van  Dyck ,  en  date  du  48  juillet 
4873,  une  société  en  nom  collectif  fut  formée  entre  Ie  failli  Desportes 
et  Ie  défendeur  Paul  Favier,  qui  promit  un  apport  socialde  fr.  50,000 
consistant  en  une  garantie  hypothecaire  de  fr.  45,000  ;  en  fr.  40,000 
en  espèces ;  et  en  fr.  25,000  en  obligations  et  actions.  La  durée  de 
cette  société  fut  fixée  a  quinze  années ,  commen^ant  Ie  4  juillet  4873 
et  linissant  Ie  4  juillet  4888  ; 

2®  Le  30  juillet  4874 ,  la  dite  société  fut  dissoute  de  commun 
accord  et  il  fut  stipulé  que  le  prédit  apport  social  de  Paul  Favier  serait 
restitué  a  lui  ou  a  sa  mère  Pauline  Favier ,  défenderesse  en  cause. 
Cette  dissolution  fut  régularisée  le  46  octobre  suivant  par  acte  enre- 
gistré k  Anvers  le  22  octobre  4874  par  le  receveur  Servranckx. 

3^  Le  dit  apport  de  fr.  50,000  fut  restitué  k  la  défenderesse  Pauline 
Favier  de  la  maniere  suivante  :  savoir  fr.  40,000  au  mois  d'aoüt  4874 ; 
fr.  45,000  le  45  octobre  suivant ;  fr.  2,500  le  45  novembre  et  fr.  2,500 
le  45décembre  4874;  soit  en  totalité  frs.  30,000  ;  le  surplus  fut  re- 
mis en  huit  lettres  de  change  tirées  par  Paul  Favier  et  acceptée,  par 
le  failli ,  qui  ne  les  paya  point,  et  du  chef  desquelles  la  défenderesse 
se  porte  créancière  a  la  masse  pour  20,000 ; 

Attendu  qu'il  est  démontré  que  dés  le34  mai  4874,  la  dite  société 
avait  perdu  tout  son  capital  et  était  méme  endettée  ; 

Que  c'est  dans  ces  circonstances  que  Paul  Favier  réclama  instam- 
ment  la  dissolution  de  la  société  et  la  restitution  de  son  apport ; 

Que  cette  restitution ,  ayant  eu  lieu  a  une  époque  oü  la  société  ne  se 
soutenait  plus  qu'au  moyen  d'expédients  illicites ,  est  frappée  de 
nullité  par  l'article  448  du  Code  de  commerce ,  portant  que  tous 
actes  OU  paiement ,  faits  en  fraude  des  créanciers ,  sont  nuls  ,  quelle 
que  soit  la  date  a  laquelle  ils  ont  eu  lieu  ; 
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Attéfidu  que  taitïe^eiit  la  dófênderesse  ^lègiie  'avoir  prêté  'k  la  diie 
'Boeiété  la  somme  defr.  SOjtOOO ; 

Attendu  que  ce  pret  n'est  nullemeüt  prouvé  et  qu- il  •  est  contredit 
par  totts  les  doeuments  de  la  cause  etnötammentpar  ceux  cpiicon- 
cernent  lasociété  en  commandite,  formée  entre  Ie  failli  et:Pa<uliae 
Favier,  Ie  4  janvier  1873  ;  d'oü  résulte  que  cetle  demière  n'iiÉter- 
'  venait  dans  cette  société  que  peur  compte' de  sonük  PauLFavier  et  k 
cause  de  la  tnindrité  de  cèlui^ci ; 

Attenduqu'en  préeence  deslaltset  documeiitspréiiapp6lés,le'tri- 
^bunal  ne  saurait  attacherila  moindre  importauceaune  lettre -que  Ie 
failli  aurait  prétendüment  adressée ,  leQ  septembre  1873 ,  a  la  défe»- 
deresse  et  dont  rien  ne^détnontre  Ie  caractère  sérieuix ;  isutiout  quand 
on  considère  que  la  défenderesse  n'a  invoqué  powr  la  première  f ois 
!  cette  correspondanee  que  peude  jours  avant  les  plaidoiries  de  la  pré- 
'  sente  cause ;  plaidoiries  qui  ont  eu  lieu  1&27  novemlMrederaiier ; 

Attendu  qu'enfin  il  est  contraire lèttoute -vraisemblance  de  pféten- 
dre  que  la  défenderesse  aii  i^oré  les  dauses  de  Faete  de  sodiété ,' pas- 
sé devantie  notaire  Van  Dyitk  Ie  18juillet  1873,  eütre  san  fils.etle 
failli  et  qu'elle  ait  %noFé  les  \  faits  qui  out  provoqué  la  dissolution  de 
cette  société ,  ainsi  «que  •  les  ^tipulations  f eJatives .  a.  sa  Jiquidatioa , 
^ayaiit  principalement  pour  óbjet  la.  restitution'de  Vapport  sooial .  de 
-son  fils ; 

En  ce  qui  conoemé  la  somme  de  fr.  978  -75,  payóe.  par.  Ie  faillirè  Ja 
'défenderesse  Ie  M  janvier  demier  et  formant  Fobjet  des.ODnclusions 
additionnelles  du  demandéur; 

Attendu  que  les  eonsidóratiofis ,  tpi  precedent  y  s'appUquent;éfale- 
ment  k  ce  poste ; 

Parces  motifs, 

Le  Tribunal ,  entendu  en-  sonxapport  a  i  l'audienee  M.  Faider ,  juge 

•commissaire  déia^ite^faillite ,  r^tant  toutes:>conckisions<  oontraares 

'et  toutes  offres  de  preuTe ,  «cohdamne  la^  délénderesse  Pauline  Favier 

i  k  payer  au  demandeur ,  -  en  sa  qualité"  de*  curateur ,  la  somme'dé  fcs. 

30^978%  75 ,  avec  les  interets  judidaires  ^ et  les ifrais  du ,  proeès ; :  dit 

pour  droit  que  la  dite  Paulino' Faraeri«ie'tsera;>pasjiadmise  yoomnie 
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créamcière,  au  patssif  de  ïa  dite  füülite;  déclare  Ie  jugemeiït  exêcu- 
toiré  nonobstant  appel  ^  mais  THOfy&rinant  caution. 
Du  24  Dêce9Yihre^i^5.  ^i'^  G».  --  MM.  Faidêr  ,  De  Catéus  et 

CsÜUElCANS,)cig6S.-^  PI.  M«'  VaN  ZUYLBN,  JaGQ«  JaOOBS  et  BA^USART. 


io  ÉTRANGERS.  —  SATSIE  CONSERVATOIRE  DE  NAVIRE.—INGOM^ 
PÉTENCE  AU  FOND.  ~  ABORDAGE.  —  GARAGTÈRE  APPARENT 
DU  DROIT.  —  QUALITÉ.  -  FINS  DE  NON-REGEVOIR.  —  CAU- 
TION.  —  2*  CAPÏÏAmE.  —  PERÏE  DÜ  NAVIRE.  —  RÊTÖÜR  AU 
PORT  D'ATTACHE.  —  QUALltÊ  PÖtJR  AGIR  COlSlTRË  UABOR- 
DEUR.  —  3o  ABORDAGE.  —  FAUTE  COMMUNE. 

i^  La  saisie  conservatoir  e  d'un  navire  étraegnrse  trouvant 
en  Belgique  peut  être  autariséé  par  Ie  Président  d'un 
Tribunal  de  commerce  beige  peur  garantir  les  droits  appa- 
rents  d'un  étranger  contre  un  autre  étranger,  encore  que 
Ie  debat  au  fond  échappe  d  la  compétence  des  Tribunaux 
belges. 

Spécialemenf,  cette  saisie  peut  être  autorisée  pour  les  récla- 
mations  nées  d'un  abordage  en  pleine  mer  entre  deux 
navires  étranger  s . 

Ily  a  lieu  de  maintenir  cette  saisie  jusqu'd  décision  dü  fohd 
dès  qibfr'ilparaü  y  avoirfaute  commume  ow  doute  dans  fes 
a(zuis€&  de  VabordagBy  pidsq^ie  cedovUe  entraJfke  oblipation 
dé  réparêr  é  fmis^communs  {oH.  407du€ödedecï)ffïmercëJ 

Lè  jngeeivilj  ^isi  de  la  de^nande'  en  mainle'vée,  doit  appré- 
der  h  caracfère  dppiXYênt  du  dröit  du  saisissant ,  non- 
seïClem&nt  quant  au  fond ,  mais  aussi  a/  quant  d  la  qua- 
(ité  du  saisissant  pour  agir  (résolu  en  4^®  instance,) 
b)  quant  aucö  fins  de  non  recevoir  qui  peuvent  être  óppo- 
sées  d  Vaciion  (résolu.^n  appel.) 

Le  juge  civil  peutmajorer  la caution imposée  au  saississant 
par  le  président  du  Tribimai  de  oommeree»^ 

^'töif  ^t- cês-qüèSfiotó",  JUr,  Am:  i87b,  1.  232;  IBti',  1',  31*. 
!'•  p.  6 
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2®  Le  capitaine,  même  alors  que  son  navire  s'est  perdu 
corps  et  biens  et  quHl  est  revenu  d  smi  port  d' attaché^  peut 
valablementj  en  Vdbsence  d'un  congé  signifiéj  agir,  dans 
Vintérêt  de  Varmement  et  de  la  cargaison,  pour  saisir  le 
navire  abordeur. 

5*>  Uabordant  qui  est  en  faute  ne  peut  se  prévaloir  d'une 
faute  OU  d'une  omission  de  la  part  de  Vabordé  que  pour 
autant  que  celle-ci  constitue  un  manquement  aux  régies 
de  la  prudence  la  plus  vulgaire. 

(GAPITAINE  TUPMAN  CONTRE  CAPITAINE  AMICE.) 

JüGEMENT. 

Vu  les  pièces ; 

Ouï  les  parties  en  leurs  moyens  et  conclusions  ; 

Attendu  qu'en  exécution  d'une  ordonnance  de  M.  le  Président 
du  Tribunal  de  coranaerce,  en  date  du  27  aoüt,  et  par  exploit  de  l'huis- 
sier  Charles  en  date  du  jour  susdit ,  le  capitaine  Amice  du  trois-mèts 
francais  Uacineaobtenu,  moyennant  une  cautiondé  cinq  mille  francs, 
la  saisie  conservatoire  du  navire  Anglais  Lilian  que  commande  le  ca- 
pitaine Tupman ; 

Attendu  que  cette  mise  è  la  chaine  a  été  demandée  pour  süreté  de 
la  somme  de  cent  vingt  cinq  mille  francs ,  que  le  capitaine  Amice  re- 
clame, comme  étant  la  valeur  du  b^timent,  de  la  cargaison  et  du 
fret  du  Racine ,  du  capitaine  Tupman  responsable ,  comme  il  le  sou- 
tient ,  de  Tabordage  qui  a  eu  lieu  en  pleine  mer ,  le  3  aoüt  demier, 
entre  le  Lilian  et  le  Racine  et  a  la  suite  duquel  ce  dernier  a  sombré ; 

Atlendu  qu'en  vertu  de  l'autorisation  de  M.  le  Président  de 
ce  siége,  en  date  du  4  septembre  demier,  et  par  exploit  de  la  mème 
date  du  ministère  de  Thuissier  Charles ,  le  capitaine  Tupman  a  cité 
k  bref  délai  le  capitaine  Amice  devant  ce  Tribunal  aux  fins  d'obtehir 
maia-levée  de  la  saisie  avecdommages  interets  et,  subsidiairement,  une 
majoration  de   caution  jusqu'au  montant  de  cinquante  mille  francs ; 

Attendu  que,  pour  justifier  la  demande  de  main-levée ,  le  capitaine 
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Tupman  excipe  du  défaut  de  qualité  pour  agir  dans  Ie  chef  du  capilaine 
Amice  et  soutient  au  fond  que  Taction  en  responsabilité  doit  être 
écartée  comme  dénuée  de  toul  fondement  et  introduile  au  mépris  des 
arlicles  435  et  436  du  Code  de  commerce. 

En  ce  qui  concerne  Ie  défaut  de  qualité  : 

Attendu  qu'il  est  de  principe  que  Ie  capitaine  représente  les  pro- 
priétaires  d'un  navire  et  que  Ie  plus  souvent  il  est  Ie  mandataire  des 
chargeurs ;  qu'a  raison  de  sa  qualité  et  de  ses  fonctions,  la  loi  fait 
peser  sur  lui  une  responsabilité  étroite  et  que ,  partant,  pour  se  mettre 
k  couvert,  il  a  Ie  droit  et  Tobligation  de  prendre  toutes  les  mesures  in- 
dispensables  et  utiles  a  la  sauvegarde  de  tous  les  interets  engagés 
dans  l'armement ,  peu  importe  Ie  caractère  de  ces  mesures  et  les 
personnes  contre  lesquelles  ces  mesures  sont  prises ; 

Attendu  qu'il  est  également  incontestable  que  la  qualité  et  les  fonc- 
tions du  capitaine  ne  cessent  pas  de  plein  droit  par  la  perte  du  bdti- 
ment  que  Ie  capitaine  commande  ;  que  cette  conséquence  résulte  de 
Téconomie  générale  du  Code  et  notamment  des  articles  241 ,  296 , 
291  et  303  du  Code  de  commerce  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  exact  de  prétendre  que  Ie  seul  fait  du  retour 
du  capitaine  a  son  port  d*attache  mette  fin  a  ses  fonctions,  et,  düt- 
on  admettre  qu'il  en  peut  ètre  ainsi  en  Tabsence  d'un  congé  signifié 
après  Tachèvement  complet  du  voyage ,  encore  on  ne  saurait  décider 
que  Ie  voyage  est  complètement  achevé  tant  qu'il  n'est  pas  intervenu 
de  reglement  de  compte  définilif  entre  Ie  capitaine  et  ses  armateurS , 
ses  afiréteurs  et  ses  chargeurs  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  n'est  pas  privé  du  droit  d'agir  en  nom  per- 
sonnel  pour  l'armement  lorsqu'il  se  trouve  dans  Ie  lieu  de  la  demeure 
des  propriétaires  ou  de  leurs  fondés  de  pouvoirs  ;  que  pour  ce  cas  la 
loi  se  bome  seulement  a  spécifier  les  conventions  et  les  engagements 
que ,  comme  capitaine,  il  ne  peut  souscrire  ni  conclure,  soit  isolement, 
soit  de  copcert  avec  ses  mandants  ; 

Attendu  qu'en  Tabsence  de  toute  preuve  rapportée  de  la  cessation 
du  mandat  du  capitaine  Amice  et  de  toute  prohibitión  legale ,  la  saisie 
dxxLüian  a  été  obtenue  et  provoquée  par  celui  qui  avait  qualité 
de  lasolliciter  d'autant  plus  qu'il  avait  ^  sauvegarder  sa  responsabilité 
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personnelle  eiéventuelle  et  quHl  le£aisait  au  rooyead'une  mesure  qui, 
de  sa  nature,  est  emuiemnient  provisionnelle  ; 

En  ce  qui.  conceme  la  fin  de  non  recevpir  déduite  de  la  non  obser^ 
vation  des  articles  435  et  436  du  Code  de  commerce  : 

Attendu  que,  sans  s'arrêter  au  point  de  savoir  si  eUe  peutètreop- 
posée  avec  fruit  dans  Tespèce ,,  oü  il  s'agit  d'un  abordage  en  pleine 
mer,  et,  ce  qui  plus  est,  d'un  abordage  qui  a  enlrainé  la  perte  totale 
de  Tun  des  navires ,  il  est  incontestable  que  cette  fin  de  non-recevoir 
est  liée  au  fond  du  proces ;  que  c'est  1^  qu'elle  trouve  place  utik^  et 
qu'elle  écbappe  dès  ce  moment  a  laoompétence  desTribunaHx  Belr 
geis ,  puisque  Ie  debat  a  trait  a  un  fait.  qui  s'est  passé  k  Tétranger  et 
qui  se  produit  entre  deux  étrangers; 

Attendu  qu'une  saisieconservatoire  n'est  qu'une  mesure  préliminaire 
destinée  k  assurer  cette  exécution  en  tamps  opportun,  c'est-ardire, 
pour  Ie  oas  oü  Ie  Tribunal  étranger,  a  qui  est  déféré  Ie  fond  de  lacontes- 
tation^  se  prononce  en  faveur  du  saisissant;  que  cette  demande  de^ 
vient  donc  légitime  du  moment  que  Ie  saisi$sant  justifie  d'un  titre 
apparent ,  de  Texistence  d'un  droit,  dont  il  pourra  foumir  la  preute 
certaine  et  irréfragable  dans  un  délai  peu  éloigné  ; 

Attendu ,  en  fait ,  qu'il  n'est.  pas  contesté  qu'un  abordage  a  eu  lieu 
en  pleine  mer  entre  Ie  Lilicm  et  Ie  Racine  et  que  ce  denuer  asombré ; 

Attendu ,  en  faity  que  Ie  capitaine  Tupman  et  Ie  capitaina  Aimioe 
rejettent  réciproquemeni  Tun  sur  Tautre  la  cattse,.lafaute  et.la  res^ 
ponsabilité  du  désastre  et  invoquent,  a  l^appui  de  leurs  allé^ations.  Ie 
rapport  de  mer  que  cbacun  d'eux ,  en  ce  qui  Ie  conceme,  dresse  de 
Taccident ; 

Attendu  qu^il  est  de  principe  qiue  les  énonciations  de  pareil  rapport 
ne  font  fqi  q]ui'entre  Ie  capitaine  et  les  intéresses  dans  Ie  nayire  et  dans 
Ie  chargement,  et  que,  dans  ce  cas^.il  ne  peutméme  faire  foi  que  s'il  a 
été  vérifiéen  temps  utile  par  l'interregatoire  desgens  de  réqjuipage ;, 

Attendu  qu'il  estpourtant  généralement  admis  que.la  présomptic» 
de  faute  quirésulte  de  Uirrégularité  d'un  rapport  de  mer  cèdedevant 
la,preuve  contraire ; 

Attendu  que  spécialement  la  circonstance  q,u'a  Paide  de  certaines. 
manoeuvres,  Ie  navire  abordé  eut  pu  éviter Is^cpUision^,  n!i«^.psi& 
élisive  de  la  responsabilité  de  Tabordant  qui  est  en  faute  ; 
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AfUfidti ,  d'aulre  part,  que  Tabordant qui  esit  en  faute  ne  peut  se 
TfflriSvalöir  davantage  d'une  faute  öu  d'une  omissioti  de  Tabordé  ét  móitts 
que  cefle-dtie  constitue  tm  manquement  aux  régies  de  la-  prudenoe 
!a  ptus  vulgaire ; 

Attendu  que  lorsqu'on  consulte  les  rapports  de  merdes  deux  capitaines, 
on  y  trouve  rallégation  de  faits  de  négligence  tellement  graves  qu'üs 
engageraient,  s'ils  étaient  établis,  la  respansabilité  de  chacun  des 
deux  capitaines ; 

Attendo  que,  dès  lofs,  il  y  aurait  doute  dans  lescauses  de  l'sd^or- 
dage  et  qpi'aux  termes  de  Tarticie  407  du  Code  de  Commerce ,  Ie 
dommage  dans  ce  cas  dolt  ètre  réparé  k  frais  communs  et  par  portion 
egale; 

Attendu  que  ce  doute  crèé  donc  un  titre  appafent  en  faveur  du 
capitaine  Amice  de  nature  k  faire  maintenir  la  saisie ,  tant  que  ce 
titre  n'est  pas  annulé  par  une  procédure  ultérieure  ; 

Attendu  que  jusqu'a  ce  jour  Ie  capitaine  Tupman  ne  justifie 
d'aucune  raison  de  nature  k  faire  majorer  la  caution ,  mais  il  importe 
de  ne  pas  prolcmger,  au-dela  du  temps  strictement  nécessaire,  une 
situation  qui  pourrait  devenir  hautement  préjudiciable  si  elle  perdu- 
rait  indéfiniment. 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  statuant  en  premier  ressort  el  écartant  loute  conclü- 
sion  contraire,  ordonne  que  la  mise  a  la  chaine  prémentionnée 
tiendra  état  jusqu'a  décision  au  fond ;  donne  au  capitaine  Amice 
deux  mois  a  dater  de  ce  jour  pour  rapporter  cette  décision  ou  justifier 
de  ses  diligences.  Condamne  le  capitaine  Tupman  aux  frais  de  ce 
jugement. 

Réserve  les  dépens  de  la  saisie  conservatoire. 
'   Du  i  Octohre  1875,  —  Tribunal  Civil  d'Anvers.  —  PL  M«* 
Bragk  et  Louis  Segers. 

Appel  par  le  capitaine  Tupman. 

Arrêt. 

Quant  a  la  fin  de  non  recevoir  tirée  des  articles  435  et  436  dü  Code 
de  commerce  : 
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Altendu  que  Ie  juge  appelé  k  statuer,  comme  dans  l'espèce ,  sur  la 
demande  en  main-levée  d'une  saisie  conservatoire  pratiquée  en  Bel- 
gique  et  basée  sur  des  obligalions  dont  Ie  fondement  est  soumis  a  une 
juridiction  étrangère ,  peut  examiner  les  fins  de  non-recevoir  élevées 
contre  l'action  du  saisissant  dans  Tordre  d'apprécier ,  au  point  de  vue 
de  la  main-levée ,  quelle  estlHnfluence  de  Texception  sur  Ie  droit  ap- 
parent  qui ,  dans  Ie  chef  du  saisissant ,  légitime  cette  saisie  conser- 
vatoire ; 

Attendu  que  ,_sous  ce  rapport ,  il  est  constant  et  non  méconnu  que 
Tabordage  en  question  est  survenu  en  pleine  mer  ét  qu'il  a  entrainé 
la  perte  totale  du  navire  Ie  Racine  que  commandait  Fintimé ;  que,  de 
plus ,  rintimé  pretend  qu'il  a  agi  quand  il  a  pu  ,  ayant  dès  son  arrivée 
a  Falmouth  fait  son.  rapport  oü  il  impute  la  collision  a  la  faute  du  ca- 
pitaine  du  brick  anglais  Ie  Lilian  et  fait  ses  réserves  au  nom  des  in- 
téresses contre  ce  navire  ;  qu'il  a  notifié  sa  réclamation  al'appelant, 
capitaine  du  Lilian^  aussitót  qu'il  a  pu  Ie  faire  a  Tarrivée  de  ce  capitaine 
a  Anvers ,  et  qu'enlin  il  Ta  assigné  en  justice  en  réparation  de  Tabor- 
dage  avant  qu'un  mois  fut  écoulé  depuis  Ie  sinistre ; 

Attendu  que ,  dans  l'élat  de  la  cause ,  il  peut  naitre  un  doute  sé- 
rieux  sur  rapplicabilité  de  la  déchéance  qu'invoque  Tappelant ; 

Que  la  fin  de  non-recevoir  proposée  ne  peut  dès  lors  ètre  considé- 
rée  comme  peremptoire  au  point  de  vue  de  la  demande  en  main-levée 
et  qu'il  convient  de  laisser  l'appréciation  de  cette  exception  au  tribu- 
nal  étranger  qui  doit  statuer  définitivement  sur  Ie  fond  ainsi  que  sur 
les  exceptions  qui  s'y  rattachent ; 

Quant  au  moyen  tiré  de  ce  que  la  créance  dont  se  prévaut  Ie  sai- 
sissant ne  serait  pas  certaine : 

Attendu  que  la  saisie  litigieuse,  pratiquée  en  vertu  de  l'ordonnance 
du  27  aoüt  dernier,  n'est  point  la  saisie-exécution  des  ariicles  557  et 
suivants  du  Code  de  procédure  civile,  mais  est  la  saisie  conservatoire 
spéciale  que  Tarticle  447  du  même  Code  aétablie  comme  mesure  de 
précaulion  en  matière  commerciale  pour  des  circonstances  exception- 
nelles ,  avec  faculté  d'obliger  Ie  saisissant  a  fournir  caution  ou  de 
justifièr  de  solvabilité  suffisante  ; 

Attendu  que  c'est  donc  avec  raison  que  Ie  premier  juge  a  reconnu 
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qu'il  suffit  d'un  Utre  apparent  pour  justifier  la  saisie  en  litige,  en  vertu 
de  Tarticle  417  du  Code  de  procédure  civile  ; 

Atlendu  qu'en  fait,  Texistence  d'un  semblable  titre  apparent  résulte 
suffisamment  des  considérations  énoncées  au  jugement  a  quo; 

Quant  a  Taugmentation  de  la  caution  de  cinq  mille  francs  : 

Attendu  que  ce  chifTre  a  été  fixé  et  maintenu  dans  la  prévision 
qu'une  décision  définitive  au  fond  interviendrait  dans  un  délai  très- 
rapproché ;  que  ce  délai  se  prolongeant,  il  convient  d'élever  cette  cau- 
tion au  chifTre  déterminé  ci-après  ; 

Par  ces  motifs  et  autres  du  premier  juge ,  la  Cour  met  a  néant  Ie 
jugement  a  quo  en  ce  qui  concerne  seulement  la  caution ; 

Émendant ,  fixe  afrs.  10,000  la  caution  dont  est  tenu  Tinlimé ,  dit 
en  conséquence  que  celui-ci  complètera  sa  caution  jusqu'au  chifTre 
précité  dans  les  48  heures  a  partir  du  jour  de  la  signification  du  pré- 
sent arrêt  ; 

Pour  Ie  surplus,  déboute  l'appelant  de  toutes  conclusions  contraires 
et  confirme  Ie  jugement  dont  il  est  appel ; 

Condamne  l'appelant  aux  trois  quarts  des  dépens  et  l'intimé  a 
Tautre  quart. 

« 

Du  2i  Décembre  iSlö,  —  Cour  de  Bruxelles. — 3«  Ch. — 
Prés.  M.   DE  Prelle.  —  PI.  M^»  Louis  Leclercq  et  Edm.  Picard. 


FIN  DE  NON  RECEVOIR.  —  ARTICLES  435  ET  436  DU  CODE  DE 
COMMERGE.  —  RÉGEPTION  ET  EMMAGASINAGE.  —  CAPITAINE. 
—  AVARIES.  —  DÉGHÉANGE  NON  ENGOURUE.  —  AVARIE. 

Il  n'y  a  reception  des  marchandises  dans  Ie  sens  de  Varticle 
435  du  Code  de  conimerce^  et  la  déchéance  édictée  par 
Varticle  436  de  ce  code  n'est  encourue ,  que  s'il  y  a  eu 
agréation  par  une  tradition  réelle  qui  a  dessaisi  V agent 
chargé  du  transport  des  marchandises,  et  les  a  soustrai- 
tes d  sa  garde  en  les  mettant  d  la  libre  disposition  du 
destinataire, 

Celui'Ci  ne  doit  pas  nécessairement  être  réputé  les  avoir 
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regues  dans  Ie  sens  de  cette  disposition  par  cela  ^ul  que 
ses  ouvriers  les  ont  déposés  sur  Ie  quai  de  débarquement 
et  les  y  ont  coxwertes  de  bdches  pendcLfit  plusieurs  jours 
avant  la  requête  au  président  du  tribunal  de  commerce 
pour  obtenir  l'autorisation  de  les  faire  déposer  en  maga- 
sm  neutre  et  d'en  fai/re  eonstater  les  araries  par  experts, 

(JOS.  CÜYLÏTS  CONTRE  CAPITAÏNE  WITT.) 

Nous  avpiis  rappprté  la  jugement ,  aimée  1872  ,  1 ,  30. 

Arrêt. 

La  Cour , 

^ttendu  que  Ie  capitaine  Witt,  inlimé  au  principal,  s'est  engagé, 
moyennant  Ie  fret  de  736  fr.  75  es. ,  a  transporler  a  bord  de  son 
navire,  Ie  sleamer  Yenus,  de  Hambourg  aAnvers,  133  balies  de 
chanvre  a  la  consignation  de  Tappelanl  au  principal  Cuylits  ; 

Que  d'après  une  clause  formelle  de  la  convention  d'affrêteinent , 
les  chanvres  ont  du  être  chargés  a  Tintérieur  du  navire  ; 

Attendu  qu'il  est  prouvé  par  les  pièces  produites  au  proces  : 

Que  Ie  capitaine  Witt  méconnaissant  ses  engagements  d'arrin)9ge, 
a  chargé  29  halles  de  chanvre  seulement  a  Tintérieur  et  104  balies  de 
chanvre  sur  Ie  pont  du  navire  ; 

Que  les  clianvres  places  sur  Ie  pont  du  navire  ont  été  avariés  pen- 
dant Ie  voyage  par  eau  de  mer  ; 

Que  Ie  steamer  Venwsétant  arrivé  k  Anvers  Ie  19  septembre  1871, 
la  marchandise  a  été  déharquée  dès  Ie  lendemain  par  les  déchargeurs 
du  capitaine  Witt,  en  présence  des  ouvriers  du  consignataire  chargés 
d'en  ejffectuer  Tenlèvement ; 

Que  ces  ouvriers  ayant ,  dès  Ie  débarquement  des  chanvres ,  aper^u 
leur  état  apparent  d'avafie ,  Ie  destinataire  a  immédiatement,  pour  la 
conservation  de  ses  droits,  protesté  par  exploitdeThmssierLombaerts 
de  résidence  a  Anvers  ,  en  date  du  W  septembre  1871  et  notifié  au 
capitaine  Witt,  lui  signifiant  :  «  que  Ie  consignataire  pe  voulant 
recevoir  les  (iites  marchandises  que  sous  protêt  et  a  la  condition  for- 
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m^9  qu'^  ree^amt  ce^  mftrchaüdiseft,  ü  ei^end^U  rest^  au  «atier 

non  préjudicié  en  tous  ses  droits  et  actions  qui  pourraient  résulier 
du  mauvais  lètat  jde  Tarrimage  et  d«  Tavarie  des  dites  m^rchaaadiseiB :»  ; 

jQue  }e  même  jour  du  débarquement  des  ballea  de  chanvre^  laa 
ouvriera  du  constgataire  les  oat  entassée$  et  couvertes  de  bèch^$0ur 
Ie  quai  de  débarquement ; 

Que  Ie  consignataire  ayant,  dans  sa  requète  adre^sée  au  présidwt  du 
tribi»ial  de  coD^merce  d'Anvers  et  appointée  par  ordonnanoe  du  27 
Septembre  1871  ^  fait  l'exposé  d'avoir  re^u  les  dites  fiaarchMidi^a?  en 
isosksigpaiion,  obtinjt  Tautorisatioa  de  l^s  faire  déposer  dans  un  maga- 
sin  neu:tre  et  d'en  faire  constater  Vavarie  par  expertise  ; 

Que  ee  dépót  et  eette  expertise  ent  été  effectués  k  la  diligence  du 
cons^naiaka ,  Ie  capitaine  Witt  ayant  été  di^ment  appelé  ^u^  fins 
d'y  assister ; 

Attendu  qu'il  importe  de  décider  si ,  dans  ces  circonstances ,  il  y  a 
eu  réception  de  la  marchandise  pour  faire  courir  Ie  délai  des  dédié- 
ances  préyues  par  les  articles  435  et  436  du  Code  de  coxnmerce  ; 

Que  les  déchéances  sont  de  slricte  interprétation  ;  que  la  loi  n'ayant 
point  défini  les  caractères  constitutifs  de  Ia  réception  prévue  par  les 
articles  précités,  Tappréciatiou  en  est  laissée  a  Tarbitrage  du  juge 
d'après  les  circonstances  ; 

Attendu  que  la  réception  suppose  nécessairemént  Tagréation  des 
iparchandises  par  la  tradition  réelle  ou  roatérielle  qui  dessaisit  Tagent 
chargé  de  leur  transport,  les  tfcStrfrait  a  la  garde  et  les  transmet  a 
la  disposition  du  destinataire  ; 

Que  Ie  consignataire  Guylits,  en  agissant  cpmme  il  a  fait,  s'est 
bomé ,  dans  Tintérét  commun  des  parties ,  a  prendre  des  mesures 
conservatoires  nécessitées  par  la  faute  et  les  agissements  du  capitaine 
Witt ,  qui  n'a  pu  supposer  un  seul  instant  que  Ie  destinataire  ait  voulu 
agréer  ou  détenir  les  chanvres  avariés  a  sa  libre  disposition  ; 

Attendu  qu'on  ne  peut  dés  lors,  a  défaut  d'acceptation  dans  Ie 
sens  des  articles  précités ,  admettre  la  déchéance  de  Taction  recon- 
ventionnelle  formulée  en  temps  utile  a  la  requêle  du  consignataire 
dans  rinstance  en  payement  du  fret ,  a  V  audience  du  26  octobre 
1371  j  et  produite  a  l'effet  d'obtenir  payement  des  dommages  interets 
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par  suite  de  Tavarie  des  chanvres  qui  lui  ont  été  expédiées  en  con- 
signation  ; 

Altendu  qu'après  Ie  débarquement  des  chanvres  avariés ,  Ie  con- 
siguataire  a,  pour  les  préserver  de  plus  grands  dégats,  pris  toutes 
les  mesures  de  conservation  en  son  pouvoir ,  eu  égard  k  la  nature 
de  la  machandise,  a  reneombrement  des  quais,  a  Timpossibilité 
matérielle  d'étendre  les  chanvres  avariés  sur  Ie  sol ,  a  proximité 
des  quais  et  ce  sans  risques  d'aggravation  de  leur  avarie  par  la  pluie  ; 

Que  si,  depuis  leur  débarquement,  Tavarie  s'est  aggravée  par 
l'entassement  des  balies  de  chanvre  sur  Ie  quai ,  ce  fait  est  la  suite 
directe  et  immédiate  de  la  faute  imputable  au  capitaine  Witt ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  Witt  ayant  devant  la  Cour  formule  la 
demande  subsidiaire  d'être  admis  a  la  preuve  de  faits  par  relation  a 
ses  conclusions  prises  en  première  instance,  il  y  a  lieu  d'y  avoir  égard 
telles  que  ces  offres  sont  relatées  dans  les  qualités  du  jugement  dont 
appel  ; 

Que  les  offres  de  preuves  ainsi  constatées  concernent  des  faits 
articulés  sans  précision ,  et  qui  d'ailleurs  sont  irrelevants  én  présence 
des  faits  reconnus  constants  par  les  considérations  qui  precedent  et 
que  justifient  les  documents  du  proces  ; 

Attendu  qu'il  conste  de  l'expertise  ordonnée  en  première  instance 
que  101  balies  de  chanvre  sont  avariées  par  eau  de  mer  ; 

Que  la  même  expertise  et  la  vente  judiciaire  des  balies  de  chanvre 
avariées  prouvent  que  la  moins  value  résultant  de  Tavarie  s'élève  a  la 
somme  de  5,179  fr.  52  c.  ; 

Attendu  que  ces  avaries  sont  la  suite  directe  et  immédiate  de  la 
faute  du  capitaine  Witt^  qui  est  tenu  tant  de  ces  dommages  que 
des  frais  faits  pour  les  constater ; 

Par  ces  motifs,  statuant  sur  Tappel  principal  et  sur  Tappel  inci- 
dent ,  déclare  la  preuve  offerte  par  Ie  capitaine  Witt  irrelevante  et 
sans  objet ;  met  Tappel  incident  et  Ie  jugement  dont  appel  a  néant ; 
émendant ,  déclare  Tappelant  Guylits  recevable  en  son  action  recon- 
ventionnelle  du  chef  d'avarie  ;  dit  que  Vintimé  Witt  est  responsable 
des  dommages  constatés  ;  Ie  condamne  a  payer  a  Tappelant  Guyhts  : 
i^  la  somme  de  5,179  fr.  52  c.  avec  les  interets  judiciaires  de  cette 
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somme  k  partir  du  2  octobre  4871 ,  jour  de  la  demande  reconven- 
tionnelle  ;  2<>  celles  de  2,317  fr.  44  c.  montant  des  frais  d*expertise, 
d'emmagasinage  et  de  justice ,  Ie  tout  sauf  k  déduire  Ie  fret  dü  au 
capitaine  Witt ,  avec  les  interets  judiciaires  k  partir  du  14  octobre 
1871 ,  jour  de  la  demande  ;  condamne  Ie  capitaine  Witt  aux  dépens 
des  deux  instances. 

Du  i8  Juin  i874,  —  Cour   de   Bruxelles.   2«  Ch.  —  Prés. 
M.  Van  den  Eynde. 


CHARTE-PARTIE.  —  INEXÉCUTION.  —  RUPTURE  DU  VOYAGE.  — 
CLAUSE  PÉNALE.  —  DÉROGATION  A  LA  LOI 

E  est  permis  de  déroger  d  Varticle  288 ,  §  3 ,  du  Code  de 
commerce,  en  stipulant  dans  un  contrat  d' affrétement  ^ 
qu'en  cas  d' inexéculion ,  il  sera  payé,  d  titre  de  pénalité , 
une  indemnité  egale  au  montant  du  fret  entier, 

(LILUO  GONTRE  GüNNER  NCESS.) 

Les  rétroactes  de  cette  cause  ont  été  rapportés  dans  ce 
recueil,  année  1873,  I,  68  et  1874,  I,  210. 

Arrêt. 

La  Cour  ; 

Vu,  en  expéditions  régulières ,  l'arrêt  interlocutoire  de  cette  cour 
en  date  du  13  juin  1874  et  Ie  proces-verbal  de  l'enquête  tenue  par  Ie 
juge  de  paix  du  premier  canton  d'Anvers ,  Ie  27  juillet  suivant  : 

Attendu  que  eet  arrêt  a  admis  Tappelant  a  prouver  par  toutes 
voies  de  droit ,  expertise  comprise ,  que  les  réparations  qui  se  fai- 
saient  a  son  steamer  Nordssen  au  cours  du  proces  en  premier  instance 
avaient  été  nécessitées  par  les  avaries  subies  par  Ie  dit  steamer  dans 
son  voyage  de  Soderham  a  Anvers ,  c'est-a-dire  par  force  majeure  ; 

Attendu  que  les  témoins  sont  unanimes  a  constater  la  gravité  des 
avaries  dont  était  atteint  ce  steamer,  lors  de  son  arrivée  a  Anvers  Ie 
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12  4^ise^ibre  1872 ,  et  a  déclarer  ^'aucua  ^^apltaine  tCmè^t  pm  nm 
chargement  ettae  sti  serait  exposé^  lui  et  son^équipagie,  s^r  un  oai4re 
4a])s  J'état  cm  se  trouvait  Ie  Nordssesn  a  la  dite  date  ; 

Atteiïdu  que  )e  témom  D^a,  eharpeatier  d$  navires ,  ^joute  ({uela 
naUire  des  aviuries  faisait  pré^miner  qu'elles  avaient  ^é  eubiee  pat* 
Ie  navire  pendant  son  demier  voyage  de  Soderham  a  Anvers ,  et  que 
Ie  téinoin  Maithfs,  expert  nai>tiq««>  décl^re.que  i&i  Ie  Nards^^n  avait 
été  a  Soderham  dans  1'état  oü  il  était  lors  de  saaarrivèe  » réqnip^g<0 
se  serait  refusé  k  prendre  la  mer ; 

Qu'enfin  Ie  témoin  Parméntier,  autre  expert,  affirme  qu'un  navire 
qui,  Gomrm  Ie  isteamer  de  rappelant^faiBait^  k  sonentiiée  a  Anvet&j 
environ  14  pouces  d'eau  k  Theure  n'aurait  pu  se  troaver  en  état  de 
navigabilité  avant  son  dernier  voyage  ; 

Attendu  que  si  i'on  rapproche  ces  dépositions  de  ces  deux  circon- 
$tanoes  constantes  au  proces  que  Ie  navire  Nordssen  était  cóté  au 
regi^tre  Véritas  comme  étant  de  construction  excellent-e  et  qu'il  avait 
chargé  a  Soderham  une  cargatson  de  fer ,  il  est  évident,  sans  qu'il 
faille  recourir  k  une  expertise  ,  que  les  avaries  qu'il  présentait  a  son 
entree  a  Anvers  avaient  élé  subies  dans  son  dernier  voyage  ,  c'est-a- 
dire  par  force  majeure  ,  et  ne  provenaient  pas  d'un  vice  propre  ; 

Attendu  que  c'est  \ainement  que  la  partie  intimée  voudrait  préten- 
dre  que  ces  avaries  ont  pu  ètre  causées  par  de  fausses  manoeuvres , 
que  c'est  la  une  allégation  hypothélique  qui  ne  repose  sur  aucun  fait 
ni  sur  aucune  présomption  et  doht  la  partie  intimée  n'offre  mème  pas 
de  subministrer  la  preuve  ; 

Attendv  qu'il  suit  de  ce  qui  préoëde  que  Tappelant  a  fait  la  preuve 
lui  iipposée  et  que,  dès  lors,  en  refusant  de  donoer  un  complet  cbar- 
gement  au  steamer  Nordssen,  la  partie  intimée  a  violé  la  convention 
d'afFrétement  avenue  entre  elle  et  1'appelant  Ie  20  novembre  1872  a 
Anvers ,  et  qu'eile  est ,  par  suite ,   passible  de  dommages-intérêts  ; 

Attendu,  quant  a  la  hauteur  des  dommages^ntérèts  ,  que  la  dite 
convention  d'affrétement  siipulait ,  encas  d'inexécution,  uae  pénalité 
egale  au  montant  du  fret ,  spit  la  somme  de  6,500  francs  ; 

Attendu  que  cette  stipulation  constitue  une  clause  pénale  spéciale, 
dérogatoire  a  Tarticle  288,  §  3 ,  du  Code  de  commerce,  qui  dispose  que 
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'iiffréteHr  qui,  avant  lé  dépafri,  pompt  Ie  voyage  sans  avoir  rien 
chargé ,  payera  ea  indèfnnité  au  capitaiae  la  moiUé  du  fret  convenu ; 

Que  la  clause  de  payement  du  fret  entier  en  cas  d'inexécutioh  fait 
doBc  la  loi  des  parties  et  que  c'ëst  k  tort  que  h,  partié  intiméeinvoque 
Ie  dit  article  288 ,  qui  ne  di&pode  que  d'une'  maniere  génémliê  et  porur 
les  cas  non  prévus  par  les  contractants  ; 

Par  ces  motifs ,  met  a  néant  Ie  jugement  dont  appel ,  émendant, 
condarnne  rintimé  partie  Soupart  k  payer  ai  Tappelant  la  somme  de 
6,500  franos  avec  les  interets  et  les  dépens  des  deux  in^tiances. 

Du  iS  Mars  i875,  —  Cour  de  Bruxelles.  —  2®  Ch.  —  Pfés. 
M,  De  lb  Vigne; 


AFFRÊTEMENT.  —  l»  CHARGEMENT  A  CUEILLETTE,  *-  QÜANTITÉ 
MOINDRE  QUE  CELLE  PROMISE.  —  REFUS  DE  CHARÖER.  — 
DOMMAGES-INTÉRÊTS.  ^  2©  DÉPART  A.JOURFIXE.  —  GaARGJ&- 
MENT.  —  MISE  EN  DEMEÜRE. 

Si  Ie  navire  est  ehargé  d  cueUlette,  Ie  ctxpitaine  ne  peut 
refuser,  sous  peine  de  dommages-intérêts,  la  marchandise 
qui  lui  est préèentée  par  Ie  chargeur,  sous  prélexte  que  la 
quantité  est  moindre  quecélle  convenue;  alors  queVindi- 
visibilité  n'a  pas  été  slipulée  entre  parties  [art,  29 i  du 
Code  de  commerce.] 

Mais  Ie  capttmne  a  diN)it  au  demi  fret  sur  les  quantités  pro* 
miseset  non  présentées  en  temps  utilepourêtreembarquéeB. 

2°  Lorsque  Ie  dépojrt  d'un  navire  a  été  con^oenu  oyjour  fixa 
entre  porties^  h  eapitaine  ne  doit  pas  sig/r%ifter  de  mise  eft 
êsemeure  p&wr  avmr  dmitd  dea  éommages^ntérêts  sur  U 
eharffemeTiii  nou  fomrni  par  Vaffréte/urlaH'.  M46Q.  civ^J 

(TH.  HAMONIG  CONTRE  ED.  J.  ISENBAERT.y 

Jugement. 

Vu  les  deux  exploits  d'assignatiön  de  rhuissièf  Dé  Bück ,  en  date 
du  2' tiövemlnrelSÏSr,  enregistréè :  tendattt  t«  è:  födre  öoMamner 
Isenbaert  a  f.  20,000  de  dommages-intérêts^  parce  qu'il  k  refüsé 
d'embarquer  sur  Ie  steamer  Rio  Douro  306  tonnes  de  fer ;  2<»  k  faire 
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condamner  Hamonic.^  payer  fr.  4425,  k  titre  de  demi  fret,  parce  qu'il 
n*a  pas  remis,  en  leraps  utile  ,  la  dite  partie  de  fer,  destinée  a  être 
mise  k  bord  du  dit  steamer ; 
Attendu  que  ces  deux  causes,  étant  connexes,  doivent  ètre  jointes  ; 
Attendu  que  Ie  dit  steamer  est  entre  dans  les  bassins  d'Anvers  Ie 
27  octobre  4875,  a  la  marée  du  matin,  ainsi  que  Ta  attesté  Ie  capitaine 
du  port  Ie  29  janvier  dernier ; 

Attendu  que,  suivant  les  conventions  verbales  des  parties,  Ie  départ 
de  ce  navire  pour  Ie  Havre  devait  avoir  lieu  au  plus  tard  Ie  34  octobre 
suivant ; 

Attendu  que  Tembarquement  des  dites  marchandises  exigeait  trente 
six  beures,  comme  Ie  défendeur  Isenbaert  Ta  écrit  au  demandeur  Ie 
20  octobre  dernier; 

Attendu  qu'il  est  constaté  par  les  déclarations  de  Tadministration 
du  cbemin  de  fer  que  ces  marchandises  sont  arrivées  k  Anvers ,  aux 
époques  suivantes  : 

Le24  Octobre  4875 97,463  Kilos. 

i>  26        }>  » 72,438      » 

»  27        »  > 44,827      » 

»  29        »  » 49,723      » 

»  30        »  » 25,694      » 

»  34        »  j> 42,398      » 

298,940  Kilos. 

Attendu  que  Ie  défendeur  Isenbaert  avait  Tobligation  d'embarquer 
tous  les  fers  arrivés  avant  Ie  29  octobre ,  comme  il  Ta  reconnu  lui- 
mème  Ie  27  octobre ,  en  écrivant  k  la  société  la  Providence ,  ce  qui 
suit  :  «  en  ce  qui  conceme  les  fers  Burnay,  dont  je  regrette  de  n'être 
i>  pas  encore  en  possession,  Ie  steamer  Rio  Douro  devrait  absolument 
>  les  embarquer  demain.  i> 

Attendu  que  c*est  donc  a  tort  qulsenbaert  a  déclaré  Ie  29  octobre  k 
Pourailly  frères  ,  agents  du  demandeur ,  qu'il  refusait  de  mettre  les 
dites  marchandises  a  bord  du  dit  navire  ; 

Attendu  que  de  ce  chef  il  est  passible  de  dommages-intéréts  envers 
Hamonic ; 
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Attendu  que  celui-ci  a  droit  èson  tour  au  demi-frêt  sur  les  quantités 
de  fer,  qui,  par  suite  de  leur  arrivée  tardive  a  Anvers ,  n'ont  pu  êlre 
embarquées  sur  Ie  steamer  précité  ; 

Attendu  qu'en  vertu  de  rarticle4146  du  Code  civil,'  Hamonic  n'était 
pas  obligé  de  signifier  une  mise  en  demeure  a  Isenbaert ,  avant  Vex- 
ploit  introductif  du  2  novembre  dernier  ; 

Attendu  que  ce  dernier  soutient  a  tort  que  ^  toute  la  partie  de  306 
tonnes  n'ayant  pas  été  mise  a  son  disposition,  il  pouvait  refuser  Tem- 
barquement  d'une  quantité  moindre  ; 

Que  ce  soutènement  est  contraire  k  Tarticle  291  du  Code  de  com- 
merce,  puisqu'aucune  indivisibilité  n'a  été  stipulée  entre  parties,  en 
ce  qui  concemait  Tembarquement  de  ces  marchandises ; 

Attendu  que,  pour  Ie  reglement  des  dommages-intéréts,  il  y  a  lieu 
de  renvoyer  les  parties  devant  un  arbitre  rapporteur,  conformément 
k  Tarticle  429  du  Code  de  procédure  ; 

Par  ces  motifs,  Ie  Tribunal,  joignant  les  dites  causes,nomrae  en 
qualité  d'arbitre  rapporteur  M®  Cuylits,  avocat  k  Anvers,  aux  fins 
de  concilier  les  parties,  et,  a  défaut  de  conciliation,  aux  fins  de  donner 
son  avis  motivé  sur  les  dommages-intéréts  reclames  par  Ie  demandeur 
Hamonic ,  en  prenant  pour  base  les  principes  admis  par  Ie  présent 
jugement ;  rejette  les  fins  de  non  recevoir  opposées  par  Isenbaert  ; 
déclare  Ie  demandeur  Hamonic  recevable  en  son  action  pour  tous  les 
fers  arrivés  a  Anvers  avant  Ie  vingt  neuf  octobre  4875  ;  déclare  Isen- 
baert recevable  en  sa  demande  reconventionnelle  pour  tous  les  fers 
arrivés  a  Anvers  Ie  29  et  après  Ie  vingt  neuf  octobre  dernier ;  réserve 
les  frais  et  déclare  Ie  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans 
caution. 

Du  iS  Mars  i876.  —  l'®  Ch.  —  MM.  Lambrechts  ,  Pecher  et 
Havenith,  Juges.  —  PI.  M®»Demeester  et  Vrancken. 


STARIE.  —  SÜRESTARIE.  -  BATEAU  DU  RHIN.  -  DÉLAl.  —  TAUX. 

i^  Le  délai  de  starie  pour  les  bateaux  chargés  de  rails  et 
débarquant  en  été  par  transbordement  dans  un  steamer, 
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peut  iirepjxé  dsept  joi^S'  ouvrablessi  U  hatèaw  jdupe  de 
iOOaWO  tonneauXy  et  dneuf  jours  ouvrables  sHljauge 
200  d  300  tonneaux. 
2^  H  y  a  lieu  de  maintenir  Ie  taux  de  surestarie,  pour  lés 
bdteaux  allant  en  Hollande  et  sur  Ie  Rhin ,  d  vingt  cen- 
times par  tonneau  dejauge  et  par  jour,  ^ 

(BATELIER  LANGEKWERF  GONTRE  DE  LEEUW  ET  PHILIPSEN) 

JüGEMENT. 

Vu  rexploitintroductif  de  Thuissier  Charles,  en  date  du  7  juin  1875 
enregistré  ,  tendant  au  paiement  de  fr.  569.85,  pour  fret  et  sures- 
taries  concernant  une  paftie  de  rails,  transportés  de  Ruhrort  k 
Anvers  par  Ie  bateau  Pieter  Johannesy  au  mois  de  mai  dernier ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ont  payé  un  a-compte  de  fr.  400 ;  de 
sorte  qu'il  ne  reste  plus  enlitigeque  169^85,  dont  fr,  449.80  pour 
sept  jours  de  surestaries ,  qui  ont  couru  du  30  mai  4^75  au  5  juin 
suivalnt ; 

Attendu  qu'il  s'agit  uniqueraent  de  détermïner  Ie  délai  de  la  starie 
et  Ie  taux  de  la  surestane  ; 

Attendu  qu'eu  égard  k  l'absence  de  toute  convention  a  ce  sujet ,  k 
la  nature  de  la  cargaison ,  a  la  saison  pendant  laquelle  Ie  débarque- 
ment  a  eu  lieu  et  a  toutes  les  circonstances  de  la  cause ,  il  y  a  lieu  de 
iixer  équitablement  Ie  délai  de  la  starie  k  sept  jours  ouvrables  pour 
les  bateaux  jaugeant  de  cent  k  deux  cents  tonneaux  et  k  neuf  jours 
ouvrables  pour  ceux  qpi  j[augent  de  deux  cent  k  trois  cents  tonneaux ; 

Attendu ,  d^après  la  jurisprudence  de  ce  tribunal ,  Ie  taux  de  la. 
surestane  a  été  fixé  a  vingt  centimes  par  tonneau  et  par  jour ,  pour 


*  VóH-  Gonfbrfnes  A^iv:  ^atril  1870  et  S9  aotttl87Ö(^t»«.  A^i^.  1872,  li  6Ö  et 
1874^  1, 53)  ;  pour  les  bateaux  plats ,  dits  bélandres  ou  bateaux  francais  et  wallons, 
Ie  tribiinalaaÜouépacr  tonneau  «t  pdrjouF ,  6  oa.  7'ceBliinBik  s'il&  ont  S^a^dOdi  tbn** 
neaux ,  8  centimes  a  un. bateau  de'60  tonneaux (Jug*  29  avril  1872 ;  3  aoüt  1872  ; 
2  hov.  1872:  Jtir.  1872;  1;  60,  3S0 ;  18'ra,  I.  31.) 
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les  bateaux  qui  font  la  navigalion  du  Rhin  k  Anvers  el  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  changer  cette  jurisprudence ; 

Attendu  que  Ie  bateau  du  demandeur  jauge  107  tonneaux  ; 

Attendu  que  ce  bateau  était  pret  a  délivrer  sa  cargaison  Ie  25  mai , 
et  que  Ie  débarquement  n'a  été  terminé  que  Ie  5  juin  suivant  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ont  été  mis  en  demeure  par  exploit 
enregistré  du  29  mai ; 

Qu'ainsi  il  revient  au  demandeur  pour  quatre  jours  de  surestarie ,  k 
raison  de  20  centimes  par  tonneau  et  par  jour,  la  somme  de  85.70  c. 
et  en  outre  fr.  20.05  pour  solde  de  fret ;  soit  en  totalité  la  somme 
defr;405.70c.    • 

Par  ces  motifs ,  Ie  Tribunal  condamne  les  défendeurs  k  payer  au 
demandeur  la  dite  somme  de  frs.  105 .  75  c.  avec  les  interets  judiciaires 
et  les  frais  du  proces ,  déclare  Ie  jugement  exécutoire ,  nonobstant 
appel  et  sans  caution. 

Du  iS  Novembrei875.  —  1'®  Ch.  — MM.  Lambrechts,  De  Ca- 
TERS  et  Ch.  Pegher  ,  Juges.  —  PI.  M^*  De  Kinder  et  Vrancken. 


COMPÉTENCE  GOMMERCIALE.  —  TRIBUNAUX  CIVILS.  —  AFFAIRES 
COMMERGIALES.  —  DÉFENSE  AU  FOND  PAR  L'UN  DES  DÉFEN- 
DEURS. —  EXCBPTION  D'INCOMPÉTENGETARDIVE  PAR  L'AUTRE. 

Les  tribunaux  civils  possèdent  la  plénitude  de  la  juridiction 
et  peuvent  connaltre  des  affaires  commerciales ,  du  con- 
sentement  des  plaideurs  ou  lorsque  Vun  des  défendeurs 
rCest  pas  justiciable  dujuge  d' exception'. 

Lorsque  de  deux  défendeurs  assignés  devant  Ie  Tribunal 
civil  aux  fins  de  s'entendre  condamner  solidairement  d 
des  dommages  interets  du  chef  de  faits  indivisibles  de  la 
compétence  des  tribunaux  de  commercej  Vun  d'eux  a 
conclu  d  non  recevabilité  et  d  non  fondement  de  la  dé^ 
mande ,  puis   formé  une   demande   reconventionnelle , 

1"  p.  7 
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Vauire  n'estpliLS  recevdbte  d  eüoöiper  de  Vinóompétencedu 
Tribunal  civil. 

(LE  CRÉDIT  GÉNÉRAL  LIÉGEOIS  GONTRE  DE  TERWAGNE 

ET  VAN  GENECHTEN.) 

JUGEMENT. 

Attendu  que  la  société  dèmanderesse  a  fait  ajourner  les  deux  dé- 
fendeurs  devant  Ie  Iribunal ,  aux  fins  de  s'entendre  solidairement  con- 
daraner  en  des  dommages  interets  libellés  en  Texploit  d'ajournenaent ; 

Attendu  que,  par  écrit  de  conclusions  du  31  décembre  demier,  en- 
registré  et  notifié ,  Ie  demandeur  L.  de  Terwagne,  protestant  contre 
les  allégations  de  Texploit  introductif  et  relatant  les  faits  comme  il 
soutient  de  son  cóté  qu'ils  se  sont  passés ,  a  d'abord  conclu  a  non 
recevabilité  et  a  non  fondement  de  la  demande  originaire  ,  puis  formé 
lui-même  une  demande  reconventionnelle  de  dommages  interets  ; 

Attendu  qu'a  la  date  du  49  janvier ,  la  dèmanderesse  a  fait,  par 
acte  d'avoué ,  notifier  la  défense  du  défendeur  de  Terwagne  a  son 
co-défendeur  Van  Genechten ,  sommant  ce  dernier  de  s'expliquer  a 
cèt  égard  ; 

Attendu  que  Ie  lendemain  Van  Genechten  conclut  a  Tincompétence 
du  Tribunal  civil ,  en  se  basant  sur  Ie  motif  que ,  les  faits  allégués 
fussent-ils  vrais ,  il  s'agirait  toujours  d'engagements  entre  comraer- 
Qants  relatifs  a  leur  commerce,  et  dont ,  par  suite ,  la  connaissance 
appartient  au  juge  consulaire ; 

Attendu  qu'il  s'agit  avant  tout  d'examiner  si ,  comme  Ie  soutient 
la  société  dèmanderesse  ,  cette  exception  est  tardive  ; 

Attendu  que  les  Tribunaux  civils  possèdent  la  plénitude  dela  juri- 
diction ;  que  Tétablissement  dëè  Tribuiiaux  de  commèrce  appelés  a 
cdnnaitré  etclusiv^tnerit  de  maiières  spêcialément  déterraiiiées  par  la 
Idl,  n^a  pas  retidulejugfe  ordinaire  inhabiïe  a  lès  décider ,  lorsqü'ellès 
lui  sont  soumises  du  consentément  des  plaideufó ,  ouiorsqüe  Tuti  dès 
défeüdeurs  n'est  pas  justiciable  dü  juge  d'exception  ; 

Altendu  qu*en  concluant  au  fond  et  même  reconventionnellement , 
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Ie  défenaeur  de  Terwagne  a  définiiivemenl  saisi  ce  Iribunal  ;  qu'on 
reconnait  que,  de  sa  part,  une  exception  d'incompétence  ne  serait  plus 
recevable  ;  qu'il  est  donc  place  dans  la  méme  situation  qu'une  partie 

-  -  -  ,  -  . 

qui  serait  de  plein  droit  et  exclusivement  justiciable  des  Tribunaux 
civils  ; 

A  ttendu  qu'il  ne  peu^  pas  dépendre  d*une  exception  postérieurement 
soulevée  par  un  co-défendeur ,  de  rompre  un  contrat  judiciaire  défi- 
nitiyement  lié  ; 

A ttendu  ,  d'autre  part ,  que ,  d'après  les  termes  mêmes  de  la  de- 
mande  ,  il  est  impossible  de  disjoindre  la  cause  des  deux  parties 
défenderesses  au  proces  actuel ;  qu'en  effet,  d*après  Ie  libellé  de  la  de- 
mande  comme  de  la  défensê ,  la  demanderesse  se  prévaut  contre  elles 
d'une  obligation  non-seulement  solidaire,  raais  indivisible  et  pour  h- 
quelle  chacun  des  défendeurs  serait  en  certaine  fa^on  garant  de  son 
co-défendeur  ; 

Attendu  que  la  connaissance  de  la.  ca^use  doit  donc  être  retenue  par 
Ie  Tribunal  qui  a  la  plénitude  de  la  juridictiön  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  Van  Genecbten  ne  peut  se  plaindre  de- 
voir  son  droit  aurenvoi  compromis  paria  partie  de  Terwangne,  puis- 
qu*il  lui  était  libre ,  soit  de  s'entendre  avec  cette  dernière,  soit  de 
soulever  l'exception  d'incompétence,  conformément  a  laloi,  avant 
teute  défense  au  fond  ; 

Attendu  qu'il  devient  dès  lors  sans  objet  d'examiner  si ,  a  défaut  de 
teute  renoncialion ,  Texception  d'incompétence  eüt  été  justifiée  en  la 
cause ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  statuant  en  premier  ressort  et  après  avoir  pris  Tavis 
de  M.  Wouters  ,  substitut  du  procureur  du  roi,  se  déclare  competent 
et  condamne  le  défendeur  Van  Genecbten  aux  dépens  de  rincidenj. 

Du  i9  Février  i875.  —  Tribunal  civil  d'AnVers.  —  M.  Sme- 
kÈns,  prés.  —PI.  M^»  Collinet  et  Glochereux  ,  (du  barrëau  de 
Liége),  Delvaux  et  De  Meester. 
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!•  ARBITRAGE.  —  CLAUSE  GOMPROMISSOIRE.  —  PARTIE  ÉTRAN- 
GÈRE  A  LA  CLAUSE.  —  VALIDITÉ.  —  INDIVISIBILITÉ  DE  LA 
GLAUSE.  —  DÉGLARATION  EN  FAIT.  —  JÜGE  DU  FOND. 

2o  GASSATION.  —  CONGESSION  DE  TRAMWAYS.  —  AGTE  DE  SO- 
GIÉTÉ  NUL.  —  GO-INTÉRESSÉ.  —  PREUVE.  —  DOGUMENTS  DE 
LA  GAUSE.  —  APPRÉGIATION  DU  JUGE  DU  FOND. 

30  GHOSE  JUGÉE.  -  VOGATION.  —  GONFIRMATION.  —  ARRÊT 
POSTÉRIEUR. 

40  ENQUÊTE.  —  ENQUÊTE  SOMMAIRE.  —  TÉMOINS.  —  PRESTA- 
TION DE  SERMENT.  —  GONSTATATION.  —  FEUILLE  D'AUDIENGE. 

50  GOMPÉTENGE.  —  GONGESSION  ADMINISTRATIVE.  —  EMPIÉTE- 
MENT.  —  TRANSFERT  DE  GONGESSION  DE  TRAMWAYS.  — 
GO-INTÉRESSÉ.  —  GONSÉQUENGES  JURIDIQUES.  —  DROITS 
GIVILS. 

i*  Une  clause  compromissoire  stipulée  entre  deux  parties 
ne  peut  être  ni  invoquée,  ni  appliquée  dans  une  contes- 
tation  oü  sont  engagées  ces  deux  parties  et  une  troisième 
partie  étrangère  d  la  clause  compromissoire ,  si  d'ailleurs 
la  contestation  est  indivisible.  H  appartient  au  juge  du 
fond' de  déclarer  souverainement  en  fait  Vindivisibilité. 
[Code  de  procédure  civile,  art.  17 i,) 

So  n  appartient  au  juge  du  fond  de  déclarer  quHl  est  éta- 
bli  par  les  documents  de  la  cause  qu'une  partie  a  un 
droit  de  co-propriété  dans  une  concession  de  tramways, 
sans  se  préoccuper  d'un  acte  de  société  nul  d  défaut  de 
publication. 

3o  Le  moyen  fondé  sur  Vinvocation  prétendüment  erronée 
d'une  chose  jugée  résultant  d'un  premier  arrêt  rendu 
dans  la  cause,  tombe  d  défaut  d'intérêt  si  la  décision  de 
eet  arrêt  est  spécialement  confirmée  par  le  second  arrêt, 

4*  En  matière  d' enquête  sommaire^  nulle  disposition  du 
Code  de  procédure  civile  ne  prescrit  de  constater  dans 
V arrêt  même  que  les  témoins  ont  prêté  serment :  il  suffit 
que  la  feuille  d'audience  constate  cette  prestation.  (Code 
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de  proc,  civ,,  art.  470-432-4  iO ;  loi  du  i 8  juin  i869, 
art.  i59.J 
5<»  Les  Tribunaux  peuvent,  sans  entreprendre  sur  les  attri- 
buttons  communales,  déclarer  qu'une  personne  était  in- 
téressée,  dans  une  concession  de  tramways  dont  Vautorité 
communale  avait  approuvé  Ie  transfert  au  nom  de  Vau- 
tre  intéresse.  Le  pouvoir  judiciaire  peut  dès  lors  statuer 
sur  les  conséquences  juridiques  et  les  droits  civils  résul- 
tant  de  cette  situation.  (Const.,  art.  92,  93). 

Neurenberg  et  la  Banque  Centrale  se  sont  pourvus  en 
cassation  contre  Tarrêt  que  nous  avons  rapporté ,  1875, 1, 41. 

PREMIER  ARRÊT. 
(NEURENBERG  CONTRE  SPILLIAERT.) 

La  Cour ; 

Sur  le  premier  moyen  de  cassation  dirigé  contre  Farrêt  de  la  Cour 
d'appel  de  Bruxelles,  du  6  aoüt  1874  et  accusant  ia  violation  desarticles 
1134  du  Code  civil  et  1003  du  Code  de  procédure  civile ,  celle  des  arti- 
cles  1319  et  1108  du  même  code,  en  ce  que  Farrêt  du  6  aoüt  1874,  en 
repoussant  Texception  d*incompétence  proposée  par  le  demandeur  et 
fondée  sur  la  clause  compromissoire  stipulée  entre  parties,  a  méconnu 
la  foi  due  aux  conventions  : 

Considérant  que  Tarrêt  attaque  du  6  aoüt  1874,  déclare ,  souve- 
rainement  en  fait ,  que  Taction  intentée  par  Spilliaert  k  Neurenberg 
et  a  la  Banque  centrale  anversoise  conjointement  et  tendant  a  la  nul- 
lité  de  la  vente  des  concessions  de  tramways  consentie  a  cette  der- 
nière  par  Neurenberg  était  une  action  indivisible ; 

Considérant  que  la  clause  compromissoire  dont  il  s'agit  était  étran- 
gère  a  la  Banque  centrale,  qu'elle  n'a  été  et  ne  pouvait  ètre  invoquée 
par  Neurenberg  que  vis-è-vis  de  Spilliaert ; 

Considérant  que  le  principe  écrit  dans  l'article  171  du  Code  de 
procédure  civile  aussi  bien  que  la  nécessité  commandaient  dans  ces 
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circonstances  au  juge ,  investi  de  la  compélence  ordinaire  k  Tégard 
des  deux  défendeurs  ,  de  retenir  la  connaissance  entière  du  litige  ; 

Qu*en  Ie  décidant  ainsi  Tarrêt  n'a  pu  violer  aucun  des  texies  cilés 
a  Tjappui  du  premier  moyen  ; 

Sur  Ie  deuxième  moyen  tiré  de  la  violation  des  ariicles  1325  et  1834 
du  Code  civil ,  39 ,  40 ,  41  et  42  du  Code  de  commerce  ancien ,  en  ce 
que  les  deux  arrêts  dénoncés  admettent  Spilliaert  a-  se  prévaloir  vis-a- 
vis  de  la  Banque  centrale  Anversoise  d'une  convention  verbale  ou  toul 
au  moins  d'un  acte  de  société  nul  ; 

Considérant  que  la  Cour  de  Bruxelles ,  pour  reconnaitre  a  Spilliaert 
un  droit  de  co-propriété  dans  les  concessions  litigieuses  ,  ne  s'est  pas 
fondée  sur  la  convention  verbale  avenue  Ie  14  décembre  1872  entre  lui 
et  Neurenberg  et  déclarée  nuUe ,  mais  bien  sur  ce  que  ce  droit  est 
établi  par  les  documehts  de  la  cause  ; 

D'oü  il  suit  que  Ie  moyen  manque  de  base  ; 

Sur  Ie  troisième  moyen  déduit  de  la  violation  des  ariicles  452  du 
Code  de  procédure  civile ,  1350  et  1351  du  Code  civil ,  en  ce  que 
l'arrèt  du27novembre  1874  attribue  force  dechose  jugée  a  celui  du 

6  aoüt ,  même  année ,  sur  Ie  point  de  savoir  si  Spilliaert  pour  établir 

. .     '        . .  .         •  •  ■  -. 

son  droit  de  co-propriété  vis-a-vis  de  la  Banque  centrale  Anversoise 
pouvait  se  prévaloir  de  son  contrat  avéc  Neurenberg ,  alors  que  la  cho- 
se  jugée  n'existait  pas  dans  Ie  disposilif  de  l'arrèt  du  6  aoüt  ; 

Considérant  que  Tarrètdu  27novembre,  après  avoir  attribue  Tau- 
torité  de  la  cbose jugée  a  celui  du  6  aoüt,  en  ce  qui  concerne  la  co- 
propriété  de  Spilliaert ,  ajoute  surabondamment :  que  si  la  Cour  de- 
vait  examiner  de  nouveau  cette  question  ,  elle  adopterait  les  moiifs  de 
eet  arrêt  et  persisterait  dans  la  même  opinion ; 

Qu*il  résulte  de  la  qu^ensupposantVarrêt  du  6  aoüt  dénué  de  Tau- 
torité  de  la  chose  jugée  sur  Ie  point  dont  s'agit,  Ie  demandeur  serait 
aïbsolument  sans  intérèt  a  s'en  faire  un  moven  de  cassation : 

Sur  Ie  quatrième  moyen  tiré  de  la  violation  des  articles  410 ,  432 , 
470  du  Code  de  procédure  civile  etl®^  de  l'arrêté  du  4  novembrel814 
en  ce  ({ue  Tarrét  du  27  novembre  ne  constate  pas  la  prestation  du  ser- 
ment  par  les  témoins  entendus  en  exécution  de  l'arrèt  du  6  aoüt  ; 

Considérant  que  l'arrèt  du  27  novembre  1874,  en  se  bornant  a 
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meniionner  les  noms  des  témoins  et  Ie  résultat  de  lours  dépositions » 
s'est  conforme  au^  articles  470 ,  432  et  410  du  Code  de  procédure 
civile  ; 

Que  ce$  articles ,  ni  aucun  autre  iexte ,  ne  pi^scrivent  de  constater 
da  ns  Tarrêt  même  que  ]e8  témoins  enteotdus  dans  une  enquête  som- 
ixiaire  ont  prété  Ie  serment  requis  par  la  loi ; 

Qu'il  sujfXit^  dès  lors,  que  la  preuve  de  raccomplisseme&t  de  cette 
formalité  résulte,  comme  dans  Tespèce,  de  la  feuille  d'audience  tenue 
par  Ie  greffier  en  exécution  de  Tart.  159  de  la  loi  du  18  juin  1869 ; 

Con^idérant  qu'il  ressort  de  la  que  Ie  a^oyen  n'e&t  pas  fondé ; 

Par  ces  motifs ,  rejette  Ie  pourvoi ; 

Condamne  Ie  demandeur  a  Findemnité  de  150  francs  envers  Ie 
défendeur  et  aux  dépens. 

Bu  iO  Juület  1815.  —ri^^  Ch.  — Prés,  M.  Ie  baron  de  GnASBiEH, 
premier  président.  —  Rapp.  M.  Bekkers.  — Concl.  conf.  M.  Fajder, 
procureur  général.  -r-  PI.  M«"  De  Mot  pt  Orts  père  oontre  L. 
Leclercq. 


DEUXIÈME  ARRÈT. 
(BANQUE  CENTRALE  ANYERSOISE  CONTRE  SPILLIAERT). 

Sur  Ie  1%  2®  et  3^  moyen  : 

Mêjqfies  motifs  que  dans  y  arrêt  precedent  2'',  3«  et  4®  moyen. 

Sur  Ie  quatn^i^e  mpyen  qccu^ant  la  fausse  application  des  articles 
92 ,  93  de  la  constilution ,  un  eicès  de  pouvoir  et  la  violation  deTar- 
ticle  13 ,  du  titre  II  de  la  loi  du  16-24  aoüt  1790,  du  décret  du  16 
fructidor  an  III ,  des  articles  67 ,  N»  7  et  81  de  la  loi  communale ,  2, 
§  I ,  de  la  loi  du  1"  février  1844,  538  et  1138  du  Code  civil  ;  en  ce 
que  Tarrèt  du  27  novembre  méconnait  Ie  principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs  en  attribuant  a  Spillaert  une  concession  qui  ne  peut  émaner 
que  du  pouvoir  administratif ; 

Considérant  que  Tarrêt  du  27  novembre  constate  en  fait  que  Tau^^ 
torité  communale  avait  approuvé  un  transfer!  de  concessions  liti- 
gieuses  au  profit  de  Neurenberg  &  C»  ; 
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Que  se  plagant  ensuite  au  point  de  vue  exclusif  des  interets  civils 
des  parties  en  cause  et,  partant,  sans  porter  atteinte  aux  droits  de 
1'autorité  communale  qui  n'était  pjis  représentée  au  proces ,  il  décide 
que  Spilliaert  était,  k  Tépoque  de  cette  approbation  de  transfert,  co-in- 
téressé  pour  moitié  avec  Neurenberg  dans  lesdites  concessions  et  lui 
recopnait  par  suite  tous  les  droits  qui  dérivent  de  cette  situation  et 
notamment  celui  de  demander  la  nullité  de  la  cession  consentie  a  la 
Banque  par  Neurenberg  seul  ; 

Gonsidérant  que  la  Cour  de  Bruxelles  a  statué  ainsi  dans  Tordre  de 
la  compétence  que  lui  donnent  les  articles  92  et  93  de  la  constitution  et 
que,  loin  d'attribuer  a  Spilliaert  une  concession  dont  Foctroi  dépend 
uniquement  du  pouvoir  ad  ministra  tif ,  elle  s'est  bomée  a  déduire  les 
conséquences  juridiques  d' une  concession  octroyée  par  ce  pouvoir ; 

D'oü  il  ressort  que  Ie  quatrième  moyen  manque  de  base ; 

Par  ces  motifs ,  rejette  Ie  pourvoi ; 

Gondamnele  demandeur  a  Tindemnitéde  150  frs.  envers  Ie  défen- 
deur  et  aux  dépens. 

Du  iO  Juillet  iS15.  —  l^^e  Ch.  —  Prés.  M.  Ie  baron  de  Crassier, 
premier  président. — Rapp.  M.  Beckers.  —  Goncl.  conf.  M.  Faider, 
procureur-général.  —  PI.  MM.  Orts  père  et  De  Mot  contre 
L.  Le  Glercq. 


FAILLITE.  —  REVENDICATION.  —  GENIÈVRE  ENTREPOSÉ.  — 
TRANSFERT  DE  LA  GAVE  AU  NOM  DE  L'ACHETEUR.  -  VÉRI- 
FICATION  DE  LA  QÜANTITÉ  ET  DU  DEGRÉ.  —  TRANSMISSION 
DE  LA  PROPRIÉTÉ.  —  MAGASIN  DU  FAILLL  —  DOCKS-ENTRE- 
POTS.  —  VENTE  EN  BLOG. 

Est  un  magasin  du  failli,  danslesens  de  Vart,568  de  laloi 
sur  les  failUtes,  une  cave  des  docks-entrepóts  dont  la  lo- 
cation  a  été  transfer ée  sous  son  nom  * . 


»  Conf.  Bruxelles,25  juin  4860,  25  juin  1861  et  18  février  1863  {Pasic,  1861, 11, 
277;  1862, 11,  210;  1863,  11, 193;)  Besanyon,  14  décembre  1864  (D.  P.,  1865, 2, 
231 ;  Sir.,  1865, 2, 127.) 
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Nepeuvent  plus  être  revendiqués  des  fttts  de  genièvre  vendus 
et  livrés  au  failli ,  bien  quHl  eüt  été  convenu ,  lors  de  la 
ventey  que  Ie  vendeur  en  resterait  propriétaire pendant  un 
délai  déterminéqui  n'étaüpas  expirélors  de  la  faülite ,  et 
qu' avant  la  délivrance,  la  constatation  de  la  quantité  et  du 
degré  stipulés ,  serait  fait  par  des  mesureurs  jurés  ,  s'ü 
résulte  des  stipulations  entre  parties  et  des  circonstances 
que,  lors  du  transfert  au  nom  de  Vacheteur  avant  sa  faü- 
lite de  la  cave  des  docks  oü  la  marchandise  était  entre^ 
posée,  ily  a  eu  tout  d  lafois  transfert  de  lapossession  et 
de  la  propriété  et  renonciation  virtuelle  d  toute  condition 
OU  formalité  tenant  en  suspens  la  perfection  de  la  vente 
OU   tout  au  moins  la  tradition  réelle  de  la  marchandise. 

Dans  ces  circonstances,  il  est  inutile  d'examiner  si  la  vente 
d  tant  Vhectolitre  de  tout  Ie  genièvre  eodstant  dans  une  cave 
du  vendeur,  constilue  une  vente  en  bloc  régie  par  Varticle 
i586y  OU  si  elle  n'estparfaitequ'après  Ie  mesurage,  et  la 
constatation  du  degré.  (Résolu  implicitement  *./ 

(BERGEAÜD ,  ARNTZ  &  COUTELIER  CONTRE  LE  GÜRATEÜR  DE  LA 

FAILLITE  VAN  DAM.) 

JüGEMENT. 
Vu  Fexploit  de  citation  du  29  novembre  1873  enregistré,  tendant 


*  Il  est  généralement  admis  que  pareille  vente  est  faite  sous  condition  suspen- 
sive  :  Voy.  notamment  Pothier,  Vente,  N.  308  et  Troplong,  Vente,  N.  90.  Voy. 
toutefois,  en  sens  contraire.  Dijon,  13  décembre  1867  invoqué  dans  Tespèce,  par 
rintimé,  et  Grenoble,  22  mai  1869  (Sir.,  1868,  2,  311 ;  Pasic,  frang.,  1868,  p.  1209 
et  1869,  p.  829) ;)  Aübry  et  Rau,  §  54,  5»  édit.  L  III,  p.  235  et  De  La  Marre  et 
Lepoitvin  ,  t.  IV,  n»»  119  et  suiv.  et  222.  Gette  dernière  solution  avait  été  admise 
par  Ie  Gonseil  d'État,  lors  de  la  discussion  de  Tart.  1585.  Voy.  LoCï^É^  édit. 
beige,  t.  VII  p.  30  et  31.  Au  surplus,  il  y  a  controverse  sur  Ie  point  de  savoir 
si  la  vente  faite  au  poids  et  a  la  mesure  est  imparfaite  méme  quant  a  la 
transmission  de  la  propriété.  Voir  ca«5.  frang,^  24  mars  1860  (Sir.,  1861, 1, 778  et 
la  note.) 
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a  l§i  re^Vi^ijdipation  4©  cinqu^inle-sept  pip^s  g^nièvr^B  yefidus  p^r 
BjBrg^ajjid  è  Van  Dam. 

Attendu  que  sous  la  date  du  4  nov^mbre  1873  les  parjtiep  se  sont 
mises  d'accord  sur  la  chose  et  Ie  pri?  ; 

Attendu  que  postérieurement  a  cetle  époque  et  so\js  la  date  du 

15  novembre  Ie  vendeur  s'est  virtueUement  dessaisi  de  la  marclian- 

•-  •         ,  <  ■ 

dise  en  faisant  transférer  au  nom  de  Van  Dam ,  la  cave  .dans  laquelle 
celle-ci  était  déposée  ; 

Attendu  que  la  tradition  réelle  de  la  marchandise  s'est  opérée  par 
la  remise  des  clefs  du  magasin ,  de  sorte  què  l'acheteur  acquérait 
ainsi  la  pleine  et  entière  disposition  de  la  marchandise  ; 

Attendu  que,  de  son  cóté ,  ce  dernier  a  payé  un  a  cojnpte  de  ttx)is 
mille  francs  et  accepté  les  traites  pour  Ie  surplus .  de  sa  lacture  fixée 
au  moutant  gjobal  de  huijt  mille  francs  ; 

Attendu  qu'il  est  vrai  qup  la  march^dise  devait  être  spuinis^  a 
un  jaugeage  a  elFectu^r  par  les  mesureurs  jurés  ;  qu'ainsi  rac|ieteur 
se  réservail  la  faculté  de  Tagréer  ou  de  la  refuser  : 

Attendu  que  cette  faculté  était  stip  ulée  a]u  profit  exclusif  de  rache- 
teur  5  mais  n^  pouvait  nullement  profiter  au  vpndeur  lequel ,  par  Ie 
transfert  de  la  cave ,  s'était  légalement  dessaisi  de  la  marchandise  ; 

Atf^endu  qu-il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  vérification  par  les 
mesureurs  jurés  ne  constitpaU  pour  Ie  vendeur  qu'une  condition 
accessoire  n'ayant  d'autre  but  que  d'établir  exactement  Ie  montant 
de  la  facture  ; 

Attendu  que  Ie  vendeur  ,  ayant  remis  les  clefs  de  la  cave  k  Tache- 
teur  ,  abandonnait  de  cette  fa^on  la  propriété  et  la  possession  de  la 
marchandise ;  que  Van  Dam,  maitre  de  la  cave ,  pouvait  mème  y  pro- 
céder  au  jaugeage  en  Tabsence  du  vendeur ; 

Que  Ie  yend^ur  pouvait  tojut  ^u  plus  demander  la  rectification  de  la 
facture  d'après  Ie  jaugeage  effectué  par  les  mesureurs ,  mais  que  l'en- 
lèvement  de  la  marchandise  opéré  par  Van  Dam  en  son  absence  ne  lui 
donnait  certainement  pas  Ie  droit  de  demander  la  résiliation  du  mar- 
ché ,  d*autant  plus  qu'il  était  nanti  de  Tintégralité  du  prix  de  vente ; 

Attendu  qu'en  stipulant  sous  la  date  du  4  novembre  1873 ,  que 
Bergeaud  resterait  pendant  quatre  semaines  propriétaire  de  la  i][jjfr- 
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chandise ,  Ie  sieur  Amtz  réservait  formejlement  Ie  df oit  de  propriété 
du  yendeur,  mais  ce  dernier,  en  transferant  la  cave  au  nom  de  Van 
Dam ,  a  tout  aussi  formellement  renonce  au  benefice  de  cette  stipu- 
lation ; 

Attendu ,  en  efFet ,  que  Ie  droit  de  propriété  que  se  réservait  Ber- 
geaud  se  trouvait  annihilé  par  Ie  fait  seul  que  dix  jours  après  U 
abandonnait  k  Van  Dam  la  libre  disposition  de  la  cave  et  de  la  mar- 
chandise  que  ce  dernier  pouvait  ainsi  enlever  a  son  gré  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  entendu  Ie  Juge-commissaire  Mogin  en  son  rapport 
a  l'audience ,  déboute  les  demandeurs  de  leur  action  et  les  condamne 
aux  dépens. 

Du  iS  Mars  i874.  —  MM.  Pegher,  PsoMADÈset  Mogin,  juges. 
—  PI.  Me»  Brack  et  Ch*  Waüters. 


Arrêt. 
La  Cour , 

Attendu  que  Tappelant  Bergeaud  a  vendu  a  Van  Dam,  le  7  novem- 
bre  1873, 294  hectolitres  36  Utres  de  genièvre  de  Schiedam,  entreposés 
dansune  cave  que  le  vendeuravaitabail  dans  les  docks-entrepóts  de 
la  ville  d'Anvers ; 

Que  le  prix  était  fixé  k  30  francs  Thectolitre  a  48  degrés ,  et  qu'il 
avait  été  arrété  entre  parties  que  la  constatation  de  la  quantité  et  du 
degré  serait  faite  par  les  soins  des  mesureurs  jurés  du  Tribunal  de 
commerce  d*Anvers  ; 

Attendu  que  pour  établir  que  la  propriété  de  la  marchandise 
n'avait  pas  été  4.ransmise  a  l'acheteur  avant  sa  faillite  ,  les  appelants 
soutiennent  qu'elle  était  sujetle  a  agréation  et  a  dégustation  et  que 
les  mesureurs  jurés  n'ont  pas  procédé  a  la  vérification  conyenue  ; 

Qu'ils  se  fondent,  en  outre,  sur  ce  qu'il  aurait  été  conyenu  que  le 
vendeur  resterait  propriétaire  de  la  marchandise  jusqu'au  8  déceinbre; 

Attendu  qu*il  n*a  pas  été  stipulé  que  la  perfection  de  la  vente  res- 
terait en  suspens  jusqu'au  jour  de  Tagréation  ou  de  la  vérification  pai; 
les  mesureurs  jurés ; 
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Attendu  que  Ie  courtier  de  l'acheteur,  Ie  sieur  Amtz  ,  a  dit ,  il  es 
vrai ,  Ie  4  novembre  1873  :  «  M.  Bergeaud  reste  propriétaire  pendant|. 
Ie  temps  de  quatre  sernaines,  »  mais  que  cette  déclaration  n'avait 
pas  la  portee  que  les  appelants  lui  attribuent ;  qu'elle  doit  être  com- 
binée  :  1®  avec  la  stipulation  de  Van  Dam ,  qu'il  aurait  Ie  droit  de 
laisser  les  marchandises  dans  les  caves  pendant  quatre  semaines  pour 
compte  des  vendeurs ,  2*»  avec  Tarrêté  de  compte  entre  les  deux  cour- 
tiers,  Arntz  et  Coutelier ,  qui  stipulaient  Ie  7  novembre  que  la  cave 
r  esterait  encore  au  vendeur  pendant  un  mois ,  mais  que  Ie  transfert 
pourrait  être  fait  d'avance  au  nom  de  Van  Dam ,  sans  que  pour  cela 
Bergeaud  puisse  être  recherche,  comme  Ie  disait  Tun  d'eux  Ie 
4  novembre ,  sans  responsabilité  du  vendeur ;  3*^  avec  la  déclaration 
de  Bergeaud  du  8  novembre,  qu'il  était  tenu  de  payer  la  location  de 
la  cave  jusqu'au  8  décembre  ; 

Attendu  que  les  pièces  versées  au  proces  révèlent  la  commune  in- 
tention  des  parties  de  remettre  au  8  décembre  suivant,  dans  l'intérêt 
de  Facheteur ,  la  transmission  de  la  propriété ,  mais  de  réserver  k  ce 
demier  Ie  droit  de  faire  transférer  la  cave  en  son  nom  avant  cette  date, 
et  d'obtenir  ,  par  ce  transfert ,  la  possession  et  la  propriété  des  géniè- 
vres  entreposés ; 

Qu'il  était ,  en  outre ,  convenu  que  Ie  vendeur  serait  décharge  de 
toute  responsabilité  si  Tacheteur  requérait  ce  transfert ,  qui  aurait 
pour  conséquence  de  faire  peser  k  Tavenir  sur  celui-ci  Tobligation  de 
payer  Ie  loyer,  et  tous  les  risques  de  la  chose  vendue ; 

Attendu  que  ce  transfert  devait  entrainer  aussi  la  renonciation  au 
droit  pour  l'acheteur  de  faire  constater  par  les  mesureurs  jurés  la 
quantité  et  Ie  degré ;  qu'en  prenant  possession ,  sans  vérification  préa- 
lable ,  de  la  marchandise  vendue ,  dont  il  avait  désormais  la  libre  dis- 
position ,  Van  Dam  se  dépouillait  nécessairement  du  droit  de  soutenir 
que  les  füts  entreposés  ne  contenaient  pas  réellement  294  hectolitres 
36  litres  de  Schiedam  éi  48  degrés ; 

Attendu  qu'il  est,  en  outre ,  établi  que  Ie  sous-directeur  des  docks- 
entrepóts  a  fait  connaitre  a  Van  Dam ,  Ie  15  novembre  1873 ,  que 
Bergeaud  fils,  lui  avait  déclaré  avoir  cédé  a  Van  Dam  tous  les  genièvres 
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déposés  dans  la  cave  ;  et  que,  de  son  cóté  ,  Facheteur  a  accepté ,  Ie 
18  novembre,  letransfert  de  la  cave  en  son  nom  ,  avec  Tobligation  de 
payer  a  Tavenir  Ie  prix  de  location ;  qu'enfin  Fappelant  Bergeaud  a 
reconnu  en  conclusions  avoir  remis  a Tacheleur  la  clef  de  la  cave,  et 
avoir  consent!  au  transfert  pour  n'avoir  plus  a  s'occuper  d'aucune 
formalité ,  et  pour  que  Van  Dam  put  faire  voir  la  marchandise  a  ses 
acheteurs  éventuels  ; 

Attendu  d'ailleurs ,  que  la  partie  du  prix  qui  n'avait  pas  été  payée 
Ie  18  novembre  était  réglée  en  acceptations ,  signée  pour  aval  par  les 
courtiers  Arntz  et  Coutelier ; 

Attendu  que ,  dans  ces  circonstances ,  il  n'est  pas  douteux  qu'il  y  a 
eu ,  Ie  18  novembre ,  tradition  réelle  de  la  marcbandise ,  transfert 
de  la  propriété  et  renonciation  virtuelle  a  toute  formalité  ou  condition, 
tenant  en  suspens  soit  la  perfection  de  la  vente  du  7  novembre  1873, 
soit  la  livraison  de  la  chose  vendue  ; 

Attendu  que  la  tradition  réelle  ayant  été  efifectuée  a  cette  date 
dans  un  magasin  de  Van  Dam ,  la  revendication  doit  ètre  déclarée 
non  reeevable ; 

Parcesmotifs,  entenduM.Tavocatgénéral  Boscb  en  ses  conclusions 
conformes,  dit  que  lors  de  la  faillite  et  mème  k  la  date  du  18  novembre 
1873,  Tappelant  Bergeaud  n' était  plus  propriétaire  de  la  marchandise 
vendue,  et  qu'elle  n'était  plus  susceptible  d'ètre  revendiquée ;  met 
Vappel  au  néant,  et  condamne  les  appelants  aux  dépens  d'appel. 

Du  iO  Aoüt  1874,  —  Cour  de  Bruxelles.  —  3®  Ch.  —  Prés. 
M.  De  Prelle  de  la  Nieppe.  —  PI,  M^»  Edmond  Pigard  et 
Ch.  Wauters. 


FAILLITE.  —  RAPPORT.  —  CESSATION  DE  PAIEMENTS. 

Les  simples  menaces  de  poursuites  de  la  part  d'un  créan- 
der  suivies  de  paiements  partiels  de  la  part  du  debiteur, 
ne  suffisent  pas  pour  légitimer  Vaction  en  rapport  de  la 
part  du  curateur  de  la  faillite. 
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Èaris  Ie  cómmerce  de  détail  lè  pdyemeiit  par  acomptes  ési 
un  fait  très-fréquent  et  nullement  la  preuve  de  tètat  de 
faillite, 

(LE  CURATEÜR  DE  LA  FAILLTTE  v'e  VAN  GENCK 

CONTRE  SGHOÜTENS.) 

JUGEMENT. 

Vu  l'exploil  inlroductif  de  Thuissier  Parys  (de  Bruxelles)en  date  du 
3  aoüt  1875 ,  enregisiré  ,  tendant  a  faire  reslituer  a  la  masse  faillie  de 
la  veuve  Van  Genck  fr.  250  payés  au  défendeur  les  21  et  30  janvier 
1875,  c*est-a-dire  postérieurement  a  l'époque  de  la  cessatión  des 
paiements  de  la  dite  Veuve  Van  Gehck ;  laquelle  époque  a  été  fixée , 
par  Ie  tribunal ,  au  26  octobre  1874 ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  ne  próuve  pas  què  Ie  défendeur  con- 
naissait  cette  cessatioh  de  paiements ,  quand  il  a  regu  les  acomptes 
en  question ; 

Attendu  que  de  simples  menaces  de  poursuites  de  la  part  d'un 
crèancier  ,  suivies  dé  paiements  partiels  de  la  part  du  debiteur ,  ne 
süffiseht  pas  pour  légitimer  Taction  en  rapport ,  intentée  par  lé  de- 
mandeur ; 

Que  dans  Ie  cómmerce  de  détail ,  Ie  paiement  par  acomptes  est  uii 
fait  très-fréquent  et  n'est  niillement  la  preuve  de  Tétat  de  faillite 
du  debiteur ; 

Que  Ie  demandeur  reste  en  défaut  dé  cóter  des  faits  précis  et  péremp- 

toires ,  établissant  que  Ie  défendeur  avait  connaissance  dé  la  cessatión 

des  paiements  de  la  veuve  Van  Genck ,  aux  dates  des  21  et  30  janvier 

1875; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  entendu  en  son  rapport  k  Faudience  M.  Ie  Juge  Com- 
missaire  Ceulemans,  déclare  le  demandeur  non-recevable  en  son 
aetion  et  met  les  frais  k  charge  de  la  masse  faillie. 

Du  d2  Novemhte  1815.  —  l'®  Ch.  —  MM.  Cateaux,  Van 
Lerius  et  Ceulemans. 
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do  GOMPTE.  —  REDDITION.  —  FORMES.  —  MATIÈRE  COMMER- 
CIALE.  —  2o  GOMPÉTENCE.  —  ARRÊT.  —  EXÉGUTION.  — 
PÉNALITÉ.  -  PtlOVrSION. 

P  Les  formes  tracées  par  Ie  Code  de  procédure  civile  pour 
les  reddiUons  de  comptes  ne  doivent  pas  être  suivies  en 
mattere  commerciale. 

La  Cour  d' appel  qui  infirme  un  jugement  du  tribunal  de 
commercé  et  ordonne  d  la  partie  condamnée  de  reyidre 
compte  des  produits  de  Vobjet  lüigieux  durant  son  indue 
jouissdncey  peut  ordónner  que  ce  compte  sera  rendu 
devant  elle,  et  sans  intervention  du  juge  commissaire . 

En  cas  de  retard  de  la  partie  condamnée  simplement  d 
rendre  compte  par  un  premier  arrêt,  un  arrêt  postérieur 
peut,  complétant  Ie  precedent,  prononcer  une  pénalilé 
par  jour  de  retard  et  allouer  une  provision. 

2®  La  Cour  d' appel ,  après  un  aiTêt  infirm:atif,  est  coirtpé- 
tente  pour  prononcer  uns  pénalité  dHnexécution  de  son 
arrêt  condamnant  Vintimé  d  remettre  Vappelant  en  pos- 
session  de  Vobjet  litigieux,  alors  mêmé  que  pendant  Ie 
litige  mais  avant  V arrêt ,  eet  objet  serait  devenu  la  pro- 
priété  d'un  tiers. 

(SPILLIAERT  CONTRE  LA  BANQÜE  CENTRALE  ANVERSOISE)  («). 

Arrêt. 

Altehdu  que  pour  se  soustraire  a  rexécution  de  Tarrêt  inlervenu 
entre  pariiés  Ie  27  riövembre  1874  etpóursuivie  a  sa  Charge,  rintimée 
oppóse  un  doublé  décliriatoire  foiidé  d'une  part  sur  rimpossibilité 
d'exécuter  la  partie  de  Tarrêt  qui  la  coildamne  a  réihtëgrer  Tajppelant 


(*)  Voir  les  rétroactes  dans  ce  recueil  1875 ,  I,  41. 
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dans  sa  propriété  de  la  moitié  du  Tramway  par  Ie  motif  qu'elle 
ne  Ie  possède  plus  et  qu'il  a  passé  en  d*autres  mains,  et  d'autre  part, 
sur  ce  que  Tarrêt  n'ayant  pas  désigné  Ie  tribunal  chargé  de  recevoir 
Ie  compte  qu'elle  est  obligée  de  rendre ,  ni  nomaié  un  juge-com- 
missaire,  ni  enfin  fixé  un  délai  pour  sa  reddition,  elle  n'est  pas  en 
demeure  ; 

Attendu  qu'a  Tappui  de  ces  moyens  la  partie  intimée  invoque  en 
vain : 

lo  Un  exploit  du  25  octobre  1875,  par  lequel  Ie  college  des 
bourgmestre  et  échevins  d'Anvers  notifie  k  la  société  anglaise  des 
Tramways  Anversois,  qu'il  ne  reconnait  comme  concessionnaire  des 
dits  tramways  que  cette  société  seule  ; 

2»  Un  exploit  signifié  par  cette  société  k  la  société  intimée ,  por- 
tant  qu'elle  entend  rester  en  possession  paisible  des  droits  qu'elle 
tient  de  la  ville  d'Anvers  en  ce  qui  concerne  la  concession  qui  lui  a 
été  octroyée  directement  par  la  ville  pour  Texploitation  de  ces  voies  ; 

Attendu  en  efFet  que  Ie  droit  de  concession  n'est  pas  en  cause ; 
mais  la  co-propriété  du  tramway  que  l'appelant  a  revendiqué  de  la 
partie  intimée  et  que  Farrèt  a  reconnu  exister  dans  Ie  chef  de 
l'appelant ,  droit  de  propriété  que  ce  mème  arrét  a  décrété  par  une 
décision  passée  en  force  de  chose  jugée,  par  suite  du  rejet  d'un 
pourvoi  en  cassation  formé  contre  elle  ; 

Attendu  que  si  les  documents  invoqués  peuvent  avoir  de  la  valeur, 
ce  n'est  qu'au  point'de  vue  administratif  de  la  concession  et  pour 
l'exploitation  de  cette  entreprise  ;  mais  qu'ils  ne  peuvent  porter 
atteinte  aux  droits  de  co-propriété  de  l'appelant  consacrés  par  la 
décision  judiciaire  définitive  prérappelée  ;  qu'il  est  k  remarquer 
d'ailleurs  que  ces  exploits  ne  visent  pas  mème  la  propriété  de  la  voie  ; 

Attendu  du  reste  que ,  ni  la  ville  d'Anvers ,  ni  la  société  anglaise 
ne  sont  en  cause ,  que  l'appelant  ne  s'adresse  qu'è  la  partie  intimée 
seule  et  que  c'est  donc  contre  elle  seule  qu'il  poursuit  l'exécution 
de  la  décision  qu'il  a  obtenue  ; 

Attendu  qu'è  défaut  d'un  tiers  détenteur  légal  et  régulier  de  l'objet 
en  litige ,  les  parties  restent  dans  la  mème  position  juridique  qu'au 
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moment  de  Tarrét ;  que,  dès  lors,  les  difficuHés  aoulevées  sur  fson  exé- 
cution  se  produisent  entre  les  mêmes  parties ,  agissantes  mèmee 
qualités ; 

Attendu  que  la  Cour  ayant  infirmé  Ie  jugement  du  Tribunal  de 
commerce  d'Anvers ,  elle  est ,  aux  termes  de  Tart.  472  du  Code  de 
procédure  civile,  competente  pour  staiuer  sur  les  düücultés  quiont 
surgi  a  cette  occasion  entre  parties,  et  pour  prendre  les  mesuree  né- 
cessaires aux  fins  d'assurer  et  de  garantir  Texécution  de  la  décision ; 

Quant  au  deuxième  point : 

Attendu  qu'il  n'est  question  dans  Tespèce  que  de  la  production  d'un 
compte,  ordonnée  comme  conséquence  de  Tadmission  d'une  demande 
principale  ayant  pour  objet  l'annulation  de  prétendues  concessions 
de  propriété ;  que  cette  production  de  compte  ne  forme  donc  qu'un 
accessoire  indivisible  et  inséparable  de  Tacüon  principale  ; 

Qu'il  est  évident  que  1'arrêt  du  27  novembre  4874  ne  lui  a  pas  assi^- 
gné  Ie  caractère  d'une  procédure  en  reddition  de  compte ,  dains  Ie  sens 
des  articles  527  et  suiv.^u  Code  de  procédure  civile,  par  Ie  motif 
qu'il  s'est  abatenu  de  suivre  les  formalités  prescrites  par  ces  articles ; 

Attendu ,  d'ailleurs ,  qu'il  ne  s'agit  pas  de  critiques  soulevées  k  pro- 
pos d'articles  de  ce  compte ,  mais  bien  de  la  remise  qui  en  a  été  ordon- 
née et  dontlerefus  de  la  produire  constitueune  difficulté  sur  Fexécu- 
tion  mème  de  l'arrêt ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  Ie  litige  porte  sur  une  matière  commerciale 
soumise  a  d'autree  régies  que  celles  tracées  par  les  articles  527  et  sui- 
vants  prérappelés ; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  ladoubie  exception  invoquée  par  ia 
partie  intimée  manque  de  base  ; 

Au  fond  ; 

Quant  au  préjudice  quejl'appelant  allègue  avoir  éprouvé  par  suite 
du  refus  fait  par  l'intimée  de  s'exécuter  : 

Attendu  qu^en  admettant  que  l'inexécution  de  l'arrèt  ait  oecasionné 
undommage  a  l'appelant ,  la  Caur  cependant  ne  possède  par  les  ólé- 
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ments  nécessaires  pour  apprécier  Ie  préjudice  qu'il  pourraitavoir  souf- 
fert  du  chef  de  rinexécutiondes  condamnations  prononcées  en  sa  faveur 
et  pour  fixer  Ie  chiffre  des  sommes  qui  lui  sont  dues  a  ce  tilre  ;  qu'il 
7  a  lieu  de  Tadmettre  a  Ie  libelier  par  écrit. 

Quant  a  la  provision  : 

Attendu  qu'eu  égard  al'importance  des  interets  en  causeetdela 
condamnation  prononcée ,  la  provision  sollicitée  ne  semble  pas  sortir 
des  bomes  de  la  modération. 

Quant  k  la  pénalité  provoquée  par  l'appelant  pour  assurer  l'exécu- 
tion  de  l'arrèt : 

Attendu  que  Ie  prédit  arrêt  du  27  novembre  1874 ,  n'ayant  pas  pris 
de  dispositions  pour  sanctionner  l'exécution  de  la  décision  ,  il  appar- 
tient  a  la  Cour  qui  l'a  rendu  de  la  completer  sous  ce  rapport ; 

Par  cesmotifs ,  la  Cour,  entendu  M.  l'avocat  général  Mélot  sur  les 
exceptions  d'incompétence  et  de  son  avis  ,  déboute  l'intimée  des  dites 
exceptions  ;  par  suite ,  se  déclare  competente ;  et ,  statuant  au  fond  , 
admet  l'appelant  k  libelier  par  état  les  dommages-intéréts  qu'il  a  souf- 
ferts ,  tant  du  chef  de  sa  non-réintégration  dans  sa  propriété  que  du 
défaut  de  production  du  compte,  ordonnée  par  l'arrèt  du  27  nov.  1874, 
et  ce  k  dater  du  6  novembre  dernier  jusqu'au  jour  oü  il  sera  satisfait 
a  l'arrèt ; 

Condamne  la  Banque  intimée  : 

1®  A  payer  a  l'appelant  une  provision  defr.  200,000  sauf  reglement 
ultérieur  du  solde  a  faire  par  la  Cour ,  après  production  du  compte  ; 

2o  A  défaut  de  rendre  Ie  dit  compte  dans  Ie  mois  a  dater  du  jour  de 
la  signification  du  présent  arrèt ,  a  payer  a  l'appelant  une  somme  de 
100  fr.  par  jour  de  retard  jusqu'au  moment  oü  Ie  dit  compte  avec 
pièces  justificatives  sera  remis  a  l'appelant ,  ou  déposé  au  greflfe  de 
la  Cour  ; 

3o  A  défaut  d'exécuter  la  réintégration  de  l'appelant  dans  sa  pro- 
priété ordonnée  par  Ie  mème  arrèt ,  a  payer  a  l'appelant,  a  dater  du 
jour  de  la  signification  du  présent  arrêt ,  500  francs  par  jour  de  retard. 

Réserve  au  dit  appelant  Spilliaert  tous  ses  droits  k  d'autres  de- 
mandes  k  formuler  ultérieurement  et  sans  préjudice  k  de  plus  amples 
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dommages-ihtérêts  tanl  des  chefs  qui  precedent   que  de  tous  autres  ; 
condamne  la  Banque  intimée  aux.  frais. 

Du  2i  Janvier  i816,  —  Cour  d' Appel  de  Bruxelles.  —  2n>«  Ch. 
— -  M.  Delvigne  ,  prés.  —  PI.  M®*  Leglergq  et  Orts. 


PRIVILEGE.   -  FRAIS  DE   DERNIÈRE   MALADIE.    --   LIMITE.   — 

FAMILLE  DU  DEBITEUR.  —  FAILLITE. 

La  durée  du  privilege  des  frais  de  dernière  maladie  est  Umi' 
tée  par  la  loi  d  Vannée  qui  a  précédé  la  mort  du  debiteur 
et  non  la  mort  des  membres  de  sa  familie  habitant  avec 
lui  et  d  la  subsistance  desquels  il  était  obligé  depourvoir  *. 

(LE  CURATEUR  DE  LA  FAILLITE  NOZEMAN  GONTRE  LE  GURA- 

TEUR  LAMBREGHTS.) 

JüGEMENT. 

*  Attendu  qu'il  s'agit  de  décider  ^si  Ie  défendeur  doit  être  admis  par  . 
privilege  au  passif  de  la  faillite  Nozeman  pourla  somme  defr.  603.52, 
du  chef  de  frais  de  dernière  maladie,  conformément  k  Tarticle  19  n.  3 
de  la  loi  hypothecaire  du  16  décemhre  1851 ; 

Attendu  que  la  dite  faillite  a  été  déclarée  Ie  4  janvier  1876  et  que 
les  soins  médicaux,  sur  lesquels  se  base  la  réclamation  du  défendeur, 
se  rapportent  aux  années  1873  et  1874  et  a  la  dernière  maladie  de 
répouse  du  failli,  laquelle  est  décédée  Ie  12  juin  1874,  c'est  k  dire  plus 
d'une  année  et  demie  avant  la  déclaration  de  faillite  ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances ,  Ie  privilege  du  susdit  article 
19  n.  3  ne  peut  être  invoqué  par  Ie  défendeur  ; 

Qu'en  eifet,  s'il  est  juste  et  conforme  k  l'esprit  de  la  loi  d'admettre 
que  eet  article  19  s'applique  mème  aux  frais  de  dernière  maladie  de 
Tépouse  du  failli  j  habitant  avec  lui  (voir  Belgique  Judiciaire  1868 , 


*  Comp.  Une  dissertation  de  M.  A.  Adnet  ,  sur  les  frais  de  dernière  maladie 
(Belg.  Jud.  1858,  p.  65  et  82.) 
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p.  83)^  il  n'est  pas  moins  justa  de  décider  que  les  frais  ne  sont  privi- 
legies que  s'ils  ont  été  faits  pendant  Tannée  qui  a  précédé  la  faillite 
du  mari ; 

Que  l'article  précité  ixe  prévoit  que  trois  hypotheses  pour  üxer  \e 
point  de  départ  de  Tannée  privilégiée,  savoir  la  mort  du  debiteur ^  ou 
sa  faillite,  ou  la  saisie  de  son  mobilier ; 

Que  dans  Ie  casactuel ,  c'est  la  deuxiëme  hypothese  qui  s'est  réa- 
lisée,  c'est-a-dire  la  faillite  du  déWteur  et  par  conséquent  Je  médecin 
n'est  privilegie  que  pour  la  partie  de  son  compte  d'honoraires ,  dont 
la  date  ne  remonte  pas  a  plus  d'une  année  avant  la  faillite ; 

Que  rinterprétation  du  défendeur  conduirait  k  cette  conséquence 
inadmissible  que  des  soins  médicaux ,  prestés  depuis  vingt  neuf 
années,  soit  k  la  femme,  soit  aux  enfants  du  failli,  seraient  privilegies, 
aux  termes  du  dit  article  19 ,  si  ces  soins  ont  été  donnés  pendant 
Fannée  qui  a  précédé  la  mort  de  cette  épouse  ou  de  ces  enfants  ; 

Que  vainement  on  invoquerait,  pour  repousser  cette  conséquence , 
l'article  2272  du  Code  civil ,  qui  dédare  Taction  des  médecins  pres- 
ente au  bout  d'une  année  ;  car  cette  prescription  peut  ètre  interrom- 
pue  et  Ie  serment  peut  être  déféré,  d'après  Tarticle  2375,  sur  la  ques- 
tion  de  savoir  si  Ie  paiement  a  eu  lieu ; 

Qiie  oe  qui  próoède  démontre  que  la  durée  du  privilege  en  que$tï<m 
est  limitée  par  la  loi  a  TanQée  qui  a  précédé  la  mort  du  debiteur  et 
non  la  n^ort  des  membres  de  sa  familie  habitant  avec  lui  et  k  la  sub- 
sistance  des-quels  il  était  obligé  de  pourvoir  en  vertu  des  articles 
203,  205,  206  et  214  du  Code  civil , 

Par  Qe$  motifs  ^  Ie  Tribunal ,  entendu  en  son  rappprt  a  Taudieace , 
M.  Gevers,  juge  comxnissaire  de  la  dite  faillite,  remplagant  provisoi- 
rement  M.  Marguerie,  rejette  la  demande  de  privilege  du  défendeur  ; 
admet  celui-ci  au  passif  cbirographaire  de  la  dite  faillMe  p(mr  fr». 
603.52  CS.  ei  Ie  condamn^  aux  dépens. 

Du  il  Mars  ±876.  ^  l^e  Ch.  -t  MM.  De  C\TigRs,  Havenith  et 
M.  Gevpri^,  juges.  -^  PI.  M«s  Denjs  et  Spajsqobp. 
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lo  VENTE,  —  GLAÜSE  :  UVRABLE  FRANCO  EN  GARE.  —  EXPÉ- 
DITION  DE  LA  MARGHANDISE  AU  DOMIGILE  DE  L'ACaiETEÜR. 
-  2o  COÜRTIER.  —  FIN  DU  MANDAT. 

i®  Le  vendeur  d'une  marchandise  livrable  franco  en  gare 
n'est  pas  en  droit  d'expédier  cette  marchandise  d  son 
acheteiir  habitant  une  autre  ville ,  alors  que  ce  dernier 
n'en  a  pas  donné  Vordre.  Les  frais  de  transport  faits 
dans  ces  circonstances  doivent  donc  r ester  d  charge  du 
vendeur. 

^  Le  mandat  du  courtier  cesse  d  la  conclvsion  du  mwrché. 

(LAPOSTOLET  FRÈRES  ET  CERTEÜX  GONTRE 
GOLLIGNON  FRÈRES). 

JUGEMENT. 

Attendu  que  rajournement  du  15  juiDet  dernier  teiid  a  faire  dé- 
clarer  exécutoire  en  Belgique  certain  arrèt  rendu  par  la  Cour  d'appel 
de  Paris  le  1  janvier  precedent ,  et,  par  suite>  a  feire  condamner  les 
défendeurs  k  payef  aut  demandeurs  la  sommede  frs.  2,863.75  avec 
interets  moratoires ,  frids  et  dépens  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ne  contestent  pas  aux  défendeurs  le 
druit  de  critiquer  Tarrêt  dont  s'agit ;  et  qu'en  réalité  ce  demier  est 
remis  en  question ,  les  défendeurs  opposant  de  nouveau  les  moyens 
qü'ils  otki  antérieurement  présentés  devant  la  Cour  d'appel  de  Paris ; 

Attendu  qu'en  fait  il  est  reconnu  et  du  reste  constant  au  proces 
que  le  3  novembre  1871 ,  Millanvoye ,  courtier  a  Paris ,  agissant  d*or- 
dre  et  pour  compte  des  défendeurs ,  a  acheté  des  demandeurs  304 
sacs  seigle ,  au  phx  de  26  frs.  le  sac  de  114  kilos ,  livrables  franco  en 
gare  du  Nord  a  Paris  et  payables  comptant  en  la  mème  ville ,  les 
fonds  devant  être  envoyés  a  Tarrivée  des  récépissés  du  chemin  de  fer ;. 

Attendu  que  les  demandeurs  ayant,  les  13, 14  et  16  novembre, 
expédié  la  marchandise^  Anvers  et  les  défendeurs  Tayant  refusée^ 
elle  a  été,  de  Tassentiment  des  demandeurs ,  déchargée  etemmaga- 
sinée  sous  réserves  réciproques ;  que  le  26  décembre ,  par  exploit  de 
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rhuissier  Frédéric  Schuermans ,  enregistré  ,  les  demandeurs  décla- 
rèrent ,  sous  réserve  aussi  de  lous  leurs  droits ,  payer  les  frais  faits 
par  les  défendeurs  et  retirer  la  marchandise  qui  fut  ensuite  vendue 
par  un  courlier  avec  perte  de  frs.  262.80  sur  Ie  prix  convenu  ; 

Atlendu  que  Ie  même  jour ,  26  décembre ,  les  demandeurs  donnè- 
rent  assignation  devant  Ie  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  aux  fins 
de  conlraindre  les  défendeurs  k  prendre  livraison  de  300  autres  sacs 
seigle  offerts  a  Paris  et  k  rendre  ceux  qui  se  trouvaient  a  Anvers,  sinon 
voir  déclarer  résiliée  la  vente  du  3  novembre  avec  divers  dommages- 
intérèts  ;  .que ,  par  une  assignalion  ultérieure  du  6  avril  1872 ,  et  qui 
fut  jointe  a  la  première,  les  demandeurs  exigèrent  de  CoUignon  frères 
la  somme  de  frs.  1468.02  du  chef  de  différence  de  prix  et  de  frais,  a 
raison  des  304  sacs  expédiés  et  vendus  a  Anvers ;  que  cette  somme 
forme  ie  chiffre  principal  de  la  condamnation  portee  en  Tarrèt  dont 
s'agit ; 

Altendu  qu'a  cette  demande,  les  défendeurs  opposent ,  en  premier 
lieu ,  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  les  demandeurs  ont  dis- 
posé de  la  marchandise  sans  inlervention  de  justice  et  rendu  par  suite 
impossible  de  constater  Tétat  du  seigle  et  la  perte  subie ; 

Attendu  qu'il  n'y  avait  point  lieu  de  vérifier  Tétat  de  la  marchandise 
puisque  sa  bonne  qualité  n'était  point  mise  en  doute ,  mais  que ,  pour 
déterminer  exactement  la  perte  subie  par  Ie  vendeur ,  il  fallait  assurer 
l'identité  de  la  marchandise  vendue  et  TimpossibiUté  d'en  obtenir  un 
prix  plus  élevé ; 

Que  sous  ce  rapport  la  fin  de  non-recevoir  devrait  être  accueillie ,  si 
la  plus  grande  partie  de  la  somme  réclamée  ne  se  composait  unique- 
ment  de  frais  que  les  demandeurs  pretendent  n'avoir  dü  subir  que 
par  la  faute  des  défendeurs ; 

Attendu  qu*il  faut  donc  bien  rechercher  au  fond  si  les  vendeurs 
étaient  en  droit  d^expédier  a  Anvers  la  marchandise  qu'ils  reconnais- 
sent  s'être  engagés  a  délivrer  en  gare  a  Paris ; 

Attendu  qu'aucune  affaire  antérieure  ne  les  autorise  a  prétendre 
que  les  défendeurs  avaient  l'habitude  de  se  faire  expédier  k  Anvers  les 
grains  qu*ils  achetaient  a  Paris ; 

Attendu  que  les  demandeurs,  a  défaut  de  relations  antérieures ,  in- 
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voquent  hu  ordre  formel  de  Millanvoye  ;  mais  que ,  d'une  part ,  ils 
ne  justifient  point  de  eet  ordre  et  que,  d'autre  part,  Millanvoye  n'ayant 
agi  que  comme  simple  courtier ,  son  mandat  avait  cessé  k  la  conclu- 
sion  du  marché ;  que  les  demandeurs  Ie  reconnaissent  eux-mèmes  en 
adressant  directement  aux  défendeurs  toutes  Communications  ulté- 
rieures  ; 

Attendu  qu*au  surplus  ,  et  par  application  de  Tart.  1998  du  Code 
civil,  les  tiers  n'ont  d'action  contre  Ie  mandant  que  dans  la  limite  des 
pouvoirs  du  mandataire ; 

Qu'il  incomberait  donc  a  Lapostolet  et  Gerteux  d'établir  que  Millan- 
voye avait  mission  d'ijidiquer  la  destination  des  seigles  achetés  par 
son  intermediaire  ;  que  cette  preuve  n'est  pas  même  ofiferte  ; 

Attendu  qu'on  semble  avoir ,  il  est  vrai ,  traite  de  marchandise  dis- 
ponible ,  mais  que  par  la  on  entendait  si  peu  une  marchandise  k  livrer 
immédiatement ,  que  les  demandeurs  n'ont  commencé  que  Ie  13  et 
achevé  que  Ie  17  novembre ,  Texécution  du  marché  conclu  Ie  3  du 
même  mois ;  que  Ie  temps  n'a  donc  point  manqué  pour  demander  les 
instructions  des  acheteurs  et  que  ceux-ci  ne  pouvaient ,  et  en  tous  cas 
ne  devaieht  point  indiquer  la  destination  a  donner  k  la  mai*chandise 
avant  de  savoir  que  Ie  vendeur  était  en  mesure  de  la  livrer ; 

Attendu  qu'en  vain  les  demandeurs  pretendent  que  les  défendeurs 
n'avaient  point  d'emploi  du  seigle  acheté ,  puisque  ceux-ci  ont  encore 
Ie  18  et  Ie  23  novembre  offert  de  foumir  les  adresses  des  destinataires 
auxquels  la  marchandise  devait  être  directement  envoyée ; 

Attendu  qu*il  suit  de  la  que  c'est  par  leur  faute  que  les  demandeurs 
ont  encouru  les  frais  et  dommages  occasionnés  par  l'expédition  témé- 
rairement  faite  les  13^  14  et  27  novembre  ; 

Attendu  que  Tarrét  porte  aussi  condamnation  a  300  francs  de  dom- 
mages-intérèts  pour  refus  de  prendre  livraison  de  300  sacs  oflferts  a 
Paris  Ie  25  novembre  pour  répondre  k  la  demande  faite  Tavant- 
veille  par  les  défendeurs ; 

Attendu  qu*il  est  bien  vrai  qu'en  offrant  cette  exécution  de  la  vente 
du  3  novembre  les  demandeurs  faisaient  leurs  réserves  au  sujet  des 
300  sacs  déja  expédiés  a  Anvers ;  mais  que  ces  réserves  n'empêchaient 
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point  leur  oifre  du  25  novembre  d'étre  conforme  au<&  engagements  des 
deux  parties ; 

Attendu  qüe,  dès  lors,  les  défendeurs  pouvaient  accepter  et  s'exécu- 
ter  comme  ils  ravaienl  oiFert ,  sans  en  rien  se  comprometlre ;  que 
leur  refus  ne  saurait  donc  pas  se  justifier ,  d'autant  moins  que  la  nou- 
velle exécution  offerte  par  les  vendeurs  paralysait  en  quelque  sorte  les 
protestations  et  les  réserves  formulées  pareuxau  sujet  de  rexpédition 
des  13 ,  14  et  17  novembre ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  contestable  que  depuis  Ie  3  novembre  Ie 
prix  du  seigle  avait  baisse  d'un  franc,  que  par  suite  Tindemnité  de  300 
francs  allouée  par  Ie  juge  étranger  est  bien  motivée  ; 

Attendu  que ,  dès  lors,  les  deux  parties  succombent  et  que  les  de- 
mandeurs  ont  témérairement  déféré  a  la  Cour  d'appel  Ie  jugement  du 
Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  ;  qu'il  y  a  lieu  d'en  tenir  compte 
dans  Ie  reglement  des  dépens  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  statuant  en  premier  ressort  et  écartant  toute  conclu- 
sion  plus  ample  ou  contraire  ,  déclare  exécutoire  en  Belgique  Tarrêt 
rendu  entre  parties  lel  février  1875,  mais  en  tant  seulemeiit  qu'il 
confirme  le  jugement  dont  appel  du  12  février  1873 ;  en  conséquence, 
condamne  les  défendeurs  k  payer  aux  demandeurs  1®  la  somme  de 
300  francs  ;  2o  les  frais  et  dépens  du  jugement  prémentionné ;  3®  les 
interets  commerciaux  sur  ces  sommes  a  partir  de  la  demande  d'exé- 
cution ;  déboute  les  demandeurs  du  surplus  de  leurs  prétentions ;  et 
compense  les  dépens  faits  en  Belgique ,  déclare  le  jugement  exécu- 
toire. 

Du  il  Février  iS16,  —  Tribunal  givil  d'Anvers.  — M.  Sme- 
KEN9,  prés.  —  PI.  M®»  Bernays  et  Ch.  Wautêrs. 


10  SAISIE-ARRÊT.  —  CRÉANCE  CERTAINE,  MAIS  NON  LIQUIDE.  — 
20  EXÉCUTION  DES  JÜGEMENTS.  —  MODE.  —  CHOIX.  —  SAISIE- 
ARRÊT.  -  CAUTION  PERSONNELLE. 

Une  créance ,  quoique  non  liquide^  peut  servir  de  base  d 
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une  saisie^ürrêt ,  si  la  liquidation  peut  s'en  faire  dans  un 
bref  délai. 
Le  créancier  a  Ie  choix  du  gage  d  prendre  pour  assurer  Ie 
recouvrement  desaprétention.  En  conséquence,  le  debiteur 
saisi  ne  peut  contraindre  le  saisissant  d  remplacer  une 
saisie-arrêt  par  la  dation  d*une  caution  personnelle  et 
solidaire. 

(SPILLIAERT  CAYMAX  CONTRE  G.   B.  &  R.  W.  FOX  ET  CEUX-CI 

CONTRE  SPILLIAERT.) 

JUGEMENT. 

Attendu  que  Faction  introduite  par  le  demandeur  Spilliaert  sous  le 
numero  10676  du  róle  général  tend  a  la  main-levée  immédiate  de  la 
saisie-arrêt  donl  les  défendeur  Fox  &  C<>  poursuivent  la  validité  ,  par 
action  inscrite  sous  len**  10683;  que  les  deux  causes,  se  rapportant  au 
même  objet  et  se  discutant  entre  les  mêmes  parties,  peuvent  se  décider 
par  un  seul  etmême  jugement ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  les  joindre  a 
cause  de  cette  intime  connexion  ; 

Ultérieurement : 

Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  Fox  &  C^  ont  fait  des  avances 
au  navire  Emma  ,  appartenant  a  Spilliaert ;  que  de  ce  chef,  ils  ont 
donc  une  créance  certaine ,  quoique  le  chifFre  exact  n'en  soit  pas  re- 
connu  ;  que  Spilliaert  objecte  ,  il  est  vrai ,  dans  sa  requête  introduc- 
tive,  que,  par  suite  de  Tabandon  du  navire,  il  a  cessé  d'être  person- 
nellement  tenu  au  remboursement  des  avances  faites  au  capitaine, 
mais  que  cette  cause  d'extinction  de  la  créance,  formellement  con- 
testée  par  l^s  créaneiers,  loin  d'être  prouvée,  n'est  plus  même 
catégoriquement  affirmée  par  le  debiteur  :  que  la  dette  doit  donc 
être  envisagée  comme  certaine  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  produites  qu'une  instance  en 
recouvrement  de  la  somme  réclamée  est  pendante  depuis  plusieurs 
années  devant  la  juridiction  commerciale ;  que  la  liquidation  de  la 
créance  a  donc  dépendu  du  debiteur  autant  que  du  créancier  et  pour- 
raitse  faire  dans  un  brefdélai ; 
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Attendu  que  Fox  &  C»  se  trouvent  par  conséquent  dans  les  condi- 
tions  voulues  pour  justifierrimposition  d'une  saisie-arrèt  sur  les  som- 
mes revenant  k  leur  debiteur ; 

Attendu  que  celui-ci  conclut  principalement  k  voir  remplacer  cette 
saisie  par  une  caution  solidaire  offerte  par  M.  Ie  notaire  Verbeek  ;  que 
Fox  8c  C<>,  sans  contester  la  solvabilité  de  cette  caution ,  mais  tout  en 
faisant  remarquer  qu'elle  n'est  pas  réguliërement  foumie,  soutiennent 
a  bon  droit  qu'ils  ne  sont  pas  tenus  de  se  conformer  aux  désirs  du 
debiteur  quant  au  choix  du  gage  k  prendre  pour  assurer  Ie  recouvre- 
ment  de  leur  prétention  ; 

Attendu  qu*en  efifet  tous  les  biens  du  debiteur  sont  Ie  gage  commun 
de  ses  créanciers  et  que  Spilliaert  reste  en  demeure  d'indiquer  une 
disposition  legale  quelcon'que  permettant  au  Tribunal  de  remplacer  la 
saisie  par  la  caution  dont  s'agit ; 

Par  ces  motifs,  Ie  Tribunal,  statuant  en  premier  ressort,  joint  les 
deux  causes  introduites  sous  les  n®*  10676  êt  10683  du  róle  général 
et  y  faisant  droit  par  un  seul  jugement ,  écartant  toute  conclusion 
contraire,  ordonne  que  la  saisie-arrêt  dont  s'agit,  reguliere  en  la  forme, 
tiendra  étatjusqu'a  ce  que  Fox  &  C»  aient  purapporter  unedécision 
du  juge  competent  rëglant  Ie  montant  des  sommes  dues;  leur  accorde 
a  cette  ün  un  délai  de  deux  mois  k  partir  de  la  signification  du  juge- 
ment, réserve  jusque  la  les  dépens,  déclare  Ie  jugement  exécutoire  par 
provision  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  i6  Février  i876.  —  Tribunal  civil  d'Anvers. — M.  Smekens, 
Prés.  — PI.  M®*  Segers  et  Delvaüx. 


SAISIE-ARRÊT.  —  CRÉANCE   CERTAINE.  —  GONTESTATION   SUR 
L'EXTINGTION  DE  LA  CRÉANGE.  —  DÉLAI. 

Unedettecertainey  d  laquelle  Ie  debiteur  oppose  une  exception 
de  libération  sérieusement  contestée ,  peut  servir  de  base 
d  .une  saisie-arrêt. 

Dans  ce  cas,  il  y  a  lieu  d'ordonner  que  la  saisie  tiendra 
étaty  mais  d  charge  pour  Ie  saisissant  de  faire,  dans  un 
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brefdélai ,  décider  rinefficacité  de  Vexception  de  libération 
opposée  par  Ie  debiteur "Saisi. 

(SPILLIAERT-CAYMAX  CONTRE  GALBRAITH.) 

JUGEMENT . 

Attendu  que  les  actions  introduites  Tune  par  Spilliaert,  sous  Ie 
no  10675,  etTautre  par  Galbraith,  sous  Ie  n®  10684  du  róle  géné- 
ral ,  ont  toules  deux  pour  objet  la  validité  d'une  saisie-arrêt  prati- 
quée  par  Galbraith  sur  des  valeurs  dues  a  Spilliaert ;  qu'il  y  a  donc 
utilité  évidente  ajoindre  les  deux  causes  pour  les  vider  par  un  seul 
jugement  ; 

Ultérieurement: 

Attendu  que  Galbraith  a  agi  comme  légataire  universel  et  execu- 
teur testamentaire  deM.  G.  JoUie  ;  qu'il  n'est  plus  contesté  que ,  Ie 
7  avril  1866,  Ie  dit  Jollieétait  créancier  de  Spilliaert  a  concurrence 
d'une  somme  de  frs.  275,642 ,  et  que  cette  dette  n'a  pas  été  payée  ; 

Attendu  que  Spilliaert  allègue  que,  Ie  30  juillet  1869,  JoUie  &  Cfi 
lui  ont  fait  remise  de  la  dette ,  mais  que  Féxécuteur  testamentaire , 
tout  en  reconnaissant  les  termes  d'une  lettre  qui  doit  avoir  été ,  a 
cette  date ,  écrite  par  Jollie ,  contesté  et  la  portee  que  veut  y  attribuer 
Spilliaert  et  la  capacité  mème  de  son  auteur  pour  accorder  la  libéra- 
tion qui ,  d'après  Spilliaert ,  doit  en  résulter ; 

Attendu  qu'on  trouve  donc ,  d'un  cóté ,  une  dette  certaine ,  et , 
d'un  autre  cóté ,  une  libération  sérieusement  contestée  ;  qu'il  est ,  en 
cetétat ,  impossible  a  la  justice  de  considérer  la  dette  comme  ayant 
dès  aujourd'hui  cessé  d'exister ; 

Attendu  que,  dès  lors ,  Texécuteur  testamentaire  est  recevable  a 
s'assurer  un  gage  de  remboursement ;  mais  a  charge  de  faire  dans 
un  brefdélai  décider  par  Ie  juge  competent  Finefficacité  de  Texception 
de  libération  opposée  par  Ie  debiteur  ; 
Par  ces  motifs  , 

Le  Tribunal,  jugeant  en  premier  ressort,  joint  les  deux  causes  intro- 
duites entre  les  mêmes  parties  sous  les  numéros  10675  et  10684  du 
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rèlegénéral,  et ,  y  fsdsant  dtoii  pekF  un  ^ul  jügement,  éeartdmt  toute 
conclusion  contraire,  ordonne  que  la  saisie^arrèt  dont  questidn ,  et  qui 
est  reconnue  reguliere  en  la  forme,  tiendra  état  jusqu'a  décision  par 
Ie  juge  competent  au  sujet  de  la  libération  vantée  au  proces ;  impartit  a 
cette  fin  au  saisissant  Galbraith  un  délai  de  deux  mois  a  partir  de  la. 
signification  du  présent  jugement ; 

Réserve  jusque  la  les  dépens ,  déclare  Ie  présent  jugement  exécu- 
toire  par  provision  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Dit  i7  Février  i816,  —  Tribünal  civel  d'Anyers.  —  M.  SmEKEKs, 
président.  —PI.  M«»  Sbgers  et  Delvaux. 


GOMPÉTENCE.  —  ÉTRANGERS.  —  TRIBUNAUX  BELGES.  — 

DEMANDE  EN  GARANTIE. 

Les  Tribunaux  belges  sont  incompétents  pour  connaitre 
d'une  contestation  entre  deux  étrangers  n'ayant  en  Bel- 
gique,  ni  domicile,  ni  résidence,  d  Voccasion  d'une  con- 
vention  de  transport^  conclue  et  exécutée  en  pays  étran- 
ger;  d  moins  qu'il  n'existe  au  proces  un  motif  exception- 
nel  pour  légitimer  Vintervention  de  la  justice  beige  dans 
un  debat  de  cette  nature, 

Cette  incompétence  existe  surtout,  lorsque  la  contestation 
doit  être  jugée  d'aprèsune  législation  étrangère^. 

La  circonstance  qu'il  s'agü  d'une  demande  en  sous-garantie, 
connexe  d  une  demande  principale,  introduite  devant  la 
juridiction  beige,  est  sans  importance  et  ne  saurait  nwdi-- 
fier  ces  principes  *. 

Cette  incompéteYi'Ce  est  d'ordre  public,  et  doit  être  prononcée 
en  tout  état  de  cause. 


«  Conf,  Trib.  civil,  Anvers,  18  mars  1875  (J.  Anv.  1875,  1, 106.) 
«  Conf.  C.  Brux.  23  juillell873(J.  Anv.  1874,  I,  34.)  —  Cpr.  Anvers,  30  juillet 
1875  (J.  Anv.  1875, 1,  329.) 
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(TOURTALLIER  CONTRE  LA  DIREGTION   DES   CHBMINS  DE  FER 

D'ALSAGE-LORRAINE.) 

JUGEMENT. 

Vu  Tfixploit  d'avenir  de  Thuissier  De  Buck,  en  date  du  27  décembre 
1875,  tendant  a  faire  déclarer  Fincompétence  du  Tribunal ; 

Attendu  que  la  conlestation,  dont  il  s'agit  dans  Ie  dit  exploit,  s'agite 
entre  étrangers,  n'ayant  en  Belgique,  ni  domicile,  ni  résidence,  a 
Tocca^ion  d'une  convention  de  transport,  conclue  et  exécutée  en  pays 
étranger ; 

Attendu  qu'il  n'existe  aucun  motif  exceptionnel  qui ,  dans  Ie  cas 
actuel,  puisse légitimer  Tintervention  des  Tribunaux  belges;  etce, 
d*autant  moins  que  la  dite  contestation  doit  être  jugée  d'après  une 
législation  étrangère  ; 

Que  la  circonstance,  invoquée  par  la  défenderesse ,  a  savoir  qu'il 
s'agit  entre  parties  d'une  demande  en  sous-garantie ,  connexe  a  une 
demande  principale,  introduite  devant  la  juridiction  Beige,  est  indiffé- 
rente au  proces ,  comme  l'a  jugé  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  Ie  23 
juillet  1873 ,  en  cause  de  Otto  Rade  contre  Mac  Arthur  et  consorts 
{Jurispr.  du  port,  1874 ,  I ,  p.  34  ;) 

Que  rirrelevance  de  ce  fait  est  d'autant  plus  évidente  que  depuis 
Ie  25  octobre  1873,  Ie  Tribunal  a  disjoint  ces  deux  demandes  ; 

Attendu  qu'il  s'agit,  dans  Ie  présent  cas,  d'une  incompétence  basée 
sur  des  raisons  d'ordre  public  et  qui,  par  conséquent,  doit  être  pronon- 
cée  en  tout  état  de  cause ; 

Que  c'est  donc  k  fort  que  la  défenderesse  oppose  l'exception  de 
chose  jugée  et  l'exception  de  tardiveté  tirée  des  articles  168  et  169 
du  Code  de  procédure  ; 

Par  ces  motifs,  Ie  Tribunal,  rejetant  les  fins  de  non-recevoir  et  les 
conclusions  reconventionnelles  de  la  défenderesse ,  se  déclare  incom- 
petent et  condamne  la  défenderesse  auxdépens. 

Du  25  Janvier  i816,  —  \^  Ch.  —  MM.  Lambreghts,  Marguerie 
et  FAinER ,  Juges.  —  PI.  M«*  De  Meester  et  Arntz,  de  Bruxelles. 


—    126    — 
COMPÉTENCE.  -  ÉTRANGERS.  —  DEMANDE  EN  GARANTIE. 

Les  tribunaux  belges  doivent ,  même  df  office,  se  déclarer 
incompétents  pour  connaltre  d'une  contestation  entre  deux 
étrangers  concernant  une  convention  de  transport  de 
marchandises ,  conclue  en  pays  étranger ;  d  moms  quHl 
n'existe  au  proces  un  motif  assez  grave  pour  légüimer 
Vintervention  de  la  justice  beige  dans  un  debat  de  cette 
nature. 

Les  lois  du  pays  ne  sont  applicables  qu'aux  régnicoles ;  et 
il  n'est  pas  dérogé  d  ce  principe  en  matière  de  garantie 
simple. 

(lo  OSWALD  FRÈRES ;  2o  TOURTALLIER  CONTRE  lo  LA  COMPA- 
GNIE DU  CHEMIN  DE  FER  RHÉNAN  ;  2o  LA  COMPAGNIE  DU  CHE- 
MIN  DE  FÊR  D'ALSACE-LORRAINE.) 

JUGEMENT. 

Vu  Pexploit  d'assignation  de  Thuissier  De  Buck ,  en  date  du  21  dé- 
cembre  1875,  enregistré,  tendant  i°  a  faire  prononcer  la  disjonction 
de  la  'demande  en  sous-garantie ,  pendante  devant  ce  tribunal  entre 
parties ,  d'avec  la  cause  principale ,  intentée ,  Ie  8  avril  1872 ,  par 
John  Best  a  TÉtat  Beige  et  d'avec  la  demande  en  garantie  intentée 
par  rÉtat  Beige  aux  deux  compagnies  défenderesses  ;  et.  tendant  2o  k 
faire  déclarer  Tincompétence  du  tribunal  parce  qu'il  s'agit  d'une  con- 
testation entre  des  étrangers ; 

Attendu  qu'il  s'agil  effectivement ,  entre  parties ,  d'une  contestation 
entre  étrangers ,  n'ayant  en  Belgique  ni  domicile ,  ni  résidence ,  d 
Foccasion  d'une  convention  de  transport  de  marchandises  ,  laquelle 
convention  a  été  conclue  en  pays  étranger  ; 

Attendu  que,  dans  ces  eirconstances  ,  il  y  a  lieu  pour  Ie  tribunal 
de  se  déclarer  incompetent ,  même  d'office  ; 

Qu'il  n'existe  au  proces  aucune  circonstance  exceptionnelle  qui 
puisse  légitimer  l'intervention  d'un  Tribunal  Beige  dans  raflfaire  en 
question  ; 

Que  les  articles  181  et  184  du  Code  de  procédure ,  invoquées  par 
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les  défenderesses ,  ne  sont  appllcables  qu'au  cas  oü  des  interets  Bel- 
ges soni  en  cause ;  ainsi  qu'il  a  été  décidé  par  la  Cour  d'appel  de 
Bruxelles,  Ie  23  juillet  1873  [Jurisprud.  du  port,  1874  page  34  j  ; 

Que  Ie  debat  entre  parties  doit  être  jugé  d'après  des  lois  étrangères  ; 

Par  ces  motifs ,  Ie  tribunal ,  écartant  toutes  conclusions  contraires 
et  notamment  la  demande  reconventionnelle  des  défenderesses ,  dis- 
joint les  susdites  causes  et  se  déclare  incompetent  en  ce  qui  conceme 
la  dèmande  en  sous-garantie  intentée  par  les  défenderesses  a  Oswald 
frères  et  a  Tourtallier  ;  condamne  les  défenderesses  aux  frais  du 
proces. 

Du  Si  Janvier  i816, — 1>'«Ch.  — MM.  Lambrechts  ,  Marguerie 
et  Faider,  Juges.  —  FKM*»  De  Meester  et  Arntz  (de  Bruxelles). 


lo  FIN  DE  NON-REGEVOIR.  —  ART.  435  ET  436  DU  CODE  DE  GOM- 
MERCE.  —  DÉLAI  DE  24  HEÜRES.  —  POINT  INITIAL.  —  MODE 
DE  COMPUTATION.  —  2o  ABORDAGE.  —  FAUTE.  —  PRÉSOMP- 
TION.  — RUPTURE  DE  LA  DROSSE  DU  GOUVERNAIL.  -  3o  ABOR- 
DAGE. —  GHOMAGE.  —  INDEMNITÉ.  —  STEAMER.  —  TAUX. 

^0  Le  délai  de  24  heures  prescrit  par  les  art.  435  et  436 
du  Code  de  commerce,  ne  court  qu'a.  partir  du  moment , 
oü  Ie  capitaine  dbordé  a  atteint  Ie  port  et  a  été  ainsi 
dans  la  possibilité  d*agir ,  Ie  délai  se  compte  d'heure  d 
heure. 

2^  Uabordage  est  présumé  provenir  de  la  faute  du  navire 
qui  s'est  approché. 

La  rupture  de  la  drosse  du  gouvernail  est  présumée  pro- 
venir du  vice  propre  de  eet  engin. 

3^  H  y  a  lieu  de  fixer  Vindemnité  de  chómage  d'un  steamer 
jaugeant  1300  d  1400  tonneaux,  draison  de  42  centi- 
mes par  tonneau  et  par  jour. 
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(CAPÏTAINE  CROSS  CONTRE  lo  SOCIÉTÉ  DE  REMORQUAGE 
A  HÉLIGE.  —  2«  CAPÏTAINE  lANSSENS). 

JüGEMENT. 

Vu  les  deux  exploits  de  citation  el  d'avenir  de  Thuissier  De  Buck  . 
en  date  des  43  seplembre  et  4  oclobre  4875  ,  enregistrés  ,  tendant  a 
rendre  les  défendeurs  responsables  de  Tabordage ,  qui  a  eu  lieu  Ie 
Diraanche,  42  septembre  dernier,  vers  7  heures  du  matin,  prés  de 
Flessingue  ,  entre  les  steamers  Halley  et  Succes  ; 

Vu  Ie  rapport  des  experts  Parmentier,  Matthys  et  Di  voort  ; 

Attendu  qu'il  est  élabli  au  proces  que  Ie  42  septembre  demier , 
vers  7  ^2  heures  du  matin ,  Ie  steamer  Halley  remontait  TEscaut , 
par  la  passé  de  Wielingen ,  lorsque  Ie  steamer  reniorqueur  Succes  se 
dirigea  vers  lui ;  Je  commandant  du  Succes  désirant  obtenir  du  com- 
mandant du  Halley  des  renseignements  au  sujet  des  navires  se 
trouvant  a  Tentrée  de  la  8u«dite  passé  navigable  ; 

Attendu  que  la  drosse  du  gouvernail  du  steamer  Succes  se  rompit 
au  moment  oü  ce  navire  manoeuvra  pour  s'approcher  du  Halley,  et, 
par  suite  de  cette  rupture ,  une  collision  eut  lieu  entre  les  deux  na- 
vires ,  qui  furent  tous  deux  endommagés ; 

Attendu  que  Ie  protêt  de  Thuissier  De  Buck ,  en  date  du  43  sep- 
tembre 4875  (enregistré)  a  été  signifié  avant  midi  et  par  conséquent 
dans  Je  déJai  de  24  heures  prescrit  par  les  articles  435  et  436  du  Code 
de  commerce ; 

Qu'a  la  vérité,  1'abordage  a  eu  lieu  la  veille  vers  7  Ya  heures  du 
matin  ;  mais  que  Ie  steamer  Halley  n'est  arrivé  k  Anvers  que  vers 
une  heure  après  midi  et  que  ce  n'est  qu'a  partir  de  ce  moment  que  Ie 
demandeur  a  pu  agir  et  que  Ie  susdit  délai  a  commencé  a  courir ,  con- 
formément  aux  articles  précités  ; 

D'ou  suit  que  la  fin  de  nonrecevoir  des  défeudeurs  doit  être  rejetée ; 
Au  fond  ; 

Attendu  que  Tabordage  est  présumé  provenir  de  la  faute  du  com- 
mandant du  remorqueur  Succes  ;  car  c'est  ce  navire  qui  s'est  appro- 
ché  du  steamer  Halley  et  qui  par  conséquent  devait ,  aux  termes  de 
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1'arlicle  46  deTarrêté  royal  du  30  janvier  4863,  manoeuvrer  de  maniere 
a  éviter  toute  collision ; 

Attenduque  cette  présomption  de  faute  n'a  pas  été  détruite  par  les 
défendeurs ; 

Qu'elle  est  au  contraire  corroborée  par  Texpertise  prérappi3lée  ; 

Qu'en  supposant  même  que  les  circonstances  invoquées  par  les 
experts  pour  justifier  leur  opinion ,  ne  soient  pas  exactes  ,  les  défen- 
deurs n'en  restent  pas  moins  sous  Ie  coup  de  la  présomption  de  faute, 
qui  découle  de  l^nsemble  des  dispositions  de  Tarrêté  royal  susdit  et 
spécialement  de  Tarticle  46  de  eet  arrèté  ; 

Que  la  rupture  de  la  drosse  du  gouvernail  est  également  présumée 
provenir  du  vice  propre  de  eet  engin  ;  puisque,  d*une  part,  aucune 
force  majeure  n'est  établie  au  proces  et  puisque ,  d'autre  paii ,  rien  ne 
prouve  qa'au  moment  de  l'accident ,  cette  drosse  füt  en  parfait  état  de 
conservation ; 

En  ce  qui  conceme  Tindemnité  réclamée  par  Ie  demandeur : 

Attendu  que  les  avaries  du  Halley  s'élèvent  k  frs.  40,940  d'après 
l'estimation  des  experts,  et  en  outre  a  fr.  2,642.70  pour  Ie  coüt  des 
réparations  provisoires ,  soit  ensemble  fr.  43,552.70  c.  ; 

Attendu  que  la  réduction ,  réclamée  par  les  défendeurs  pour  une 
ancienne  crevasse  de  la  tóle  endommagée  par  Tabordage  ,  n'est  pas 
justifiée  par  Texpertise ,  quoique  les  experts  aient  constaté  Vexistence 
de  ce  défaut ;  ce  qui  démontre,  ou  bicn  que  les  experts  en  ont  tenu 
compte  dans  leurs  évaluations ,  ou  bien  que  cette  crevasse  n'avait 
aucune  importance  ; 

Quant  a  Tindemnité  du  cbef  de  chómage  : 

Attendu  que  l'expertise  constaté  que  Ie  steamer  Halley  a  èté  retenu 
k  Anvers  pendant  un  jour,  pour  effectuer  les  réparations  provisoires 
de  ses  avaries  ; 

Attendu  que  ce  navire  jauge  4347  tohneaux  et  qu'en  calculant 
Tindemnité  due  de  ce  chef,  araisonde  quarante  deux  centimes  par 
tonneau  et  par  jour,  il  revient  au  demandeur,  pour  la  rétention  k 
Anvers,  la  sommedefr.  565.74  c. 


1"  p. 
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Aitenrdu  que  1^  experts  out  évalué  k  douae  jours  (mwables  k  duréè 
des  réparations  définitives  ;  mais  que  les  défendeurs  soutiéntieïit  que 
Ie  chömage  forcé  du  steamer  n'a  pas  dure  aussi  longtemps ,  parce  que 
les  réparations  ont  pu  s'effectuer,  en  tout  ou  en  partie ,  pendant  Teïö- 
barquement  et  lé  débarquement  des  marchandises  ; 

Attenduq\i'il  importeque  Ie  démandeur  s'explique  sur  Ie  point ; 

Par  ces  motife ,  Ie  tribunal,  rejetant  toutes  conclusions  contraires 
et  notamment  les  conclusions  reconventionnelles  des  défendeurs ,  con- 
damne  ceux-ci  solidairement  a  payer  au  démandeur  pour  avaries 
fr.  13,552.70  et  pour  chómage  fr.  565.74,  soit  ensemble  14-418 *44> 
avecles  interets  judiciaires  et  les  frais  du  proces ;  ordonne  au  demsüi- 
deurde  s'expliquer  plus  amplement  sur  la  vëritable  durée  du  chdm^^ 
nécessité  par  la  reparation  des  dites  avaries  et  de  foumir  des  pièees 
justificatives ;  déclare  Ie  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  mais 
moyennant  caution. 

Du  29  Janvier  i816.  — *  1"^^  Qh.  —  j^fM.  Lambrechts  ,  MarguerIe 
et  Faider  j  Juges.  —  PI.  M^^»  Goremans  et  Segers. 


CAPITAINE.  —  GHARGEMENT.  —  REQU  PROVISOIRE.  —  USAGES 

DU  PORT  D'ANVERS. 

D'après  les  usages  du  port  d'Anvers ,  Ie  second  du  navire 
doit  délivrer  ,  lors  de  rembarquement ,  un  regu  provi- 
soire  auchargeur,  pour  être  échangé  ultérieurement  con- 
tre  Ie  connaissement. 

La  resptmsabüüé  du  capüaine  ne  commence  qu'd  dater  de 
la  remise  de  ce  regu  provisoire. 

(HIGHARD  BERNS  ET  QÜITMAN  MAYER  &  O  GONTRE 

LË  CAPITAINE  E€aCERT). 

JüGEMENt  * 
Vu  Texploit  introductif  de  l'huissier  De  Buck ,  en  date  du  30  aoüt 
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4875,  enregislré,  tendanl  è  rendre  Ie  capitaine  responsable  du  dom- 
mage  survenu  a  un  fut  de  gras  de  peau ,  desliné  a  êlre  erabarqué  sur 
Ie  steamer  Uranus ,  allanf  k  Hambourg  ; 

Attendu  que  ce  dommage  s'élëve ,  d'après  les  demières  conclusions 
des  demandeurs,  k  frs.  967  y  compiis  les  frais  de  l*expert  Hormess ; 

Attendu  qu'aucun  document  ne  constate  que  Ie  capitaine  ait  pris 
réception  du  fut  en  question  ; 

Que  les  demandeurs  ne  se  sont  pas  fait  délivrer ,  par  Ie  second  du 
navire ,  Ie  recu  provisoire ,  qui,  d*après  les  usages  du  port ,  est  remis 
au  chargeur  lors  de  Tembarquement ,  pour  être  échangé  ultérieure- 
ment  contre  Ie  connaissement ; 

Qu'il  s'ensuit  que  la  marchandise  était  encore  sous  la  garde  des 
demandeurs ,  quand  s'est  produit  Ie  coulage,  du  probablement  au 
vice  propre  du  fut  dont  il  s*agit ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  les  demandeurs  mal  fondés  en  leur  action 
et  les  condamne  aux  dépens. 

Du  2i  Janvier  1876,  —  \^^  Ch.  —  MM.  Lambrechts  ,  Margue- 
RiE  et  Faider.  —  PK  —  Me«  Vrancken  et  De  Kusder. 


FRET.  —  QÜANTITÉ  DÉLIVRÉE.  -  NOTE  DES  PESEURS  ET  ME- 
SUREURS  DITS  JURÉS.  -  REJET.  —  EVALÜATION  DU  FRET.  - 
DECHET  ORDINAIRE.  -  CONNAISSEMENT.  -  POIDS  INGONNU. 

P  Les  notes  depesage  et  mesurage  émanées  de  la  corporation 

Oude  beêedigde  Meters  en  Wegers ,  sont  dépourvues  de 

tout  caractère  offtciel. 
En  conséquence,  d  défaut  d'accord  entre  parties ,  elles  ne 

sauraient  prouver  les  quantités  délivrées  par  un  navire  j 

pour  établir  le  calcul  du  fret. 
Il  importe  peu  que  la  pesée  öu  le  mesurage  ait  eu  lieu  sur 

lepont ,  si  le  capitaine  ou  le  second  n'a  pas  été  appeléd 

le  contróler. 
2^  Lorsque  le  fret  a  été  stipulé  payable  par  poids  délivré 
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et  qu'il  n*y  a  pas  eu  de  pesage  contradictoire,  il  y  a  lieu 
pour  Ie  tribunal  d'évaluer  Ie  fret. 
Il  faut  tenir  compte  du  déchet  ordinaire  inherent  au  voyage 
et  aux  opérations  de  la  charge  ét  de  la  décharge  ,  comme 
aussi  de  la  circonstance  quelecapitaine  a  signé  Ie  connais- 
sement  avec  la  clause  quantité  et  poids  inconnus.  * 

(CAPITAINE  SENTINELLE  CONTRE  F.  VAN  DER  TAELEN). 

JUGEMENT. 

Vu  l'exploit  introduclif  de  Thuissier  De  Buck ,  en  date  du  43  sep- 
tembre  1875 ,  enregistré ,  tendant  au  paiement  de  frs.  31 ,791 . 60  pour 
fret  contenant  une  cargaison  de  froment ,  im  portee  de  New-York  a 
Anvers  par  Ie  navire  Lussignano  ; 

Atlenduque  Ie  demandeur  a  reduit  sa  réclamation  k  frs.  518.81 ; 

Attendu  que  Ie  fret  devait,  suivant  les  accords  intervenus  entre 
parties,  se  calculer  a  raison  de  7  shillings  sterling  par  quarter  de 
480  livres ,  poids  délivré  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur ,  invoquant  les  notes  des  mesureurs,  nom- 
més  Oude  heëedigde  Meters  en  Wegers ,  soutient  que  Ie  poids  déli- 
vré est  de  691,908  kilos ,  tandis  que  Ie  capitaine  calcule  son  fret 
d'après  Ie  poids  indiqué  dans  Ie  connaissement ; 
•  Attendu  que  les  notes  des  susdits  mesureurs  n'ont  aucun  caraclère 
offlciel ,  comme  il  a  été  jugé  plusieurs  fois  par  ce  Tribunal  et  spéciale- 
ment  Ie  30  janvier  1875  (Jurisprudence  du  port,  1875,  p.  196) ; 

Attendu  que  ie  fait  allégué  par  Ie  défendeur ,  k  savoir  que  la  mar- 
chandise  a  été  pesée  sur  Ie  pont  du  navire  par  les  préposés  du  défen- 
deur ,  est  indifférent  au  proces ,  puisque  Ie  capitaine ,  ni  son  second  , 
n'ont  pas  été  appelés  a  contróler  ce  pesage ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  aeu  Ie  tort  de  disposer  de  la  cargaison, 
avant  de  se  mettre  d'accord  avec  Ie  capitaine  sur  Ie  poids  délivré ; 

^    Yoir  sur  ces  questions  Jur.  Anv,  1874 , 1 ,  129, 157 ,  174  et  1875. 1 ,  196. 
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Attendu  que,  de  son  cóté ,  Ie  capitaine  ,  en  laissant  enlever  la  mar- 
chandise  sans  en  faire  constater  contradictoirement  Ie  poids ,  s'est 
mis  dans  Jlmpossibilité  de  dresser  son  compte  de  fret ,  conformément 
aux  conventions  verbalement  intervenues  entre  parties  ; 

Que ,  dans  ces  circonstances ,  Ie  Tribunal  doit  évaluer  Ie  fret ,  en 
tenant  compte  du  déchet  ordinaire  qui  s'est  produit  pendant  Ie  voyage 
de  New-York  a  Anvers  et  lors  de  Tembarquement  et  du  débarque- 
ment ;  comme  il  doit  également  tenir  compte  de  la  réserve  quantité 
et  poids  inconyius ,  stipulée  par  Ie  capitaine ; 

Qu'il  s'ensuit  que  Ie  solde  de  fret ,  revenant  au  capitaine ,   peut 
équitablement  être  évalué  a  frs.  86.81; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condamne  Ie  défendeur  a  payer  au  demandeur  pour 
solde  de  fret  frs.  86.81,  avecles  interets  judiciaires  et  un  cinquième 
des  frais  du  proces. 

Du  2i  Janvier  1876.  —  1"^«  Ch.  —  MM.  Lambrechts  ,  Margue- 
RiE  et  FaIder,  juges.  —  PI.  M®»  Vrancken  et  Van  Olffen. 


loCOMPÉTENCE.— ÉTRANGERS.— ÉTABLISSEiMENT  EN  BELGIQUE. 
—  CONTRAT  DEVANT  REGEVOIR  SON  EXÉGUTION  EN  BEL- 
GIQUE. -  2«  MANDAT.  —  SOUS  AGENT.  —  ACTION  CONTRE  LE 
COMMETTANT. 

l'^Les  Tribunaux  belges  sont  compétents  pour  juger  les  con- 
testations  entre  étrangers,  lorsque  les  circonstances  légiti^ 
ment  leur  intervention. 

Il  en  est  ainsi,  lorsque  le  demandeur  a  un  établissemeut 
commcicial  en  Belgique  et  qu'il  s'agit  d'un  contrat  qui 
devait  recevoir  son  exécution  en  Belgique  *. 

2«  Le  sous-mandataire  a  une  action  directe  contre  le  man- 
dant  pour  le  remboursement  des  frais  et  débours  qu'il  a 
faits  dans  son  intérêt,  quelles  que  soient  les  conventions 

•  Conf.  Tr.  coram.  Anvérs,i7  septembre  1872  {J.  Anv.  1872, 1,253  et  la  note); 
30  janner  1875  (id.  1875, 1,  328);  30  jiüllet  1875  (id.  1875,  1 ,  329.) 
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qui  existent  sur  ce  point,  d  son  insu,  entre  Ie  mandataire 
principal  et  Ie  commettant,  Spécialement  ^  V Agent  con- 
stitué  d  VEtranger  par  Ie  Directeur  d'une  Compagnie 
de  Bateaux  d  vapeur  peut  se  faire  rembourser  par  celle-^ 
ei  des  dépenses  par  lui  faites  pour  Vagence,  encore  que 
Ie  Directeur  se  soit  chargé  de  ces  frais ,  par  forfait ,  vis- 
d'Vis  de  la  Compagnie, 

(STATE  LINE  STEAM  SHIP  GOMPANY  LIMITED  ÉTABLIE  A 
GLASGOW  CONTRE  DIXON  &  Co.) 

JUGEMENT. 

Vu  Ie  jugement  par  défaut  rendu  par  ce  Tribunal ,  Ie  15  juin  1875, 
ainsi  que  Texploit  d*opposition  de  Thuissier  Charles  en  date  du 
3  sep  tembre  suivant,  lous  deux  enregislrés ; 

Sur  Texceplion  d'incompétence  opposée  par  la  dile  compagnie , 
parce  qu'il  s'agit  d*une  contestation  entre  élrangers  : 

Attendu  que  les  défendeurs  Dixon  &  G»  sonl  établis  a  Anvers  ,  en 
qualité  de  courtiers  maritimes,  depuis  plusieurs  années  ; 

Attendu  qu'au  mois  de  juin  1873 ,  la  dite  compagnie ,  représentée 
par  ses  directeurs-gérants ,  Lewis  Merrow  &  G® ,  a  nommé  comme 
agents  de  la  dite  ligne  de  navigation  a  Anvers,  les  sieurs  Glerk 
Dixon  &  G®,  dont  les  défendeurs  ont  repris  et  continue  les  affaires ; 

Attendu  que  c'est  a  Anvers  que  ce  mandat  a  été  accepté  par  Glerk 
Dixon  &  G®.  et  devait  recevoir  son  exécution ;  , 

Attendu  que  ces  circonstances  légitiment  la  compétence  du  tribunal, 
ainsi  qu'il  aété  jugé  Ie  17  septembre  1872,  en  cause  de  Gostey  contre 
Spottomo  {Jurispr.  du  port  1872,  page  243.) 

Par  ces  motifs,  Ie  Tribunal  se  déclare  competent  et,  statuant  sur  les 
autres  moyens  de  la  compagnie  opposante  ; 

Attendu  que  celle-ci  a  été  valablement  assignée  en  la  personne  de 
ses  gérants  Allan  Gow  &  C^ ; 

Attendu  que  les  conventions,  intervenues  entre  Lewis  Merrow  &  G« 
et  la  dite  compagnie,  n'ont  pas  été  régulièrement  portées  a  la  connais- 
sance  des  défendeurs ,  dont  les  droits  ne  peuvent  par  conséquent  pas 
être  lesés  par  ces  conventions  ; 
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Attendu  que  les  défendeurs  oi4,  pour  Ie  montantde  leurs  déboursés, 
un  recours  direct  contre  la  Compagnie,  dont  ils  étaient  les  sous-man- 
dataires ; 

Attendu  que  cette  compagnie  ne  pouvait  ignorer  les  annonces  que 
les  défendeurs  fesaient  insérer  dans  les  joumaux  pour  faire  connaitre 
au  public  qu'ils  étaient  les  agents ,  pour  la  Belgique ,  de  la  dite 
eompagnie ; 

Attendu  que  si  celle-ci  n'entendait  pas  entrer  la  relation  avec 
les  défendeurs  èi  ce  sujet ,  elle  aurait  dü  s'en  expliquer  en  temps  utile ; 

Attendu  que  la  somme  réclamée  par  les  défendeurs  est  justifiée  ; 

Par  ces  motifs ,  Ie  Tribunal  rejette  les  moyens  de  nuUité  opposés 
par  la  dite  compagnie,  ainsi  que  ses  autres  conclusions ;  ordonne  que 
Ie  prédit  jugement  sortira  tous  ses  efiets ;  condamne  la  dite  compagnie 
aux  frais  du  proces  et  déclare  Ie  jugement  exécutoire  nonobstant  appel 
OU  opposition  et  sans  caution. 

Dul  Janvier  iSld,  —  i*"®  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  Marguerie 
et  Van  de  Vin,  juges.  —  PI.  M««  De  Kinder  et  Vrancken. 


FAILLITE.    -VENTES  A  TERME.— INEXÉCUTION  PAR  LE  FAILLl. 

-  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

Dans  les  ventes  d  terme,  lorsque  Vacheteur  tomhe  en  faillite 
avant  Véchéance  des  termes  de  livraison ,  la  vente  n'est 
pa$  r4^olue  de  plein  droity  mais  Ie  vendeur  peut,  en  se 
mettant  en  règle  et  en  faisant  les  diligences  voulueSy  ré- 
clamer  les  dommages-intérêts  lui  occasionnés  par  Vinexé- 
cution  du  marché  et  produire  pour  ce  montant  a  la 
masse  ^ 

(LE  CURATEUR  DE  LA  FAILLITE  VAN  DAM  GONTRE 

FRANgOIS  ROM.) 

La  Cour  d'appel  de  Bruxelles  a  confirmé  Ie  jugement  du 
Tribunal  de  commerce  d'Anvers  du  26  mars  4874,  que  nous 
avons  rapporté  (1874,  1,  484.) 

*  Conf,  Tribun,  commerce,  Anvers,  30  clécembre  1874  (J.  Anv,  1875, 1,  57). 
V.  la  nole  au  pieddu  jugement  confirmé  (/.  Anv.  1874,  I,  181.) 
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Arrêt. 

La  Cour, 

Déterminée  par  les  motifs  du  premier  juge ,  qu'elle  adopte ,  et  de 
l'avis  de  M.  Tavocat-général  Bosch,  metTappel  au  néant  et  condamne 
Tappelant  aux  dépens. 

Du  26  Mai  i815,  —  Cour  d' appel  de  Bruxelles.  —  3^  Ch.  — 
M.  DE  Prelle  de  la  Nieppe  ,  prés. 


FAILLITE.  — RAPPORT.— FRAUDE.  —  SOCIÉTÉ.  —  RESTITUTION 

D'UN  APPORT. 

Sont  nitls ,  tous  actes  ou  paiements  faits  en  fraude  des  cré- 
anders  [art,  AAS  du  Code  de  commercej  ;  spécialement 
la  restitution  de  Vapport  de  Vun  des  associés ,  faite  d 
une  époque  oü  la  société  ne  se  soutenait  plus  qu'au 
moyen  d'expédients  ülicites, 

(PAULINE  FAVIER  CONTRE  LE  CURATEUR  DE  LA  FAILLITE 

DESPORTES-DE  CLERCQ.) 

La  Cour  a  confirmé  Ie  jugemènt  du  Tribunal  de  commerce 
d'Anvers  du  24  décembre  4875 ,  rapporto  dans  ce  recueil 
1876,  1,  78. 

Arrêt. 

Altendu  que  si  Tappelante  a  fourni  a  son  fils  Paul  Favier  Tapport 
quMl  avait  promis  dans  la  société  en  nom  collectif  constituéelelS  juillet 
1873  entre  lui  et  Desportes  ,  rien  n'établit  qu*elle  ait  enténdu  se  ré- 
server  de  ce  chef  un  droit  quelconque  contre  la  société  ; 

Attendu  que  c'est  avec  raison  que  Ie  premier  juge  a  écarté  la  lettre 
prétendüment  écrite  a  Tappelante  par  Desportes  Ie  9  septembre  1873 ; 
que  cette  lettre,  sans  date  certaine,ne  se  retrouve  pas  au  livre  dé  copie 
de  lettres  de  la  faillite ;  qu'elle  est  en  contradiction  avec  les  écritures 
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et  la  correspondance  de  la  société  et  n'a  été  invoquée  qu'au  cours  du 
proces  actuel ,  alors  que  formant  Ie  seul  titre  de  l'appelante ,  elle  aurait 
dü  être  produite  avec  la  déclaration  de  créance  ; 

Attendu  que  les  huit  lettres  de  change  représentant  les  20,000  fr. 
reclames  par  l'appelante ,  ont  été  tirées  par  Paul  Fa  vier  sur  Desportes 
qui  les  a  acceptées ,  mais  n'ont  jamais  été  passées  k  Tordre  de  l'ap- 
pelante ; 

Qu'il  est  constant  qu'elles  ont  éié  créées  en  faveur  de  Paul  Favier 
seul  pour  Ie  couvrir  xJe  partie  de  son  apport ; 

Attendu,  d'ailleurs ,  qne  tous  les  éléments  de  la  cause  établissent  a 
l'évidence  Ie  concert  frauduleux  forraé  entre  les  associés  et  l'appe- 
lante pour  faire  restituer,  au  préjudice  des  créanciers,  l'apport  social 
de  Paul  Favier  ; 

Attendu  que  l.eurs  agissemenls  et  spécialement  la  convention  verbale 
du  30,  juillet  4874!  qui  déclare  la  société  dissoule  et  par  laquelle 
Desportes  s'engagei  rembourser  la  somme  de  50,000  francs  a  Made- 
moiselle  Pauline  Favier  ou  pour  compte  de  celle-ci  a  Paul  Favier ,  son 
fils,  n'ont  été  que  Ja  mise  a  exécution  de  ce  que  disait  Ie  27  Juin  1874 
Desportes ,  lequel,  visant  la  malheureuse  situation  des  affaires,  annon- 
^ait  k  Faider  la  perte  prochaine  du  crédit  de  la  maison  et  lui  proposait 
une  liquidation  officieuse  ou  amiable  entre  eux ,  ajoutant  :  «  Ne  vous 
»  méprenez  pas  sur  Ie  langage  que  je  tiens ,  ce  n^est  que  vous  que 
»  j'ai  en  vue  ; 

»  Je  veux  vous  sauver  par  n'importe  quels  raoyens  ,  une  fois  que  je 
»  vous  verrai  hors  de  danger ,  ce  sera  pour  moi  une  satisfaction  in- 
»  descriptible ;  j'ai  assumé,  en  vous  prenant  pour  associé,  une  respon- 
»  sabilité  que  je  tiens  a  couvrir  ;  » 

Par  ces  motifset  ceux  du  premier  juge,  la  Cour,  entendu  Monsieur 
Van  Schoor ,  substitut  du  procureur  général ,  en  son  avis  conforme , 
met  l'appel  au  néant ,  condamne  l'appelante  aux  dépens. 

Du  5  Avril  iSld,  —  Cour  d'Appel  de  Bruxelles.  —  3«  Ch.  — 
M.  DE  Prelle  de  la  Nieppe,  Prés.  —  PI  M®»  Lepeutre  et  Louis 
Leclercq. 
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CAPITAINE.  -r.  CLAÜSE  DE  NQN-RESPONSABmTÉ. 

Gommet  une  faute ,  Ie  capitaine  qui  place  deB  cuirs  de 
ehevaux  sur  du  sable,  servant  de  lest  d  son  navire^ 
sans  avoir  interposé  des  bois  ou  d'autres  objets  pour 
empêcher  Ie  contact  du  sable  humide  avec  ces  cwirs. 

Il  importe  peu  que  ces  cuirs  aient  été  embarqués  pour 
servir  de  garniture  intérieure  au  navire ,  afin  de  pré- 
server  d'autres  marchandises  de  toute  avarie. 

La  clause  de  non-responsabilüé  stipulée  par  Ie  capitaine, 
ne  peut  avoir  pour  effet  de  Vexonérer  de  sa  faute  perron- 
nelle, 

(OOSTENPORP  &  Qie  CONTRE  CAPJ^TAINE  GOODMAN). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploil  intrpductif  de  Thuissier  Ed.  Lombaerts,  en  date  diyi 
4  septembre  1875,  ^nregistré ,  tendant  au  paiemenl  de  frs.  49Q.64 » 
a  litre  dp  don^i^ages-intérêts  ,  parce  que  Ie  défendeur  a  détérioré ,  pajr 
sa  négligence ,  53  cuirs  de  ehevaux ,  mis  a  bord  du  navire  Apglajs 
Witah  of  the  T^ign ; 

Attendja  que  cptte  négligence,  neprochée  au  capiltaine,  cpn^^ste 
4sins  Ie  fait  d'avoir  place  ces  cuirs  sur  du  sable  servant  de  lest  ai^  dit 
navire ,  sans  avoir  interposé  des  bois  ou  d'autries  objfit^  pour  ent- 
pêclier  Ie  contact  du  s^ble  hurpid3  avpc  les  susdits  cuirs  ; 

Attendi^  que  ces  cuirs  out,  a  la  vérité,  été  reifiis  au  capitaiu^  poi^r 
servir  de  garniture  iutérieure  du  dit  navire ,  afin  de  prés3rver,  aut^nt 
que  pps^ible ,  d^  toute  avarie ,  les  laines  et  les  autres  marchaudises 
epmposant  la  c^rgaison ; 

Mais  qu'il  ne  s'ensuit  pas  que  Ie  capitaine  ait  été  dispensé  de  pren- 
dre  les  précautions  nécessaires  pour  la  bonne  conservation  de  ces 
cuirs  d'arrimage  ;  précautions  qui  sont  d'ailleurs  prescrites  par  Tusage, 


mi%i  que  Tont  déclaré  les  experts  arrimeurs  Parm^tier,  Uytteii^ 
hoven  et  DivQort ; 

Attenduque  la  clau$e  ,  stipulant  que  Ie  capitaine  n'est  pas  respoa- 
sable  du  dommage  qui  pouirait  survenir  a  ces  quirs ,  ne  peut  avpir 
pour  efFet  de  Fexonérer  des  conséquences  de  sa  faute  personnelle ; 
comme  il  a  été  jugé  plusieurs  fois  par  ce  tribunal ; 

Attendu  que  Ie  montant  du  dommage,  déduction  faite  du  produit 
net  de  la  vente  des  cuirs,  s'élève  k  frs.  481.30; 
Par  ces  motifs , 

l»e  Tribunal  condamne  Ie  défendeur  a  payer  aux  den^andeurs  la 
dita  somniQ  de  frs.  481 .30  avec  les  interets  judiciaires  et  les  frais  du 
proces. 

Du  i2  Janvier  iB16,  -^  l*"*  Ch.  —  MM.  Lambreghts  ,  Margue- 
RIE  et  Van  ©b  vin  ,  juges.  —  PI.  M««  Dg  Meester  et  Vrancren. 


CHARTB'PARTIB.  —  FRET  POUR  UN  PORT  DU  ROYAtJME-UNI.  ^ 
MAJORiVTION  PB  10  7o  POUR  UN  PORT  DU  CONTINENT  ENTRE 
LE  HAVRE  &  HAMBOURG.  —  INTERPRET ATION. 

Lorsqu'il  est  stipulé  dans  une  charte-partie  que  Ie  capitaine 
devra  mettre  d  la  voile  pour  Queenstown  ou  Ffilmouth 
directement,  pour  prendre  des  ordres ,  et  qu'il  aura  droit 
d  10  7o  d'augmentation  sur  Ie  fret ,  si  Ie  déchargement 
a  Ueu  dans  un  des  ports  du  continent,  V augmenlation  lui 
e$t  acquise,  si  des  son  port  d'embarquement  (Marianople) 
et  par  Ie  connaissement  même  il  regoit  Vordre  d' aller  direc^ 
tement  d  Anvers ,  sans  toucher  d  un  port  anglais  * . 

(GOSSEN  &  Qo  CONTRE  CAPITAINE  SCHIAFFINO.) 

Les  parties  avaient  désigné  comme  arbitres,  MM.  Guil- 
laume  De  Glercq,  négociant,  et  J.  Langlois,  dispacheur.  Ces 

»  Cpz.  Jug.  Anvers.  23  j willet  1868 (Jurisp,  1868,  I,  29?.) 
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arbitres  n'ayant  pu  se  mettre  d'accord,  nommèrent  Mon- 
sieur G.  Spée,  avocat,  en  qualité  de  tiers-arbitre  pour  les 
départager.  Ge  dernier  se  rallia  a  l'avis  de  Tarbitre  Langlois, 
par  la  décision  dont  Ie  texte  suit ,  et  qui  fait  suffisamment 
connaitre  les  faits  de  la  cause  et  les  arguments  des  pre- 
miers arbitres. 

DÉCISION  DU  TIERS  ARBITRE  G.  SPÉE. 

Attendu  que  Ie  capitaine  Schiaffino,  commandant  Ie  navire  Enrico, 
a  conclu  avec  Ie  sieur  Ghiozza  une  charle-partie ,  suivant  laquelle  Ie 
capitaine  se  pretend  en  droit  de  réclamer,  par  tonneau  de  marchandise 
transportée,  50  shellings  plus  10  ^/q  d'augmentation  ,  tandis  que  les 
demandeurs ,  porteurs  du  connaissément ,  ne  veulent  payer  que  50 
shellings  sans  ^ugmentation ; 

Attendu  qu'il  est  stipulé  dans  la  charte-partie :  que  la  convention 
est  faite  pour  un  voyage  de  Marianople  pour  un  desportsdu  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  Irlande,  ou  aussi  du  continent  entre  Ie 
Havre  et  Hambourg;  que  Ie  capitaine  devra  mettre  a  la  voile  au  pre- 
mier temps  favorable  pour  sa  destination  ,  Queenstown  ou  Falmouth 
directement,  ou  arrivé  il  devra  prévenir  les  réceptionnaires  du  charge- 
ment  k  Londres ,  et  attendre  les  ordres  indiquant  Ie  port  oü  devra 
s'opérer  Ie  déchargement.  Le  fret  pour  Ie  voyage  est  fixé  et  con- 
venu  a  raison  de  cinquante  shellings  sterlings  par  chaque  tonne, 
plus  20  livres  de  gratification  au  capitaine  ei  iO  %  dfaugmenta- 
tion  sur  le  dit  fret  si  le  déchargement  a  lieu  dans  un  des  ports  du 
continent ; 

Attendu  que  le  capitaine  Schiaffino  re^ut  au  port  de  charge  même 
Tordre  de  faire  voile  directement  pour  Anvers,  et  le  connaissément 
qni  contenait  eet  ordre  stipulait  ou  outre  que  le  fret  sei  ait  payé  sui- 
vant la  charte-partie ,  a  laquelle  on  se  referait  pour  toutes  les  autres 
conditions ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  Ie  soutènement  du  défendeur 
doit  être  accueilli,  comme  étant  conforme  aux  stipulations  de  la  con- 
vention d*affrêtement  qui  forme  la  loi  des  parties,  art.  1134  du  C.  c); 
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Que  ce  n'est  qu'en  s'écartant  des  clauses  ci-dessus  transcrites  et 
en  subslituant  des  conditions  non  prévues  lors  du  conlral  aux  slipula- 
tions  précises  que  Ie  capitaine  a  seules  acceptées,  qu'on  pourrail 
lui  imposer  la  réduction  proposée  ; 

Attendu  que  Tallégation  des  demandeurs  que  Ie  capitaine  serait 
verbalement  convenu  avec  Taffrêteur  de  ne  pas  réclamer  l'augmen- 
tation  de  10  %  en  cas  de  voyagc  direct  pour  un  port  du  continent ,  ne 
peut-être  prise  en  aucune  considération,  parcequ*il  est  défendu  au 
juge  de  recevoir  des  preuves  outre  et  contre  Ie  contenu  aux  actes 
(art.  1341  C.  C),  et  qu'une  modification  a  une  charte-partie  ne  peut 
s'induire  de  présomplions  ,  mais  doit  être  établie  par  un  acte  formel 
qui  ne  laisse  aucune  place  au  doute  (voir  Jugement  d'Anvers  du  21 
juillet  1874,  Jurispr.  1874,  I ,  p.  280  et  note) ; 

Attendu  que  les  demandeurs  soutiennent  que  la  charte-partie  a  élé 
modifiée  par  Ie  fait  même  du  voyage  direct  a  Anvers  ,  sans  relacher 
dans  un  port  anglais  ; 

Attendu  que  Ie  voyage  direct  a  Anvers  n'était  qu'un  mode  d'exécu- 
tion  de  la  convention,  et  non  une  modification  a  celle-ci,  comme  il 
résulte  de  la  i^  disposition  ci-dessus  transcrite  de  la  charte-partie  : 
pour  un  voyage  de  Marianople  pour  un  des  ports  du  Royaume-Uni, 
OU  aussi  du  continent  entre  Ie  Havre  et  Hamhourg  ; 

Que  si  plus  loin  on  désigne  dans  la  charte-partie  les  ports  d'ordres 
Queenstown  et  Falmouth,  ce  n'est  nullement  comme  condition  essen- 
tielle  du  contrat,  ce  n'est  qu'un  des  différents  modes  d'exécution  dont 
Ie  choix  appartenait  a  l'affréteur ; 

Qu'au  surplus,  en  admettant  même  que  par  Ie  connaissement  les 
parties  aient  de  commun  accord  dérogé  en  un  point  k  la  charte-partie, 
toutes  les  autres  clauses  n'en  restent  pas  moins  debout,  comme  Ie  con- 
naissement Ie  dit  au  reste  expressément ; 

Attendu  que  si  Taffrêteur  avait  entendu  ne  pas  payer  l'augmenta- 
tion  de  10  %  pour  Téventualité  actuelle ,  il  aurait  dü  s'en  expliquer 
clairement  soit  dans  la  charte-partie ,  soit  dans  Ie  connaissement ;  or 
la  charte-partie  dit  expressément  et  uniquement  que  :  les  10  %  d'aug- 
mentation  sont  dus ,  si  Ie  déckargement  se  fait  dans  un  port  du 
continent ; 
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Attendu  qü'eft  présence  de  celte  slipulalion  formelle  d'une  conveti- 
lion  passée  entre  parties ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  recourir  aux  usages  ni 
aux  taux  de  fret  stipulés  dans  d'autres  charte^parties  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  soüssigné,  désigné  comm«  tiers-arbitre  par  MM.  Guillaume 
Declercq  et  Jac.  Langlois ,  aprês  avoir  conféré  avec  les  dits  arbilres 
réunis  et  se  ralliant  a  l'avis  de  Tun  d'eux ,  dit  pour  droit  que  le  capi- 
taine  Schiaffino ,  défendeur,  a  droit  aux  10  %  d'augmentalion  sur  le 
fret ;  condamne  les  demandeurs  aux  dépens  et  déclare  le  présent 
jugement  exéeutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  35  Ootobre  i875,  — 


ABANDON  DU  NAVIRE  ET  DU  FÏIET.  -  ARMATEUR.  — 
GA6ËS  DE  MATELOT.  —  PORMES. 

Tout  propriétaire  de  navire^  peutj  dans  tous  les  cas^ 
s* affranchir  des  obligations  contractées  par  són  capitaine, 
moyennant  V abandon  du  navire  et  du  fret,  et  tout  en 
conservant  pour  lui  le  benefice  de  Vassurance  [art.  ^16 
du  Code  de  commerce,  modi fié par  la  loi  du  i  9  juin  1855), 

H  peut  être  fait  par  une  simple  déclaration  d  Vaudience. 

(EHRENGART  GONTRE  THre  ENGELS  ET  'F.  SERVAIS). 

Jugement. 

Vu  Texploit  introduclif  de  Thuissier  De  Coninck,  en  date  du  7  oc- 
tobre  1875,  enresgistré,  tendant  au  paiement  de  frs.  320.50  pour 
gages  de  matelot  et  pour  indemnité  ; 

Attendu  que  d'après  Tarticle  216  du  Code  de  commerce ,  «iodifié 
par  Ja  loi  du  10  juin  1855 ,  tout  propriétaire  de  navire  peut ,  dans  tous 
les  cas ,  s'affranchir  des  obligations  contractées  par  son  capitaine , 
moyennant  Tabandon  du  navire  et  du  fret ,  et  tout  en  conserx^an*  pour 
lui  le  benefice  de  Tassurance; 

Attendu  que  les  défaadeurs  ont  déclaré  a  Taudienee  du  7  octobre 
courant,  faire  eet  abandon  en  ce  qui  concerne  le  navire  Neluskó 
leur  appartenant ;  et  en  ce  qui  concerne  le  fret  de  ce  navire ; 
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Atlefndu  que  cette  déclaratkm  d'abandon  est  satisfactoire  ,  puisque 
la  loi  ne  Ta  soumise  k  aucune  formalité ; 

Attendu  qu'il  s'ensuit  que  i'action  du  demandeuF  n*est  pas  rèce- 
vable,  sauf  éi  lui  k  agir  ,  slU'y  croit  fondé ,  contre  Ie  capitaine  Falk ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  Ie  demandeur  non  recevable  en  son  action  et 
Ie  condamne  aux  dépens. 

Du  ii  Octohre  iS15,  —  l'»  v"h.  —  MM.  Lambrechts,  De  Caters 
et  Ch.  Pecher,  Juges.  — PI.  M^*  Auqer  et  Vrancken. 


CAPITAINE.  —  FREINTE.  —  CHARGEMENT  D'AVOINES.  — 

RESPONSABILITÉ. 

11  y  a  lieu  d'admettre  une  freinte  de  2  7^  pour  7o  ^^^  l^ 
mesure  d!une  cargaison  d'avoines,  transportée  par  stea- 
mer  de  Nicolaïefd  Anvers.  ^ 

(CAPITAINE  MAC  CÜLLOCH  CONTRE  WILLEMS  ET  OLTÖOÏ'F  ÊT 
CEüX-CI  CONTRE  LE  CAPITAINE  MAC  CÜLLOCH.) 

JUGEMENT. 

Yu  Texploitintroductif  deThuissierDe  Buck,  en  date  du  40  juillet 
1875,  enregistré,  tendantau  paiement  de  fr.  7,653.40  pour  solde  de 
fret  d' une  cargaison  d'avoines,  importée  de  Nicolaïef  a  Anvers  ,  par  le 
steamer  Paladin  ; 

Vu  Texploit  signifié  par  Thuissier  prénommé  ,  a  la  même  date  du 
10  juillet  dernier ,  enregistré ,  tendant  a  faire  condamner  le  capitaine 
Mac  Culloch apayer  fr.  6,403.89,  pour  un  manquant  de  626  hectolitres 
OU  29,109  kiligrammes  avoine  ; 

Attendu  que  lesparties  consentent  a  la  jonction  de  ces  deux  causes , 
qui  sont  connexes ; 

Attendu  que  le  différent  se  reduit  au  point  de  savoir  si  le  capitaine 

*  €pt,  tr.  de  comöw*öc  «l*AAverti ,  37  itè^t  M!73  (J.  Anv,  i9i^  I  ^  ^  et  kt  hole.) 
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est  responsable  du  manquant  de  626  hectolitres  avoine ,  sur  une  car- 
gaison ,  composée  de  27,411  hectolitres ; 

Attendu  que  ce  deficit,  s'élevant  environ  a  2  Y*  p*  Vo»  P®^^  ^^^® ^®^" 
sidéré  comme  Ie  déchet  ordinaire ,  admis  par  ]*usage  commercial , 
pour  des  avoines  transportées  de  Nicolaïef  a  Anvers  ; 

Attendu  que  vainement  Willems  et  Olthoff  contestent  Ie  calcul  du 
capitaine ,  en  soutenant  que  Ie  manquant  est  de  886  hectolitres  ; 

Attendu  que  les  deux  parties  reconnaisscnt  que  la  quantité  délivrée 
a  Anvers  est  de  26,485  hectolitres ; 

Attendu  que  dans  leur  citation  prérappelée ,  du  10  juillet,  Willems 
et  Olthoff  avouenl  que  Ie  manquant  n'est  que  de  626  hectolitres  ou 
301  chetwerts  ; 

Attendu  que  la  cargaison  entière  ne  comportait  donc  que  27,111 
hectolitres  ; 

Attendu  que  eet  aveu  judiciaire  de  Willems  et  Olthoff  fait  pleine 
foi  contre  eux ,  aux  termes  de  Tarticle  1356  du  Code  civil  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  prouvé  que  eet  aveu  soit  Ie  résultat  d'une 
erreur  de  fait ; 

Attendu  que  Ie  solde  de  fret ,  reclame  par  Ie  capitaine ,  n'est  pas 
autrement  contesté  par  Willems  et  ORhoff ; 

Par  ces  motifs,  Ie  tribunal  joint  les  dites  causes,  déclare  Willems 
et  Olthoff  non  fondés  en  leur  réclamation  du  chef  de  manquant ;  les 
condamne  a  payer  au  capitaine  Mac  CuUoch,  pour  solde  de  fret 
fr.  7653.40  avec  les  interets  judiciaires  et  les  frais  du  proces  ,  déclare 
lejugementexécutoire,  nonobstant  appel  mais  moyennant  caution. 

Du  i2  Novemhre  i875.  —  l*"®  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  De 
Caters  et  Ch.  Pecher  ,  Juges .  —  PI.  M®»  Vrancken  et  Van  Olffen. 


10  PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE.  —  CONCURRENCE  DELOYALE.  — 
BOUTEILLES  PORTANT  L'EMPREINTE  D'UNE  FIRME  CONCUR- 
RENTE. —  BIÈRE.  —  20  COMPÉTENCE  COMMERGIALE.  —  DIVUL- 
GATION  MÉGHANÏE. 

i^  Constitue  un  acte  de  concurrence  deloyale  ^  la  vente  de 
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bières  dans  des  bouteillêè  portant  l'empreintëde  la  firme 
d'un  autrecommerQant. 
2^  Le  Tribunal  de  commerce  est  incompetent  pout  connat- 
tre  du  préjudice  causé  d  uri  commerQant  par  un  délit 
de  divulgation  méchante, 

(HERMÈS  ET  WOLFF  GONTRE  CHARLES  WOLFF  &  Cie). 

JUGEMENT. 

Vu  1'exploit  introductif  de  Thuissier  De  Buck,  en  date  du  42  octo- 
bre  1875 ,  enregistré ,  tendant  a  faire  défendre  k  Charles  WolfF  &  O® 
de  vendre  leurs  bières  dans  des  bouteilles  porlant  Tempreinte  de  la 
firme  des  demandeurs,  et  en  outre  a  faire  condamner  les  défendeurs 
au  paiement  de  frs.  10,000 ,  a  titre  de  dommages-intérêts ,  du  chef  de 
concurrence  deloyale  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ont  reconnu  k  Taudience  ,  dans  le  cours 
des  plaidoiries ,  qu'ils  ont  effectivement  vendu  leurs  bières ,  en  se 
servant  de  bouteilles  portant  l'empreinte  de  la  firme  des  demandeurs ; 

Attendu  que  les  défendeurs  essaient  de  justifier  ce  fait,  en  disant 
que  les  demandeurs  vendent  leurs,  bouteilles  de  bière  avec  le  contenu 
et  que  les  défendeurs ,  en  se  servant  de  ces  bouteilles ,  ainsi  achetées 
par  eux,  n'ont  fait  qu'user  de  leur  droit ; 

Attendu  que  ce  soutènement  des  défendeurs  est  contraire  k  tous  les 
principes  de  droit  et  d'équité  ; 

Qu'il  est  évident  qu'en  achetant  les  bouteilles  des  demandeurs , 
les  défendeurs  n'acquièrent  pas ,  par  eet  achat ,  le  droit  de  tromper 
les  consommatears  et  de  faire  une  concurrence  deloyale  aux  dèmaQ> 
deurs  ; 

Attendu  qu*eu  égard  aux  circonstances  de  la  cause,  le  préjudice 
que  la  mauvaise  foi  des  défendeurs  a  icausé  aux  demandeurs ,  peut 
être  évalué  k  la  somme  de  frs.  500 ; 

Attendu  qu'en  présence  de  cette  mauvaise  foi  des  défendeurs  ,  il  n'y 
a  pas  lieu  d'accueillir  leur  demande  reconventionnelle ,  basée  sur  la 

^»  p.  '10 
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Précurseur,  ayant  pour  but  de  signtdvar  «u  paMic  la  €oneuit6nce 
deloyale  des  4éfendettr9  { 

Attendu  qw  Ie  Tribuaal  est  ineompéteni  p^ur  eoftoattre  du  délit 
de  divulgation  méchante ,  que  les  défendaurs  reproeheataux  dec&an- 
deurs ; 

Paf  'Géb  &ilo\&ËA , 

Le  Tribunal ,  rejetant  toutes  conclusions  contraires,  défend  aux 
défendeurs ,  sous  peine  de  frs.  ÜiOO  pöur  chaque  contravention ,  de 
veudFe  leurs  bières  dans  ^es  bouteilles  pcurtani  T-empreiate  de  la  firme 
des  <lemaBdeurs ;  •condamne  les  défeBdeurs  è  payer  a  ces  denuers„ 
pour  le  préjudice  déjè  causé,  la  somme  de  £rs.  500  avec  les  dntérêis 
judiciaires  et  les  frais  du  proces ;  déelare  les  défeudeurs  non-receva*- 
bles  dans  leur  demande  reconveiitionaelle  relaüve  a  la  distribution  de 
circulaires  eik  la  publication  d'annonces  dont  il  s'agit  dans  leurs  con- 
clusions ;  se  déelare  incompetent  en  ce  qui  eoncerne  le  délit  de  divul- 
^ation  jnéohante  reproché  aux  demaadeurs ;  dédare  le  jugement 
exécutoire  nonobslant  appel  et  sans  ca^ation. 

Du  i2  JSovembre  i815^  —  1'«  Ch.  —  MM.  Lambrechts»  De 
Caters  et  Ch-  Pbcher,  jiiges.  —  PI.  M®'  Vrancken  et  Van  den 
Haute. 


i>iw  iiiïf     'm  ■■■■i    »n 


DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  MARCHANDWES.  -*  ^ISS£.  -*- 

<iAU  par  la.fmiè  ébtqud  tm  aSé  pi^tfé  d^^atmaiyehemdise^ 
estresponsable  de  la  baisse  que  cette  marchandise  a;s«titN9> 
Mm^^i^'^n  *^t  d  jmtiflèir  qu^  'Cétte  martSmnidUfe  ijmtü  'été 
-f^t^ntftt^.  Pövft  rappHtatit>n  dts  uH.  ii^  tt  f  Ï5Ö  ^u 
Code  civil,  il  importe  peu  que  ld  dïnvinixtiön  de  valeuf 
pfbvxMne  de  Vdnérdtion  physique  de  ia  marchandise  ou 
de  són  attéraïion  commercïdle  rêsultarit  de  ïa  flucluaïit>n 
ées  prix. 
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(CEÜLEMANS  FRÊRES  CONTRE  DEPPE.) 

JüGEMENT. 

Vu  Ie  jug«mex^  r-enduaiitre  parties  fdit  ceTributiKlIeG  «vril  l^tS, 
fli^si  qvte  Fexplok  4'afeiiif  de  Thi&iesier  fl.  Schu^Pmam ,  èii  date  du 
26  mai  suivant,  tous  deux  öHPegiBtréi ; 

Attendu  qu'il  s'agit  de  liquider  les  dommages-intMrkiiiiiliqüelsles 
demandeurs  ont  droit,  d'après  Ie  susdit  jugemen^ ; 

ip  Quant  a  la  <soBsme  éè  ir.  3^*33  fmur  interets  du  6  au  13 
tööTB  4874 : 

Attendu  fpuè  ee  poste  «st  j«etifié  ^  i|Ufé  ie  ééteudsut  a  <déèlaró  <e 
référer  a  justice  sur  ce  point. 

^  Quant  a  la  comme  de  fr.  ^4^426  J58  p«ur  différente  de  priit  des 
sucres  en  que^ön,  du  6a«  48  inars  1871 : 

Attendu  que  c'estpar  la  iaute  4u4élendeur  que  les  demandeurs  ou 
leurs  pQOianiaitaDts  out  .été  prhr^  dfi  lepr>  fnarcbipMli^ef  .d^pvis  Ie 
6  mars  jusqu'am  13 jo&rs  1871,  amsiqu^  aété  jugéenti^ parties ; 

Attendu  que  ,  dans  eet  intervalle ,  Ie  prix  de  cette  marcbandise  n 
baisse  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  est  responsable  de  cette  baisse ,  sans  que 
les  demandeurs  aient  i  jtislifier  que  x^eftte  marcbandise  atsSt  èté  fevén- 
due  par  eux  ou  par  l^urs  commettants; 

Que,  pour  TapplicatioQ  4es  iurtid€is  1149  fst  11^  4u  Code  civil,  il 
importe  peu  que  la  diminution  de  valeur  provienne  de  Taltération 
physique  de  la  marchandise  ou  de  son  altération  commercie  réstrftant 
de  la  ftttct^alion  .dps  pm  ; 

Que,  4sm$  le$  deux  toa^  jl  y  «pertlre  ppur  i$  jprojyriéWr^  ide  ia^^r^ 
chandise  et  que  cette  perte  est,  dans  Tune  comme  dans  Tautre  hypo- 
these, non  pas  év.entuelle,  mais  réelle  eiactuelle.^  au  .nipmjg^t  PU I91 
agaarqhandiselui  esA,déü-vrée; 

Qu'a  la  vérité,  dans  Ie  second  cas,  cette  perte  peut  disparai^Ae  par 
suite  du  relèvement  des  prix ;  comme  elle  peut  aussi  s'aggraver  par 
sülte  de  la  xxMrftimiaüon  de  4a  batisse ; 

M8|9  oes<^pcoii8ia{iee6,  êtani^pestén^ureBav  jeir^  la  vemtee^lè  la 
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marchandise ,  ne  concernentpasledéfendeur,  qui  ne  peut  ni  en  pro- 
fiter,  ni  en  être  lésé  ; 

AttendU  que  Ie  défendeur  n'a  produit  aucun  document  propre  k 
infirmer  la  déclaration ,  faite  a  Marseille  en  mai  1875 ,  par  les  Pré- 
sident et  Membres  du  Syndicat  des  courtiers  de  Marseille ; 

Attendu  que  ,  dans  cette  occurence,  Ie  chifTre  de  fr.  14,426.50, 
posé  par  les  demandeurs ,  peut  ètre  admis ; 

3o  Sans  intérèt  : 

Par  ces  motifs, 

De  Tribunal ,  réjetant  toutes  conclusions  contraires ,  condamne  Ie 
défendeur  a  payer  aux  demandeurs  frs.  15,466.72  avec  les  interets 
judiciaires  et  les  frais  du  proces,  déclare  Ie  jugement  exécutoire 
nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  i9  Novemhre  i875.  —  1*^  Ch. MM.  Lambrechts  ,  Mar- 

GUERiE  et  Faider  ,  juges.  —  PI.  M^*  Brack  et  Segers. 


CONCLUSIONS.  —  TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  —  DEMANDE 
ADDITIONNELLE.  —  FORME.  —  EXPLOIT. 

En  matière  commerciale,  aucune  disposition  legale  n^em- 
pêche  une  partie  d' augmenter  sa  demande,  pourvu  que 
ce  soit  par  un  exploit  signifié  et  non  par  conclusions 
d'audience.  [Art.  415  Code  de  procédure  civile), 

(C.  E.  MULLER  CONTRE  PIGÉ  &  Gie.) 

Conforme  a  la  notice. 

Du  27  Octohre  1815,  —  2'n«  Ch.  —  MM.  Lambrechts,    De 
Caters  et  Gevers,  Juges.  —  PI.  M««  De  Meester  et  Denis. 


lo  RESPONSABILITÊ.  —  EMBARGADÈRE.  —  PIEUX  SOUS  EAU.  — 
20  PREUVE  TESTIMONIALE.  -  ADMISSIBILITÉ  —  POUVOIR  DU 
JUGE. 

i^  Un  hriquetier  est  responsable  du  mauvais  état  de  Z'cm- 
barcadère  oü  les  Bateaux  viennent  charger  des  briques , 
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spécialement   au  cas    oü  il  s*y  trouve  place  des  pietix 
verticalement  et  sous  eau. 
2^  Le  juge  a  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  admettre  ou 
rejeter  la  preuve  offerte  d'un  fait  articulé  * . 

(CIARLO  CONTRE  CLAEYS.) 
JUGEMENT. 

Vu  Texploit  introductif  de  l'huissier  Maillard ,  en  date  du  30  juillet 
4875,  enregistré,  tendant  au  paiementde  fr.  3^781. 42  et  de  fr.  400, 
a  titre  de  dommages-intérêts ,  parce  que  le  bateau  Jonge  Petrus , 
appartenant  au  demandeur ,  a  été  avarié  par  la  faute  du  défendeur  ; 

Vu  le  rapport  de  Texpert  Van  den  Bussche  déposé  au  greffe  du 
Tri))unal  ei  vil  d'Anvers  par  acte  enregistré  le  6  mal  deVnier  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  rapport  que  le  dommage ,  dont  se  plaint 
le  demandeur ,  provient  de  la  négligence  du  défendeur ,  dont  Tem- 
harcadére  se  trauvait  dans  un  tres  mauvais  état ; 
-  Qu'a  eet  embarcadère  étaient  places  sous  eau  et  verticalement  des 
pieux  qui  ont  perforé  le  susdit  bateau ,  lorsqu'a  la  date  du  24'  mars 
1875 ,  ce  bateau  venait  charger  des  débris  de  briques ,  vendus  par 
le  défendeur  au  demandeur  pour  servir  de  lest ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  de  savoir  si  cette  vente  a  précédé  ou 
suivi  l'arrivée  du  bateau  au  susdit  embarcadère  ; 

Qu'il  était ,  dans  tous  les  cas ,  du  devoir  du  défendeur  de  prendre 
les  précautions  indiquées  par  le  susdit  expert  pour  prévenir  des  acci- 
dents  semblables  a  celui  dont  il  s'agit  au  proces  ; 

Que  ce  devoir  incombait  au  défendeur  comme  exploitant  la  brique- 
terie  du  sieur  Moretus- Geel  hand  et  en  sa  qualité  de  vendeur  du  lest 
mis  a  bord  du  dit  bateau  ; 

Attendu  qu'en  présence  des  éléments  d'appréciation  foumis  par  la 
susdite  expertise ,  a  laquelle  le  défendeur  a  ref usé  d'assisteï* ,  quoique 
l'expert  se  fut  transporté  a  la  briqueterie  exploitée  par  ce  défendeur, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  aux  ofFres  de  preuve  de  ce  dernier  ; 

*  V.  l'arrêt  cité  dans  le  jugement. 
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Que,  d'ailleurs»  les  allégations  du  défendeur  sont  invraisemblahles 
et  que  1'artïcle  253  du  Code  de  procédure  abandonne  au  pouvoir  dis- 
crétionnaire  et  a  la  conscience  du  juge  la  question  de  savoir  s'il  y  a 
liéü  d*ördotinei'  ou  de  ne  pas  ordonner  Ia  preuve  d'un  fait  articulê  par 
une  partie  ;  (Cassatiüft  Selgé  du  2M[  mai  1874.  —  Jurispr.  du  port 
1875,  2,146); 

Attendu  que  Ie  premier  chef  de  la  demande  ,  concernant  la  somme 
de  fr.  3,781.42,  est justifié  par Vexpertisf ;  mais  qu'il  n'en  est  pas  de 
même  du  2®  chef,  concernant  la  somme  de  fr.  400,  parce  que  Ie  de- 
HMtJfiMidur  J)'^;p8i»  faii  connaltr^Ietonnas^é  de  sonbateau  ; 

Pgr  etstiQQtifSt  1^  tfibunul ,  rejetant  les  condusions  elleB  oiïrea  de 
preuye  du  défc^aur,  Ie  condsimne  a  payer  au  demandeur ,  k  titre  de 
dommagee^intérêta ,  fr.  3^781. 42  avec  les  interets  judiciaires  et  les 
fr«ii&  du  prooèt ;  ei  Iva&t  de  staiudr  sur  Ie  second  chef  de  la  demande , 
ordonne  au  denratideur  de  terser  au  proces  les  documents  constatant 
la  tonnage  du  dit  bataau ;  déclare  Ie  ju^emente^^écutoire  non  obstant 
appel  ^  maift  moyennant  eaution. 

Du  4  Décemhre  i875.  —  1*^  Gh.  —  MM.  Lambhbghts  ,  Maroueri& 
el  FAinsn»  Jugea*  —  PI.  M^»  Selb  et  Bausart. 


10  PROPRIÉTÉ  INDÜSTRIBLLE.  —  GONCURRENCE  DELOYALE.  ^ 
REPRISE  D'ESTAMINET.  —  NOUVELLE  INSTALLATION  DU  GÉ- 
DANT.  -  20  PROPRIÉTÉ  INDÜSTRIELLE.  —  GONCURRENGE  DE- 
LOYALE. —  DEPOT.  —  AFFIGHES. 

i°  Ne  constitue  pas  une  concurrence  deloyale  Ie  fait  d'ou- 
vrir  un  estaminet,  après  qu'on  a  cédéun  premier  établis- 
sement  analogue  dprix  d*  ar  gent  ^  quand  rienne  demon- 
tre  que  Vouverture  du  second  puisse  faire  du  tort  au 
premier, 

Appréciation  des  circonstances. 

2^  Ne  con$titue  pas  une  concurrence  deloyale  Ie  fait  d'anr 
noncer  au  public  qu'on  a  un  depot  de  produits  d'une 


wééUómeni  ie  cêUè  prau&nance» 

(P.  JANSSENS  CONTRE  P.  WILLEMS). 

JüGBMBKT. 

pa^i^ment  d^  fr$n  4QQQ  d^  dpmAiftgc^infaijr^to ; 

de  frs.  4000 ,  les  boissons  non  comprises ,  et  que  frs.  3000  ooi  öt4 
payés  sur  ce  prix  ; 

AU.^d^  que  U  d^mandeur  réglu^m^  d^a  domsiagQa^lnMtrèta ,  paroe 

que  Ie  défendeur  aurait  ouvert  un  estaminet  juste  k  cóté  de  ocitti  qu*U 
veixait  de  céd^r ,  Qt  qu'ï  li}i.  fgiit  ain$i  une  concurreil<ie  qu'U  s^ètait  Ia- 
terdite ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  exact  que  Testaminet  ouvert  par  Ie  défen- 
deur se  trouve  a  cóté  de  celui  du  demandeur;  qu'il  est  au  contraire 
établi  que  Ie  défendeur  a  ,  3  mpis  après  1^  ^s^ion ,  ouvert  un  estami- 
net et  sous  une  autre  enseigne ,  dans  une  autre  rue,  a  une  certaine 
distance  du  pF^mier  s  et  a^  vn  endroit  i^oins  foycMT^le  ; 

Que  Ie  premier  se  trouve  en  face  de  Tancien  Bassin ,  prés  du  Han- 
gar pmsaieiit  ddaaunMau  toujc«ir»  rempli  d^aiwriers,  tn^ndis  que 
Testaminet  du  défendeur  est  situé  danSt  la  rue,  de  Nasaau,  et  qu'entre 
le^  deun  établbsements  prélendüme&t  rivaux ,  il  eaüste  17  autrea  esla- 
minets  tant  au  quai  Si-rLaurent  fiM  dana  la  rue  de  Nassa^  ; 

Que,  dans  ces  oirconstancefi,  il  est  impAssihle  q^e  Ie  fait  du  défen« 
diur  ait  des  conséquence&  dommageables  pour  Ie  demandeur,  puiaque 
la  clientèle  d'un  estamin^  dans  ces  parages  est  essentieUement  variable 
et  résulte  principaiement  de  sa  situation ;  que  la  personne  du  proph^ 
étaire  et  Tenseigne  de  l'établissement  sont  très-accessoires  ;  qu'i^n 
admettant  que,  par  la  eession  de  aon  établissement,  lé  défendeur  ait 
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pris  l'engagement  tacite  dene  pas  faire  la  concurrence  au  demahdéur , 
eet  engagement  ne  peut  pas  aller  jusqu*è  lui  interdire  d'exercêr  une 
industrie  similaire  dans  les  environs  du  Bassin  ,  oü  il  est  inadmissible 
qu'on  puisse  considérer  comme  un  établissement  rival  de  celui  du 
demandeur  un  estaminet  séparé  du  premier  par  17  autres  estaminets ; 

Que  Ie  demandeur  soutient ,  il  est  vrai ,  que  les  ouvriers  chargeurs 
de  navires  formaient  la  prinqipale  clientèle  du  défendeur ,  qui  est 
entrepreneur  de  chargements  et  déchargements ,  et  que  cette  clientèle 
est  retoumée  chez  Ie  défendeur  dans  son  nouvel  établissement ;  mals 
que  cette  circonstance ,  contestable  quant  k  son  importancé ,  ne  doit  pas 
ètre  prise  en  considération ,  parce  rien  n'a  été  stipulé  k  ce  sujet  dans 
Tacte  de  cession  comme  les  parties  Ie  recontiaissent ,  et  que  cetle 
stipulation  exceptionnelle  ne  résulte  pas  implioitèment  des  termes 
de  l'acte  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déboute  Ie  demandeur  de  son  action  et  Ie  condamne 
aux  dépens ; 

Bu  i4  Mat  i875.  —  S"»®  Gh.  —  MM.  Lambrechts  ,  Faider 
et  Gevers,  Juges.  —  PI.  M®»  Van  Galster  et  Van  Olffen. 


DEUXIÊME  ESPÉCE. 

< 

(BAISIEUX-CARRÉE  CONTRE  J.  B.  SEGARD-DÜPAS). 

Vu  Texpl'oit  de  citation  du  15  juin  1875  enre^tré ,  tendant  au 
paiement  de  dommages-intérèts  pour  concurrence  deloyale ; 

-Attendu  que  Taction  est  basée  sur  ce  que  le  défendeur  a  annoncé 
au  public ,  par  des  affiches  ayant  une  assez  grande  ressemblance  avec 
des  affiches  émises  par  le  demandeur ,  qu'il  a  un  dépót  des  carreaux 
céramiques  de  la  maison  Boch  frères  et  G'^  de  Louvrail ,  et  ce  dans 
les  termes  suivants  :  «  carreaux  céramiques  et  mosaïques  de  la  mai- 
son Boch  frères  et  G»«  a  Louvrail  et  autres.....  Segard-Dupas 

Dépositaire » 

Attendu  que  le  demandeur  soutient  avoir  seul  le  droit  de  s'intituler 
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• 

dépositaire  des  produits  de  la  maison  Boch  frères  et  C^^  pour  la 
Belgique ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  : 

QueBochfrères  et  C»«ont,  Ie  47  mai  4873,  fait  audemandeur  certains 
ayantages  pour  leurs  produits  :  qu'ainsi  ils  lui  accordaient  40  %  de 
remise  sur  toutes  les  ventes  qu'ils  lui  faisaient  et  5  o/q  sur  toutes  les 
ventes  qu'ils  faisaient  en  Belgique  sans  son  intermediaire ,  se  réser- 
vant  d'accorder  5  %  de  remise  a  leurs  acheteurs  ; 

Attendu  qu*il  est  établi  que  Ie  défendeur  a  directement  acheté  de 
Boch  frères  et  O^  les  produits  dont  il  se  dit  dépositaire  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  donc ,  de  la  part  du  défendeur ,  aucun  quasi- 
délit  k  annoncer  au  public  qu'il  a  un  dépót  des  carreaux  céramiques 
de  Boch  frères  et  G»*,  puisqu'il  est  vrai  que  les  carreaux  qu'il  vend 
sous  cé  nom  sont  de  cette  provenance;  que,  sous  ce  rapport,  sa  situa- 
tion  est  exactement  la  mème  que  celle  du  demandeur ,  qui  n'est  pas 
dépositaire  dans  Ie  sens  de  la  loi  (art.  4945  et  suivants  du  Code  civil)  , 
qui  ne  vend  pas  même  pour  Ie  compte  de  Boch  frères  et  C^e ,  mais 
qui  est  simplement  leur  acheteur ,  comme  Ie  défendeur  lui-même ;  la 
seule  différence  entre  les  parties ,  c'est  que  Ie  demandeur  jouit  d'une 
plus  forte  réduction  de  prix  que  Ie  défendeur  ; 

Mais  il  n'appartient  a  personne,  ni  a  Boch  frères  et  C*®,  ni  surtout 
au  demandeur ,  d'interdire  au  défendeur  de  faire  connaitre  la  prove- 
nance des  produits  qu'il  débite ,  et  dans  Ie  langage  ordinaire  et  surtout 
pour  Ie  public ,  les  mots  :  dépót ,  dépositaire  n'ontpas  d'autre  portee 
que  d'indiquer  la  provenance  ; 

Attendu  que  les  agissements  du  défendeur  constituent  une  con- 
currence,  mais  une  concurrence  légitime,  et  a  des  conditions  d'infério- 
rité  évidente  ; 

Attendu  que  la  copie  approximative  de  Taffichedu  demandeur  n'a 
pas  de  relevance  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  reclame  reconventionnellement  des  dom- 
mages-intérèts  du  demandeur  parce  que  ce  dernier  aurait  publié  que  Ie 
défendeur  n'est  pas  dépositaire  de  Boch  frères  et  C^^ ;  mais  que  cette 
demande  ne  peut  ètre  accueillie  parce  que  Ie  défendeur  n'en  établit 
pas  Ie  fondement ; 
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Le  Tribunal  débiie  Ie  demandeur  deson  actionetle  condamMfUlx 
dépens ;  déboute  le  défepdenr  de  ^  dg^ixiande  r^conveatioiiDciiUe  et 
déclare  1q  ppéseatjugeiaQ^eate^écatou'Q  nonobsUnt  appel  el  sanm^auUoii. 

JugCS.  —  PK  M^  VrANWKN  et  WïTTKVEBW, 


m  II  H*.        ■  I  il  I  I 


COMMISSIONNAIRE.  -  RESPONS ABILITÉ.  —  DÉCLARATION  EN 
DOUANE.  —  VÉRIFICATION  DU  POTD8.  —  G0NNAIS8EMENT. 

Le  commimonnaire-expéditetir  QhoLrqé  de  dédg^rer  v^w  m^- 
ch4i^ndi^een  douanejSatisfait  d  ses  obligatiQrtë,m-d'écJsT€mt 
le  poids  indiqué  au  connaissement  accompagnant  la  mor^ 
ehandise;  il  n'apasd  vérifier  ïexn^ctüude  du  poids  inétó- 
qué,  d  moins  qu'il  n'ait  re^  spéoialement  le  mandat  de 
le  faire. 

Il  en  est  surtout  ainsi  ^  lorsque  le  connaissement  porte  que 
les  indications  données  par  Vexpéditeur  doivent  être 
exactes  en  vue  des  déclarations  en  douane ,  et  que  les 
suites  des  inexactHudes  retombent  sur  Vexpéditeur  ou  le 
destinataire. 

(JOS.  ALBERT  DE  MEYER  CONTRE  MORIS-VAN  DEN  BUSSCHE). 

JUGEMENT. 

Yi^  Vexploit  de  eitatiop  du  2$  octqbre  1975 ,  euregistré  >  tendant 
au  payement  de  fr.  70.17  payés  a  la  douane  par  le  demaodeur  pour 
une  marchandige  appartenant  au  défende^^  ; 

Attendu  que  la  dite  somme  a  été  exigée  par  la  douane  paree  qua 
le  demandem'  avait  déclaré  sur  entrepot  deux  caisses  cigarea  du  défen- 
deur  comme  ayant  \in  poids  de  300  kilos  ,  tandia  qu'en  réalité  elles 
ne  pe$aient  que  268  kilos  ; 

AUendu  que  le  demaudeur  a  è\é  chargé  par  le  défendeur  de  faire 
)a  déclaration  dont  question ,  et  que  ce  dernier  n'?i  donoé  avouoe 
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i^dicatiop  ^uaiit  au.  poids  ;.  que  Ie  seul  document  qui  ralate  Ie  pojds 
est  Ie  cQnnai^ement  dressé  par  Ie  capitaine  du  steamer  qui  a  amené 
la  marchandise ,  et  que  ce  poids  est  porté  a  300  kilos  hrut ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  Ie  demandeur  ne  peut  êtra 
rendu  responsabïe  des  suites  de  cette  déclaration  y  parce  qu'il  n'avait 
re^u  Ie  mandat  que  de  faire  la  déclaration  sans  avoir  a  vérifier  Texac- 
titude  du  poids  porté  au  connaissement  ;  que  Ie  demandeur  était 
d'autant  plus  fondé  a  croire  ce  poids  exact  que ,  d'après  les  conditions 
de  la  convention  de  transport ,  les  indications  données  pour  Ie  con- 
naissement par  l'expéditeur  doivent  être  exactes  ,  en  vue  des  décla- 
rations  en  douane,  et  que  les  suites  des  inexactitudes  retombent  sur 
l'expéditeur  ou  Ie  destinataire ; 

Attendu  enfin  que  Ie  ^éfendeur  a  signé  luL-mème  la  déclaration 
dressée  par  Ie  demandeur ,  et  mentionnant  Ie  poids  de  300  kilos  ; 

Attendu  que  vainement  Ie  défendeur  objecte  qu'il  n'a  pas  été 
appelé  k  une  contre  vérification ,  puisqu'U  n'allègue  mème  pas  que 
Ie  poids  de  268  kilos  ne  soit  pas  exact  ;  que  cette  preuve  devrait 
être  fournie  par  lui,  pour  que  son  objection  eüt  quelque  valeur; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condamne Ie  défendeur  a  payer  au  demandeur  fr.  70.17 
a  titre  de  remboursement  avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens, 
Déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans 
caution. 

Du  28  Mars  1876.  —  2^^  Cu.  —  MM.  Coosemuln3  ,  PsoM^mès , 
Ceulemajns  ,  Juges.  —  PK  W*  Van  ZUYI4KN  et  BosiMANs. 


SOGIÉTÉ.  —  LIQUIDATEUR.  —  POUVOIR  Ü'EXIGER  DES 

YERSEMENTS. 

Le  Uquidateur  d'une  sodété  en  nom  collectif  a  qualité pour 
exiger  des  associés  le  versement  des  sommes  nécessaires 
pour  lui  permettre  de  payer  le  passif  de  la  société  et  les 
frais  de  la  liquidation^  alors  même  que  les  associés  au- 
raient  verse  complètement  Vapport  promis,  (Art,  ii6 , 
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loi  sur  les  soc.f.  Celui  qui  contracte  une  société  en  nom 
collectif  s'engage ,  par  ce  seul  fait,  d  verser  d  la  société 
Ie  montant  de  toutes  les  dettes  de  celles^ci. 
Le  liquidateur  d'une  société  commerciale  est  un  tiers  vis-d- 
vis  des  associés,  ceux-ci  ne  peuvent  donc  pas  lui  opposer 
leurs  conventions  particulier  es. 

(LIQUIDATEUR  HEIRMAN  &  LECORBESIER  GONTRE 
EUG.  HEIRMAN  &  GH.  LECORBESIER). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploil  de  citation  du  22  octobre  4875 ,  enregistré  ,  tendant  au 
versemenl  provisoire  entre  les  mains  du  liquidateur  de  frs.  100,000 , 
solidairement  par  les  deux  défendeurs ,  pour  permettre  au  demandeur 
de  liquider  le  passif  de  la  firme ; 

Altend u  que  le  demandeur  a  reduit  provisoirement  sa  demande  a 
frs.  3000  par  conclusions  ; 

Attendu  que  le  défendeur  Heirman  s'en  est  référé  a  justice ; 

Attendu  que  le  défendeur  Lecorbesier  soutient  être  lui-même 
créancier  de  la  société  Heirman  et  Lecorbesier  d'une  somme  de 
fr.  38,078.06  ,  et  que  le  liquidateur  n'a  pas  qualité  pour  exiger  le  ver- 
sement  de  sommes  qui  ne  peuvent  être  réclamées  que  par  les 
créanciers  de  la  firme ; 

Attendu  que  ce  soutènement  n'est  fondé  ni  én  droit,  ni  en  fait ; 

En  efFet,  le  demandeur  a  été  ,  par  jugement  enregistré  du  8  avril 
1875  ,  investi  de  tous  les  pouvoirs  accordés  au  liquidateur  par  les  art. 
111  et  suivants  de  la  loi  des  sociétés ;  or  Tart.  116  de  cette  loi  aulorise 
le  liquidateur  k  exiger  des  associés  le  paiement  des  sommes  qu'ils  se 
sont  engagés  a  verser  dans  la  Société,  et  qui  paraissent  nécessaires  au 
paiement  des  dettes  et  des  frais  de  liquidation  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  élaient  associés  en  nom  collectif,  et 
avaient  par  leur  convcnlion  pris  Tengagement  de  verser  chacun 
frs.  150,000  dans  la  caisse  sociale ; 

Attendu  ,  en  fait,  que  le  demandeur  allègue,  sans  contradiction  du 
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défendeur,  que  ce  dernier  n'a  fait  de  versements  effectifs  qu'a  con- 
currence  de  frs.  30,373 ;  qu'^  ce  titre  déja ,  et  en  prenant  la  somme 
de  frs.  150,000,  comme  limite  de  Tengagement  du  défendeur,  Taction 
actuelle  est  recevable ; 

Attendu  que^  en  droit ,  Ie  défendeur,  eüt-il  même  verse  son  apport 
complet  de  150,000  francs,  serait  encore  tenu  de  payer  la  somme 
nécessaire  pour  Ie  paiement  des  dettes  et  des  frais  de  la  société ; 

En  effet,  les  associés  en  nom  collectif  sont  solidaires  pour  tous  les 
engagements  de  la  société  (art.  17  de  la  loi  des  sociétés;)  ils  se  sont 
donc,  par  Ic  seul  fait  d'avoir  conlracté  une  société  en  nom  collectif, 
engagés  a  verser  a  la  société  Ie  montant  de  toutes  les  dettes  de  celles-ci, 
et  dès  lors  Ie  liquidateur  a  pouvoir  pour  en  exiger  Ie  paiement  aux 
termes  de  Tart.  116  cité  plus  haut ; 

Attendu  que  Ie  soutènement  du  défendeur,  que  chaque  associé  en 
nom  collectif  n'est  tenu  de  verser  au  liquidateur  que  la  somme  men- 
tionnée  expressément  dans  Tacte  est  erroné  ; 

En  eiTet,  la  loi  n'exige  pas  qu'un  acte  en  nom  collectif  mentionne 
rapport  de  chaque  associé,  pas  plus  qu*un  acte  de  société  en  comman- 
dite ne  doit  mentionner  Tapport  des  associés  commandites  ;  des  men- 
tions  de  ce  genre  ne  sont  faites  que  pour  les  rapports  des  associés  entre 
eux,  mais  non  avec  les  tiers;  au  reste,  en  fait,  Textrait  déposé  au  grefFe 
de  ce  siége  par  acte  enregistré  du  20  octobre  1870  ,  ne  contient  pas  la 
mention  de  l'apport  des  150,000  francs  ; 

Attendu  que  la  société  constitue  une  individualité  juridique  distincte 
de  celle  des  associés  (art.  2  in  fine  de  la  loi);  que  Ie  liquidateur  qui  la 
représente  est  donc  aussi  un  tiers  vis-a-vis  des  associés,  qui  ne  peuvent 
pas  lui  opposer  leurs  conventions  particulières ; 

Attendu  que  la  mission  du  liquidateur  serait  impossible  si  on  ne  lui 
donnait  les  moyens  de  disposer  de  toutes  les  ressources  quelconques 
de  la  société  pour  liquider  les  dettes  de  celle-ci ,  puisque  la  liquidation 
de  la  société  ne  consiste  pas  seulement  k  établir  sa  situation  vis-a-vis 
des  associés  et  k  liquider  cetté  situation,  mais  a  établir  et  a  liquider  sa 
situation  vis-a-vis  des  tiers  (voir  les  art.  114, 117,  118  et  119) ;  que 
cette  liquidation  avec  les  tiers  doit  même  précéder  celle  k  faire  avec  les 
associés  (art.  119) ; 
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Atiendu  qtte  <5ett€  interprétatien  de  1'art.  146  est  confirmiée  par  \é 
rapport  de  M.  Pirmez,  et  conforme  au  teatte  de  la  \o\  anghise  qui  a 
serviele  modèle  ^  cette  disposition  {voir  Waelbroeck,  Soeiétés,  art. 
146,  §  13),  et  M.  Pirmez  ajoute  que,  grace  a  ces  pouvoirs,  on  évitera 
les  recours  directs  des  créanciers  contreles  associéö; 

Attendu  que  la  demande  n'est  pas  autrement  conteslée ; 
Par  ces  mo^ifs , 

Le  Tribunal  condamne  les  deux  déféfldears  solidairement  k  payer 
Qu  demandeur^KaCitafeg^ratinesomme  provisionnellededQOG  frmcs 
et  les  dépens ;  dèclare  le  présent  jugement^xécutoire  nonolifs.tani  appel 
etsans  catilion. 

Du  Si  Mcurs  i816.  —  2«Ch.  —MM,  GoosEMANS,PsoMAïyÉs,OEü- 
LEMANS,  juges.  —  PI.  M«»  Van  Zttylen,  J.  Jacobs  et  Berna-ys. 


PREUVÊ  LITTÉRALE.  —  RBGISTRES  ET  PAPIERS  DOMESTIQUES. 
—  COMMUNICATION.  —  REPRÉSENT ATiON.  —  LÏVRES  O'üN 
NOTAIRE. 

La  communication  ou  la  représentation  des  registres  et 
papiers  domesUques,  dont  question  dans  Vart.  1331  du 
Code  civil^  ne  peut  être  ordonnée.  Ces  document»  sont 
confidentiels  de  leur  nature  * . 

n  en  est  surtout  ainsi ,  lorsqu'ü  s'^gü  des  regisiTOS  et  papiers 
domestiqum  d'»n  notoire  ^. 

(LE  GURATEÜR  DE  LA  FAILLITE  LÉONARD  HÜYBRECHTS 
GONTRE  LE  NOTAIRE  VAN  DYCK.) 

J^G^ICEKT. 
"Vu  Texploit  introductif  de  Thuissier  De  Buck ,  en  date  du  15  avrfl 

*^pnf.  \uKSiQWBXtsBc&,<MlgüiUmi8.  Art.  dddl^no  12;  Asbrv  et  '^tkx  wifZ^^c^ARKlu 
U  6,  p.  442  et  note  9,  §  758;  —  Cass.  fr,  2  février  1837  (Daill.  V»  QbUgfUiona^ 
n»  4764-1».)  — Cenfrd,  Laurent  ,  1. 19,  b«  355;  —  Dalloz,  Bép.  V»  Obligajtionêj 
DuRANTON,  t.  1,  no  209  4  211;  Toullier,  t.  8,  n*  404 ;  —  Marcadé  ,  t.  6,  sur 
Tart.  1381 ,  p.  66.  —  €omp.  Ghatweatj  ,  t.  2 ,  p.  237. 

«  C.  Rennes,  31  mars  1849 (Dall.  pér.  1850,  5,  388). 
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1S35^  d&regs&tré,  têondant  4  feire  rei^it«er  k  la  masse  ikflSe  -Ae 
Léonard  Hufbrechte  fr.  15,000  ; 

¥ci  iB  rapport  4e  M*  Vdn  Zuylen ,  arbitre^app^rteur  ;  «ee  rapport 
déposé  au  tgrelfe  <ike  ee  -siégie  par  acte  enregistré  hIu  46  mars  demier  ; 
-ainsi  «[ue  re&cpleitd^veMr  de  rhuisslerpréiiotnvné  <en  daite^ïu  i^mars 
1876.,  ^alement  enregistré ; 

Attendu  qu'il  s^agit  uii»<^€i!n»e»ii  |M»iir  Ie  moment  de  déoider  ei  ki 
«ommiainiiGation  oa  tlimt  au  vnoiDS  la  représentaftion  des  iregistres  et 
papuT8  demestiqties  dm  4é^endeiir  peut  et  deit  ètre  orddtmée ,  'confor- 
joiéBSieat  è,  Farticle  133i  «du  Code  •civil ; 

Attendu  que  les  documents  ,  quec^artiole  Kp felle  re ffistreêd^meiS' 
4iqmeg  ttpapUrs  domtsticpMs,  sont  des  doeiuiients  <x)nfi4entïebB  de 
hiULT  natnre ; 

QttTieii  effét  ifb  sont  «destiaés  k  i>eocvoir  >des  aiiiioitatio>ris^  qui  «e  lient 
intinsemenft  aoK  aecrets  des  famiUes  ^ 

Qu'sl  faudraitun  artide  deloi  bkn  <c)«ir  et  IneniMnêcis  po«ir  po«rvo>ir 
ordonner,  soit  la  communication  ,  soit  la  «inif4e  neporésenlt^^tioti  de  ^oeB 
idoiGBDQients  ; 

Quedet  orticle  n'>e3xiste  pas  dans  Ie  Odde  civil,  ni  dans^ikCim  autre^, 

Que  l'article  1331,  invoqué  par  Ie  demandeor ,  se  boiroe  k  -décider 
<fae  liBs  fgglsla^  ed;  papiers  éomestiquee  tne  font  point  tu»  tïtre  pour 
cehli  qui  tes  a^éciüs;  mais  qu'^ls  font  foi  xxmtpe  lui :  l»  >dans  tOHS  les 
casoü  ils  énoncent  formellemenlt  xin  paiement  re^u ;  2»  lorsq^i'ils  ccm*- 
iiéDstenit  Ja  menüoti  «xpresse  que  la  mote  a  été  Mte  pour  suppleer  Ie 
^é£aut  éa  lütre  >,  cti  faveur  Ae  oéka.  au  profit  dvquel  ils  ènoneexiA  «me 
obligation-; 

> 

«Ajlrtendu  ique  vainomentleideixiajiideurtobjecte,  atec  plueiensrs  ftu- 
éews^  que  icet  airtide  swpp^e  néoessairêm^i/t ,  pour  pcmvoir  é^tt«e 
«|filiifué>^  que  les  tribunaUK  ont  k  drdit  d^Ordomner  la  eotmtn^sóeation 
OU  la  représentation  de  ces  documents ; 

Attendu  que  eet  article  peut  recevoir  son  appUoatlQfi ,  «ait  dans  Ie 
cas90ale<[lro|nriètiiipe  ides  regiBtres<et  des  papiet^  damej^iqae<g  les 
famduèt  kri-onêine  eit  jastioe  ;  soit  dans  He  oas  oü  oes  tdoc««ftisnts  «ottt 
eottimons  auxdeccx  parlies:;  aoUdansèeKsas'cni^,  psr  saite  dijh  déoès 
de  leur  auteur ,  ces  papiers  et  registres  sont  devenus  la  co-propriété 
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des héritiers  ;  soit  dans  Ie  cas  de  déclaration  d'absence  et  d'envoi  en 
possession  provisoire  ou  définitive  des  biens  de  Tabsent ; 

4 

Attendu  quasi  l'article  1334  du  Code  civil  devait  être  interprêté 
dans  Ie  sens  du  demandeur ,  il  faudrait  en  conclure  que  les  tribunaux 
auraient  Ie  droit  d'ordonner,  soit  la  communication,  soit  la  représenta- 
tion  de  ces  documents ,  puisque  eet  article  ne  distingue  pas  entre  la 
communication  et  la  simple  représentation  des  pièces  ; 

Or ,  mêrae  quand  il  s'agit  des  livres  de  commerce ,  dont  la  tenue 
est  obligatoire ,  Tarticle  24  du  Code  de  commerce  n'en  autorise  la 
communication  que  dans  les  affaires  de  succession  ,  de  communauté, 
de  partage  de  société  et  de  faillite  ; 

Que ,  dans  tous  les  autres  cas  ,  les  tribunaux  ne  peuvent  en  ordon- 
ner  que  la  simple  représentation ,  a  l'effet  d'en  faire  extraire  y'par  les 
juges  seuls ,  ce  qui  concerne  Ie  différend ;  (article  22  du  dit  Code). 

Qu'il  est  impossible  d'admettre  que  lorsqu'il  s'agit  de  registres  do- 
mestiques ,  les  tribunaux  auraient  un  droit  plus  étendu  que  par  rap- 
port aux  livres  de  commerce  ; 

Attendu  que  Tarticle  1334  n'est  nuUementen  opposition  avec  diverses 
dispositions  légales,  qui  imposent  Ie  respect  et  consacrent  1'inviola- 
bilité  des  secrets  des  families ; 

Que  cette  inviolabilité  résulte  notamment  des  articles  458  et  459 
du  Code  pénal ,  qui  punissent  d'amende  et  d'emprisonnemeni,  dans 
certains  cas ,  les  révélations  des  secrets  ; 

Qu'elle  résulte  encore  de  l'article  22  de  la  constitution  qui  décrèté 
qüe  Ie  secret  des  lettres  est  inviolahle  et  de  l'article  460  du  Code 
pénal  punissant  la  violation  du  secret  des  lettres  ; 

Attendu  qu'enfin  les  conclusions  du  demandeur  peuvent  d'autant 
moins  être  admises  que  Ie  défendeur  est  notaire  et  qu'il  se  peut  qaé 
ses  registres  et  papiers  domestiques  contiennent  même  les  secrets 
des  tiers.  ^        . 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  entendu  en  son  rapport  a  l'audience  M.  De  Caters , 
juge-commissaire  de  la  dite  faillite ,  déclare  le  demandeur  non-rece-*- 
vableen  sa  demande  de  communication  et  de  représentation  des 
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registres  et  papiers  domestiques  du  défendeur  ;  ordonne  aux  deux 
parties  de  conclure  k  toutes  fins ;  mei  les  dépens  k  charge  de  la 
masse  faillie  et  déclare  Ie  jugement  exécutoire  nonobsiant  appel  et 
sans  caution. 

Du  i4  Avril  i876,  —4"  Gh.  —MM  De  Gaters,  Vande  Vin 
et  Havenith,  Juges.  —  PI.  M®»  De  Meester  et  Segers. 


40  VENTE.  —  RÉFACTION.  —  LIVRAISON.  —  2»  VENTE.  —  VENTE 
SUR  ÉCHANTILLON,  —  REPRODUCTION.  —  3»  VENTE.  -  DOM- 
MAGES-INTÉRÊTS.  -  DIFFÉRENCE  DE  PRIX.  —  CALCÜL. 

On  ne  peut  contraindre  Vacheteur  d  prendre  réception  d'une 
marchandise  non  conforme  aux  conditions  de  la  vente^ 
moyennant  Ie  paiement  d'une  indemnité  d  titre  de  réfac- 
tion  OU  de  bonification.  (art.  1243  du  Code  civil.)^. 

2^  Le  vendeur  qui  a  remis  d  Vacheteur ,  sans  précaution 
aucune,  Véchantillon  agréé  par  ce  dernier ,  doit  s* en  rap- 
porter  d  la  conscience  et  d  la  loyauté  de  eet  acheteur 
pour  la  reproduction  de  Véchantillon  ^  d  moins  quHl  ne 
prouve  OU  n'offre  de  prouver  que  Vacheteur  a  substitué 
un  autre  échantillon  d  celui  qui  a  servi  de  base  d  la  vente. 

30  Vacheteur  qui  a  obtenu  la  résiliation  de  la  vente  a 
droit,  d  titre  de  dommages-intérêts,  d  la  différence  entre 

*  V.  les  autorités  citées  au  jugement,  et  Trib.  comm.  Anvers,  2  juillet  1872 
(J.  Anv,  1872, 1,  334). —  Les  arrêts  qui  admettent  la  réfaction  ne  le  font  que  pour 
les  ventes  par  navires  désignés  ou  a  designer ,  mais  jamais  pour  les  ventes  sur 
échantillon.  V.  C.  Rouen,  22  juillet  1872  (Dall.  pér.  1873,  2, 100)  et  rejet  Gass. 
fr.  20  janvier  1873  (Dall.  pér.  1873,  T,  359). — Les  décisions  judiciaires  qui  admet- 
tent que  dans  certains  cas  le  vendeur  a  le  droit  de  contraindre  Tacheteur  de 
prendre  la  marchandise  moyennant  une  réfaction  limitent  Fécart  admiseible  i 
un  certain  taux  :  5  %.  C.  Bordeaux ,  21  mars  1861  (J.  Havre ,  1862 ,  2 ,  23) ;  10  »/o 
C.  Rouen ,  3  avrU  1860  (J.  Havre  1860 ,  2 ,  150).  Z. 

!'•  p.  11 


—    162    -^ 

Ie  prix  d'achat  et  celui  du  jour  de  Vexploit   introductif 
d'instance  tendant  dia  résilidtiondu  marché. 

(MAIER  &  Go  GONTRE  F.  VANDER  TAELEN). 

JUGEMENT. 

Vu  Ie  jugement  rendu  entre  parties  Ie  4  février  4876 ,  ainsi  que 
Texploit  d'avenir  de  Thuissier  De  Buck,  en  date  du  5  avril  suivant , 
tous  deux  enregistrés  ; 

Vu  Ie  rapport  des  experts  F.  Loos,  L.  Van  de  Wiele  et  Lommaert, 
déposé  au  grcfFe  de  ce  siége  par  acte  enregistré  du  5  avril  courant ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  dite  expertise  que  Ie  seigle  de  Tallége 
Willem  de  Zwijger  n'est  pas  du  seigle  de  Taganrog ,  mais  du  seigle 
d'Odessa ,  et  qu'il  y  a  une  différence  de  trente  cinq  centimes  par  cent 
kilos  nets ,  entre  Ie  seigle  de  la  dite  allége  et  Féchantillon  remis  par 
Ie  défendeur  aux  demandeurs  ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances ,  les  demandeurs  ont  droit  a  la 
résiliation  de  la  vente  avec  dommages-intérêts,  comme  il  a  été  décidé 
par  Ie  prédit  jugement  ; 

Que ,  par  suite  de  cette  décision ,  il  n'y  a  pas  lieu  d'accueillir  Tofifre 
faite  par  Ie  défendeur  de  bonifier  aux  demandeurs  trente-cinq  centimes 
par  cent  kilogrammes  ;  offre  que  les  demandeurs  ont  du  reste  Ie  droit 
de  rèpoussei*  en  vertu  de  Tarticle  1243  du  Code  civil  portant  :  «  que 
»  Ie  créancier  ne  peut  être  contraint  de  recevoir  une  autre  chose  que 
»  celle  qui  lui  est  due ,  quoique  la  valeur  de  la  chose  offerte  soit 
»  egale  du  même  plus  grande.»  [Jürisprud.  du  port,  1873,  p.  156,  et 
1876,  p.  35). 

Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  Tidentité  de  réchantillon  produit  et 
soumis  par  les  demandeurs  aux  experts ,  il  est  de  principe ,  consacré 
paria  jürisprudence,  que  Ie  vendeürj  qui a remis  aTacheteur,  sans 
précaution aucune ,  l'échantillon agréé par  ce  dernier,  doit  s'en  rap- 
porter  k  la  conscience  et  a  la  loyauté  de  eet  acheteur,  pour  la 
repüoduction  de  Féchantillon ,  k  moins  qu'il  ne  prouve  ou  n'offre  de 
prouver  que  Tacheteur  a  substitué  un  autre  échantillon  k  celui  qui  a 
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servi  d^  basea  la  vente ;  {Jurispriid,  duporty  4862,  2,  p.  92,  arrêt 
de  Bruxelles  du  16  janvier  1862). 

Attendu  que  Ie  défendeur  n'a  fait  k  ce  sujet  aucune  offre  de  preuve ; 

En  cequi  concerne  les  dommages-intérêts  reclames  par  les  deman- 
deurs  et  évalués  par  eux  a  fr.  2,200  : 

Attendu  que  les  demandeurs  ont  acheté>  en  juillet  1875,  Ie  seigle.  en 
^uestion  au.prix  de  dipc-huit  franc$  trente^cinq  centimes  les  cent 
kilos  nets ,  rendus  sur  waggon  a  Anv^rs ; 

Attendu  que  les  demandeurs  qnt  droit  a  la  difiérence  entre  ce  prix 
et -celui  du  jour  de  Texploit  introductif  d'instance,  e'est-a-dire.  du 
24  janvier  1876,  puisqu'a  cette  date  ils  ont  connjlu  è  la  résiliatipn 
du  marché  ; 

Par  ces  motifs  , 

Le  Tribunal ,  rejetant  toutes  conqlusion^  contraires  ejt  notamniie^t 
les  offres  du  défendeur  ,  déclare  Ie  marché  ,  dont  il  s'agit ,  résilié  a 
partir  du  24  janvier  dernier  ;  et  ayant  de  faire  droit  sur  les  dom^ 
raages-intérêts  reclames  par  les  demandeurs,  uomme  en  qualité 
d'arbitre-rapporteur  M.  Polydore  Roj$1s  ,  négociant  a  Anvers ,  aux 
fins  de  conciler  les  parties^  et,  a  défaut  de  Qpneiliation,  aux  ün^ 
d'établir  la  différence  de  prix ,  d'après  les  principe^  admis  ci-dessus ; 
condamne  le  défendeur  aux  frais  du  proces  et  déclare  le  jugein^nt 
exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  34  Avril  i816.  —  lï'eCH.  —  MM.  Lambrechts,  Pocher  et 
Havenith^  Juges.  — PI.  M®*  Vrancken  et  Van  Olffïin. 


COMMISSIONNAIRE.  —  COMMISSIONNAIRE  DE  TRANSPORT.— 
PERTE  DE  MARCHANDISE&.  -^  AGENT  DE  BATEAUX  A 
YAPEÜR.  -^  AGTION.  —  RECEVABILITÉ. 

Uagmt  d'une  compagnu  de  bateaux  d  vapeur  n'a  pm  A 
répondre,  personnellement  de^  faiU  5[u'ii  po^iS  Qomv^e 
tely  ni  des  faits  des  capüaines  des  ^team^rs, 

(JOHN  P.  BEST  CONTRE  VAN  DEN  BERGH  FILS). 

.  ..  j    .  .  .     . 

John  P.  Best  a  interjeté  appel  du  jugement  du  Tfitupal 
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de  commerce  d'Anvers  du  8  avril  1873,  rapporté  dans  ce 
recueil  1873,  1 ,  89.  La  Cour  a  confirmé  par  l'arrêt  suivant : 

Arrêt. 

Attendu  que  15  balies  coton  ont  été  expédiées  de  Huil  a  Anvers 
par  Ie  sleamer  Tiger,  a  Tadresse  de  Best,  chargé  de  les  faire  parvenir 
k  leurs  destinalaires  Duvilliez-Duriez  fils  et  Motte  a  Tourcoing ; 

Attendu  que  Ie  connaissement  relatif  k  cette  marchandise  ayant  été 
envoyé  par  Best  k  Van  den  Bergh  Ie  18  mars  1871 ,  ce  dernier  Ie 
lui  a  retourné^  Ie  mème  jour  parce  que  ces  15  balies  coton  ne  lui 
étaient  pas  adressées ; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  ces  15  balies  coton  ont  été 
enlevées  par  Lizolle  et  expédiées  erronément  en  Suisse,  mais  que  rien 
ne  justifie  que  Van  den  Bergh  ait  participé  en  rien  a  eet  enlèvement ; 
qu'il  ne  peut  donc  être  responsable  vis-a-vis  de  Best  des  15  balies 
qui  ne  sont  pas  parvenues  a  leur  destination ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge  ;  la  Cour ,  entendu  Monsieur 
FAvocat  Général  Van  Berchem  en  ses  conclusions  conformes ,  met 
rappel  au  néant  et  condamne  Tappelant  aux  dépens  envers  toutes  les 
parties. 

Bu  2  Février  i876.  — Cour  d' appel  de  Bruxelles.  —  3«  Ch.  — 
M'  de  Prelle  de  la  Nieppe  ,  président.  —  PI.  M«»  Edm.  Pigard 
et  Alfred  Allard. 


BANQUIER.  —  CRÉDIT  OUVERT.  —  PROMESSE  DE  FAIRE  HONNEUR 
A  DES  TRAITES.  —  FAILLITE.  —  REMISE  DE  CONTRE-VALEÜRS. 

Lorsqiie  celui  chez  qui  un  crédit  a  été  ouvert  au  pro  fit  d'un 
tiers,  écrit  d  ce  tiers  quHl  réserve  Ie  meilleur  accueil  aux 
traites  qui  seront  tirées  sur  lui  en  exécution  de  ce  crédit y 
il  garantit  personnellement  Ie  paiement  de  ces  traites.  — 
En  conséquence  il  ne  peut  se  refuser  d  les  payer,  parce 
que  celui  qui  a  ouvert  Ie  crédit  est  tombe  en  faillite. 
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(LOUIS  VOTION  &  Co  CONTRE  WOLKHOFF  &  FILS). 

La  Cour  a  conflrmé  Ie  jugement  que  nous  avons  rapporté 
1875,  1 ,  270.  —  Wolkhoff  &  FUs  n'ont  pas  interjeté  appel 
incident.  La  Cour  n'a  donc  pas  eu  a  se  prononcer  sur  les 
limites  que  Ie  Tribunal  a  posées  a  Tapplication  du  principe 
que  la  Cour  énonce  d'une  maniere  générale. 

Arrêt. 

Attendu  que ,  Ie  13  novembre  1872 ,  Charles  Berger  et  C®  de 
Londres  ont  autori&é  Tintimé  a  foumir  des  traites  pour  son  compte 
jusqu'êi  concurrence  de  50,000  francs  sur  la  caisse  de  1'appelant ; 

Attendu  quele  vingt  huit  du  même  mois,  celui-ci  a  été  informé  par 
Charles  Berger  et  C^  de  cette  ouverture  de  crédit  avec  prière ,  Ie 
cas   échéant ,  de  bien  vouloir  honorer  les  dispositions  des  intimés  ; 

Attendu  que,  Ie  lendemain  29,  Tappelant  annonce  a  Charles 
Berger  et  C»  qu'il  a  pris  note  de  cette  information  ; 

Attendu  que  Tintimé,  faisant  usage  du  crédit  qui  lui  était  ouvert , 
a ,  Ie  27  novembre  1872 ,  disposé  sur  la  caisse  de  l'appelant  par 
trois  traites  de  4000  francs  chacune ;  qu'il  en  a  donné  avis  a  Tappelant 
et  que  celui-ci  a  répondu  immédiatement  qu'il  réservait  Ie  meilleur 
accueil  a  ces  traites  par  Ie  débit  de  Charles  Berger  et  C<» ; 

Attendu  que ,  Ie  19  décembre  1872 ,  il  a  réitéré  la  même  promesse 
du  meilleur  accueil  aux  traites  de  25^000  francs  dont  Tintimé  Tinfor- 
mait  qu'il  disposait  encore  sur  la  caisse  de  l'appelant  au  débit  du  dit 
Ch.  Berger  et  C»» ; 

Attendu  que  l'appelant  a  ainsi  acquiescé  aux  conventions  interve- 
nues  entre  Tintimé  et  Ch.  Berger  et  C»  et  garanti  personnellement  Ie 
paieraent  des  traites  tirées  sur  lui  pour  Ie  compte  du  dit  Ch.Berger  &C*> 
en  exécution  des  dites  conventions ; 

Par  ces  motifs  etceux  du  premier  juge  ; 

La  Cour ,  déboutant  l'appelant  de  ses  fins  et  conclusions  , 

Met  l'appelau  néantet  condamne  l'appelant  aux  dépens. 
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Du  2i  Fêüriér  iSlê,  -^  Cöür  d.'ai>pjel >J)E  BRUiELLÈS.  —^B»  Ch.  — 
M.  DE  Prelle  de  la  Niepps,  président.  —  PI.  M«*  Desmarest  et 
ViCTOR  Jacobs. 


NANTföSEMÊNT.  —  6AGE.  —  PREUVE.  —  CONWNTION.  — 

JNTERPRÉTATION. 

Ondoit,  dans  les  conventions ,  rechercher  quelle  a  été  la 
commune  intention  des  parties  contradantes ,  plutót  que 
de  s'arrêter  uu  sens  Uttéral  des  termes  (article  il 56  du 
code  civil), 

Ën  conséquencey  doit  être  interprêtée  comme  étant  une 
constitution  de  gage  la  remise  d'un  effet  de  commerce 
faite  dans  les  termes  suivants:  «  Comme  il  ne  nous 
convient  pas  de  payer,  en  ce  moment ^  telle  somme  que 
nous  vous  devonSy  nous  vous  remettons  teWe  traite,  dont 
veuillez  soigner  l'encaissement  d  notre  crédit,  d  moins 
que  nous  ne  réglions  notre  compte  avant.  *  > 

(LË  CÜRATEUR  DE  LA  FAILLITE  UBBELHODE  HORSCH  &  C» 

GONTRE  HAVENITH  &  Co.) 

JUGEMENT. 

Entendu  en  sbn  rapport  ai  1'audience,  M.  Faider,  juge-commissaire 
de  la  faillite  Ubbelhode  Horsch  et  G^  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  réclament  leur  admission  au  passif 
chirographaire  de  la  dite  faillite  pour  fes.  42,070.92  ; 

Attendu  que  Ie  niontant  de  la  créance  des  défendeur  dépend  de  la 
décision  concernant  un  effet  de  £  st  450  sur  Londres  remis  par  les 
faillis  aux  défendeurs  Ie  27  juiliel  1875,  en  ces  termes  :  «  Nous  vous 


'  Conf,  Dalloz,  Répert.,  vbo  Nantissement ^  n®"  97  et  suivants  et  Ledru- 
RoLLiN ,  Répert.  du  J,  du  Pal.,  vbo  Gage  N»  171. 
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i>  devons ,  pour  Ie  retour  de  notre  effet  sur  Amsterdam ,  £[.  4,000,  au 
»  25  juillet  sur  Gordes  et  C*» ,  ou  fr.  8512.33  (avec  frais  de  retour) 
i>  valeur  ce  jour.  Comme  il  ne  nous  convieut  pas  de  payer  celte  somme 
^  en  ce  moment ,  nous  vous  remettons  £.  450  au  26/29  Octobre , 
»  acceptation  de  M.  Reed  Brothers  et  C^ ,  dont  veuillez  soigner  Ten- 
i>  caissement  a  notre^  crédit ,  a  moins  que  nous  ne  réglions  notre 
»  compte  avant ;  y> 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  termos  que  Ie  dit  effet  de  £  450  n'a 
pas  été  remis  en  paiement  aux  défendeurs ,  mais  qu'il  leur  a  été 
seulement  remis ,  ét  titre  de  gage ,  pour  garantir  Ie  paiement  de  ce 
qui  leur  était  dü  par  les  faillis  ; 

Qu'a  la  vérité ,  ces  derniers  ne  se  sont  pas  servis  du  mot  gage ; 
mais  que ,  d'après  Tarticle  1456  du  code  civil ,  on  doit ,  dans  les  con- 
ventions ,  rechercher  quelle  a  été  la  commune  intention  des  parties 
conlractantes ,  plutót  que  de  s'arrêter  au  sens  littéral  des  termes  ; 

Que  les  termes  prérappelés,  interprétés  dans  leur  ensemble, 
démontrent  que  les  défendeurs  n'avaient  pas  Ie  droit  de  négocier  Teffet 
en  question ,  mais  qu'ils  devaient  Ie  conserver  jusqu'a  Téchéance  ; 
les  faillis  se  réservant  Ie  droit  de  retirer  eet  effet  de  leurs  mains  ,  en 
payant  la  somme  qui  leur  était  due  ; 

Que  c'est  pour  cette  raison  que  les  défendeurs  n'ont  pas  crédité 
immédiatement  les  faillis  de  cette  valeur  et  ne  Font  pas  passé  en 
compte ; 

Attendu  que  Ie  gage,  dont  il  s'agit,  n'a  été  constitué  que  Ie 
27  juillet  1875 ;  que  ce  fait  est  clairement  prouvé  et  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  d'accueillir  les  offres  de  preuve  testimoniale  des  défendeurs  dans 
l'ordre  d'établir  que  la  constitution  du  gage  a  eu  lieu  Ie  26  juillet ; 

Attendu  que  l'article  445  du  Code  de  commerce  frappe  de  nullité  Ie 
gage  constitué  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  la  cessation  des 
paiements  ,  lorsque  Ie  gage  a  été  remis  pour  une  dette  antérieurement 
contractée  ,  comme  c'est  Ie  cas  dans  l'espèce ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ont  déclaré ,  dans  leurs  conclusions , 
qu'ils  n'ont  plus  rien  a  prétendre  du  chef  d'un  effet  de  fr.  3,000  sur 
Paris  ; 
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Par  ces  motifs  , 

Le  Tribunal  ordonne  aux  défendeurs ,  sous  telles  peines  que  de 
droit,  de  restiluer  au  curateur  prénommé  la  susdite  acceptation 
de  Reed  Brothers  contre  remboursement  des  frais  de  protêt,  düment 
justifiés ; 

Ordonne  aux  défendeurs  de  rectifier  leur  déclaration  de  créance , 
d'aprës  les  bases  indiquées  ei -dessus ; 

Rejette  les  offres  de  preuve  des  défendeurs  et  condamne  ceux-ci 
aux  dépens. 

Du  30  Mars  i816.  —  l»"®  Ch.  —  MM.  Faider,  Pecher  et 
Ceülemans,  Juges.  —  PI.  M«»  Lize  et  Dumercy. 


CHAJITE-PAJITIE.  -  PORT  SUR.—  FRET  ACQUIS.  —  ALLÈGEMENT.- 

PROLONGATION  DE  VOYAGE. 

Lorsque  la  charte-partie  stipule  que  le  chargement  devra 
être  délivré  dans  un  port  sur  (a  safe  port) ,  le  voyage  ne 
prend  fin  qu'au  port  désigné,  même  peur  la  partie  du 
chargement  qui  a  dü  être  transbordée  en  allèges  d  une 
certaine  distance  du  port;  d  moins  quHl  ne  fut  stipulé 
que  le  port  devrait  être  tel  que  le  navire  put  y  entrer 
d  flot. 

En  conséquencey  le  fret  n  est  pas  acquis  si  les  allèges  vien- 
nent  d  sombrer  avant  leur  arrivée  d  destination. 

Il  en  est  ainsi,  même  siVallège  appartient  au  destinataire 
du  chargement  f  d  moins  que  la  perte  ne  soit  imputable 
au  commandant  de  Vallège. 

Mais  il  en  est  autrement  si  le  destinataire  assigne  aux  allè- 
ges une  destination  plus  éloignée  que  le  port  indiqué : 
dans  ce  cas ,  le  fret  est  acquis  au  capitaine ,  si  les  allèges 
viennent  d  se  per  dr  e  dans  ce  voyage  supplementaire, 
même  si  le  capitaine  a  pris  d  sa  charge  le  fret  des  allèges 
jvsqu'd  leur  destination. 
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(CAPITAINE  PIKE  CONTRE  L.  LEMMÉ  &  C».) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  cilation  du  14octobre  1875,  enrégistré ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  reduit  sa  demande  a  fr.  16,644,90 
pour  freta  3600  sacs  guano  imporlés  du  Pérou  a  Anvers; 

Attendu  que  les  dits  3600  sacs  ont  été  transbordés  Ie  17  aoüt  du 
navire  Détroit ,  coinmandé  par  Ie  demandeur ,  dans  une  allège 
appartenant  aux  défendeurs ,  et  que  cette  allège  a  sombré  en  fade 
d'Anvers  dans  la  nuit  du  17  au  18  aoüt ;  que  les  défendeurs  se  refu- 
sent  au  paiement  du  fret  en  se  fondant  sur  Tart.  302  du  Code  de 
commerce,  qui  statue  qu'aucun  fret  n'est  dü  pour  les  marchandises 
perdues  par  naufrage  ou  échouement,  tandis  que  Ie  demandeur  soutient 
que,  lors  du  sinistre ,  son  voyage  avait  pris  fin  (au  moins  pour  ces 
3600  sacs),  la  délivraison  aux  défendeurs  ayant  eu  lieu  ; 

Attendu  qu'en  principe ,  lorsqu'il  y  a  eu,  comme  dans  Tespèce  , 
transbordement  en  allèges  rendu  nécessaire  pour  permettre  au  navire 
d'entrer  au  port ,  Ie  voyage  de  la  marchandise  ne  finit  pas  lors  du 
transbordement ,  et  Ie  fret  n'est  pas  encore  définitivement  acquis  a  ce 
moment ,  mais  reste  subordonné  a  la  délivraison  déGnitive  (art.  328 
et  341  Code  de  commerce) ;  que  ce  point  est  mème  indépendant  de 
la  question  de  savoir  k  qui  incombent  les  frais  d'allèges  (voir  arrét 
Gand,  27mail875.  '^Jurisprud.  d' Anvers,  1875,  II,  162); 

Attendu  que  la  circonstance  que  les  allèges  seraient  la  propriété  du 
destinataire  ne  modifie  pas  ce  principe ;  qu'elle  n'aurait  d'importance 
que  s'il  était  établi  que  la  perte  est  due  a  la  faute  ou  a  1'imprudence 
du  commandant  de  Tallège  :  en  ce  cas ,  les  défendeurs  pourraierit  ètre 
tenus  du  paiement  du  fret  a  titre  de  dommages-intérèts  ; 

Attendu  que,  dans  Tespèce,  au  reste ,  il  est  reconnu  que  les  charges 
de  Tallégement  incombaient  au  capitaine  ; 

Attendu  que  la  convention  stipule,  il  est  vrai,  que  Ie  guano  devra 
ètre  décharge  en  sacs ,  délivrés  aux  frais  du  navire  Ie  long  du  bord 
(overside) ; 

Mais  que  cette  stipulation  ne  se  rapportait  qu'au  déchargement 
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k  effectuer  i  la  place  définitive  assignée  au  naVire ,  et  ne  pouvait  avoir 
la  significalion  de  faire  considérer  Ie  voyage  comme  terminé  lors  de 
Tallègement :  si ,  au  lieu  de  désigaer  Aa  vers ,  Ie  capitaine  avait  regu 
Tordre  de  débarquer  a  Gand ,  il  n^aurait  évidemmenl  pu  prétendre 
que  son  voyage  élait  terminé  k  Terneuzen,  oüil  aurait  dü  décharger 
la  majeare  partie  de  son  chargement  (voir  Tarrêt  cité  p^us  haut), 
puisqu'il  avait  par  la  convention  d'afifrêtement  contracté  Tobligation  de 
délivrer  Ie  chargement  (art.  19  de  la  convention)  dans  \m  port  sür 
(a  safe  port)  du  Royaume-üni  ou  du  continent  entre  Bordeaux  et 
llambourg ,  sans  exiger  que  son  navire  püt  y  entrer ; 

Mais,  attendu  que  Tallège  Alpha  qui  a  sombré,  n'était  pas 
destinée  kun  endroit  du  port  ou  des  bassins  d'Anvers,  mais  devait, 
sui-vant  les  instructions  des  défendeurs ,  aller  décharger  au  village  de 
Buiight ; 

Attendu  que  ce  demier  fait ,  reconnu  par  les  parties ,  modifie  en- 
tièrement  la  situation ,  et  condamne  la  prétention  des  défendeurs ; 

En  efifet ,  s'il  faut  prolonger  la  responsabilité  du  capitaine  jusqu'au 
port  de  destination,  on  nepeut  jamais  l'étendre  au-deléi,  ni  subor- 
donner  la  débition  du  fret  a  la  bonne  arrivée  de  la  marchandise  dans 
un  endroit  autre  que  la  destination  convenue ,  a  moins  que  cette 
extension  de  responsabilité  n'ait  été  consentie  par  Ie  capitaine  d'une 
maniere  non  douteuse ; 

Attendu  que  Ie  trajet  en  allège  jusqu'i  Burght  doit,  dans  Tespèce, 
ètre  considéré  comme  un  voyage  distinct  fait  aux  risques  des  défen- 
deurs ,  qui  ont  ainsi  par  leur  propre  fait  renonce  au  trajet  depuis  Ie 
navire  Détroit  jusqu'aux  quais  d'Anvers,  trajet  qui  formait  Ie 
complément  du  voyage  entrepris  par  Ie  demandeur ;  que  lés  défendeurs 
ont  par  ]k  consenti  a  considérer  Ie  voyage  des  3600  sacs  comme  ter- 
miné par  Ie  transbordement  en  allèges  en  rade  d'Anvers  ; 

Attendu  que  ce  fait  est  donc  décisif  au  proces  ;  et  que  son  impor- 
tance  ne  peut  être  atténuée  par  la  considération  que  Ie  capitaine  aurait 
consenti  a  payer  les  allèges  jusqu'a  Burght  et  a  y  feire  Ie  mesurage 
définitif  dés  sacs ;  que  si  Ie  capitaine  a  pris  a  sa  charge  ,  en  dehors  de 
ses  obligations  conventionnelles  ,  Ie  paiement  du  fret  jusqu'èi  Burght , 
on  ne  peut  supposer  qu'ilait.encore  voulu  prendre  les  risques  de  ce 
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vt)yage ;  tpie  tse  serait'au  moms  auxdéfendeurs  a^tablir  ayec  certitude 
que  Ie  capitaine  a  voulu  également  subordonner  1'acquisitlon  de  son 
fret  a  la  bonne  issue  de  ce  trajet  supplementaire  ; 

Attendu  que  cette  solutton  doit  d'autant  plus  être  admise  que  si 
l'allëge  était  entree  immédiatement  aux.  bassins ,  sans  faire  de  voyage 
supplementaire,  Faccident  ne  se  serait  pas produit ,  et  Ie  frêtaurait 
été  acquis  incontestablement ; 

Attendu  que  Tcndroit  oü  Ie  mesurage  des  sacs  devait  se  faire  n'a 
non  phis  rien  k  voir  dans  la  question  de  la  fin  de  voyage ;  et  qu'il  y 
alieu,  a  défaut  d-autres  ba&es,  pourcaleuler  Ie  fret,  de  prendre  la 
moyenne  du  poids  des  autres  sacs;  que  Ie  calcul  du  demandeur  est 
donc  exact; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  les  défendeurs  a  payer  au  demandeur 
fr.  16,644,90  pour  fret,  avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens. 
Déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel,  mais  moyen- 
nant  caution. 

Du  ii  Février  1816,  —  Q»»®  Gh.  —  MM.  Lambrechts  ,  Margue- 
RiE,  Van  De  Vin,  Juges.  — PI.  M«»  Vrancken  et  De  Kinder. 


CHARTE-PARTIE.  -  AFFRÊTEMENT  AU  MOIS.  —  PAIEMENT  DU 
PRIX  DE  LA  LOGATION.  -  RETARD.  -  MISE  EN  DEMEÜRE.— 
RÉSILIATION. 

Si  dans  un affrêtement  au  mois^Vitinéraire ayant été arrêté 

» 

A  V avance,  il  est  stipulé  que  le  loyer  du  2^  mois  sera  payé 
dans  tel  port  indiqué,  les  affréteurs  n'ont  pas  le  droit 
de  retenir  indéfiniment  le  navire  dans  ce  port,  ni  d'or- 
dofiner  au  capitaine  de  rester  dans  le  port  jusqu'd  ce 
qu'ils  aient  donné  les  ordres  et  le  chargement  qu'ils  juge- 
raient  bon. 
Le  capitaine,  peut  dans  ces  circonstances,  protester  de  rési- 
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liation  pour  Ie  cas  oü  les  affréteurs  ne  rempliraient  pas 
leurs  obligations  dans  un  délai  qu'il  détermine, 

(PASCUAL  TORRENS  &  C'>  CONTRE  GAP.  DEHNIGKE  ET  LA 

Cie  BALTISGHER  LLOYD.) 

JUGEMENT . 

Vü  Texploit  de  citation  du  19  juin  4875,  enregistré  ,  tendant  au 
paiement  de  fr.  165,000  et  de  fr.  43,000  de  dommages-intérêts  pour 
ruplurè  d'une  convention  d'affrêtement ; 

Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  que  c'est  par  Ie  fait  et  la 
faute  des  demandeurs  que  TafFrêtement  a  été  résilié,  et  qu'ils  se  réser- 
vent  de  réclamer  ultérieurement  les  dommages-intérêts  auxquels  ils 
disent  avoir  droit ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  éléments  de  la  cause  : 

Que  Ie  17  octobre  1874 ,  la  compagnie  Baltischer  Lloyd  frêta  son 
steamer  Washington  aux  demandeurs  en  cause  pour  un  terme  de 
trois  mois  a  partir  du  jour  oüle  bateau  aurait  été  remis  aux  affréteurs 
a  Gardiff  ou  a  Swansea ,  a  raison  de  fr.  55,000  par  mois  ,  payables 
d'avance  ; 

Que  Ie  fret  devait  être  payé  :  fr.  35,000  a  Marseille  lors  de  la  sig- 
nature  de  la  charte-partie  ,  fr.  20,000  a  Gardiff ;  fr.  55,000  pour  prix 
du  2®  mois,  a  Barcelone  avant  Ie  départ  du  steamer ;  et  pour  Ie  3«  mois, 
les  affréteurs  devaient  accepter  une  traite  de  60,000  francs  k  60  jours 
de  date ,  payables  chez  Mess.  de  Rotschild  a  Paris ,  et  en  outre  pour 
garantir  Ie  paiement  de  cette  dernière  somme ,  les  connaissements  du 
voyage  de  retour  devaient  porter  la  clause  fret  payahle  au  déhar- 
quement ; 

Que  Ie  steamer  fut  remis  Ie  12  novembre  1874  aux  affréteurs  a 
Swansea  ,  après  avoir  débarqué  son  lest ,  et  qu'il  sortit  de  ce  port  Ie 
23  novembre ; 

Que,  Ie  14  décembre ,  il  arriva  k  Barcelone ,  et  qu'après  quelques 
petites  réparations,  il  se  trouva  pret  a  partir  pour  TAmérique  du  Sud, 
sa  destinalion  ;  que  Ie  16  décembre,  ne  recevantpas  Tordre  de  partir, 
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ni  Ie  paiement  de  55,000  francs  qui  devail  se  faire  en  ce  port,  Ie  capi- 
taine  Dehnicke ,  commandant  Ie  Washington ,  prolesla  conlre  les 
demandeurs  el  les  somma  de  payer  chez  un  banquier  désigné  a  eet 
effel  les  fr.  55,000,  monlanl  du  deuxième  mois  de  localion,  el  d'accep- 
ter  les  Iraites  pour  fr.  60,000  pour  Ie  Iroisième  mois  ; 

Que  les  demandeurs  n'oblemperèrent  pas  a  celle  sommation ,  et 
firentdes  conlreproteslations  ,  et  que  Ie  capilaine  ,  après  une  nouvelle 
sommalion  ,  parlit  Ie  20  décembre  pour  sa  destination  en  Amérique ; 

Allendu  que  Ie  capilaine  Dehnicke  était  en  droit  d'agir  comme  i\  Ta 
fail ;  que  les  affréleurs  ayant  manqué  a  leurs  obligalions ,  malgré  les 
proteslations  leur  adressées ,  Ie  capilaine  ne  devail  plus  remplir  des 
engagemenls  auxquels  il  n'élait  tenu  que  moyennant  les  conlrepres- 
tations  convenues ; 

Allendu  que  vainemenl  les  affréleurs  pretendent  que  Ie  second 
mois  de  localion  ne  devail  pas  encore  être  payé  Ie  18  décembre  parce 
queplusieurs  jours  avaienlété  perdus  paria  faule  du  capilaine  el  des 
armateurs,  et  que  Téchéance  du  2®  mois  n'était  pas  encore  arrivée ;  que 
ces  faules  ne  sont  nullement  établies ,  et  que  les  demandeurs  n'ont 
adressé  aucun  prolèl  au  capilaine  au  moment  oü  ces  prétendus  retards 
se  produisaient ;  mais  que  même  si  Ie  second  mois  n'avait  pas  com- 
mencé ,  les  demandeurs  ne  devaient  pas  moins  en  payer  la  localion  a  ce 
moment,  puisqu'il  était  convenu  que  Ie  second  lerme  serail  payé  a 
Barcelone,  sans  qu*il  fut  nécessaire  que  Ie  second  mois  eül  commencé 
k  courir ; 

Allendu  que  les  demandeurs  soutiennent  encore  a  lort  que  Ie  capi- 
laine était  obligé  d'atlendre  indéfiniment  k  Barcelone  leurs  ordres  et 
Ie  complément  du  chargement ;  que  les  conventions  doivent  être  inter- 
prèlées  raisonnablement  el  avec  bonne  foi,  et  qu'un  voyage  commencé 
ne  peul  pas  être  ainsi  suspendu  pendant  un  temps  dontles  demandeurs 
n'indiquaient  pas  même  la  limile  dans  leur  protèt  du  18  décembre,  oü 
ils  se  contentent  de  dire  que  Ie  Washington  devail  resler  a  Barcelone 
jusqu'a  ce  que  Ie  sieur  Pascual  Torrens  fut  remis  d'une  maladie,  et 
qu'il  eül  donné  les  ordres  el  Ie  chargement  qu'il  jugeailbons  ; 

Allendu  que  si  Pascual  Torrens  se  trouvait  ace  moment  dans  Timpos- 
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sibilité  de  s'occuper  de  ses  affaires  ,  son  associé  Ie  sieur  Ballesteros , 
qui  était  arrivé  a  Barcelone ,  a  bord  du  Washington  ,  eüt  du  donner 
les  ordres  nécessaires  ,  et  faire  connailre  ses  intentions  ;  que  Ie  capi- 
taine ,  a  défaut  de  connaitre  les  intentions  précises  des  affrêteurs  ,  et 
de  recevoir  les  55,000  francs  auxquels  il  avait  droit ,  n'était  pas  tenu 
de  rester  séjourner  indéfiniraent  a  Barcelone ,  sans  aucune  garantie 
pourlepaiementde  son  fret  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  et  les  armateurs  étaient  donc  en  droit, 
dans  ces  circonstances ,  de  protester  de  résiliation ,  comme  ils  Tont 
fait  Ie  16  et  Ie  18  décembre,  si  dans  un  délai  indiqué  les  demandeurs 
ne  remplissaient  pas  leurs  obligations  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ayantlaissé  écoulerce  délai  dans  Tin- 
action ,  la  résiliation  de  la  convention  est  acquise  aux  défendeurs ; 

Attendu  que  les  demandeurs  réclament  encore  la  restitution  du 
prix  de  640  tonnes  charbon  et  d'autres  objets  se  trouvant  a  bord  au 
moment  de  la  résiliation  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ont  re?u  Ie  paiement  du  fret  des  mar- 
chandises  et  des  passages  pour  TAmérique  ;  que  les  charbons  con- 
sommés  pour  ce  voyage ,  Tont  donc  encore  été  pour  Ie  compte  des  de- 
mandeurs, qui  ne  peuvent  en  réclamer  la  restitution  ;  que,  d'après  la 
convention  d'affrêtement ,  Ie  Washington  consomme  33  tonnaux 
par  jour ,  que  ces  640  tonnaux  sont  donc  insufQsants  pour  Ie  voyage 
qu'il  avait  a  faire  et  qu'il  a  fait  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  réclament  la  restitution  de  fr.  3885 
avances  au  capitaine  sur  Ie  fret  du  2"*e  mois ,  mais  qu'il  résulte  des 
considérations  ci-dessus  que  les  afFréteurs  auraient  du  payer  Ie  fret 
en  tier,  qu'ils  n'ont  donc,  s'ils  ont  payé  eet  acompte,  rempli  qu'une 
partie  de  leurs  obligations ; 

Qu'ils  demandent  encore  Ie  prix  de  certains  objets  ayant  servi  aux 
passagers  du  Washington ,  mais  que  les  demandeurs,  ayant  touche 
Ie  prix  du  passage ,  doivent  payer  les  frais  y  afférents  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  donne  acte  aux  défendeurs  de  leurs  réserves  en  dom- 
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mages-intérêts ,  déboute  les  demandeurs  de  leur  action  ,  et  les  con- 
damne  aux  dépens. 

Du  ii  Février  i876,  —  2«  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  Marguerie 
et  Faider,  Juges.  —  PI.  M®*  De  Meester  et  Bernays. 


PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE.  ^  GONTREFAgON.  -^  GONCURRENCE 
DELOYALE.  —  PRODUIT  DANS  LE  DOMAINE  PUBLIG.  —  APPRÉ- 
GIATION.  -  VINAIGRE  DE  BULLY. 

La  composition  du  vinaigre  de  Bully  étant  dans  Ie  domaine 
public,   tout  Ie  monde  peut   Ie  fabriquer  et  Ie  débiter. 

La  contrefaQon  consiste  dans  Vimitation  servile  ou  quasi- 
servile  d'une  propriété  industrielle. 

Il  y  a  concurrence  deloyale^  lorsque  Vimitation  des  marques 
et  de  V aspect  extérieur  du  produity  est  suffisa/nte  pour 
induire  en  erreur  Vceil  d'un  consommateur  un  peu 
attentif. 

Appréciation  des  faits. 

(A.  &  M.  LANDON  GONTRE  SOGIÉTÉ  BELGED'HYGIÈNE 

GHAMPY  FILS  &  G») 

Vu  Texploit  de  citation  du  25  octobre  1875 ,  enregistré ,  tendant  k 
entendre  déclarer  que  c^est  sans  droit  ni  titre  que  la  défenderesse  a 
fabriqué ,  mis  en  veute  et  vendu  du  vinaigre  de  toilette  de  Bully ,  et 
a  la  faire  condamner ,  ppur  contrefagon  ou  concurrence  deloyale ,  k 
certaiiiyes  rép£[rations  indiquées  dans  Ie  dit  exploit ; 

Attendu  que  la contrefa^on  consiste,  oubien  dans  Vimitation  axacl)e 
et  servile  des  marques  extéri^ures  d'unobjet  de  commerce,  ou  bien 
dans  une  imitation  qui ,  sans  être  absolument  complete,  nediffèr'e 
de  l'original  que  d'une  maniere  insignifiante ,  par  un  détail  non 
apparent,  et  qui  est  de  nature  a  faire  passer  ,  même  aux  yeux  d'un 
observateur  attentif,  Tobjet  du  contrefacteur  pour  un  produit  oraginal 
(voir  art.  16  et  17  de  la  loi  du  22  germinal  an  XI) ; 
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Attendu  que  les  différences  que  les  demandeurs  reconnaissent 
exister  entre  les  deux  produils  en  présence,  empêchent  inconlestable- 
ment  une  telle  confusion  ;  que  la  contrefa^on  n'exisle  dónc  pas  dans 
Tespèce ; 

Quant  k  la  concurrence  deloyale  : 

Attendu  que  s'il  n'y  a  pas  cffntrefa^on  ,  les  actes  de  la  défenderesse 
pourraient  néanmoins  occasionner  un  préjudice  aux  demandeurs ,  et 
ceux-ci  seraient  fondés  a  réclarner  la  réparation  de  ce  préjudice-,  s'il 
provient  de  faits  illicites  de  la  défenderesse ;  qu'il  en  serait  notam- 
ment  ainsi ,  si  la  ressemblance  extérieure  entre  les  produits  de  la 
défenderesse  et  ceux  du  demandeur  était  suffisante  pour  faire  naitre 
la  confusion  dans  une  certaine  mesure  ,  et  pour  que  Toeil  peu  atten- 
tif  de  certains  consommateurs  put  ètre  trompé ; 

Attendu,  quant  a  la  propriété  invoquée  par  les  demandeurs ,  qu'il 
est  établi  et  non  contesté  que  Tensemble  du  flacon  èivec  ses  acces- 
soires, étiquette  ,  bouchage  ^  marquesetc.  aété  déposé  conformément 
k  la  loi ,  et  que  de  cette  maniere  les  demandeurs  possèdent  un  droit 
privatif  a  l'emploi  et  a  Texploitation  de  eet  ensemble ; 

Mais  qu'il  est  reconnu  par  les  demandeurs  que  la  composition  de 
leur  vinaigre  de  toillette  est  dans  Ie  domaine  public;  que  Ie  brevet 
pris  par  Claude  Bully ,  père  de  Jean-Vincent  Bully,  dont  les  deman- 
deurs sont  les  ayant  cause ,  est  périmé  ;  et  qu'il  est  donc  permis  k 
tout  Ie  monde  de  fabriquer  ce  produit,  et,  conséquence  nécessaire  , 
puisque  Ie  vinaigre  ne  porte  pas  d'autre  nom  que  celui  de  son  auteur 
OU  fabricant  il  est  permis  d'annoncer  au  public  que  Ie  produit  est  fait 
d'aprèsla  formule  de  Claude  Bully,  ou  mème  de  Jean- Vincent  Bully, 
puisqu'il  n'est  pas  allégué  que  ce  dernier  ait  rien  changé  a  la  compo- 
sition indiquée  par  Claude  Bully ,  et  que  d'ailleurs  Ie  vinaigre  de 
Claude  Bully  est  connu  dans  Ie  commerce  sous  Ie  nom  de  vinaigre 
de  Jean-Vincent  Bully ;  qu'en  agissant  ainsi ,  on  ne  se  rend  pas 
coupable  d'usurpation  de  nom ,  k  moins  qu'il  ne  résulte  des  autres 
éléments  de  la  cause  qu'on  n'a  cité  Ie  nom  que  pour  faire  croire  que 
Ie  produit  est  original ;  dans  ce  dernier  cas,  il  y  aurait  a  la  fois  con- 
currence deloyale  et  usurpation  de  nom ; 
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Altend u  qu'il  résuUe  des  élémenls  de  la  cause  qu*il  exisle ,  quant 
k  Tapparence  extérieure ,  plusieurs  points  de  ressemblance  et  plusieurs 
différences  entre  les  deux  produits  ; 

Que,  d'une  part  :  Ie  flacon  en  verre  contenant  les  deux  liquides  est 
de  même  forme  et  apparence ,  que  Ie  mode  de  bouchage  est  Ie  mème 
sauf  quelques  légères  différences ,  que  Tétiquette  de  la  face  principale 
du  flacon  a  la  mème  forme  et  grandeur  et  une  certaine  similitude 
quant  au  texte  et  aux  caractères  ;  que  cette  étiquette  porte  en  grands 
caractères ,  sensiblement  les  mêmes,  Ie  nom  de  Jean  Vincent  Bully ; 

Xiu'il  y  di,  d'autre  part,  k  relever  les  différences  suivantes  (k  part 
quelques  points  de  détail  insignifiants)  :  Tétiquette  du  flacon  des  de- 
mandeurs  couvre  trois  faces  de  ce  flacon ,  celle  de  la  défenderesse  n'en 
couvre  qu'une ;  les  bouchons  portent  Tun  un  cachet  rouge  avec  la 
marque  de  la  défenderesse,  Tautre  un  cachet  noir  avec  la  signature 
de  J.  V.  Bully ;  Tétiquette  de  la  défenderesse  porte  en  tête,  sous  un 
écusson  orné ,  les  mots  :  Vinaigre  de  Toillette  selon  la  formule  de 
Jean  Vincent  Bully,  brevet  expiré ;  celle  des  demandeurs  porte,  sous 
un  autre  écusson ,  les  mots  :  Vinaigre  de  Toillette  de  Jean  Vincent 
Bully,  rue  Montorgueil,  67,  Paris,  médaille è  Texposition  universelle 
1867  ;  sur  Tétiquette  de  la  défenderesse  on  lit  sur  la  partie  inférieure, 
en  caractères  apparents  ;  Usined  vapeur,  CappellenprèsAnvers,  et 
sur  la  partie  supérieure  :  Société  Beige  d' Hygiëne  ;  la  signature  de 
Léon  Brulé  se  trouve  en  travers  de  Tétiquette  des  demandeurs ;  enfin 
ces  derniers  joignent  k  chacun  de  leurs  flacons  une  notice  séparée ; 

Attendu  qu'il  resul  te  de  cette  description  que  si,  è  première  vue, 
et  k  une  certaine  distance  ,  on  peut  confondre  les  deux  produits,  cette 
confusion  ne  saurait  subsister  lorsque ,  sans  mème  examiner  en  détail 
Ie  flacon  de  la  défenderesse  et  sans  Ie  confronter  avec  un  flacon  des 
demandeurs,  on  y  jette  un  coup-d'ceil  en  Ie  tenant  dans  la  main ;  tout 
consomüMtteur  sait  que  Ie  Vinaigre  de  Bully  original  se  fait  k  Paris , 
et  chacun  doit  avoir  remarqué  Tétiquette  k  trois  faces ,  Técusson ,  Ie 
cachet,  la  notice  séparée  etc. ,  ou  au  moins  une  de  ces  particularités ; 
or,  en  recevant  un  flacon  de  la^ défenderesse,  son  attention  est  pres- 
qu'inévitablement  appelée,  en  dehors  des  autres  différences  ,  sur  la 

!'•  p.  12 
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pFOvenance  :  Société  Beige  d'Hygiène,  Cappellen  pres  Anvera  ,  ou 
surTabsence  des  deux  annexes  latérales  de  l'étiquette  ; 

Que  la  défenderesse  aurait  pu  iacontestablement  accentuer  davan- 
tage  catte  différ^nce  de  proyenance.,  en  choisissant  par  axemple  uu 
flacon  d'une  autre  forme,  ou  eay  adaptant  une  autre  éliquetie^  barree 
d!une  couleur  diifèrente  etc. ,  de  maniere  qu'il  n'existèt  plus  aucune 
possibilité  de  confondre'  l'un  produit  av^c  Tautre ,  ui  de  prés ,  ni  de 
loin ; 

Mai6  qu'il  est  a  remarquer  que  les  droits  privatifs  des  demandeurs 
na  vont  pas  jusqu'a  leur  permettre  d'imposer  ces  conditions ;  leurs 
droits  ne  portent  que  sur  Tensemble  du  contenant  de  leur  produit, 
notanunent  Ie  flacon  pris  isolement  est  du  domaine  public ;  que  si  sur 
quelques-uns  des  flacons  de  la  défenderesse  on  remarque  les  lettres 
A,  L  G  moulées  dans  Ie  verre  ,  lettres  appartenant  aux  demandeurs , 
o'esi  lè  upe  marque  tellementpeu  apparente  >  contredite  au  reste  par 
toutes  les  autres  marques  de  Tétiquette ,  que  Ie  consommateur  n'y 
Aftachera  aucune  importanca  ; 

Attendu  que  les  points  de  ressemblance  des  produits  de  la  défeur 
dc^resse  «.vqc  ceux  des  demandeurs  sent  tout  au  plus  de  nature  k 
^ppeler  Vattention  sur  ces  produits ,  a  les  mettre  en  concurrence  avec 
eeuxdes  decaandeurs ;  mais  la  concurrencei n'est  interdite  apersoune 
pourvu  que  Ie  dautQ  ne  puisse  pas  exis^ter  sur  la  provenance  des 

piTCiduH? ; 

Que  ^i  les  consQwmateurs ,  aprèsavoir  remarque  la  provenance , 
^(dp^tent  Ie  vinaigre  de  la  défenderesse ,  il  y  a  la  un  fait  de  concurreaace 
peut^être  préjudioiable  pour  le$  demandeurs,  mais  qui  n'est  interdit 
par  aneuii  priiicipe  de  droit ,  puisque  la  composition  du  vinaigre  dit 
de  BuUy  est  tombée  dans  Ie  domaine  public  ; 

Atte9d^  qu'il  i^^'exi^tei  donc  pas  daiP3  l'espèce,  de  la  pai*t  de  la  délei]h 
deresse ,  de  concjurreQCèe  po^van^t  donner  )ieu  k  réparation ; 

ReeoAve^tionnellement  : 

Attendu.  que  la  défi^ndere^e  réplame  d^  dpmmages^int^ts  et  1^ 
pubJieation  dm  présent  jugeaikent,  ^  titre  deréparatioq  du  d^mmaga 
l«i  «dijisjé  p^I^  Vftfitic^  des  deiJ^andewr?, ; 

Attendu  que  la  défenderesse  ne  justifie  pas  que  les  demandeurs 
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aient  donné  d^aütre  publitité  ftl'aclion  aciiiellë  qué  celle  résultaiit  dfeè 
dèbats  deVant  Ie  présent  Ti'ibünal ; 

Que  Ie  dommage  qui  peut  en  être  résulté  est  donc  réparé  par  la 
prononciation  du  jugement  k  Vaudience  du  menie  iTribunal ,  et  qu'il 
n'écboit  pds  d'ordonner  des  publicatiens  aUi  frais  des  demandeurs ; 
iPar  óes  nlotifs , 

Le  Tribunal ,  rejetant  touies  fins  contraires  ^  dëboute  les  demandeurs 
de  leur  action ,  et  la  défenderesse  de  sa  demande  reconveutionnelle. 
Clondamne  les  demandeurs  aux  dépens  et  déclarè  le  présent  jugement 
exéeutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution  ^ . 

Du  i8  Janvier  iSlO.  — *2*  Gh.  —  MM.  Lambrechts,  Margue- 
RiE,  Ï'aider,  Juges.  -^Pl.  M«»  Höütekiet  (de  BHxelles)  et  Lire. 

— : — ■- --^ ; ^-J •.       -  ..  ■    .  ■       ■  • u^ 

*  La  question  tranchée  par  le  jugement  ci-de(sus.a  été  soumise  également  au 
Tribunal  de  commerce  de  BruxeUes.  A.  et  M.  Landon  avaient  fait  assiguer  devant 
ee  tHbunal  les  épouz  Cardrae ,  détaillant  a  Bruxelles  le  vinaigre  fabriqué  par  la 
Société  Beige  d'Hygiène.  Gette  demière  avait  été  assignée  en  garantie.  La  ques- 
tioh  se  préséntftit  devant  le  Tribunal  de  Brakelles^  dans  les  mémes  conditions  que 
devant  teXfoA  d'Anvers.  Le  Tribunal  dé  Bruiellês  par  jugement  du  16  mars  4876, 
que  nous  rèpreAuisonB  ci-après ,  a  doxiné  gain  de  eause  &  A.  et  M.  Landen ,  eon- 
trairement  au  jugement  d'Aiivers;  Qe  dernier  jugement  vient  d'étre  conlirmé 
par  arrêt  de  la  €e»r  d' Appel  de  Bruzelles ,  arrét  que  nous  reproduirons  ulté- 
rldurement; 

Le  ju^ment  de  Bruxelles  68t  eon^a  comine  snit : 
Au  fond, 

Attendu  que  les  défendeurs  ne  sont  en  droit  de  vendre  aujcua  vinaigre  de 
toilette  portant  le  nom  de  Jean  Vincent  Bully,  si  ee  n'est  celui  qui  provient  de 
dhez  lei  demandeurs ; 

Attèndtt,  en  effet*  que  les  deihandeürs  ont  acheté  de  JeanVinpentBuUj  le  droit 
de  se  servir  exolusivement  de  sou  norii  et  de  «a  marque  de  fabriqué  ; 

Attendu  que  Jean'Vinéent  BuUy  n'a  jamais  étó  bréveté ,  qull  s'en  suit  que  tous 
les  fabrieaiïts  de  J>roduits  bygiéniques  ont  to.^jours  pu  fabriquer  et  vendre  du 
vinaigre  pareil  a  celdi  distillé  par  Jean  Vincent  BuUy ,  mais  quHls  n*ont  pas  eu  le 
droit  de  se  së^vir  da  nom  de  Jean  Vinbent  BuUy  qui  estresté  la  propriété  de  celui 
qui  le  portalt  d'abord >  pui^  des  demandeurs  auxquels  celui-ci  Ta  vendu,  qu'a  eet 
é(^ard  les  défendeurs  font  une  cenfüsion  complete  entre  laposltion  de  Jean  Vincent 
Buny',et  eelle  de  Glaüde  BuUy  son  père  » queClande  a  été  bréveté, qu*il  a  donc  eu 
petidant  un  cërtain'nombre  d'année^  ie  droit  exelusif  de  fabhqner  le  vinaigre 
döiit  il  étèit  rinvetiteur ,  mais  qu'^  rexpiration  de  sen  brevet  son  procédé  est 
fóthbé  dai^S  le  domaine  public  ^  que  par  suite  tous  les  fabriquants  ont  pu  employer 
ce' procédé  et  faire  connaitre  au  pubUo  par  leurs  annonces  ou  leurs  étiquettes  que 
léprdduit  quüU  vendaient  étdit  fabriqué  selon  la  formule  ou  d'après  le  procédé 
qui  avait  été  bréveté  au  profit  de  fikude  BuUy  ; 
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!•  FAILLITE.  —  REVENDICATION.  —  MAGASIN  DU  FAILLI.  - 
QUAI  DE  DÉBARQUEMENT.  —  FONTES.  —  2o  FAILLITE.  —  RE- 
VENDICATION. —  REVENTE  SUR  FACTURES  ET  CONNAISSE- 
MENTS.  —  MARCHANDISE  DISPONIBLE. 

P  En  matière  de  faillite,  la  revendication  n'est  admise, 
qu'en  ce  qui  concerne  les  marchandises  dont  la  tradiUon 
n'a  pas  été  effectuée,  soit  dans  les  magasins  du  faüli, 

Attendu  que  les  défendeurs  invoquent  vainement  la  circonstance  que  Tétiquette 
incriminée  porte  les  mots ,  suivant  la  formule  de  Jean  Vincent  Bully;  que  les 
mots  suivant  la  foiinule,  imprimés  en  petits  caractères  et  de  maniere  è  passer 
inapergus ,  ne  peuvent  modifier  les  conséquences  ci-dessus  déterminées,  pais- 
quHl  n'en  reste  pas  moins  constant  que  Tétiquette  porte  également  Ie  nom  de 
Jean  Vincent  Bully,  dont  les  demandeurs  ont  aujourd^hui  la  seule  propriété; 

Attendu  en  outre  que  si  la  forme  de  la  bouteille  employee  estdepuis  longtemps 
tombée  dans  Ie  domaine  public ,  il  est  constant  que  la  bouteille  vendue  par  les 
défendeurs ,  si  elle  n*est  pas  Timitation  servile  de  celle  des  demandeurs ,  présente 
avec  celle-ci  des  ressemblances  de  nature  a  amener  la  confusion ,  ressemblances 
qui  consistent  principalement  dans  la  forme  de  l'ètiquette ,  la  disposition  des  ca- 
ractères de  Fétiquette  et  de  la  bande  qui  se  trouve  au  goulot  de  la  bouteille , 
dans  Ie  mode  de  bouchage ,  dans  Temploi  de  la  médaille  de  garantie  etc. ; 

Que,  de  ce  chef,  1&  demandeurs  ont  également  Ie  droit  de  se  plaindre  et  d'em- 
pécher  les  faits  qu'ils  reprochent  aux  défendeurs  de  se  reproduire  ; 

Attendu,  spécialement ,  quant  aux  dommages  et  interets ,  qu'eu  égard  a  la  po- 
sition  des  défendeurs  qui  sont  de  simples  détaillants ,  Ie  tribunal  estime  qu'il  n'y 
a  lieu  de  prononcer  contre  eux  qu'une  condamnation  fixée  ex  quo  et  bcmo  i 
cent  francs ,  sans  insertion  dans  les  joumaux ; 

Sur  la  demande  en  garantie ; 

Attendu  qu'elle  n'est  pas  contestée ; 

Par  ces  motifs ,  Ie  tribunal  joint  comme  connexes  les  causes  inscrites  sub 
numéris  2093  et  3032  du  rdle  général  et  y  faisant  droit  par  un  seul  jugement ;  sur 
la  demande  principale.  Rejette  les  diverses  fins  de  non  recevoir  soulevées  par  les 
défendeurs:  en  conséquence,  déclare  Taction  recevable  et  statuant  au  fond,  dit  que 
c*est  sans  titre  ni  droit  que  les  défendeurs  ont  mis  en  vente  du  vinaigre  hygié- 
nique  portant  Ie  nom  Jean  Vincent  Bully  et  contenu  dans  des  flacons  ayant  une 
étiquette,  une  bande  au  goulot,  un  mode  de  bouchage  et  une  médaille  de  ga- 
rantie ,  présentant  une  similitude  de  nature  k  amener  la  confusion  entre  les  deux 
marques.  Fait  défense  aux  défendeurs  de  mettre  en  vente  du  vinaigre  de  toUette 
dans  ces  conditions  k  peine  de  cinq  francs  par  chaque  contravention  constatée, 
condamne  les  défendeurs  k  payer  aux  demandeurs  la  somme  de  100  francs  k  titre 
de  dommages-intérêts ,  la  condamne  en  outre  aux  interets  judiciaires  et  aux  dé- 
pens.  Sur  la  demande  en  garantie :  condamne  les  défendeurs  en  garantie  k  tenir 
les  demandeurs  indemnes  en  principal,  interets  et  frais  des  condamnations  ci- 
dessus  prononcées  &  leur  charge  au  profit  des  demandeurs  au  principal,  les 
condamne  aux  dépens  de  Tappel  en  garantie. 
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soit  dans  ceux  du  commissionnaire  chargé  de  les  vendre 
pour  son  compte,  (art.  568  du  Code'  de  commerce,) 

Par  magasin  du  failli,  il  faut  entendre  tout  endroit  oü  la 
marchandise  se  trouve  d  la  libre  disposition  de  Vacheteur^. 

Tels  peuvent  être  les  quais  de  débarquement ;  surtout  pour 
les  matières  pondéreuses,  comme  les  fontes,  qui  ne  sup- 
portent  point  les  frais  de  transport  et  d* emmagasinage. 

La  condition  de  la  revente  sur  factures  et  sur  connaisse^ 
ments ,  qui  rendy  aux  termes  de  Vart.  568,  §  2,  la  reven- 
dication  non-recevable  y  n'est  exigée  que  pour  les  mar- 
chandises  vendues  avant  leur  arrivée,  et  ne  conceme 
point  celles  dont  la  livraison  effective  et  immédiate  peut 
se  faire  et  se  fait  au  moment  de  la  convention. 

(STOUT  CONTRE  GILLAN  ET  BEST.) 
JUGEMENT. 

Vu  Ie  jugement  de  ce  tribunal  en  date  du  29  janvier  dernier,  or- 
donnant  la  production  des  livres  des  demandeurs ,  en  vue  d'apprécier 
la  sincérité  de  Tachat  par  eux  allégué ,  d'une  partie  de  50  tonnes 
fonte  ,  saisies  par  Ie  défendeur  Gillan  ès-mains  du  défendeur  Best , 
comme  appartenant  et  revenant  k  Donat-Deman  qui  les  avait  ache- 
tées  de  Gillan  mais  sans  les  payer ; 

Attendu  que  cette  production  de  livres  a  été  requise  par  Gillan ; 
que  ce  dernier  avait  du  reste  a  faire  la  preuve  du  concert  frauduleux , 
allégué  par  lui  pour  faire  évanouir  les  droits  de  propriété  reclames 
par  les  demandeurs ; 

Attendu  que  si ,  de  l'inspection  de  leurs  écritures ,  il  est  résulté 
que  ces  derniers  ,  se  conformant  k  un  usage  malheureusement  géné- 
ral ,  ne  tiennent  leur  journal  que  par  mois  et  ne  peuvent  par  suite , 


*  Conf,  Renouard  et  Beving,  n»  770  el  autorités  citées;  Trib.  comm.  Anvers, 
41  novembre  4873  fJ.  Anv.  4874, 1,  32  et  la  note). 
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a  IVWe  de  ^e  ^vre ,  é^^blir  la  cl?ite  certain^  d'un  mar<?hé ,  il  est  cpn- 
staté  et  par  lélégranime,  et  par  les  aï;inot?itions  des  livres  auxiliaires, 
qi^e  Ie  marcbé  de  fontes  en  question  a  été  conclu  verbal ement  avec 
Halai:^  Ie  12  décembre  1875  et  payé  Ie  lendemain  par  une  traite  sur 
Paris ; 

Attendu  qu'on  ne  trouve  dans  la  copie  de  lettres  aucune  tracé  de 
coFrespondance  antérieure  soit  avec  Halais ,  soit  avec  son  cédant  ou 
commettant  Donal-Deman  ;  qu*il  n^  a  par  suite  aucune  preuve  que 
les  demanéeurs  sAeai  frauduleusement  oonsenti  k  servir  de  pi>éte-noin 
au  dit  Dei&aB ;  qu^au  contraire  la  lettre-réclapoation  qu'ils  eavoyërent 
k  Hfitbi^to  17  décembre  est  con^ue  ^n  termes  qui  perinettent  de  eon- 
cli^o  qu'ils  Fe;gar|daieiit  i^  bonue  foi  Halais ,  noo^r^ulement  comme 
cojpanpissip^ps^i^e^  mais  conimepropriétaire  del^  marchandise  veixdi^e ; 

Attendu  que  Ie  d,éi[en4eur  GrUla|i  n'^  donc  pas  faH  la  preuve  a  la- 
quelle  il  avait  d'abord  subordonné  la  validité  de  la  saisie  pratiquée  a 
sa  requête ;  mais  o^'il  se  pfévaüi  dii  droH  de  r^vendiquer  sa  marchan- 
dise,  par  application  de  Tart.  568  de  la  loi  du  18  avril  1851,  Donat- 
Deman  étant  torabé  en  faillite  j 

Attendu  que  TÉtat  de  faillite  n'est  pas  contesté ,  et  qu'il  n'est  pas 
co!(i(testable  qi>e  Halais  n'a  été  que  soa  commissionnaire  pour  ven- 
dre ,  lOAis  que  la  r^vendication  n'est  admise  par  l'article  Invoqué  qu'en 
ce  qui  concprne  les  marchandise^  dont  la  tradition  n'a  pas  été  effectuée 
soit  dian$  le$  magasins  du  failU ,  soit  dans  ceux  du  commissionnaire 
cbaiqgé  de  les  vendre  pour  son  compte  ; 

Attendu  que  par  magasin  il  faut  entendre  tout  endroit  ou  la  mar- 
ch^di^e  se  troitv<^  a  la  Hbr^  disposition  de  Tacheteur ;  qu^  tels;  peu- 
ve^t  être  les  qu^is  de  dèbarquement ,  surtout  pour  une  matière  aussi 
poodiére^ses  q^e  les  foBtes  qui  ne  supportent  point  des  frais  de  trans- 
port et  d'emmagasinage ; 

AtteDdu  que  sur  les  quais  d'Aövers  les  fontes  dont  s'agit  se  trou- 
vaien*  effe<jUvement  k  la  libre  disposition  de  Donat-Dcman,  sans 
a\itr«  Ika  que  Ie  droit  de  retentie»  du  eapitaine  jusqu'è  payemenli  du 
fret ;  qu'aussi  Ie  14  décembre,  Ie  courtier,  représentant  du  capitaine  , 
déHvra  Tordre  de  hrf^er  suivre  la  marchandise  aux  demandeurs  qui 
avaient  acquitté  Ie  fret ;  que  ceux-ci ,  a  leur  tour  en  ont  donc  acquis 
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la  Hbre  dkpositUm  «t  Tont  g^n^e  jnsqu'aa  QO  déoémtbre ,  date  de  ki 
saisie  ; 

Attendu  qu'il  est  donc  «uperfiu  d'elaminer  s'ild  ont  acheté  sur  file- 
ture  et  connaii^einent  signés  par  Texpédrieur  Gillan ,  puisqiite  eette 
conditk)»  n'est  exigée  par  Tart.  566  que  poui*  les  marcbandises  veo^ 
dues  avant  leur  arrivée ,  et  ne  conceme  poini  celles  dont  la  livrakoxtk 
effeetive  et  immédiate  peut  se  faire  et  se  fait,  comme  au  cas  actuele  au 
moment  de  la  eemvenüoo  ; 

Attendu  que  la  nuUitè  de  Ia  saisie  est  par  suite  taise  han  dé  con** 
testation  et  qu'il  ne  s'agit  plus  que  d'examiner  la  demande  de  domnla*^ 
ges- interets;  qu*il  y  a  heu  cepemdantde  les  apprécier  équitablement 
a  raison  des  soupQons  que  la  fagon  d'agir  de  Donat-Deman ,  dont  les 
demandeurs  tiennent  leur  droit ,  devail  faire  naitre  datis  Tesprit  du 
défendeur  Gillan ; 

Attendu  que,  d'après-  les=  prix-cour»nt&  produits,  les  fonles  Eglüig* 
ton  No  3  ne  sont  que  rarement  cótées  sur  la  place  d'Anvers  ;  qu'a 
GTasgowle  prix  était  d'environ  63  shellings  dahs  la  seconde  moitié  de 
décembre  et  n'est  plus  quê  de  56  au  courant  du  mois  de  mai  actuel , 
qu'il  y  a  donc  une  diminution  de  7  shellings ,  soit  pres  de  9  fraftcs  par 
tonne,  que  les  demandeurs  auront  a  subir ;  que  c'est  la  une  perte  in- 
contestable ; 

Attendu  qu'il  fauty  ajouter  les  interets  sur  Ie  prix  déboursé  depuis 
prés  de  six  raois ,  les  frais  de  magasin  et  de  conduite  avances  par  les 
défendeurs  J.  Best  &  G»«  et  dont  ils  réclament  Ie  remboursement  sans 
les  avoir  spécïfiés  jusqu'ici ;  mais  que  les  autres  chefs  de  dommage 
ne  sont  point  justifiés. 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  statuant  en  premier  ressort  et  écartant  toutè  cottclu- 
sion  contraire,  déclare  nuUe  et  sans  valetif  ïe  öaisie^a?l*êt  ii^terpósée 
par  le  défendeur  Gillan  le  22  décembre  derniev  entre  le&  mains  des 
défendeurs  J.  P.  Best  et  C*®,  sur  les  50  tonnes  fonte  Eglington  mea- 
tionnées  en  la  demande ;  condamne,  par  suite,  Gillan  a  en  donner 
maitt-levée  endéans*  les  -S^-heures-  de  -^- signifieation --éu  jugement^ - 
faute  de  quoi  Ie  jugement  tiendra  lieu  de  main-levée  ;  condamne  de 
plus  le  dit  Gillan  a  payer  aux  demandeurs  a  titre  de  dommages-inté- 
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réis,  la  somme  dB  frs.  550,  avec  les  interets  commerciatix  a  partir  de  ce 
jour  jusqu'au  parfait  payement ; 

Gondamne  les  défendeurs  J.  P.  Best  &  C*«  a  laisser  suivre  la  mar- 
chandise  aux  demandeurs  contre  payement  des  frais  de  conduite  et  de 
magasin ;  condamne  Gillan  a  rembourser  les  dits  frais ,  y  compris  la 
conduite  a  la  gare  de  chargement  la  plus  rapprochée,  renvoie  les 
parties  k  l'audience  en  cas  de  contestation  sur  ces  frais  et  condamne 
Gillan  k  tous  les  dépens  tant  envers  les  demandeurs  qu*envers  les 
défendeurs  J.  P.  Best ,  déclare  Ie  jugement  exécutoire  nonobstant  ap- 
pel et  sans  caution. 

Du  2  Juin  i$7d.  —  Trïbünal  civil  d'Anvers.  —  M.  Smekens, 
président. 


!•  EXPLOIT.  —  SOGIÉTÉ  ANONYME.  -  REPRÉSENTANTS  LÉGAUX. 
—  DÉFAUT  DE  MENTION.  —  NULLITÈ.  —  QUALIFICATION 
INSUFFISANTE.  —  2o  VOITURIER.  —  LAISSÉ  POUR  GOMPTE.  - 
DROIT  DU  DESTINATAIRE.  —  3o  VOITURIER.  —  PRESCRIP- 
TION.  —  DÉLAI.  —  AGTION  RÉGURSOIRE.  —  VOITURIER  INTER- 
MEDIAIRE. —  RESPONSABILITÉ. 

i^  Est  valable  Vexploit  d'ajournement  signifié  d  une  société 
anonyme  sans  indication  des  personnes  qui  la  représen- 
tent  *.  (Art,  61,  n.  1^  du  Code  de  procédure  civile,  et  43 
de  la  loi  du  18  mat  1873;  art,  31  du  Code  de  comm, 
de  1807,) 

2«  En  these  générale  y  Ie  destinataire  n' est  pas  fondé  d  laisser 
pour  compte  du  voiturier  une  marchandise  détériorée ;  Ie 
droit  du  destinataire  se  borne  d  faire  constater  Vétat  de 
la  marchandise  et  a  réclamer  la  réparation  du  dommage 
ainsi  constaté. 


*  Contra,  Cass.  Belg.  26  décembre  4873  {J.  Anv,  1874,  2, 95>  et  G.  Bruxelles, 
23  novembre  4874  (J.  Anv,  1875,2,117.) 
Voir  la  dissertation  qui  suit  Ie  jugement,  ci-après,  p.  490. 
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3^  La  prescription  de  six  mois  édictéepar  l'art.  108  du  Code 
de  comm,  s'applique  d  Vaction  récursoire  du  voituriercontre 
Ie  voüurier  intermediaire ,  comme  d  Vaction  de  V expedi- 
teur OU  du  destinataire  contre  Ie  voiturier.  En  conséquence 
ce  dernier  doit  exercer  son  action  récursoire  dans  Ie  dé- 
lai  de  six  mois  dpartir  du  jour  oüles  marchandises  ont 
été  OU  ont  du  être  livrées ,  d  quelque  moment  quil  soit 
d'ailleurs  actionné  par  Vexpéditeur  ou  Ie   destinataire. 

Le  point  de  départ  de  Vaction  récursoire  est  donc  Ie  jour  de 
la  remise  de  la  marchandise  au  destinataire  et  non  le 
jour  oü  Vaction  principale  a  été  entamée  par  celui-ci 
contre  le  demier  voiturier  * . 

(ÉPOÜX  COX-MATHYS  CONTRE  SCHOESETTERS  &  €<>  CEUX-CI 
CONTRE  LA  COMPAGNIE  D'EXPLOITATION  DES  CHEMINS  DE  FER 
NÉERLANDAIS  ET  CELLE-CI  CONTRE  LE  GRAND  CENTRAL  BELGE.) 

JUGEMENT . 

Vu  le  jugement  par  défaut  du  29  avril  1875,  enregistré ,  condam- 
nant  les  époux  Cox-Mathys  a  payer  k  Schoeselters  &  Qfi  fr.  107. 2B, 
valeur  de  3  barils  pélrole  vendus  par  ces  derniers  aux  premiers ,  et 
remis  au  chemin  de  fer  Grand  Central  pour  être  conduits  a  destination ; 

Vu  l'exploit  d'opposition  des  époux  Gox-Mathys,  du  21  juillet  1875, 
enregistré ;  vu  les  exploits  de  garantie  et  sous  garantie  du  8  décembre 
1874  et  du  15  avril  1875,  enregistrés  ; 

Vu  l'exploit  de  citation  du  6  décembre  1875,  ala  requête  de  la  Com- 

*  Conf.  Lanckman^  traite  des  transports  par  chemins  de  ler^  n^  596,  Cass.  fr. 
41  novembre  1872  (Dall.  p.  1872, 1,  433  et  la  iiotetr.  développóe.)  —  Contra^ 
T.  comm.  Anvers,  30  septembre  1872  {J.  Anver8,\èl%  1, 264,  et  268  in  fine,  et  la 
note);  G.  Rennes  ,  11  septembre  1819  (Dalloz,  Rep.  v«  commissionnaire  n»  484)  ; 
Cass.  fr.  req,  5  mai  1829  (Dalloz,  Rép.  v^  citation,  n»  485);  Cass.  fr.  7  juin  1858 
(Dalloz,  p.  1858,1,416);  Colmar,  30 juin  1865 (7. pai.  1866, 193,)  —  Bédarride 
(des  commissionnaire  n»  452  a  45i)  enseigne  que  le  voiturier  poursuivi  a  un 
délai  de  haitaine  pour  exercer  son  secours  par  application  des  art.  175  et  s.  du 
Code  de  proc.  civ.  —  D'autres  auteurs  soutiennent  que  ia  prescription  ne  prend 
cburs  qu'a  partir  de  la  condamnation  prononcée  contre  le  voiturier.  V.  en  ce  sens, 
Dalloz,  Rép.;  v«  Prescription  civile,  no769;  Dalloz,  C.  civ.  annoté  ,  art.  2257, 
n«  27  et  28;  Cass.  fr.  civ.  rej.  3  janvier  1842.  Z. 
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pagtiie  néeriandaise  ^  tendant  k  fair6  condamner  Ie  Grsmd  GentrA 
Beïge  a  iui  payer  fr.  82.68  pour  frais  h  l'expédition  su$dite ; 

Sur  1'action  principale  : 

Attendu  que  les  veadeurs  ont  remis  au  chemin  de  fer  Grand  Central 
les  3  harils  pétrale  en  bon  état ;  au  moins  la  réception  sans  réserves 
par  Ie  chemin  de  fer  doit  faire  présumer  Ie  bon  état,  et  les  constata- 
tions  faites  a  Tongres,  en  dehors  de  la  présence  de  Schoesetters  &G®, 
ne  peuvent  leur  être  opposées  ^ 

Attendu,  dès  lors,  que  les  acheteurs  doi\'Tent  payer  Ie  prix  stipulé  ^ 
puisque  Ie  transport  s'effectue  a  leurs  risques  et  périls ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  de  maintenir  \e  jugement  par  défaut  du  29 
avriH875: 

Sur  Ie  recours  de  Cox-Mathys  contre  la  compagnie  é'expi^oita>tion 
néerhn^aise; 

Attendu   que  la  défendere^se  soutient  que  Texploit  de  garantie 
est.  nvly  parce  qu'il  n'énonce  pas  Ie  représentant  légal  de  la  compagnie, 
et  qu'il  se  bome  k  citer  la  Maatschappij  van  Exploitatie  van  Staats-^ 
spoorwegen^  ayant  son  siége  social  a  Utrecht ; 

Attendu  que  cette  nullité  n'est  pas  fondée  ; 

En  efifet ,  Part.  1030  dn  Code  de  procédure  statue  qu^auctm  exploit 
ne  pent  être  déclarè  nul ,  si  la  nullité  n'en  est  pas  formellemeBft  pro- 
noncée  par  la  loi ; 

Que  ïa  défenderesse  devrait  donc  pouvoir  invoquer  un  articlé  de  Toi 
formel  a  l'appui  de  son  soutènement  :  or  on  cherche  vainement  dans 
la  loi  une  disposition  qui  prononce  la  nullité  d*un  exploit  signifié  a 
une  société  commerciale ,  quand  eet  exploi^t  ne  cite  pas  Ie  nom  des 
géraftts  OU  administrateurs  de  cette  société ; 

L'art.  69,  6<>,  du  Code  exige  que  les  sociétés  commerciales  soient 
assignées  en  leur  maison  sociale ,  ce  qui  a  étéfait;  d'un  autrecóté. 
Tart.  61  exige  que  Texploit  mentionne  les  noms  et  demeure  du  défen'- 
deur ,  ce  qui  a  encore  été  fait ; 

Que  pour  prétendre  que  ce  dernier  artiele  n'a  pas  été  obéi  ^  il  fau- 
drait  admeitreque  ladénominaiion  de^  Maatsshappij  van  Eayploiiaiie 
van  Staatsspoorwegen  ne  constitue  par  Ie  nom  véritable  de  la  société  , 
OU  qu'elle  ne  constitue  qu'une  parlie  de  son  nom  qui  ne  devient 
complet  que  par  Tadjonction  du  nx^m>  des  administrateurs  ;. 


—    187    — 

Or  eee  deux  hypoithë^es  sont  absolument  inadmissibles  ; 

D'abord » on  chercherait  vaiQ^naent  un  autre  noxn  k  une  société  que 
89  raUon  sociale;  il  ast  inéme  impossibie  de  la  designer  ou  de  la  recon- 
naitre  autreineot ,  Ie  nom  d'un  administrateur  ou  gérant  ne  peut  rem- 
pla^er  la  rai$on  sociale  ; 

Ensuite ,  il  serait  arbitraire  de  dire  que  la  raisgn  sociale  est  un  nom 
incömplct/kisuffisant  pour  reconnaitre  )a  personne  qu'on  veut  desi- 
gner, et  ne  satisfaisant  pas  au  prescrit  de  Tart.  61  cité ; 

Que  rien  danslaloi  ne  vientappuyercette  maniere  de  voir,  que  tout 
au  contraire  vient  la  combattre  ; 

£ii  effel ,  toute  société  commerciale  constitue  une  indiTi4ualité 
juridique  distincte  de  celle  (|es  associés  (art.  2  in  fine  de  la  loi  du  18 
mai  1873^;  par  uaefictiondu  législateur,  elle  forme  une  pejrsoxme 
complete,  capable  de  droits  et  d'obligations ,  et  qui,  au  point  de  vue 
juridique  >  ne  diffère  nullemeni  d'une  personne  physique ;  les  divers 
associés»  admlBi^trateurs  et  actionnaires,  sont,  il  est  vrai » les  organes, 
le$  membFes  dont  se  compose  ce  corps  idéal ,  mais  celui-ci  n'en  a  pa& 
moiiii)  une  existeace  propre ,  i)  est  propriétaire  du  fonds  social  ^  il  |i»it 
des  bénéfices  et  des perles ,  il  pose  desactes  de  tout  genre,  il  poursuit 
les  obligations  des  tiers ,  et  il  est  poursuivi  par  les  tiers  en  exécution 
de  ses  obligations. ;  il  est  même  interdit  de  poursuivre  un  associé  avant 
que  la  société  n'aitété  condamnée  (art.  122  de  la  loi  des  sociétés) ; 

Or  la  loi  exige ,  comme  conséquence  de  ce  qui  précède  ,  que  cette 
personne  juridique  porte  un  nom,  une  dénomination  propre  et  spéciale, 
son  nom  social  (voir  art.  28,  86  etc.  de  la  loi  des  sociétés)  ;  toutes  les 
cQiamunieations  peuvent  donc  vaJablement  ètre  adressées  a  la  société 
sous  SQU  nom  social ,  et  les  significations  judiciaires  tout  comme  les 
autres  Communications;  nulle  part  la  loi  n'exige  que  Ie  nom  social  soit 
suivi  du  nom  d'un  administrateur,  et  Tart.  27,  parlant  de  la  sooiété 
anonyme ,  dit  même  expresséraent  qu'elle  n'est  désignée  par  Ie  nom 
d'aucun  des  associés ; 

Attendu  que  les  art.  13  et  44  de  la  loi  des  sociétés  disent,  il  est  vrai, 
que  les  sociétés  agissent  par  leurs  gérants  ou  administrateurs,  et  que 
ceux^ci  peuveot  soutenir  toutes  actions  au  nom  de  la  Société  ,  soit  en 
demandant ,  soit  en  défendant ;  mais  que  ces  articles  ne  disent  riep:  d^ 
contraire  a  ce  qui  précède ; 
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Qu'ils  spécifient  quels  organes  du  corps  social  sont  chargés  de  faire 
tels  OU  tels  actes ,  pour  elle^  en  son  nom,  et  que  certains  associés 
ont  Ie  droit  de  se  présenter  en  justice  sous  Ie  nom  social ,  d'intenter 
des  actions  ou  d'y  défendre ,  comme  s'ils  constituaient  a  eux  seuls  Ie 
corps  social  tout  entier ;  mais  qu'il  ne  resul  te  nullement  de  la  que 
dans  tous  les  actes  judiciaires  on  soit  obligé  d'ajouter  Ie  nom  de  ces 
mandataires,  au  nom  social ;  prétendre  qu'une  société  ne  peut  légale- 
ment  ester  en  justice  qu'en  la  personne  de  Tun  ou  de  Tautre  de  ses 
associés ,  c'est  détruire  arbitrairement  la  personnalité ,  1'individualité 
qui  lui  est  formelleöient  accordée  par  la  loi  (art.  2  cité) ; 

Attendu  donc  que  rien ,  ni  dans  Ie  texte ,  ni  dans  Tesprit  des  art. 
43  et  44  de  la  loi  des  sociétés  ,  n'impose  Tobligation  de  citer  une  so- 
ciété en  la  personne  d'un  administrateur ,  et  ce  sous  peine  de  nullité 
de  Texploit; 

Attendu  que  dans  l'espèce  du  proces ,  il  s'agit  même  d'une  société 
établie  a  l'étranger ,  et  qui  indique  dans  tous  ses  imprimés  que  les 
Communications  doivent  ètre  adressées  k  la  Maatschappij  tot  Exploi- 
tatie van  Staatsspoorwegen ,  sans  mentionner  aucun  nom  de  gérant 
ni  d'administrateur ; 

Attendu  que  la  nullité  alléguée  ne  peut  donc  être  accueillie :  4^  parce 
que  la  loi  n'exige  pas  la  mention  du  représentant  légal  de  la  société , 
2®  parce  qu'en  admettant  même  que  cette  mention  doive  figurer  dans 
un  acte ,  la  loi  ne  prononce  pas  la  nullité  pour  l'omission  de  cette 
formalité  ; 

Au  fond  : 

Attendu  qu'il  resul  te  des  éléments  de  la  cause  qu'il  y  a  eu  un  retard 
de  plusieurs  jours ,  que  les  3  barils  ont  été  exposés  au  soleil  et  qu'il  y 
a  eu  un  coulage  extraordinaire  ,  imputable  a  ces  deux  causes ;  que  la 
société  défenderesse  est  donc  responsable  du  manquant  qui  en  est 
résulté ; 

Mais  attendu  que  Ie  25  juillet  4874,  la  Compagnie  a  voulu  délivrer 
les  3  barils  au  destinataire  sous  réserve  de  tous  ses  droits  ,  et  que 
celui-ci  s'est  refusé  a  en  prendre  recept  ion  ; 

Attendu  que  ce  refus  injuste  a  aggravé  Ie  dommage,  et  que  c'est  au 
destinataire  a  en  supporter  les  conséquences ;  qu'en  règle  générale 
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on  n'estpas  fondé  a  laisser  pour  comple  a  un  voiturier  une  marchan- 
dise  détériorée ,  que  Ie  droit  du  deslinataire  se  borne  a  faire  conslater 
Télat  de  la  marchandise ,  et  a  réclamer  la  réparalion  du  dommage 
aussi  constaté ; 

Altendu  qu'il  résulte  des  éléments  de  la  cause  qu'k  la  date  du  23 
juillet ,  Ie  manquant  était  de  483  kilos ,  et  que  Ie  27  juillet  il  était  de 
252  kilos ;  qu'a  la  date  du  25  juillet ,  il  devait  donc  être  de  218  kilos ; 
que  c'est  la  ce  dont  Ie  destinataire  peut  réclamer  la  valeur ,  soit  k 
frs.  27.75  les  100  kilos,  fr.  60.50;  et  qu'il  a  droit  en  outre  au  pro- 
duit  de  la  vente  publique,  soit  fr.  11.34 ,  ensemble  frs.  71,84; 

Sur  Ie  recours  de  la  compagnie  Neérlandaise  contre  Ie  Grand  Central 
et  sur  l'action  directe  lendant  au  paiement  de  fr.  82.68  : 

Attendu  que  Ie  transport  dont  question  a  été  effectué  en  juillet  1874, 
et  que  Ie  Grand  Central  a  été  appelé  en  cause  Ie  15  avril  1875 ;  qu'il 
oppose  a  cette  action  la  prescription  de  6  mois  édictée  par  Tai-t.  108 
du  Code  de  commerce  ; 

Attendu  que  la  compagnie  demanderesse  soutient  que  la  prescrip- 
tion de  6  mois  ne  doit  commencer  a  courir  qu'a  partir  de  la  citation 
qu'elle  a  elle-mème  re^ue  ; 

Attendu  que  ce  soutènement  est  formellement  contraire  au  texte 
clair  et  précis  de  Tart.  108 ,  qui  dit  expressément  in  fine  :  <»:  Ie  tout  a 
compter ,  pour  les  cas  de  perte ,  du  jour  oü  Ie  transport  aurait  du  être 
effectué,  et  pour  les  cas  d'avaries,  du  jour  oü  la  remise  aura  été  faite  » ; 
Attendu  que  ce  serait  donc  changer  la  loi  que  d'admettre  un  autre 
point  initial  de  la  prescription  que  celui  qui  est  cité  ci-dessus  ; 

Attendu  que  vainement  la  demanderesse  soutient  qu'une  prescrip- 
tion ne  peut  courir  contre  une  personne  tant  que  celle-ci  n'a  pu  inten- 
ter  son  action ;  que  cette  règle  n'est  écrite  nuUe  part  dans  la  loi , 
qu'on  voit  au  contraire  dans  Tart.  2278  du  Code  civil  Tapplication  d'un 
principe  opposé  ;  que  Tart.  2251  dit  d*une  maniere  générale  que  la 
prescription  court  contre  toutes  personnes ,  k  moins  qu'elles  ne  soient 
dans  une  exception  établie  par  la  loi ;  Tart.  2257  énumère  les  cas  dans 
lesquels  la  prescription  ne  court  pas ,  et  ne  prévoit  pas  Ie  cas  actuel ; 
or  il  faudrait  une  disposition  formelle  pour  qu'on  püt  admettre  une 
exception  qui  serait  contraire  aux  termes  de  Tart.  108 ; 
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Attendu  qu'il  est  inutile  de  se  demander  si  ceUe  sblution  e6t  équi- 
table ,  OU  ne  l*est  pas ;  que  Ie  juge  doit  se  bomer  k  appliquer  la  loi 
quelle  qu'elle  soit  ^  et  qu'il  he  peut  lamodifier ; 
Par  ces  motifs , 

Lé  Tribunal  joint  touteë  lës  a^tions  mentionüées  ci-dessus,  dit  que  Ie 
jugement  par  défaut  du  29  avril  4875  sortira  soli  plein  effet  etcondam- 
ne  les  opposants  aux  dépens  de  Tcipposition ;  condamne  la  compètgiüe 
Néérlandaise  k  payer  aux  époux  Gox-Mathys  fr.  71.84  (septante-un 
frs.  84 centimes.)  avec  led  interets  judicièires  et  la  hioitié  des  dépetis  dé 
Taction  principale  ^insi  que  de  Tappèl  en  garantie ;  déboute  la  com- 
pagnie Néérlandaise  de  son  action  contre  Ie  Grand  Central ,  la  cóndam- 
ner  aux  dépend.  Déclare  Ie  jugement  e^écutoire  nonobstant  appel  et 
*       sans  caution. 

Du  29  Mai  iS16.  -^  2«  Gh.  —  MM.  (ïoosemans  ,  PsomAdés  ,  Geü- 
LEMANS,  Juges.  -^  PI.  M«*  R.  Aerts,  Raghèno,  Van  Zi/y^en  et 
V.  Wouters. 

La  première  question  énoncée  dans  Ie  sommaire,  p.  184,  a  eu  un  sort 
assez  singulier.  Jusqu'en  1870,  la  jurisprudence  constante  de  toutes  les 
cours  de  Belgique  était  conforme  k  la  solution  admise  dans  Ie  jugement  ci- 
dessus.  Nous  pou-vons  citer  entre  autres  :  un  arrêt  de  Bruxelles  du  25  mai 
1870,  un  idem  du  17  juillel  1865 ,  un  idem  du  9  sioüt  1853 ,  un  arrêt  dé 
öand  du  26  hóvembre  1852,  et  enfin  uü  arrétforüiel  de  la  Cour  de  Cassa-* 
tiön  de  Belgique  du  11  avril  1851  (voir  Pasicrisie^  1870 ,  II ,  261  ;  ibid. 
1865,II,244;ibid.  1854, 11,8 ;ibid.  18^,11,  274  ; ibid.  1851 ,  1 ,  8^8). 

Ge  dernier  arrét  s'exprime  dans  les  termes  suivants  : 

a  Attendu  que  la  sodétó  anenyme  constitue  un  être  moral ,  une  per- 
Bonlie  civile ,  qui  dóit  ótre  assignée  sous  la  dénomination  que  lui  attribuent 
ses  statuts ,  et  qu'aucune  disposition  législative  n'exige  que  Fexploit  con- 
tienne  en  outre  Tindication  des  noms  de  ses  administrateurs  ou  des  per- 
sonnes  spécialement  chargées  de  la  représenter  en  justice.  » 

ün  arrêt  de  cassation  du  6  février  1873  (Paste.  1873,  I,  104)  a  dècidê 
qu*un  exploit  peut  étre  valablement  signiiié   k  la  requéte  de  la  a  société 

anonyme  N poursuites  et  diligences  de  son  conseil  d'adrainistration  )  , 

sans  indication  des  nöms  des  administrateurs ,  et  Monsieur  Ie  premief 
avocat-général  Cloquettè ,  qiü  a  cbnciu  dé  conformité ,  justifie  son  opidioti 
de  la  maniere  sui tante  : 


—    191    — 

«  Qui  est  Ie  demandeur  quand  il  s'agit  d'ane  sociètó  anonyme  ?  G'est 
un  corps  moral ,  qualiüé  dans  tous  ses  actes  par  la  désignation  de  Tobjet 
de  Tentreprise  en  vue  de  laquelle  la  société  est  constituée.  Une  socióté 
anonyme  se  compose  uniquement  d'une  réunion  de  capitaux ,  qu- un  acte 
du  gouvernement  érige  en  une  personne  oivile  ;  eUe  ne  se  compose  pas 
d'associés  dont  Ie  défendeur  ait  intérét  è  connaitre  les  noms  sous  Ie  rap- 
port de  leur  solvabilité  et  de  leur  moralitó,  pour  répondre  k  une  demande 
formée  entre  lui.  —  L'art.  68  du  Code  de  procédure  permet  d'assigner  les 
BOciétés  de  commerce  en  la  maison  sociale ,  sans  exiger  que  Fassignation 
soit  donnée  k  aucun  des  associés  nominativement :» 

Ce  magistrat  admettait  donc  encore  la  jurisprudence  antérieure  de  la 
Cour ,  et  considérait  comme  inutiles  les  mots  :  poursuites  et  diligences  de 
80n  conseil  d'administration.  Les  termes  de  Tarrét  de  cassation  au  contraire 
semblent  montrer  que  la  Cour  n'admet  pas  les  motifs  données  par 
M.  Cloquette  :  elle  exige  implicitement  qu'on  désigne  les  représentants 
d'une  société,  mais  elle  estime  que  Tindication  reproduite  ci-dessus  est 
sufiisante  pour  faire  connaitre  ces  représentants.  Elle  ne  donne  au  reste 
aucun  motif  k  Tappui  de  son.  opinion  ;  elle  se  borne  k  déclarer  qtte  Um 
sociétés  anonymes  agissent  en  jusiice  par  leur  représentantê  légaux, 
Cequisemble  incontestable,  si  on  entend  par  1^  que  les  personnes  qui 
posent  les  actes  de  procédure  doivent  avoir  les  pouvoirs  k  eet  effet ,  mais 
ce  qui  n'implique  nuUement  que  ces  personnes  doivcmt  étre  désignées 
ecUes-mémes  dans  ces  actes,  et  ce  sous  peine  de  nuUité.  C'est  cependant 
cette  conséquence  que  la  Cour  induit  de  saproposition,  r-  Les  représen* 
tants  d'une  soeiété  sont  ses  mandataires ,  ce  n'est  done  pas  leur  nom  ,  c*est 
celui  du  mandant  qu'il  importe  de  connaitre. 

Au  reste,  la  Cour  de  Gand  avait  précédé  la  Cour  suprème  dans  cette 
nouvelle  jurisprudence.  Un  aiTêt  du  25  juin  1871  {Paste,  1871 ,  II,  330) 
est  Ie  premier  qui  soit  entre  dans  c.ette  voie.  Voici  les  considérants  ; 

c  Attendu  qu'il  est  incontestable  qu'une  société  anonyme  fororant  une 
demande  en  justice  ne  peut  agir  par  ellermême  ;  que  Fassignation  doit  être 
donnée  sous  Ie  nom  de  ses  mandataires  ou  représentants  légaux ;  que  c'est 
d'eux  qu'elle  doit  contenir  la  mention  comme  requérants  et  comme  de- 
xaaJïdeuTs  qualitate  g^a^qvLQ  Foncomprend  tout  Fintérét  qu'ale  défendeur 
k  connaitre  la  personne  physiqae  qui  agit  pour  cette  société  ,  en  premier 
lieu.  pour  être  k  méme  de  véirifler  si  la  personne  civile  se  trouve  bien  repré- 
santée  par  ceux  que  la  loi  reconnait  comme  ses  mandataires  ou  représen- 
tants ;  et  en  second  lieu  pour  tous  les   autres  motifs  qui  ont  déterminé 
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Ie  législateur  k  exiger ,  k  peine  de  nullité ,  que  Texploit  d'ajournement 
port&t  Ie  nom  du  demandeur  (C  proc.  civ,  art.  61.)  »  Yoilè  les  arguments 
de  droit  invoqués  par  eet  arrêt.  lis  peuvent  se  résumer  de  la  maniere 
suivante  : 

1»  La  société  étant  un  être  fictif ,  a  besoin  du  nom  de  personnes  phy- 
siques  pour  agir  en  justice  ; 

2o  Le  défendeur  a  intérêt  k  connaitre  ces  personnes. 

La  première  proposition  nous  parait  erronée  au  même  titre  que  la  con- 
clusion  admise  par  la  Cour  de  Cassation ,  dans  Tarrêt  cité  ci-dessus  du 
6  Février  1873.  Et  en  effet,  si  la  eociété,  personne  morale,  a  besoin  d'or- 
ganes  matériels  pour  penser,  irouloir,  agir^  il  n'en  résulte  nuUement  que 
ses  actes  doivent  étre  faits  sous  le  nom  de  ses  mandataires ,  comme  le  dit 
Tarrêt :  c'est  le  contraire  qui  est  vrai.  Les  actes  sont  faits  sous  le  nom  et 
pour  le  compte  de  la  société. 

Si  ses  administrateurs  agissent ,  ce  n'est  jamais  que  par  procuration  et 
pas  en  leur  propre  nom.  Ce  serait  méme  aller  a  Tencnotre  du  principe 
que  ii  nul  ne  plaide  par  procureur  que  de  faire  un  exploit  k  la  requête  de 
Messieurs  N.. . .  O.,  en  leur  qualité  de  représentants  de  la  société  X. . . 
Toute  cette  argumentation  méconnatt  une  chose  essentielle ,  formellement 
écrite  dans  la  loi  :  c*est  qu'une  société  quoiqu'en  fait  incapable  de  rien 
faire  sans  des  représentants  ,  est  en  droit  par  une  fiction  legale ,  assimilée 
k  une  personne  physique  pour  toutes  espèces  d'actes ,  c'est  une  indivi- 
dualité  juridique,  —  Il  peut  paraitre  singulier  qu'un  acte  de  procédure  soit 
fait  par  un  étre  immatériel ;  mais  quelle  fiction  legale  ne  donne  pas  lieu 
k  des  singularités ,  k  des  résultats  qui  sont  en  debors  de  Tordre  naturel 
des  cboses?  S'il  n'en  était  pas  ainsi,  ce  ne  serait  pas  une  fiction. 

En  second  lieu ,  Tarrét  argumente  de  Tutilité  qui  résulte  de  la  désigna- 
tion  des  noms  des  représentants.  On  pourrait  se  borner  k  répondre  que 
quelle  que  soit  Tutilité  d'une  mention  ,  son  omission  ne  peut  entrainer  la 
nullité  de  Tacte,  que  si  la  loi  exige  la  mention  sous  peine  de  nullité.  Et  il 
serait  vraiment  inconcevable  qu'un  Tribunal  annul^t  un  acte  de  procédure 
parce  que,  en  debors  des  mentions  exigées  par  la  loi,  il  ne  contient  pas  en 
outre  toules  les  mentions  que  Tautre  partie  peut  avoir  intérêt  k  connaitre  ! 

Il  n'est  pas  seulement  utile  au  défendeur  de  connaitre  les  noms  des  gé- 
rants,  il  lui  est  encore  très-utile  de  connaitre  tout  Tacte  de  société. 

Qu'on  n'oublie  pas  qu'une  nullité  de  procédure  entraine  très-souvent  la 
décbéance  du  droit,  que  la  forme  emporte  le  fond.  C'est  14 ce  qui  a  inspiré 
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Tart.  i030  du  Code  d^  procedure  civUe.  Gonii^it-oj^ri^n  de  plu3  arbitaire 
que  d'ériger  en  délits  des  faits  qj^i  ne  sont  pas  qualifiés  iels  par  la  loi  ?  Et 
de  prononcer  des  déchéan^es,  dont  Texistence  même  pouyait  étre  inconnqe 
jox'squ'elles  oi^t  été  coxnmises  ? 

Ce  qui  montre  encpre  la  faiblesse  de  eet  argument ,  c'est  qu'ii  ne  s*ap- 
plique  qu'au  cas  oü  la  société  est  demanderesse.  Dira-t-on  que  lorsqu*elle 
est  défenderesse ,  il  n'est  pas  nécessaire  d'indiquer  les  noms  des  géranjts  ? 
Et  sur  quel  lexte  légal  £onderait*on  cette  distinction  arbitraire  ?  Vafi.  Ql 
exige  aussi  bien  les  noms  du  défendeu^r  que  du  demandeur. 

RemarquoDs  aussi,  en  passant,  que  eet  argument ,  s'il  était  fondé ,  con- 
damnerait  Ie  système  de  la  Cour  de  cassation ,  qui  considère  comme  suiB- 
santé  lamention :  poursuites  et  diligences  de  son  conseil  d'admini^tratipn, 
sans  indication  de  leurs  noms. 

Une  des  raisons  pour  lesquelles  la  Cour  de  Gand  trouve  si  utile  Tindi- 
cation  des  noms  des  représentants ,  c'est  que  la  partie  adver se  ppurra 
vérifier  si  la  société  est  bien  représentée  par  ses  mandataires  légaux.  ~- 
Ëncore  ime  fois,  oü  la  loi  prescrit-elle,  sous  peine  de  nullité,  qu*il  ei^  soit 
ainsi  ?  Si  Ie  systéme  contraire  avait  même  l'inconvéAient  signalé ,  ce  ne 
serait  pas  un  motif  pour  Ie  condamner.  ^a^s  eet  inconyénient  est-il  bijen 
sérieux  ?  On  semble  craindre  qu*une  personne  sans  qualité,  un  intrus 
quelcpnque,  ne  se  serve  du  nom  de  la  société,  n*usurpe  ce  nom  pour  este^ 
en  justice.  £st-ce  que  Ie  même  inconvénient ,  si  inconyénient  il  y  a, 
ne  se  présente  pas  pour  tout  particulier  au  méme  degré  que  pour  une 
société  ?  £st-il  plus  diüQcile  a  u.n  üaussaire  de  prendre  dans  un  exploit  Ie 
nom  d'un  indiyidu  que  Ie  nom  d'une  société  ?  Le  Code  pénal  (art.  231)  est 
lè  pour  réprimer  les  délits ,  et  nous  pensons  que  Tun  de  ces  faits  est 
exaciement  aussi  puni^sable.que  Fautre. 

Ou  bien  craint*on  qu'un  administrateur  pu  un  directeur  qu^  n*a  pas  le 
pouvoir  d'engager  seul  la  société ,  ne  vienne ,  de  ];)on^e  foi  et  par  légèreté, 
par  ignorance,  sovtenir  des  proces  au  nom  de  la  spciété  ?  Il  nous  semble 
que  le  mandatjaire,  chargé  de  cpmparaitre  en  juatice  pour  la  partie ,  Tavocat 
QV  favoi^é ,  a  le  devoir  ^  avant  de  representeer  une  société ,  de  s'assurer  que 
la  personne  qui  le  charge  de  ce  mandat  a  les  pouvoirs  nécessaires  k  eet 
effet:  au  besoin,  il  se  fera  déliyrer  u^e  procuration  reguliere.  J^u  re^te,  la 
partie  adyerse  elle^méme ,  si  elle  a  des  doutes  k  eet  égard ,  ppurra  inter- 
peller le  fondé  de  ppuvoirs  de  la  société ,  etréclan^er  lajustification  de  son 
mandat.  Nous  ne  yoyons  pas  qu'il  yait  lè,  des  inconyénients  suffisants  pour 
créer  une  nuUijlé  qui  ne  s*appuie  sur  fiucun  texte« 

!'•  p.  18 
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Mais  la  Gonr  de  Gand^  dans  la  2««  branche  de  eet  argument,  semble 
invoquer  un  texte,  Tart.  61  du  Code.  En  y  regardant  de  près,onvoit 
bientöt ,  et  la  Cour  ne  s'y  est  pas  trompée ,  que  ce  n'est  pas  un  argument 
de  texte  direct ,  mais  un  simple  argument  par  analogie  :  et  c'est  lè  juste- 
ment  ce  qui  Ie  condamne ;  en  procédure ,  Tanalogie  n'est  pas  admise  pour 
motiver  une  nullité.  La  Cour  semble  dire  que,  sans  Ie  nom  des  représen- 
tants  de  la  sooiété ,  Texploit  ne  contiendrait  pas  de  nom  de  demandeur  : 
ceci  est  une  erreur  manifeste  ;  comme  on  Ta  vu  plus  haut ,  ce  n'est  pas 
l'aViministrateur ,  c'est  la  société  qui  est  demanderesse. 

Nous  n'avons  pas  trouvé  de  nouveaux  arguments  dans  les  arréts  plus 
récents :  nous  croyons  donc  avoir  rencontre  tous  ceux  sur  lesquels  s'étaie 
l'opinion  que  nous  combattons. 

Disons  un  mot,  en  finissant,  des  autorités  de  doctrine  invoquées  dans  ce 
systëme. 

CSarré  (N<>  287 ,  2o)  est  contraire  k  notre  avis.  —  Mais  il  ne  donne  pas 
de  motifs :  il  se  borne  a  dire,  que :  «  Si  la  société  est  anonyme,  la  demande 
doit  nécessairement  étre  formée  au  nom  de  ses  mandataires  qui  l'adminis- 
trent  x>.  —  Il  venait  de  dire  précédemment  que  les  sociétés  en  nom  coUectif 
et  en  commandite  doivent  designer ,  dans  la  citation ,  les  noms  de  tous  les 
associés  responsables  ;  c'est  en  continuant  cette  idée^  qu'il  exige  Ie  nom  des 
mandataires  pour  les  sociétés  anonymes.  Ghauveau  (ibidem,  No  287 ,  2o) 
combat  l'opinion  de  Garré  ,  et  se  prononce  formellement  pour  la  validité 
d'un  exploit  fait  au  nom  du  corps  moral ,  de  la  société ,  qu'il  s'agisse  d'une 
société  anonyme ,  ou  d'une  société  en  commandite  ou  en  nom  collectif.  En 
effet,  pourquoi  distinguer  ?  Ainsi,  pour  être  logique,  dans  Ie  système  ad- 
verse^  on  devrait  admettre  toute  l'opinion  de  Carré.  Or  qui ira  jusque  Ikt 

Nous  avons  vu  citer  Topinion  de  Troplong  comme  contraire  k  notre 
theorie  ;  et  cependant  eet  auteur  est  d'une  opinion  nettement  conforme. 
Voici  ce  qu'il  dit  (N<»  692)  : 

<  On  ne  cónteste  pas  non  plus  que  dans  les  sociétés  anonymes ,  Ie  direc- 
teur responsable  satisfait  i  la  loi  en  se  bornant  k  indiquer  la 'société  au 
nom  de  laquelle  il  agit  (ici  l'auteur  renvoie  k  Duverqier  ,  dont  l'opinion 
est  aussi  conforme).  9 

<  Les  membres  d'une  société  anonyme ,  continue  Troplonq  ,  ressemblent 
aux  commanditaires  :  leurs  fonds  sont  exposés ,  leurs  personnes  ne  Ie  son^ 
pas ;  la  société  n'a  qu'un  nom  ,  et  point  un  nom  de  personne.  Ge  nom  de 
chose ,  tiré  de  la  désignation  de  l'entreprise ,  sufQt  pour  satisfaire  les  dé- 
fendeurs. »  Ge  texte  est  tellement  clair  qu'on  ne  peut  s'y  tromper  :  dans  Ie 


—    195    — 

N<>  693 ,  Troplong  développe  encore  la  même  idéé.  Et  voili  cependant  un 
auteur  qu'on  cite  avec  Duvergier  k  1'appui  d'une  opinion  qui  n'est  pas  la 
leur.  (Voir  note  Pasic.  1874 ,  1 .  42). 

Delangle  ,  invoqué  par  Carré  ,  (Sociétés ,  N»  20) ,  ne  s'occupe  pas  de 
la  partie  de  la  question  que  nous  discutons.  Enfin  Dalloz  (Y<»  Exploit 
N<>  99)  n'examine  pas  non  plus  cette  question  spéciale. 

L'opinion  de  nos  adversaires  s'appuie  donc  exclusivement  sur  Tautorité 
de  Carré  ;  mais  eet  auteur  est  combattu  par  Duvergier  ,  par  Troplong 
et  par  son  propre  commentateur  Ghauveau  ,  qui  erabrassent  notre  ma- 
niere de  voir. 

Nous  pouvons  donc  dire  que  notre  opinion  est  conforme  au  texte  de  la 

loi ,  et  embrassée  par  la  majorité  des  auteurs. 

G.  Spée. 


EFFETS  DE  COMMERCE.  —  ACCEPTATION  DE  COMPLAISANCE.  — 
TIERS  PORTEUR.  —  MANDATAIRE  :  ACTION  DIRECTE.  —  PAIE- 
MENT.  —  DÉLAI.  —  PREUVES  DE  LA  NON-DÉBITION. 

L'accepteur  d\me  lettre  de  change  doit  en  payer  Ie  montant 
au  porteur ,  même  s'il  ne  doit  rien  au  tireur :  d  moins 
que  ce  ne  soit  Ie  tireur  lui-même  qui  exige  Ie  paiement ,  ou 
un  mandataire  du  tireur,  —  Le  porteur  est  simple  man- 
datair  e  du  tireur,  lorsque  tous  les  endossements  sont 
irrégulierSj  simulés.  —  Le  porteur ^  en  vertu  d'un  endos- 
sement  irregulier,  a  personnellement  action  pour  pour-- 
suivre  le  paiement  d'un  effet,  contrairement  d  Vadage  : 
nul  ne  plaide  par  procureur  ^ 
Provision  est  due  au  titre :  l'accepteur  doit  commencer  par 
.  payer  le  montant  de  V effet,  même  sHl  soutient  ne  pas  en 
être  debiteur.  Le  juge  ne  peut  accorder  aucun  délai  d 
Vaccepteur,  pa^  même  le  délai  nécessaire  pour  foumir 
des  preuves  de  la  non^débition ,  soit  contre  un  tiers-^or-- 
teur,  soit  contre  le  tireur.  —  Mais  l'accepteur  ne  doit 

^  Conf.  C.  Liége ,  17  septembre  1852  [Pat,  1853,  2 ,  348  et  la  note). 
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pas  étre  candamné  {vis^-vis  du  tireur  ou  son  mandag 
taire) ,  ^Hl  fournü  immédiatement  la  preuve  de  la  non" 
débitionj  ou  tout  au  moins  des  présomptions  sérieuses. 
VaccepteuT  qui  a  payé,  peut  ensuite  intenter  une  action 
en  restitution,  sHl  n'était  pas  debiteur  vérüahle. 

.     (SURY  ERNULT  &  FILS  CONTRE  OCTAVE  VAN  ERTBORN 

ET  GONSORTS.) 

JüGEMENT. 

Vu  Ie  jugemenl  par  défaut  du  22  juillet  1875 ,  enregistré ,  ordon- 
nant  la  réassignation  de  lademoiseUe  Purton  et  de  Franck ; 

Attendu  que  ces  défendeurs  réassignés  ont  fait  itératif  défaut ; 

Quant  au  déCèndeur  Yan  Ertbom  : 

Attendu  qu'il  recQonait  avoir  revêtu  de  son  acceptation  la  lettre  de 
change  de  fr.  5952,  protestée  parexploit  enregistré  du  3  juillet  1875, 
ét  doi^t  les  demandeurs  réclament  Ie  paiement  ea  leur  qualité  de 
tiers-porteurs ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  n'avoir  accepté  Teffet  que  par 
complaisance  et  sans  ètre  debiteur  du  tireur  ;  que,  de  plus ,  les  de- 
mandeuxs  n'ont  jamais  fourni  k  leur  endosseur  la  contrevaleur  du 
titre ,  et  qu'üs  n'en  sont  pas  devenus  propriétaires ,  qu'ils  sont  simples 
mandataires  de  eet  endosseur  ; 

Attendu  que  Ie  premier  fait  allégué  est  irrelevant  vis-èi-vis  des  de- 
mandeurs qui  sont  des  tiers ;  qu*il  ne  serait  relevant  que  vis- è- vis  du 
tireur  lui-mème ,  ou  du  mandataire  de  celui-ci ;  or  Ie  défendeur  n'al- 
lègue  mème  pas  que  les  demandeurs  seraient  les  mandataires  du 
tireur ,  et  que  tous  les  endossements  intermédiaires  seraient  des  en- 
dbssemeats  simulés  ; 

Attendu  que  Ie  second  fait  allégué  n'est  pas  non  plus  perünent  dans 
üespèce  ;  en  effet  il  est  reoonnu  au  proces  que  les  demandeurs  sont 
possesseurs  des  titres  en  vertu  d'un  endossement  régulier  en  la  forme ; 
dès  lors,  et  mèmes'il  était  démontré  que  ce  n'est  que  pour  Ie  compte 
el  comme'mandataires  de  leur  endosseur  qii'ils  agissent,  ils  oi^t 


qualité  pour  poursuivre  lepaiement  en  leur  hom,  satts  (ju'on puissè 
leur  opposer  leur  défaut  de  qualité  de  propriétaires ,  pas  plUs  qu*i 
un  commissionnaire  commercial  (voir  Bédarride  ,  art.  437  et  438 , 
no  322,  et  arrêt  Liége  ,  47  seplembre  4852 ,  Pmic,  4853 ,  Il ,  348  et 
notes)  ;  qu'ils  ont  personnellement  aclion  contre  les  sigtiataires  ianté<^ 
rieurs ,  comme  ils  sont  personnellement  tenus  du  paiement  è  Tégard 
des  porteurs  subséquents  ;  que  Tensemble  de  la  lol  sur  la  lettre  de 
change  (et  de  Tancien  Code)  démontre  qu'il  en  est  ainsi :  notamment  il 
est  incontestable  que  c'estleporteur,  même  simple  mandataire,  qui 
doit  faire  pretester  en  son  nom  (art.  52 ,  53  et  54)  (voir  Bravahd  6t 
Demangeat,  III,  p.  429);  la  loi  emploie  Ie  terme  'porieur  sans  faire 
aucune  distinction ;  or,  elle  êmploie  Ie  mème  terme  (art.  55)  quand 
elle  parle  de  l'action  a  intenter ;  enfin  Ie  paiement  fait  au  porteur 
simple  mandataire  de  son  endosseur  libère  Ie  tiré ;  il  y  a  donc  \k 
une  dérogation  virtuelle  au  principe  que  nul  ne  plaide  par  procureur , 
principe  qüi  ne  se  trouve  au  reste  écrit  dans  aucune  loi ; 

Mais  Ie  tiré  est  recevable  k  opposer  au  porteur  irregulier  toutei^ 
les  exceptions  qu'il  possède  contre  Ie  demier  endosseur  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  ne  soutient  pas  qu*il  ait  des  exceptions  a 
faire  valoir  contre  Ie  dernier  endosseur  Lang ,  qu'il  ne  peul  donc  Ie 
faire  davantage  contre  les  mandataires  de  celui-ci  ; 

Attendu  enfin  que  toute  la  défense  du  sieur  Van  Ertbom  repose 
sur  de  simples  affirmations  de  sa  part ,  sans  aucune  preuve  ni  aucune 
présomption  en  sa  faveur ;  que  mème  si  ses  affirmations  étaient  re- 
levantes,  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  s'y  arrêter,  parce  qu'une  simple 
affirmation  ne  peut  infirmer  la  valeur  d'un  titre  régulier ,  pour  Ie 
paiement  duquel  Ie  juge  ne  peut  accorder  aucun  délai  (art.  48),  pas 
même  Ie  délai  nécessaire  pour  fournir  des  preuves ;  provision  est  due 
au  titre  ; 

Que  Ie  systême  contraire  aurait  pour  conséquence  d'affaiblir  les 
garanties  dont  la  loi  a  voulu  entourer  la  lettre  de  change,  en  permettant 
a  un  debiteur  de  reculer  Tépoque  du  paiement  par  toutes  sortes  de 
moyens  de  preuves  successifs  ; 

Que  Ie  tiré ,  en  revêtant  une  traite  de  son  acceptation ,  a  irrévoca- 
blement  contracté  Tobligation  d'en  payer  Ie  montant  au  jour  de  l'é- 
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chéance ,  et  qu'il  ne  peut  se  plaindre  lorsqu'on  Ie  force  a  exécuter  ce 
qu'il  a  promis  lui-mème ; 

Qu'il  ne  pourrait  se  soustraire  au  paiement  qu'en  fournissant  im- 
médiatement  au  juge  soit  la  preuve  complete ,  soit  des  présomptions 
sérieuses  qu'i]  n'est  pas  debiteur  ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  solidairement  la  Demoiselle  Purton  et  les 
sieurs  Van  Ertborn  et  Franck  a  payer  aux  demandeurs  fr.5,952,  import 
d'ttne  lettre  de  change,  et  fr.  16.30 ,  avec  les  interets  judiciaires  et  les 
dépens.  Déclare  le  pirésent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et 
sans  caution. 

Du  24  Janvier  1876. — 2«Ch.  —  MM.  Coosemans,  de  Gaters, 
Van  Lerius,  Juges.  —  PI.  M«»  Vaes  et  Bosmans. 


10  COMMISSIONNAIRE.  -  TRANSPORT  A  FORFAIT.  —  LIVRAISON 
SOUS  VERGUES.  —  SÜRESTARIES.  —  2o  STARIE  &  SURESTARIE. 
—  JOURS  COURANTS.  -  CAS  FORTUIT. 

i®  Celui  vis'd-vis  duquel  un  Commissionnaire  s'est  engagé, 
moyennant  un  prix  d  forfait ,  de  faire  transporter  des 
marchandises  dans  un  port  déterminé  et  de  les  y  livrer 
sous  vergues ,  n'est  pas  lié  par  les  conditions  de  Vaffrê" 
tement  fait  par  son  commissionnaire. 

Spécialementy  il  n'est  tenu  d'effectuer  le  déchargement 
que  dans  le  délai  fixé  paT  V usage  du  port  de  destination 
eu  égard  aux  circonstances  et  non  dans  le  délai  stipulé 
dans  la  charte-partie. 

2^  Les  mote  jours  courants  signifient  uniquement  que  tous  les 
jours  de  la  semaine  comptent  dans  le  délai  de  starie  et  que 
les  dimanches  et  jours  fériés  n'en  doivent  être  déduitsque 
s'ilsen  ont  été  exceptés  formellement  par  les  parties. 

L'usage  de  pareille  expression  n'implique  d  lui  seul  aucune 
allusion  d  Vadmissibilité  ou  d  Vexclusion  du  cas  fortuit. 
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D'aüleurSj  en  se  servant  de  la  phrase  aussi  vite  que  lecapitaine 
peut  décharger  et  de  cette  autre  pourvu  qu'il  puisse  y  dé- 
charger  et  rester  toujours  a  flot  en  sécurité  ,  les  parties 
manifestent  suffisamment  leur  intention  d'avoir  égard  au 
cas  fortuit. 

(JOHN  BEST  CONTRE  BIANCHI  ET  CELUI-CI  CONTRE 

FINET  CHARLES  &  C»). 

Arrêt. 

Alteodu  que  les  causes  inscrites  au  róle  général  sous  les  n<>'  1105  et 
1476  étant  connexes,  il  échet  d'en  ordonner  la  jonction  ; 

En  ce  qui  concerne  Taction  dirigée  1®  par  Bianchi  contre  Finet 
Charles  &  C®  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  ces  demiers  se  sont  engagés  k  effec- 
tuer  pour  Ie  compte  de  Bianchi  Ie  transport  des  rails  mis  a  bord  du 
steamer  William  Chapman ,  pour  un  prix  déterminé  par  1000  kilo- 
grammes ,  dans  lequel  devaient  étre  compris  tous  les  frais  a  faire 
depuis  Tarrivée  de  la  marchandise  sur  wagon  au  bassin  d'Anvers 
jusqu'è  sa  livraison  sous  vergues  k  Licata  ; 

Attendu  que  les  parties  n'ont  pas  stipulé  de  délai  dans  lequel  Ie 
destinataire  aurait  a  recevoir  toute  la  cargaison  du  William 
Chapman ; 

Attendu  que  les  conventions  faites  entre  Best  et  Finet  Charles  &C», 
au  sujet  du  temps  que  pourrait  durer  Ie  déchargement  de  ce  navire, 
ne  peuvent  lier  Bianchi  qui  n'y  est  pas  intervenu  et  ne  les  a  pas 
acceptées ; 

Qu'on  ne  saurait  voir,  en  effet ,  une  acceptation  tacite  de  ces  con- 
ventions dans  Ie  fait  qu'il  a  garde  Ie  silence ,  quand  Finet  Charles 
&  C»«  lui  ont  transmis,  Ie  13  décembre  1873,  Ie  connaissement 
des  rails  embarqués   sur  Ie  dit  steamer; 

,     Que  ce  connaissement  ne  Ie  renseignait  que  d'une  maniere  tres 
imparfaite  sur  Ie  contenu  du  contrat  d'affrêtement ; 

Qu'au  surplus,  Bianchi  n'avait  pas  a  protester  contre  les  conditions 
d*une  charte-partie  conclue  sans  sa  participation  el  qu'il  devait  con- 
sidérer  comme  lui  étant  étrangère ; 
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Què ,  d'aillèiirs ,  ioute  réclairialion  de  sa  part  eulété  tardivé  et  su- 
{nérfluë ,  Ie  navire  étant  «n  route  depuis  ie  6  décembre  ; 

Attendu  que,  d'aprës  les  considérations  déduites  ci-dessus ,  Bianchi 
ti'avait  d'auire  obligation  que  celle  d'apporter  k  Ia  réception  des 
rails  toute  la  diligence  voulue  par  les  usages  du  port  de  Licata  j  eu 
égard  a  ce  que  permettait  la  nature  de  ce  port  dans  les  circonstances 
du  déchargement  a  effectuer  (artiele  274  du  Code  de  commerce) ; 

Attendu  qu'il  appert  des  documents  de  la  cause  qu'aucune  faute , 
ni  aucune  négligence  ne  lui  sonl  imputables  sous  ce  rapport ; 

Attendu  que  la  preuve  s'en  induit  de  la  déclaration  faite  Ie  16  jan- 
vier 1874,  c'est-a-dire  en  un  temps  non  suspect  par  Ie  capitaine  Clarck 
qüi  cómmandait  Ie  William  Chapman  et  était ,  pour  la  délivrance 
de  sa  cargaison ,  Ie  mandataire  des  afTréteurs  au  nom  de  qui  il  pré- 
sehtait  les  marchandises  débarquées ; 

Attendu  qtie  cette  déclaration  est  corroborée  par  des  renseigne- 
ments  officiels  foumis  k  la  mème  époque  par  Ie  chef  du  port  de 
Licata ,  qui  afflrme  avoir  assisté  journellement  comme  témoin  ocu- 
laire  aux  opérations  de  déchargement  du  navire  ; 

Attendu  qu'en  présence  des  éléments  de  preuve  aussi  convaincants, 
il  sèrait  frustratoire  de  recourir  k  de  nouveaux  devoirs  d'instruction 
<}uant  k  la  responsabilité  incombant  k  Bianchi ;  que  notamment  il 
n'échet  pas  d'admettre  Finet  Charles  et  C»«  è  prouver  Ie  fait ,  d'ail- 
leurs  irrelevant ',  articulé  par  eux  relativement  k  la  quantité  de  ton- 
nes dé  rails  k  débarquer  par  jour  stipulée  ordinairement  pour  un  port 
comme  celui  de  Licata ; 

Attendu  que  Bianchi  n'ayant  aucune  faute  a  se  reprocher  concer- 
nant  Ie  déchargement  du  William  Chapman  ,  aucune  somme  n*était 
düe  par  lui  pour  surestaries ,  d'aprës  la  convention  qu'il  avait  faite 
avec  les  afiréteurs  de  ce  steamer  pour  Ie  transport  des  rails  mis  a  bord 
de  cel  ui- ei ; 

Attendu  que  la  somme  qu'il  a  payée  pour  treize  jours  de  surestaries, 
n'a  été  comptée  au  capitaine  Clark ,  que  sur  Ie  refus  de  ce  dernier  de 
continuer  la  délivrance  des  rails  et  sur  la  menace  signifiée  Ie  2  janvier 
1874,  au  nom  de  l'armateur  Best,  de  déposer  ceux-ci  en  mains  tierces, 
si  Ie  paiement  des  surestanes  réclamées  n'avait  pas  lieu  anticipative- 


ment  et  par  jour  courant  au-delè  du  délai  prétendüiiient  fixé  par  la 
chèirte-partie ; 

Attendu  que ,  dans  cette  occurrence ,  la  dite  somme  remise  sous  des 
réserves  etprotestations  signifiéesle  4  janvier  1874,.aéléversée  dans 
rintérèt  bien  entendu  des  affréteurs  dont  Bianchi  s'est  constitué  Ie 
negotiorum  gestor ,  k  Feffet  de  leur  éviter  Ie  préjudice  auquel  les  ex- 
posaieiit  les  menaces  des  agents  du  fréteur  ; 

Attendu  que  Finet  Charles  &  C»e  doivönt  donc  au  demandeur  ori- 
ginaire  la  restitution  des  surestaries  indüment  payées  par  lui ; 

Attendu  qu'ils  sont  d'autant  moins  fondés  k  la  lui  refuser  que  s'étant 
ei)gagés  k  lui  procurer  la  livraison  des  rails  franco ,  sous  vergues  ,  a 
Licata ,  ils  sont  responsables  du  fait  des  personnes  qu'ils  se  sont  sub- 
stituées  pour  remplir  cette  obligation  en  leur  lieu  et  place  et  qui  ont 
subordonné  la  dite  livraison  a  des  exigeöces  inadmissibles  a  Tégard  de 
Bianchi ; 

En  ce  qui  touche  Taction  de  ce  dernier  contre  Best : 

Attendu  que  cette  aclion  n'a  été  intentée  que  pour  Ie  cas  oü  Finet 
Charles  &  C»«  échapperaient  k  la  condamnation  réclamée  contre  eux  , 
OU  condamnés,  resteraient  en  défaut  de  satisfaire  k  cètte  condamnation ; 

Attendu  que  la  première  de  ces  deux  hypotheses  a  été  écartée  par 
Ie  jugement  a  quo  et  Test  également  par  Ie  présent  arrêt ; 

Attendu  que  la  seconde  ne  s'est  pas  réalisée  jusqu'ores  ; 

Attendu  que  c'est  a  bon  droit  que ,  dans  eet  état  de  la  cause ,  Ie 
premier  juge  s*est  abstenu  de  statuer  sur  la  dite  action  qui  n'a  pas 
engendré  de  frais  spéciaux  pour  Best,  de  sorte  qu'il  n'a  été  infligé 
aucun  grief  a  celui-ci ; 

En  ce  qui  concerne  Ie  recours  en  garantie  de  Finet  Charles  &  C»® 
contre  Best  : 

Attendu  que  ce  dernier  oppose  k  ce  recours  une  fin  de  non-recevoir 
qui  ne  saurait  ètre  accueillie,  eü  égard  aux  circonstances  prérappelées, 
dans  lesquelles  a  été  effectué  Ie  paiement  des  13  jours  de  surestaries  ; 

Que ,  du  reste ,  il  ne  résulte  d'aucun  element  de  la  cause  que  Finet 
Charles  8c  G»«  aient,  comme  on  rallègue,  connu  ce  paiement  au  mo- 
nlent  oü  ils  ont  eux-mèmes  payé  Ie  solde  du  fret ; 

Attendu  qu'au  fond  il  est  constant  et  reconnu  au  litige  que,  lors  de 


—    202    —    . 

raffrètemeDt  du  steamer  William  Chapman ,  a  la  date  du  20  novem- 
bre  1873,  il  a  été  convenu  entre  parlies  que  Ie  capitaine  délivrerait 
la  cargaison  sous  palan  ,  k  quai  ou  a  Testacade  construite  pour  Ie  dé- 
barquenoenl ,  pourvu  qu'il  put  y  décharger  et  rester  toujours  a  flot  en 
sécurité,  aussi  vite  que  Ie  capitaine  pourrait  débarquer ,  sans  interrup- 
tion  et  pas  moins  de  450  tonnes  par  jour  courant ; 

Attendu  qu'il  fut  stipulé  en  outre  que  les  jours  de  surestaries  seraient 
payés  a  raison  de  30  livres  sterling  par  jour  ; 

Attendu  qu'^  la  même  date  Ie  fréteur  Best  informa  les  affrêteurs 
qu*il  ne  leur  réclamerait  des  surestaries  qu'au  cas  oü  Ie  déchargement 
ne  serait  pas  fait ,  c'est-a-dire  oü  Ie  chargement  ne  serait  pas  re^u  par 
les  destinataires ,  a  raison  d'au  moins  130  tonneaux  par  jour  courant , 
Dimanches  seuls  exceptés  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  au  proces  qu'il  n'existe  a  Licata  qu'une 
rade  ouverte ,  oü  l'ancrage  usuel  est  a  environ  1  mille  (1600  mètres) 
de  la  cóte,  et  qui ,  en  hiver  ,  est  exposée  a  tous  les  vents  du  Sud ,  de 
TEst  et  rOuest ,  de  sorte  que  les  navires  ne  pourraient  ancrer  dans  la 
baie  par  les  vents  du  Sud  et  du  Sud-Ouest ; 

Attendu  que ,  d'après  la  spécialité  de  leur  profession ,  les  parties  ne 
sauraient  ni  Tune  ni  l'autre  être  recues  a  prétexter  leur  ignorance  de 
ces  faits  ; 

Qu'il  faut  donc  admettre  que  c'est  par  inadvertance  seulement 
qu'elles  ont  supposé  la  possibilité  d'un  débarquement  k  quai  ou  a 
l'estacade  ; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'il  appert  des  documents  du  litige  qu'i 
cause  de  la  grosse  mer  et  des  forts  vents  de  Sirocco  dominant  a  Licata , 
Ie  William  Chapman  n'a  pu  procéder  au  déchargement  de  sa  car- 
gaison pendant  les  journées  du  25  et  29  décembre  1873 ,4,5,6,7, 
8  et  11  janvier  1874  ; 

Que  cette  opération  n'a  été  possible  que  les  26 ,  27 ,  28  ,  30  et  31 
décembre  1873 ;  1 ,  2 ,  10, 12 ,  13, 14 ,  15  et  16  janvier  1874  pendant 
toute  la  journée  et  les  3  et  9  janvier  1874  jusqu'a  midi ; 

Attendu  qu'il  en  résulte  que  la  dite  opération  ayant  été  commencée 
Ie  26  décembre  1873  et  s'étant  terminée  Ie  16  janvier  suivant ,  a  dure 
13  jours ,  si  l'on  fait  abstraction  de  ceux  oü  elle  a  été  entravée  par 
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force  majeure  ei  du  dimanche  28  décembre,  tandis  qu'elle  n'aurait 
dure  que  9  jours,  a  raison  de  430  tonnes  a  délivrer  par  jour,  pour  la 
quantité  de  1131  ionneaux  de  rails  formani  la  cargaison  du  navire ; 

Attendu  que  Best  souiient  que  les  conveniions  avenues  entre  par- 
ties  lors  de  rafFrétement  du  William  ChapmaUy  ne  permettent  pas 
de  tenir  compte  de  la,  force  majeure  dans  Ie  calcul  des  surestaries  en- 
courues  ; 

Atlendu ,  a  eet  égard,  que  la  règle  inscrite  dans  Tarticle  1148  du 
Code  civil  étant  générale ,  1'application  n'en  peut  ètre  écartée  que  par 
l'effet  d'une  clause  dérogatoire  expresse  ; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  nullenient  assigner  ce  caractère  a  Tune 
des  clauses  dont  on  se  prévaut  a  ce  sujet,  celle  portant  que  Ie  capitaine 
délivrera  la  cargaison  sous  palan ;         . 

Attendu  que  la  seconde  stipulaiion  invoquéedans  eet  ordre  d'idées, 
celle  oü  il  a  été  dit  que  Ie  déchargement  se  ferait  a  raison  d'au  moins 
130  tonneaux  par  jour  courant ,  n'a  pas  non  plus  la  portee  que  Best 
y  attaché ; 

Attendu  que  Temploi  des  mots,  jours  courants^  équivalant  a  ceux 
de  jours  s'écoulant  successivement ,  signifie  uniquement  que  tous  les 
jours  de  la  semaine  cpmptent  dans  Ie  délai  de  starie  et  que  les  diman- 
ches  et  jours  fériés  n'en  doivent  être  déduits  que  s'ils  en  ont  été  ex- 
ceptés  formellement  par  les  parties;  ainsi  que  l'usage  de  pareille 
expression  n'implique  a  lui  seul  aucune  allusion  a  Tadmissibilité 
OU  k  Texel usion  du  cas  fortuit ; 

Attendu  que ,  d'ailleurs ,  dans  Tespèce ,  en  se  servant  de  la  phrase  : 
aussi  vite  que  Ie  capitahie  peut  debarquer  et  de  cette  autre 
pourvu  quHl  puisse  y  décharger  et  rester  toujours  d  flot  en  sécu- 
rite ,  les  parties  ont  sufïisamment  manifesté  leur  intention  d'avoir 
égard  aux  oirconstanees  exceptionnelles  qui  s'opposeraient  absolument 
au  déchargement  du  navire  et  de  ne  pas  déroger  sous  ce  rapport  aux 
principes  du  droit  commun ; 

Attendu  que,  déduction  faite  des  jours  et  demi  jour  pendant  lesquels 
Ie  William  Chapman  a  été  empêché  par  force  majeure  de  debarquer 
sa  cargaison ,  Ie  délai  de  starie  fixé  conventionnellement  entre  parties 
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a  été  dépassé  de  quatre  jours ,  en  contravention  anx  clauses  du  con- 
iréi  d'affrétement ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  ce  contrat,  Finet  Charles  et  C»  sont  tenus 
vis-è-vis  de  Best  de  supporter  ces  quatre  jours  de  surestaries,  k  moins 
qu'il  ne  soit  prouvé  que  ce  retard  dans  Ie  déchargement  du  steamer  a 
été  occasionné ,  comme  ils  TaHègueut,  par  des  fautes  imputables  au 
capitaine  Clerk ; 

Attendu  qu'aucune  constatation  ni  aucune  protestation  n*ont  été 
faites  k  ce  sujet  au  port  de  Licata ,  lors  des  opérations  du  débarque- 
ment ,  et  que  les  afFréteurs  se  bornent  sous  ce  rapport  a  offrir  la 
preuve  des  articulations  de  Bianchi  qu'ils  s'approprient ,  mais  que  ces 
articulations  qui  seraient  de  nature  a  justifier  surabondamment  ce 
dernier ,  si  elles  étaient  vérifiées ,  ne  sont  pas  concluantes  en  ce  qui 
concerne  la  juslification  incombant  a  Finet  Charles  et  C« ;  qu'il  n'échet 
donc  pas  de  les  admettre  a  en  fournir  la  preuve ; 

Attendu  qu'en  conséquence  leur  recours  en  garantie  contre  Best 
doit  ètre  dès  k  présent  déclaré  mal  fondé  en  tant  qu'il  est  relatif  aux 
quatre  jours  de  surestanes  sus-mentionnés ; 

Par  ces  niotifs ,  la  Cour  joint  comme  connexes  les  causes  inscrites 
au  róle  général  sous  les  N*»  1105  et  1476,  et,  faisantdroit  par  un  seul 
arrét  sur  les  appels  des  parties  Mahieu  et  Soupart  sans  qu'il  soit  besoin 
de  recourir  a  de  nouveaux  devoirs  d'instruction,  et  rejetant  comme 
irrelevantes  et  inadmissibles  les  preuves  offertes  par  Finet  Charles 
et  C®,  met  au  néant  Ie  jugement  dont  appel  en  tant  seulement  qu'il  a 
accueilli  la  demande  en  garantie  méme  pour  les  quatre  jours  de 
surestaries  précités  ;  émendant  quant  a  ce  ,  déclare  cette  demande 
mal  fondée  quant  aux  surestaries  payées  par  Bianchi  pour  ces  quatre 
jours  a  raison  de  trente  livres  sterling  par  jour  et  reduit  dans  cette 
mesure  les  condamnations  prononcées  par  Ie  premier  juge  contre  la 
partie  Mahieu  auprofit  de  la  partie  Soupart; 

Confirme  Ie  dit  jugement  pour  tout  Ie  surplus ; 

Condamne  les  deux  parties  appelantes  aux  dépens  d'appel  k  l'égard 
de  Bianchi ,  dit  que  les  dépens  de  l'appel  de  Best  a  l'égard  de  Finet 
Charles  et  C<>  seront  supportés  par  ceux-ci  pour  un  tiers  et  par  Best 
pour  les  deux  tiers  restants  ; 
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Ordonne  la  distraction  des  dépens  d^appel  au  profil  de  M*  Stas  qui 
affirme  en  avoir  fait  les  avances. 

Du  4  Avrü  i816.  —  Cour  d' appel  de  Bruxelles.  —  3«  Ch.  — 
M,  De  Prelle  de  la  Nxeppe  ,  prés. 


CAPITAINE.  —  10  ARRIMAGE.  —  ÉPARPILLEMENT  DE  LA  MAR- 
CHANDISE.  -  2o  EXPERTISE.  —  MODE  DE  NOMINATION.  — 
JÜGEMENT.  —  ORDONNANGE  PRÉSIDENTIELLE. 

i«  Le  capitaine  est  responsable  des  frais  extraordinaires 
de  déchargement  occasionnés  par  V éparpilliment  d'une 
marchandise  en  vrac  entre  des  caisses ,  balies^  barils  et 
aiitres  colis, 

2^  Les  experts  appelés  d  constater  Vavarie  survenue  d  une 
cargaison  doivent  être  nommés  par  un  jugement  du  Tri- 
bunal  de  cqmmerce ,  et  non  par  une  simple  ordonnance 
du  président  de  ce  Tribunal.  {art.  429 j  Code.  deproc.  civ.) 

I/art.  i06  du  Code  de  commerce  ne  s'applique  paSj  en 
règle  générale ^  aux  transports  marüimes  et  ne  peut  être 
invoqué  que  dans  descasexceptionnels. 

(CAPne  PONCIN  GONTRE  DE  SURGgLOOSE,  ET  CELUI-GI 

CONTRE  CAPne  PONaN.) 

Jugement, 

Vu  Texploit  introductif  de  Thuissier  De  Coninck  ,  en  date  du 
13  novembre  1875,  enregistré,  tendant  au  paiement  de  fr.  1936.70 
powr  solde  de  fret  concemaat  un  chargenaent  d'arge  importé  par  le 
steamcr  Camhrion  ; 

.  Vu  rexploit  de  Thuissier  De  Buck ,  en  date  du  15  décembre  1875 , 
enregistré ,  tendant  au  paiement  de  fr.  6,000  pour  avarie  et  manquant 
^  la  dit^  cargaison ; 
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Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  joindre  ces  deux  causes ,  du  chef  de 
connexité  ; 

Attendu  que  De  Surgeloose  ne  conteste  pas  Ie  susdit  solde  de  fret ; 
mais  il  pretend  que  Ie  capitaine  Poncin  lui  doit ,  pour  deficit ,  avaries 
et  frais  extraordinaires  ,  fr.  2540.31  cent. ;  de  sorte  qu'en  déduisant 
de  cette  somme  Ie  susdit  solde,  Ie  dit  capitaine  estencore  debiteur  de 
fr.  603.61  envers  De  Surgeloose ; 

lo  En  ce  qui  concerne  Ie  prétendu  deficit ,  s'élevant ,  d'après 
De  Surgeloose,  ét  11,396  kil.  orge,  valant  fr.  2051.28; 

Attendu  que  ce  deficit  n'est  pas  prouvé ,  Ie  capitaine  ayant  forrael- 
lement  déclaré,  lors  de  la  signature  du  connaissement ,  qu'il  ne 
reconnaissait  pas  la  quantité ,  ni  Ie  poids  de  l'orge  en  question ; 

Attendu  que  rien  n'établit  qu'au  moment  de  Tembarquement  k 
Oran ,  l'orge  en  grenier  représentait  réelleraent  un  poids  de  415,000 
kilos ; 

2o  En  ce  qui  concerne  la  somme  de  fr.  246.15  pour  avarie  de  l'orge 
et  la  somme  de  fr.  242.88  pour  frais  extraordinaires  de  débarquement, 
parce  que  l'orge  était  éparpillée  entre  les  caisses ,  balies ,  barils  et 
autres  marchandises  abord  duditnavire  ; 

Attendu  que  du  chef  de  eet  éparpillement ,  Ie  destinataire  a  protesté 
contre  Ie  capitaine ,  dès  l'origine  du  débarquement ,  par  exploit  en 
registré  de  l'huissier  Henri  Schuermans,  a  la  date  du  19  novembre 
dernier ; 

Attendu  qu'aucun  contre-protêt  n'a  été  signifié  au  nom  du  capitaine; 

Attendu  que  ce  dernier  ne  produit  aucun  rapport  de  mer,  de  nature 
k  justifier  l'éparpillement  de  la  marchandise ,  dont  il  s'agit ; 

Qu'il  y  a  donc  des  présomptions  suffisantes  pour  admettre  que  Ie 
capitaine  n'a  pas  pris  assez  de  précaution  pour  empêcher  eet  éparpil- 
lement et  que  ces  présomptions  ne  sont  pas  détruites  par  la  déclaration 
des  experts  arrimeurs  ,  dont  l'attention  ne  parait  avoir  été  fixée  que 
sur  les  avaries  de  la  cargaison,  puisqu'ilsne  disent  rien  de  l'éparpil- 
lement de  l'orge  ; 

Attendu  que  ie  capitaine  doit  par  conséquent  supporter  les  frais 
extraordinaires  de  débarquement ,  s'élevant  k  fr.  242.88  centimes. 

Attendu  que  la  pretend ue  avarie  de  2735  kilos  orge,  par  suite  du 
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contact  de  l'huile  et  du  mélange  du  ramassis ,  n'est  pas  sufflsamment 
prouvée  parTexpertise  du  courtier  Smets,  parce  que  cette  expertise  n'a 
pas  été  faite  réguliërement ,  ni  contradictoirement ; 

Qu'en  effet ,  dans  Ie  cas  actuel ,  ce  sont  les  dispositions  des  titres 
14  et  25  du  Code  de  procédure,  qui  devaient  étre  observées  et  notam- 
ment  Tarticle  429,  décidant  que  les  experts  sont  nommés  par  Ie 
Tribunal  et  non  par  Ie  président  seul ; 

Qu'aux  termes  de  Tarticle  430 ,  la  récusation  des  experts ,  nommés 
par  Ie  Tribunal,  peut  étre  proposée  dans  les  trois  jours  de  la  nomina tion; 

Que  Ie  défendeur  De  Surgeloose  n'avait  pas  Ie  droit  de  se  soustraire 
a  Tapplication  de  ces  articles ,  en  faisant  nommer  un  expert  suivant  Ie 
mode  indiqué  dans  l'article  106  du  Code  de  commerce ; 

Que  la  place  que  eet  article  occupe  dans  Ie  Code  de  commerce, 
prouve  clairement  que  cette  disposition  ne  constitue  pas  Ie  droit  com- 
mun ,  en  matiëre  d'expertise  commerciale  ; 

Que  Farticle  106  ne  s'applique  pas  ,  en  rëgle  générale  ,  aux 
transports  maritimes  et  ne  peut  étre  invoqué  que  dans  des  cas  excep- 
tionnels ; 

Par  ces  motifs ,  Ie  Tribunal ,  joignant  les  dites  causes ,  condamne 
De  Surgeloose  k  payer ,  pour  solde  de  fret ,  au  capitaine  Poncin , 
fr.  1693.82  c.  avec  les  interets  judiciaires  et  les  4/5  des  frais  du 
proces ;  rejetteles  demandes  reconventionnellesde  De  Surgeloose  con- 
cemant  Ie  deficit  et  l'avarie  de  la  dite  marchandise.  Déclare  Ie  juge- 
ment  exécutoire  nonobstant  appel ,  mais  moyennant  caution. 

Du  27  Mars  i816,  —  1'«  Gh.  —  MM.  Lambreghts  ,  Pecher  et 
Havenith,  Juges.  —  PI.  MM®»  Bernays  et  Vrancken. 


FAILLITE.-  CONCORDAT.  —  HOMOLOGATION.  -  REFÜS  D'OFFICE. 

—  MOTIFS.  -  DEFICIT  NON  JÜSTIFIÉ. 

Le  Tribunal  de  commercepeut  d'office  refuser  Vhomologation 

d'un  concordat.  {Résolu  implicitement.) 
B  y  a  lieu  de  refuser  cette  homologation ^  même  d'office, 

qv^nd  le  failli  ne  jvstifie  pas  son  deficit. 
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•  • 

(FAILLITE  DE  PRE^) 
JUGEMENT. 

Vu  la  requête  de  Léopold  De  Prez,  mécanicien  è  Anvers,  tendanta 
faire  homologuer  son  concordat ; 

Vu  Tarticle  517  du  Code  de  commerce  ; 

Attendu  que  Ie  failli  n'a  pasjustifié,  è  sufüsance  de  droit,  Ie  deficit 
de  fr.  43,000,  formant  la  difFérence  entre  son  actif  et  son  passif ; 

Attendu  que  si  Von  considère  que  Ie  failli  a  commencé  Texercice  de 
son  industrie  de  mécanicien  en  septembre  4874,  et  que  sa  faillite  a  été 
déclarée  Ie  20novembre4875,  on  ne  s'explique  pas  commenten  moins 
de  quinze  mois,  il  ait  pu  perdre  une  somme  de  43,000  fr.  alors  qu'il 
ne  s'est  livré  k  aucune  spéculation  pouvant  amener  une  perte  aussi 
importante ; 

Par  ces  motifs,  Ie  Tribunal  entendu  en  son  rapport  k  Taudience  , 
M.  Havenith,  juge  commissaire  de  la  faillite  de  Léopold  De 
Prez ,  refuse  Thomologation  du  dit  concordat. 

Du  8  Mai  1876.  — 


ABANDON  DU  NAVIRE  ET  DU  FRET.  -  BATIMENTS  D'INTÉRIEUR. 
-  ESCAUT  DEVANT  ANVERS.  —  NAVIGATIUN  MARITIME  INTÉ- 
RIEURE.  —  DOMICILE  DU  PROPRIÉTAIRE.  —  DÉLAISSEMENT 
AUX  ASSUREURS. 

i^  Larticle  216  du  Code  de  commerce  (abandon  du  navire 

et  du  fret)  n'est  pas  applicable  aux  bdtiments  ne  faisant 

que  la  navigation  intérieure, 
Létx navigation  deVEscaut  devant  Anvers  doit être  cohsidérée 

comme  une  navigation  maritime  régie  par  les  dispositions 

du  2^  livre  du  Code  de  commerce, 
Ls  bdtiments  faisant  cetle  navigation  peuvent  donc  faire 

Vobjet  d'un  abandon. 
Le  provriétaire  d'un  navire  peut  s'afftanchir^par  V abandon, 
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de  la  responsabilité  d*un  fait  du  capitainc,  même  quand 
ce  fait  s'est  passé  au  lieu  du  domicile  du  propriélaire. 
2^  Le  délaissement  aux  assureurs  n'empêchepas  Vassuré  de 
faire  Vahandon  autorisé par  Vart,  216. 

(GAP.  GUIDA  CONTRE  LOUIS  LEMMÉ  ET  Oe.) 

JUGEMENT. 

Vurexploitintroductif  del'huissierDe  Buck,endate(iu  18  aoüt4875, 
enregistré,  tendant  a  rendre  les  défendeurs  responsables,  en  leur 
qualité  d'armateurs  du  steamer  Alpha,  de  Tabordage  qui  a  eu  lieu 
dans  TEscaul ,  devant  Anvers,  le  18  aoüt  1875,  entre  ce  navire  el  le 
brick  italien  Ercole ; 

Vu  le  rapport  de  Texpert  Uyttenhoven ,  déposé  au  greffe  de  ce  siège, 
par  acte  enregistré  du  15  septembre  dernier  ; 

Attendu  que,  par  ses  conclusions  d'audiepce,  le  demandeur  a  reduit 
sa  réclamation ,  du  chef  d'avarie  et  de  chóraage ,  k  fr.  2271.74; ; 

Attendu  que  Texpertise  démontre  que  Tabordage  provient  de  Tim- 
prudence  du  capitaine  Isenbaert ,  commandant  du  steamer  Alpha, 
parce  que  ce  capitaine  devait  savoir,  avant  la  collision,  que  les  écluses 
des  anciens  bassins  étaient  ouverles  et  que ,  dans  ces  circonstances , 
il  devait  passer  le  navire  Ercole  a  babord  et  non  k  tribord ,  comme 
il  l'a  fait ; 

Mals  attendu  que  les  défendeurs  invoquent  en  leur  faveur  Tarticle 
216  du  Code  de  commerce ,  modifié  par  la  loi  du  17  juin  1855  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  eet  article,  le  propriétaire  du  navire  est 
civilement  responsable  des  faits  du  capitaine ,  pour  ce  qui  est  relatif 
au  navire  et  a  Texpédition  ;  mais  il  peut ,  dans  tous  les  cas ,  s'afFran- 
chir  de  cette  responsabilité  par  Tabandon  du  navire  et  du  fret ; 

Attendu  que  le  demandeur  soutient  que  Tarticle  216  n'est  pas  appli- 
cable  parce  que  le  steamer  Alpha  n'est  pas  unbatimentde  mer ; 

Attendu  que  la  navigation  de  TEscaut  devant  Anvers  a  toujours  été 
coQsidérée ,  a  juste  titre ,  comme  xme  navigation  maritime  régie  par 
les  dispositions  du  deuxième  livre  du  Code  de  commerce ; 

Qu'ils'ensuitquerarticle216  estinvoqué  abondroit  par  les  défen- 
deurs ,  quoique  le  steamer  Alpha  ne  soit  pas  un  bètiment  de  mer ; 

1"  p.  14 
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la  loi  ne  faisant ,  sous  ce  rapport ,  aucune  distinction  entre  les  divers 
navires ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  pretend ,  en  second  lieu ,  que  les  défen- 
deurs ,  étant  domicilies  k  Anvers ,  ne  peuvent  s*affranchir ,  par  Taban- 
don,  de  la  responsabilité  d'un  fait  du  capitaine,  qui  s'est  passé  a 
Anvers  ; 

Attendu  que  cette  prétention  n'est  basée  sur  aucune  loi  ; 

Que  si ,  dans  certains  cas ,  l'abandon  ne  peut  être  admis ,  c'est 
lorsque  Ie  propriétaire  du  navire  a  autorisé ,  expressément  ou  tacite- 
ment ,  son  capitaine  k  contracter  certaines  obligations  déterminées  ; 
(v.  Caumont  ,  v^  abandon  n^  67) ; 

Que  tel  n'est  pas  Ie  cas ,  dans  Tespèce  ; 

Attendu  qu'enfin  Ie  demandeur  repousse  l'application  de  l'artiple 
216 ,  en  disant  que  les  défendeurs  ont  disposé  des  débris  du  stearaer 
Alpha ,  et  qu'ils  les  ont  vendus ,  pour  fr.  1800 ,  a  Louis  Salens  ; 

Attendu  que  Ie  fait  est  contesté  par  les  défendeurs ,  qui  allèguent 
avoir  fait  Ie  délaissenient  de  ce  navire  al eurs  assureurs,  conformément 
a  Tarticle  369  du  Code  de  commerce,  et  n'avoir  rien  touche  du  produit 
du  sauvetage  ; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  que  Ie  délaissement  aux  assureurs 
n'empèche  pas  Tassuré  de  faire  l'abandon  autorisé  par  Tarticle  216, 
(Bédarride,  no291); 

Attendu  que  les  allégations  des  deux  parties  ne  sont  pas  sufQsam  - 
ment  éclaircies  jusqu*ici ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  rejelte  les  deux  premières  fins  de  non-recevoir  du 
demandeur,  et,  avant  de  statuer  sur  la  troisième,  ordonne  aux  défen- 
deurs de  verser  au  proces  les  documents  relatifs  au  délaissement  du 
steamer  Alpha  aux  assureurs ,  ainsi  que  les  documents  cancernant  le 
sauvetage  et  la  vente  de  ce  navire ;  réserve  au  demandeur  ses  droits 
cjontre  les  susdits  assureurs,  quant  au  produit  du  sauvetage.  Réserve 
les  frais  et  déclare  le  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans 
caution. 

Du  8  Mai  1876,  —  1"  Ch.  —  MM.  Lambreghts  ,  PfiCttER  et 
Havenith  ,  Juges.  —  PI.  M®«  Vrangken  et  De  Kinder. 
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FAILLITE.  —  RAPPORT.  —  PAIEMENT.  —  POIJVOIR  DISCRÉ- 
TIONNAIRE  DES  TRIBUNAUX.  —  DETTE  ÉCHUE. 

Les  Trihunaux  n'ont  pas  Vobligation ,  mais  simplement  la 
faculté  d'annuler  les  paiements  faifs  par  Ie  debiteur, 
après  la  cessation  des  paiements  et  avant  Ie  jugement 
déclaratif,  même  dans  Ie  cas  oü  il  serait  prouvé  que  Ie 
eréancier  a  eu  connaissance  de  la  cessation  des  paiements. 

Les  Trihunaux  ont  donc  un  pouvoir  diserétionnaire  d'an- 
nuler  ou  de  valider  les  paiements  qui  ont  été  faits  dans 
les  circonstances  prévues  par  Vart,  446  du  Code  de 
commerce. 

(LE  CÜRATEUR  DE  LA  FAILLITE  DE  BOLLE  WINDEY  CONTRE 

JEAN  VAN  DYCK.) 

Jugement . 

VuTexploit  introductif  de  Thuissier  Vermeulen,  en  date  du  19  mai 
1876,  enregistré,  tendant  k  faire  rapporter  k  la  masse  faillie  de 
De  Bolle  Windey ,  fr.  86.60  c» ,  payés  par  Ie  failli ,  Ie  6  décembre 
1875,  pour  achat  de  marchandises ,  achat  qui  a  eu  lieu  en  juilletl875 ; 

Attendu  que  la  dite  faillite  a  été  déclarée  Ie  1  avril  1876  et  que 
Touverture  de  cette  faillite  a  été  fixée  par  Ie  Tribunal  au  1«'  octobre 
1875 ; 

Attendu  que  Tarticle  446  du  Code  de  commerce  n'impose  pas  aux 
Tribunaux  Tobligation  ,  mais  leur  confère  simplement  la  faculté 
d'annuler  les  paiements,  faits  par  Ie  debiteur,  après  la  cessation  des 
paiements  et  avant  Ie  jugement  déclaratif,  même  dans  Ie  cas  oü  il 
serait  prouvé  que  Ie  eréancier  a  eu  connaissance  de  la  cessation  des 
paiements  ; 

Qu'il  s'ensuit  que  les  Tribunaux  ont  un  pouvoir  diserétionnaire 
d'annuler  OU  de  validee  les  paiements,  qui  ont  été  faits  dans  les 
circonstances  prévues  par  Partiele  446  précité  ; 

Que  ce  pouvoir  diserétionnaire  ne  résulte  pas  seulement  du  texte 
formel  de  l'article  446 ;  mais  qu*il  a  été  catégoriquement  reconnu  par 
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la  commission  de  la  chambre  des  Représentants  en  ces  termes  :  <3C  nous 
»  croyons  qu'il  faut  laisser  aux  juges  une  certaine  latiiude  dans  Tap- 
»  préciation  des  faits,  des  circonstances.  Des  actes  dupetit  commerce, 
»  des  foumitures  faites  au  failli  et  a  sa  familie ,  pour  les  nécessités 
»  ordinaires  de  la  vie,  se  trouveraienl  comprises  dans  l'annulation,  el 
»  votre  commission  a  pensé  qu*il  valait  mieux  s'en  rapporter,  quant 
»  aux  nullilés  a  prononcer ,  a  la  prudence  des  Tribunaux.  » 

Que  c'est  dans  ce  sens  que  la  jurisprudencea  également  interprêté 
Ie  dit  article  446 ,  mèroelorsqu'il  était  établi  que  Ie  créancier  avait  une 
parfaite  connaissance  de  la  situation  de  son  debiteur ;  (Bruxelles,  13 
janvier  4868,  —  Belgique  judiciaire^  1868,  page  819.  — Voir  encore 
Belg.jud.y  1861  p.  4560,  réquisit.  du  M.  P.  et  cassation  Fr.  20 
janvier  1857.) 

Attendu  qu'il  s'agit ,  dans  Ie  cas  actuel ,  d'un  acte  du  petit  com- 
merce  et  d'un  paiement  minime,  dont  Ie  failli  a  re^u  la  contre-valeur 
en  marchandises ; 

Qu'autoriser ,  dans  ces  circonstances ,  des  demandes  en  rapport 
d'une  sommede  fr.  86.60  cent.,  ce  serait  faire  naitre  un  grand  nom- 
bre  de  proces  ,  dont  les  frais  absorberaient  et  parfois  dépasseraient  la 
somme  en  litige  ;  et  ce ,  contrairement  au  voeü  du  législateur  ; 

Qu'il  n'y  a  donc  pas  a  rechercher  si  Ie  défendeur  a  re?u  la  circulaire 
du  6  octobre ,  dont  argumente  Ie  demandeur  pour  prouver  que  Ie 
défendeur  connaissait  la  cessalion  des  paiements  du  failli ,  au  mois  de 
décembrel875  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  entend u ,  en  son  rapport  k  Taudience ,  M.  Pelgrims, 
juge  commissaire  de  la  dite  faillite ,  déclare  le  demandeur  non  rece- 
vable  en  sonaction  ;  met  les  dépens  k  charge  de  la  masse  faillie. 

Du  3  Juin  1876.  —  4'^  Ch.  —  MM.  Havenith,  Van  de  Vin  et 
Pelgrims,  Juges —  PI.  M®  Aerts  etle  défendeur  en  personne. 


OBLIGATION  A  TERME.  -  DÉGHÉANCE.  —  VENTE.  —  PRIX  A 
TERME.  —  FAILLITE.  —  SUSPENSION  DE  PAIEMENTS.  —  SÜR- 
SIS  JÜDIGIAIRE. 

Uacheteur  n'est  pas  déchu  du  benefice  du  terme  par   la 
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suspension  de  ses  paiements  :  il  faut  que  sa  faillite  soit 
judiciairement  déclarée,  [Art,    ii88  et  1613  du  Code 
de  Commerce,) 
Le  sursis  judiciaire  est  assimilé  d  la  faillite  sous  ce  rapport. 

(ROSS  WILLIS  &  Co  CONTRE  EDM.  VAN  DE  VOORDE.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  6  septembre  4875 ,  enregistré  ,  tendant 
au  paiement  de  fr.  4254.57  de  dommages-intérêts  pour  inexécution 
de  deux  marchés  fontes  ; 

Attendu  que,  d'après  les  conventions  des  parties ,  une  partie  de 
ces  fontes  devail  être  payée  a  Anvers ;  que  le  tribunal  d'Anvers  est 
donc  competent  pour  ce  marché ,  et  que  Tautre  réclamation  étant 
connexe  et  même  inséparable  de  la  première  ,  il  y  a  lieu  de  retenir 
toute  la  cause ; 

Attendu  que  les  demandeurs  réclament  des  dommages-intérêts 
parce  que  le  défendeurn'a  pas  pris  livraisonde  certaines  quantités  de 
fontes  qu'il  avait  achetées  et  qui  étaient  livrables  en  juillet  et  aoüt  1873 ; 

Attendu  que,  d'après  les  conventions  existant  entre  parties  ,  le 
paiement  pour  une  partie  des  livraisons  devait  se  faire  comptant , 
et  pour  Tautre  partie  a  30  jours ,  et  que  le  défendeur  n'a  jamais 
refusé  Texécution  de  ces  conditions  de  paiement ;  entre  autres,  le 
17  aoüt  1873,  le  défendeur  écrivait  :  «  Livrez-moi  cent  ou  cent  cin- 
»  quante  tonnes,  j'en  paierai  moitié  a  valoir  surlecontrat  comptant 
»  et  l'autre  moitié  sur  celui  a  30  jours.  » 

Mais  que  les  demandeurs  n'ont  voulu  faire  les  livraisons  que  moyen- 
nant  des  modifications  aux  conditions  convenues,  notamment  moyen- 
nant  une  garantie  a  donner  par  une  tiercé  personne  pour  le  paiement 
al'échéance  ;  que  les  demandeurs  justifient  ces  prétentions  par  le 
fait  que  le  défendeur  avait  avoué  qu'il  se  trouvait  dans  une  position 
financière  gênée  ; 

Attendu  que  le  défendeur  a  refusé,  et  était  en  droit  de  refuser  ces 
modifications  a  la  convention  librement  stipulée  entre  parties  et  qui 
fait  loi  entre  elles  (art.  1134  Code  de  Commerce)  ; 

Attendu  que  le  debiteur  n'est  déchu  du  benefice  du  ter  me  que 
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lorsque  sa  faillite  est  judiciairement  déclarée  (art.  1188  &  1613  Code 
de  Commerce)  et  non  lorsqu'il  a  en  fait  suspendu  ses  paiements ,  ce 
qui  n'était  pas  même  Ie  cas  dans  Tespèce,  (voir  Laurent,  Droit 
civü,U  XVII,  no  194); 

Attendu,  il  est  vrai,  que  Ie  défendeur  a  sollicité  et  obtenu  judiciaire- 
ment un  sursis  de  paiement ,  et  que  Ie  sursis  rend  exigibles  les  dettes 
du  surséant  tout  comme  la  faillite ,  que  cela  résulte  implicitement 
des  art.  596 ,  597  et  603  du  Code  de  commerce  ;  mais  que  ce  sursis 
n'a  été  accordé  que  par  arrêt  du  24  décembre  1873  et  que  la  demande 
même  n'en  était  pas  encore  faite  a  Tépoque  oü  les  livraisons  litigieuses 
auraient  dü  se  faire  ,  au  nioins  cela  n'est  pas  allégué  par  les  de^ 
mandeurs ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  se  déclare  competent ,  déboute  les  demandeurs  de 
leur  action  et  les  condamne  aux  dépens. 

Du  4  Février  1816,  —  2«»e  Ch.  —  MM.  Coosemans,  De  Caters 
et  Pelgrims,  Juges.  — PI.  M^»  Selb  et  De  Meester. 


MANDAT.  —  COMPENSATION.  —  PAIEMENT  A  FAIRE  A  UN  TIERS. 

Le  mandatairey  chargé  de  faire  un  paiement  d  un  tiers,  et 
qui  en  a  le  montanten  sa  possession ,  nepeut  compenser 
ce  montant  avec.  ce  que  ce  tiers  lui  doit^personnellement. 
Uacceptation  de  ce  mandat  ne  rend  pas  le  mandataife 
personnellement  debiteur  du  tiers.  [Art.  1289  Code  de 
Commerce)  *• 

(P.  MENTEN  CONTHE  G.  PRAET.) 
JUGEMENT. 

Vu  1'exploit  de  citation  du  1'  juin  1875,  enregistré,  tendant  au  paie- 
ment de  frs.  465  pour  marchandises  li vrees ; 

Attendu  que  le  défendeur  a  regu  du  demandeur  le  mandat  de 
payer  cette  somme  reconnue  par  le  défendeur ,  k  un  sieur  Hackney ; 

■  ■ '  '     I     ■  1 1  ■«  ■    I       I    I  ■  1 ■  ■  i      I   I 

<  Voir  Laurent,  Droit  Civil,  1. 18,  N»  420,  et  Dalloz,  V»  Obligations^  N*» 
2670  et  s.  s. 
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Attend  u  que  Ie  défendeur ,  fie  disant  créancier  personnel  de  Hackney 
defrs.  350.25,  pretend  qu'il  s*est  opéré  une  compensation  a  con- 
currence  de  cette  somme,  et  tienl  a  la  disposilion  du  demandeur  Ie 
solde,  soit  frs.  114.75; 

Attendu  que  cette  compensation  ne  saurait  être  admise  : 

En  effet  Tart.  1289  exige ,  pour  qu'il  s*opère  une  compensation 
legale,  que  deux  personnes  soient  personnellement  créancières  et 
débitrices  Tune  de  l'autre  ;  or,  dans  Ie  cas  actuel ,  Ie  défendeur  n'est 
pas  debiteur  personnel  de  Hackney ,  il  n'est  que  mandataire  pour  lui 
faire  un  paiement  au  nom  et  pour  compte  de  Menten ;  Tacceptation 
de  ce  mandat  par  Praet  n'opère  pas  une  novation  par  changement 
de  debiteur,  en  substituant  Praet  a  Menten  comme  debiteur,  nerend 
mème  pas  Praet  co-débiteur  solidaire  avec  Menten ; 

De  plus,  rien  ne  démontre  que  Menten  fdt  lui-même  debiteur  de 
Hackney  et  si  ce  n'est  pas  a  un  autre  titre  que  cette  somme  devait  lui 
être  remise ; 

Par  ces  motifs , 

LeTribunalcondamnele  défendeur  a  payer  au  demandeur  frs.  465 
avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens.  Déclare  Ie  présent  jugement 
exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  i4  Janvier  i876.  —  2«  Gh.  —  MM.  Coosemans,  Pecher  el 
Van  Lerius,  Juges.  —  PI.  M^»  Bosmans  et  Buysschaert. 


DOUANES.  -  ACQUIT  DE  TRANSIT.  —  BUREAUX  D'ENTRÉE 
ET  DE  SORTIE.  —  EXIGIBILITÉ  DES  DROITS. 

Uacquit  de  transit  délivré  sous  Ie  régime  de  Vart,  40  de  la 
loi  du  4  mars  1846^  pour  des  marchandises  destinées  d 
recevoir  dans  Ie  pays  un  complément  de  main-d'oeuvre , 
n'oblige  pas  Ie  déclarant  d  réexporter  ces  marchandises 
par  Ie  bureau  d'entrée ,  pourvu  qu'elles  soient  accompa* 
gnées  de  Vacquit  ou  du  duplicata. 

Si  Ie  document  de  douane  a  été  égaré,  c'est  Vautenr  de 
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la  perte  qui  doit  supporter  Ie  paiement  des  droits  exigés 
par  la  douane, 

(GHEMIN  DE  FER  DE  L'ÉTAT  BELGE  GONTRE  F.  HÜGER.) 

JUGEMENT. 

Vu  l'exploit  de  cilation  du  29  juillet  1874,  enregistré,  tendant  au 
paiement  de  frs.  1484  pour  droits  de  douane  et  frs.  25pour  amende  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  : 

Que  Ie  défendeur  remit,  Ie  11  mars  1872,  au  Ghemin  de  fer  de  l'État 
a  Anvers  43  paires  de  roues  venant  d'Angleterre ,  pour  être  trans- 
portées  a  Nivelles ,  et  y  recevoir  un  complément  de  main-d*ceuvre  ; 

Que  ces  roues  étaient  accompagnées  d'un  acquit  de  transit  délivré 
sous  Ie  régime  de  Tart.  40  de  la  loi  du  4  mars  1846,  mais  que  TAd- 
ministration  demanderesse  égara  ce  document  en  route ; 

Que,  Ie  16  mars  1872,  Ie  défendeur  fit  savoir  au  chef  de  station  que 
ces  roues  ne  devaient  pas  étre  déchargées  a  Nivelles',  raais  devaient 
être  réexpédiées  sur  Paris,  entrepot ;  que  eet  ordre  fut  exécuté  ,  mais 
que,  aucune  constatation  n'ayant  été  faite  par  la  douane  a  la  sortie , 
Tacquit  égaré  ne  reput  pas  la  décharge  requise,  et  TAdministration 
des  Douanes  exigea  Ie  paiement  des  droits  des  43  paires  roues  ,  soit 
frs.  1484,  et  frs.  25  d'amende  pour  non-reproduction  de  Tacquit  de 
transit ;  que ,  en  vertu  d^arrangements  intervenus  entre  parties , 
TAdministration  du  chemin  de  fer  paya  ces  sommes  a  la  décharge  du 
défendeur ,  et  qu'elle  lui  en  reclame  aujourd'hui  la  restitution  ; 

Attendu  que  TAdministration  demanderesse  a  par  conclusions  re- 
duit sa  demande  au  paiement  des  droits ,  soit  frs.  1484 ; 
Sur  ce  point  : 

Attendu  que  la  demanderesse  base  sa  réclamation  sur  ce  que  l'ac- 
quit  de  transit  leve  par  Ie  défendeur  au  bureau  d' Anvers  ,  n'était  pas 
un  acquit  de  transit  ordinaire ,  autorisant  l'expéditeur  a  faire  sortir 
la  marchandise  par  nMmporte  quel  bureau-frontière  ouvert  au  transit, 
mais  que  eet  acquit  exigeait,  pour  pouvoir  être  décharge,  Ie  retour  de 
la  marchandise  au  bureau  d'entrée ;  que  la  perte  du  document  par  Ie 
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chemin  de  fer  n'est  donc  pas  la  cause  du  paiement  des  droits ,  puis- 
que  si  méme  l'acquit  avait  accompa^é  la  marchandise ,  et  avait  été 
reproduit  au  bureau  beige  frontière ,  il  n'aurait  pas  encore  pu  être 
décharge  ; 

Attendu  que  ces  soutènements  sont  erronés ; 

En  effet ,  Ie  transit  dont  il  est  question  dans  l'espèce  était  un  tran- 
sit direct  par  toute  autre  voie  que  Ie  chemin  de  fer  ,  aux  termes 
des  art.  2 ,  3  et  4  de  la  loi  du  6  aoüt  1849,  et  l'acquit  a  été  délivré  en 
vertu  de  Tart.  15  de  la  même  loi ,  après  que  les  marchandises  eussent 
été  marquées  au  voeu  de  Tart.  3  de  Tarrèté  ministeriel  du  7  juin  1870 ; 

Attendu  qu'aucune  disposition  de  la  loi  n'oblige  l'expéditeur  a  ré- 
exporter  les  marchandises  deslinées  a  transiter  par  Ie  bureau  oü  Tac- 
quit  a  été  délivré  ;  que  si  même  cette  obligation  était  écrite  dans  la 
loi ,  OU  pouvait  se  déduire  d'une  certaine  interprétation  des  termes  de 
Tart.  40  de  la  loi  du  4  mars  1846  sur  les  entrepóts ,  encore  l'expédi- 
teur  peut-il  être  décharge  de  cette  obligation,  aux  termes  de  Tart.  31 
de  la  loi  du  6  aoüt  1849 ,  qui  autorise  1'Administration  a  designer  un 
autre  bureau  de  sortie  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  19  de  la  loi  du  6  aoüt  1849 ,  Tac- 
quit  doiC  accompagner  la  marchandise ,  et  est  apuré  a  la  sortie  de 
celle-ci  et  après  les  vérifications  voulues  au  bureau-frontière ;  que 
cette  décharge  est  inscrite,  soit  sur  Tacquit  original  même ,  soit  sur 
des  duplicata  créés  en  vertu  de  la  circulaire  ministérielle  du  12  dé- 
cembre  1857,  en  cas  d'exportations  partielles; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  dispositions  légales  que  si  Tacquit  leve 
par  Hüger  avait  accompagné  la  marchandise  a  partir  de  Nivelles , 
comme  cela  aurait  dü  se  faire  ,  il  eüt  été  régulièrement  apuré  au  bu- 
reau de  sortie ,  et  on  ne  voit  pas  sur  quoi  Ie  chemin  de  fer  se  fonde 
pour  prétendre  que  la  reproduction  de  Tacquit  avec  les  roues  a  la 
frontière  n'aurait  pas  exonéré  Ie  défendeur  de  Tobligation  de  payer 
les  droits  ; 

Attendu  que  si  même ,  pour  des  motifs  non  énoncés  par  Ie  deman- 
deur ,  TAdministration  des  douanes  eüt  refusé  la  sortie  dans  ces  con- 
ditions ,  et  avait  exigé  de  nou  veil  es  formalltés  ,  Ie  défendeur  eüt  pu 
les  remplir  ,  et  empêcher  Ie  paiement  des  droits  ; 
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Qu'en  toute  hypothese  donc,  c'esl  la  faute  commise  pSir  Ie  cheruln 
de  fer  d'avoir  égaré  Ie  document  de  douane  qui  a  été  causé  de  Texi- 
gibilhé  du  droit  et  de  Tarnende  ; 
Par  ces  raotifs , 

Le  Tribunal  déboute  Tadministration  demanderesse  de  sön  action 
et  la  condamne  aux  dépens. 

Du  4  Février  iSlö.  —  2»«  Ch.  —  MM.  Coosemans  ,  De  Caters, 
Van  Lerius,  Juges.  —  PI.  M®*  O.  Lanürien  et  Dz  Meester. 


GAPITAINE.  -   DÉLIVRAISON.   —   PARTAGE   ENTRE  LES  DESTI- 
NATAIRES.  -  AGTION  D'ÜN  DESTINATAIRE  GONTRE  UN  AÜTRE. 

Un  porteur  de  connaissement  n'apas  d' action  directe  contre 
un  autre  porteur  de  connaissement ,  qui  aurait  préten- 
düment  regu  du  capitaine  plus  que  ce  qui  lui  revenait, 
lorsque  rien  n'indique  que  ce  second  deslinataire  ait 
sciemment  regu  autre  chose  que  ce  d  quoi  il  aurait  droit, 

Le  capitaine  doit  délivrer  d  chaque  destinaiaire  la  partie 
qui  lui  revient  :  sHl  ne  le  fait  pas ,  ou  s'il  laisse  enlever 
par  Vun  te  qui  revient  d  V autre  ^  il  est  responsable. 

(VERMETTEN  &  ROM  CONTRE  WITHOFF  &  SEEGER  &  BOLTINK.) 

JUGEMENT. 

Vu  i'exploit  de  citation  du  13  janvier  1875 ,  enregistré,  tendant  k 
la  restitution  de  la  valeur  d'une  partie  grains  prétendüment  re^us  en 
trop  par  les  défendeurs  et  manquant  aux  demandeurs. 

Attendu  que  les  demandeurs  ont  déclaré  renoncer  contre  Withoff 
et  Seeger ; 

Quant  a  Böltink  : 

Attendu  que  les  demandeurs  souliennent  que  le  capitaine  du 
steamer  Anvers  a  délivré  au  défendeur  3597  kilos  de  trop ,  et  que  de 
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plus  celui-ci  doit  subir  une  réduction  pour  freinte ,  que  de  ce  chef 
les  demandeurs  lui  réclament  1781  kilos,  ensemble  5378  kilos,  ou 
frs.  961.90; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  allégué  que  Ie  défendeur  ait  enlevé  une 
partie  des  marchandises  délivrées  aux  demandeurs  par  Ie  capilaine , 
mais  qu'on  pretend  que  Ie  capitaine  aurait  délivré  eet  excédant  au 
défendeur ;  que  dës  lors  la  demande  n'est  pas  recevable ,  puisqu'il 
n'y  a  ni  délit  ni  quasi  délit  de  la  part  d'un  destinataire  a  recevoir 
les  marchandises  lui  délivrées  par  Ie  capitaine ;  que  c'est  contre  ce 
dernier  que  les  demandeurs  auraient  dü  diriger  leuraction,  puisqu'il 
a  l'obligation  de  délivrer  a  chacun  des  destinataires  la  partie  exacte 
qui  lui  revient ;  que  si  Tun  des  destinataires  a  eu  un  rendement 
supérieur  au  chifTre  renseigné  du  connaissement ,  ce  n'est  pas  une 
preuve  qu'il  n'ait  pas  droit  a  eet  excédant ,  puisqu'il  peut  réclamer 
touie  la  partie  embarquée  pour  lui ,  même  si  celle-ci  est  supérieure 
k  celle  indiquéo  au  connaissement ;  que,  dans  Tespèce ,  rien  ne  prouve 
qu'il  n^en  ait  pas  été  ainsi;  qu'au  reste  les  demandeurs  n'établissent 
même  pas  que  la  partie  re^ue  par  Ie  défendeur  füt  supérieure  a  celle 
qu'il  devait  recevoir ; 

Que  vainement  les  demandeurs  avancent  que  leur  action  n'aurait 
pu  ètre  regue  contre  Ie  capitaine  parce  que  leur  connaissement  por- 
tait :  poids  et  mesure  incotmus ,  puisque  cette  clause  ne  peut  ètre 
invoquée  par  Ie  capitaine  lorsqu'il  a  commis  une  faute,  et  que  Ie  fait 
de  délivrer  k  l'un  ce  qui  revient  k  Tautre  constitue  évidemment  une 
faute  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  l'action  non  recevable  et  condamne  Ie  de- 
mandeur  aux  dépens. 

Du  24  Janvier  iS16,  —  2«  Ch.  —  MM.  Coosemans,  De  Caters 
et  Van  Lerius  ,  Juges.  —  PI.  M®*  Vaes  et  Van  Olffen. 


BANQÜIER.  —  REMISES.  -  CRÉDIT  DONNÉ.  —  RESTITUTION. 

Celui  qui ,  suivant  cónvention ,  remet  d  son  banquier ,  une 
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valeur  en  couverture  d'une  acceptation  non  encore  échue 
donnée  par  ce  demier ,  avec  prière  de  Ie  créditer  du  mon- 
tant,  ne  peut  plus  exiger  la  restitution  de  cette  valeur, 
même  sHl  en  óffre  une  autre  équivalente  et  si  la  pre- 
mière existe  encore  entre  les  mains  du  banquier,  qui  s'est 
contesté  de  Ie  créditer  au  cours  du  jour. 

(DE  LHONEUX  LINON  &  O  CONTRE  FISCHER  &  ARNOLD.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  8  juin  1874 ,  enregistré ,  tendant  au 
paiement  de fr.  123.50  pour  solde  de  compte-courant ; 

Altendu  qu*il  est  constant  au  proces  :  que  les  défendeurs  envoyèrent 
Ie  15  janvier  1874  aux  demandeurs  une  traite  sur  Vienne  de  25,000  fl. 
au  10  avril  suivant ,  paur  couvrir  ces  derniers  d'une  acceptation  de 
60,000  francs  échéant  Ie  18  janvier ,  avec  prière  de  les  en  créditer  ; 

Qu'en  tnême  temps  les  défendeurs  écrivaient :  «  Mais ,  en  présence 
»  du  cours  actuellement  si  désavantageux  de  Yienne ,  nous  verrions 
»  avec  plaisir  et  nous  vous  serions  obligés  de  tenir  encore  eet  efFet 
D  en  portefeuille  jusqu'a  ce  que  Ie  change  soit  revenu  plus  haut.  » 

Attendu  que  les  demandeurs  créditèrent  immédiatement  les  défen- 
deurs dumontant  deVeffet  d*après  Ie  cours  du  jour ,  et  qu'ils  se  re- 
fusèrent  k  revenir  sur  cette  opération ,  ajoutant  qu'ils  ne  faisaient  pas 
d'avances  de  caisse  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  que  les  demandeurs  n'étaient 
pas  en  droit  d'en  agir  ainsi ,  qu'ils  auraient  du  g  ar  der  TefTet  a  la  dis- 
posilion  des  premiers  ,  au  moins  jusqu'a  l'échéance  du  18  janvier  ; 
or,  dès  Ie  17,  les  défendeurs  annon^aient  que  Ie  19  janvier  ,  ils  verse- 
raient  55,000  francs  en  espèces  pour  couverture  de  l'acceptation  ; 

Attendu  quel'action  des  demandeurs  ne  saurait  être  accueillie ;  en 
efFet,  il  n'estpas  contesté  que  les  demandeurs  dussent  être  couverts 
de  leur  acceptation  pour  Téchéance  du  18  janvier  ;  or  ,  dans  l'esprit 
des  défendeurs  tout  comme  dans  celui  des  demandeurs ,  les  25.000  fl. 
c  onstituait  cette  couverture ;  l'eifet  sur  Vienne  était  donc,  d'après 
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rintention  des  parties ,  destiné  k  eire  négocié  avant  Ie  18 janvier,  et 
c'est  même  Ie  seul  motif  pour  lequel  il  fut  envoyé  Ie  16  ;  que  si  les 
défendeurs  prient  ensuite  les  demandeurs  de  ne  pas  encore  négocier 
leur  valeur ,  ce  passage  ne  peut  être  considéré  que  comme  une  simple 
prière ,  dont  l'objet  était  en  opposition  avec  Ie  but  principal  de  Tenvoi ; 
que,  dès  lors,  les  demandeurs  étaient^libres ,  soit  de  déférer  au  désir 
des  défendeurs ,  soit ,  s'ils  y  voyaient  des  inconvénients ,  de  ne  pren- 
dre  en  considération  que  la  partie  principale  de  la  communication  de 
Fischer  et  Arnold,  et  de  regarder  la  proposition  contraire  comme  non 
avenue  ; 

Qu'on  ne  peut  considérer  la  communication  du  15  janvier  comme  un 
mandat  conditionnel  donnéparlesdéfendeurs,parceque  les  demandeurs 
avaient  Tobligation  d'envoyer  la  valeur  aux  demandeurs ,  et  qu'ils 
n'étaient  en  droit  d'imposer  a  cette  remise  aucune  restriction  ni  con- 
dition ; 

Attendu  que  les  demandeurs  pouvaient  donc  disposer  immédiate- 
ment  de  la  traite  sur  Vienne  au  cours  du  jour ;  qu'il  importe  peu  de 
savoir  ce  qui  s'est  passé  postérieurement,  et  si  les  demandeurs  auraient 
pu  encore  être  couverts  d*une  autre  maniere  de  leur  acceptation ;  que 
l'opération  de  Vienne  étant  parfaite  ,  il  n'y  avait  plus  d'obligation  pour 
eux  de  la  défaire  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condamne  les  défendeurs  a  payer  aux  demandeurs 
fr.  123.50  avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens.  Déclare  le  présent 
jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  24  Février  i876.  —  2««  Gh.  —  MM.  Coosemans  ,  De  Caters 
et  Van  Lerius,  Juges.  —  PI.  M®*  De  Meester  et  De  Kinder. 


STARIE.  —  SURESTARIES.  —  JOURS  COURANTS.  —  DIMANCHE.  — 
PREMIER  ET  DERNIER  JOUR  DU  DÉLAI.  —  USAGES  D'ANVERS. 

Quand  la  starie  a  eté  fixée  par  jours  courants  y  ü  n'y  a 
pas  lieu  d'en  retrancher  les  jours  fériéSj  et  cette  règle 
s'applique  même  au  cas  oü  le  lendemain  du  jour  oü  le 
navire  a  obtenu  place  d  quai,  est  un  dimanche. 
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U  n'y  a  pas  de  motif  de  distinguer  entre  Ie  cas  oü  Ie  pre^ 
mier  jour  de  planche  est  un  dimanche  et  Ie  cas  oü  Ie 
délai  de  star  ie  expire  un  jour  de  fête.  Dans  ces  deux 
hypotheses,  la  convention  doit  sortir  tous  ses  effets. 

Si,  sur  ce  dernier  point ,  un  usage  contraire  existe  d  An- 
vers ,  eet  usage  est  dbusif  et  ne  peut  prévaloir  contre  Ie 
sms-non  équivoque  des  stipulations  des  parties  *. 

(CAPITAINE  STEWART  GONTRE  CONSTANT  JANSSENS 
ET  GELUI-GI  GONTRE  RUYS  &  Gie.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  introductif  de  Thuissier  De  Buck ,  en  date  du  19  jan- 
vier 1876 ,  enregistré ,  tendant  au  paiement  de  fr?.  1258 ,  pour  un 
jour  de  surestarie ,  concemant  Ie  steamer  Presnitz  ; 

Vu  1'exploit  d'appel  en  garantie  de  Fhuissiisr  prénommé ,  en  date 
du  28  mars  suivant ,  également  enregistré  ; 

Attendu  que  ces  deux  causes  doivent  être  jointes  du  dhef  de  con- 
nexité ; 

Attendu  que  Ie  délai  de  starie ,  convenu  entre  parties ,  était  de  huit 
jours  courants  ; 

Attendu  que,  suivant  la  déclaration  du  capitaine  du  port ,  Ie  dit 
steamer  était  place,  pour  débarquer,  au  N<>  16  des  bassins,  Ie  1"* 
janvier  1876,  a  10  heures  du  matin ; 

Qu'ainsi  c'est  Ie  lendemain  2  janvier,  que  Ie  délai  convenu  com- 
mengait  a  courir  et  il  expirait  Ie  9  janvier  au  soir ;  or  Ie  débarque- 
ment  n'a  été  achevé  que  Ie  10  janvier ,  donc  un  jour  trop  tard  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  Janssens  allëgue  qu'il  ne  faut  pas  tenir 
compte  du  2  janvier ,  parce  que  ce  jour  était  un  dimancbe ; 

Attendu  que  Ie  délai  en  question  a  été  stipulé  par  jours  courants 
et  non  par  jours  ouvrables ; 

Qu'il  n'y  a  par  conséquent  pas  lieu  d'en  déduire  les  jours  fériés , 
malgré  de  prétendus  usages  contraires  invoqués  par  Ie  défendeur ; 


■  «    <  I      ini—*»— «—«——— »»^»—i»^.»»T»« 


«  V.cerecueil  1863, 1,121. 
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Que  de  semblables  usages ,  s'ils  existent ,  ce  qui  est  loin  d'être  éta-. 
bli ,  ne  peuvent  être  sanctiontiés  par  la  justice ,  puisqu'ils  sont  con- 
traires  aux  conventions  des  parties ,  ainsi  qu'a  Tarticle  1134  du  Code 
civil ,  disant  que  les  cenventions ,  légalement  formées ,  tiennent  lieu 
de  loi  a  ceux  qui  les  ont  faites  {Jurisp,  du  port ,  1863,  p.  121) ; 

Qu'il  n'y  a  aucun  motif  juridique  de  distinguer  entre  Ie  cas  oü  Ie 
premier  jour  de  planche  est  un  dimanche  et  Ie  cas  oü  Ie  délai  de  sta- 
rie  expire  un  jour  de  fête ;  dans  les  deux  hypotheses ,  la  eonvention 
doit  sortir  tous  ses  eifets  ; 

Que  les  olFres  de  preuve  du  défendeur ,  concernant  l^s  prétf^ndusi 
usages  en  question  ^  doivent  donc  être  écartées ; 

Attendu  que  les  parties  sont  en  désaccord  sur  Ie  point  de  savoir 
quel  jour  la  copie  du  manifeste,  appelée  écQr,  a  été  remise  a  la 
douane  ; 

Attendu  que  la  déclaration,  faiie  par  Ie  receveur  des  douanes  Ie  4 
janvier  dernier ,  a  été  rétractée  par  lui  Ie  7  janvier  suivant ,  quant 
a  la  date  de  cette  remise ; 

Attendu  que ,  Ie  capitaine ,  ainsi  que  ses  courtiers  Ruys  &  C^« ,  re- 
connaissent ,  dans  leurs  conclusions ,  que  Tobligation  de  déposer  eet 
écor  a  Thótel  des  douanes  leur  incombait ; 

Que  c'est  donc  k  eux  a  prouver  que  ce  dépót  a  eu  lieu  Ie  31  décem- 
bre  demier ,  en  temps  utile ,  comme  ils  Tafiirment ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  ordonne  au  capitaine  Stewart  et  aux  défendeurs  Ruys 
&  Qi^  de  prouver  par  toutes  voies  de  droit,  même  par  témoins ,  qu'ils. 
ont  déposé  le  31  décembre  dernier ,  en  temps  utile ,  k  Thótel  des 
douanes  a  Anvers,  Técor  concernant  la  cargaison  du  steamer 
Presnitz;  rejette  les  offres  de  preuve  du  défendeur  Janssens  relar 
tives  a  l'usage  susénoncé  ;  fixe  les  enquêtes  au  vendredi  qui  suivra  la 
huitaine  aprës  la  signification  dii  présent  jugement  k  2  heures  de  re* 
levée  ;  réserve  les  frais. 

Du  8  Avril  iSld.-^i^*  Ch.  —MM.  Lambreghts^  Pegk£R  et 
Havenith,  Juges.  —  PI.  M«»  Vrangken  et  Van  Olffen. 
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FIN  DE  NON-RECEVOIR.  —  ART.  435  ET  436.  —  MANQUANT.  — 
EXPERTISE.  —  GAPITAINE.  —  ENLÈVEMENT  DU  QUAI.  —  VÉRI- 
FICATION  DOUANIÈRE. 

Est  non-recevable  toute  action  contre  Ie  capttaine  pour 
manquant  d  la  marchandise  y  siellea  été  enlevée  du  quai 
et  emmagasinée  par  Ie  deslinataire  sans  prolestation ,  et 
sans  constatation  du  manquant  par  des  experts  nommés 
par  justice. 

Il  n'y  a  pas^  lieu  dans  ces  circonstances  d'avoir  égard  d 
une  vérification  douanier  e  *. 

(GAP.  THOMAS  CONTRE  LEMMÉ  &  Gi«). 

JüGEMENT. 

Vu  fexploit  introductif  de  Thuissier  De  Buck ,  en  date  du  8  janvier 
1876,  enregistré,  tendant  au  paiemeni  de  fr.  366.08  cent.  pour  solde 
de  fret  concernant  Ie  navire  Sarah  Anna  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ref usent  Ie  paiement  de  cette  somme , 
parce  qu'elle  représente  la  valeur  de  trois  halles  café ,  qui  manquaient 
sur  la  partie  de  3288  balies ,  importées  par  Ie  dit  navire  ; 

Attendu  que  ce  manquant  est  dénié  par  Ie  capitaine  et  qu'il  n'est  pas 
prouvé  par  les  défendeurs ,  qui  ont  emmagasiné  la  cargaison ,  sans 
faire  constater  contradictoirement,  soit^  l'amiable,  soit  judiciairement^ 
Ie  nombre  des  balies  débarquées  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  se  bornent  a  invoquer  unedéclaration  des 
employés  de  la  douane  attestant  que  Ton  n'a  débarqué  que  3285  balies ; 

Attendu  qu'il  a  été  jugé  plusieurs  fois  que  de  semblables  déclara- 
tions  ne  peuvent  tenir  lieu  d'une  constatation  contradictoire  entre  Ie 
capitaine  et  Ie  destinataire  ;  que  non  seulement ,  il  n'y  a  pas  de  raison 
de  s'écarter  de  cette  jurisprudence,  (Jurisp.  du  port.  1874,  p.  329, 
1873,   p.    118);  mais    qu'il  importe  k    la   bonne    administration 

1  Voir  ce  recueil  1873, 1,  118  et  la  note,  1874,  I,  328. 
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de  la  justice  de  rester  fidele  aux  regies  consacrées  par  plusieurs  ju- 
gements  et  arréts ,  aussi  longlemps  qu'il  n'est  pas  clairement  demon* 
tré  que  ces  décisions  sont  basées  sur  Terreur ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condamne  les  défendeurs  k  payer  au  demandeur,  pour 
fret,  frs.  366.08,  avec  les  interets  judiciaires  et  les  frais  du  proces. 

Du  8  Avril  i876.  —  1™  Ch.  —  MM.  Lambrechts  ,  Pegher  et 
Havenith,  Juges.  —  PI.  M«»  Vrancken  et  De  Kinder. 


VOITÜRIER.  -  PRIVILEGE.  -  ETENDUE.  —  TRANSPORTS 

SUCGESSIFS. 

Le  privilege  qui  appartient  au  voiturier  aux  termes  de  rart. 
20,  %  7  de  la  loi  du  i6  décembre  i85i  (sur  les  hypothè^ 
ques,)  garantit  les  frais  et  débours  faits  pour  la  marchan- 
dise  sur  laquelle  le  privilege  s'exerce ;  ce  privilege  prime 
le  droit  de  revendication  du  vendeur  non  payé. 

Mais  le  privilege  ne  garantit  par  les  frais  et  débours  faits 
pour  des  transports  antérieurs ,  même  si  tov^  les  tranS" 
ports  ne  sont  que  Vexécution  d'une  même  convention  de 
transport ,  quand  d'ailleurs  le  prix  est  flxé  d'après  le 
poids  transporté^. 

(SOGIÉTÉ  ANONYME  DE  MARGINELLE  &  COÜILLET  CONTRE 

E.  MULLER  &  Go.) 

JüGEMENT. 

Vu  Texploit  enregistré  du  29  janvier  1876 ,  par  lequel  la  sodétó 
demanderesse  fait  tiercé  opposition  k  un  jugement  par  défaut  de  ce 
siëge  du  2  décembre  1875 ,  enregistré,  rendu  au  profit  de  E.  MüU^r 
&  Co  centre  le  D>^  Strousberg,  et  condamnant  ce  dernier  k  payer 

*  Volr  les  autorités  cltées  dans  le  jugement. 
!••  p.  15 
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fr.  St,88fr,  et  k  kiisser  exécuter  celte  condamnation  sur  Ie  prix  k  pro- 
venir  de  la  yenle  de  diverses  mairchandises  que  les  défendeurs  ont  en 
]eurs  magasins ; 

Attendu  que  la  sociélé  demanderesse  s'oppose  êi  la  Tente  el  reven- 
dique  une  partie  de  ces  marchandises  (400  poulrelles  en  fer) ,  en  sa 
q^ialité  do  venderesse  non  payée ,  tout  en  offrant  par  conclusions  de 
remboursei^  aux  défendeurs  les  frais  grevant  les  marchandises  re- 
vendiquées  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  réclament  Ie  paiement  par  privilege 
de  toute  leur  créance  a  charge  de  Strousberg ,  parce  que  celle  créance 
prov^fit  to^t  entière  de  frais  >  débours  et  commissions  résultés  d'une 
mème  convention  de  transport ,  exécutée  sur  des  parties  successives 
de  marchandises  ; 

Altend»  que  les  deux  parties  contestent  TexisteD  ce  de  leurs  créanc  es 
reftpectives  coatrc  Ie  1>  Strousberg  ; 

Attendu  que  Muller  &  C»  prouvent  qu'il^  ont  produit  k  ]|a  masse 
poi^r  24,060 .69  sous  réserve  d'augmentation  pour  lesv  frais  ultérieurs , 
et  que  la  créance  n'a  pas  été  contestée  par  les  curateurs  de  la  failUte 
Sticou^be];^  : 

AttendUjd'un  autre  cóté,qu'il  n'est  pas  contesté  par  les  défendeurs 
qup  les  400  poutrelles  revendiquées  proviennent  réellement  de  la  so- 
ciété  demanderesse ,  et  qu^il  résulle  des  élémenls  de  la  cause  que  Ie 
paiement  des  livraisons  faites  par  elle  k  Strousberg  ne  devait  se  faire 
que  4  mois  aprës  la  date  des  factures ;  que  non  seulement  la  facture 
des  400  poutrelles  est  restée  impayée ,  parce  que  l'échéance  était  pos- 
térieure ala  déclaration  de  faillite  de  Strousberg,  maisque  les  échéan- 
ces  de  plusieurs  factures  antérieures  sont  pareillement  postérieures 
k  la  faillite  ; 

Que  les  deux  parties  sont  donc  recevables  dans  leurs  réclamations 
respectives; 

Avk  Ibnd  :• 

Attendu  que  la  soioiéité  demanderesse  reconnait  en  fait  que  Ie  pri* 
vilège  du  voiturier  invoqué  par  les  défendeurs  (art.  20,  §  7  de  la  loi 
du  16  décembre  1851),  prime  son  droit  de  revendicaüon  basé  sur 
Tart.  568  de  la  loi  du  18  avril  iSSil ,  puisqu'cdle  offire  Ie  remboor* 
semeikt  des  frais  grevant  ces  marchandises  ; 
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Que  Ie  seuï  dHférend  existant  entre  parlies  est  Ie  point  dte  savoir  sfl 
les  déféndeurs  ont  privilege  pour  toute  leur  créance ,  pirovenant  de 
transports  antérieurs ,  ou  seulement  pour  les  frais  du  transport  des 
400  poutrelles ; 

Attendu  que ,  aux  termes  de  Tart.  20  §  7  de  la  lol  hypothecaire ,  te 
privilege  existe  «  pour  les  frais  de  voilure  et  les^  dépenses  accessoires , 
sur  la  chose  voiturée ,  pendiant  que  Ie  voiturier  en  est  saisi  ;  » 

Attendu  que  lamatière  des  privileges  est  de  slricte  interprértation , 
et  que  Ie  juge  ne  peut  appliquer  Ie  benefice  de  ces  exceptions  aux  cas 
non  formellement  prévus  ; 

Att-endu  qu/on  ne  peut  ftdre  renlrer  dans  les  termes  de  la  loi  cïtée 
que  les  frais  et  débours  faits  pour  la  marchandise.  même  sur  laquelle 
s'exerce  Ie  privilege ,  et  non  pas  les  frais  exposés  pour  des  transports 
antérieurs,  même  si  tous  les  transports  sont  fait^  en  exécution  d'une 
convention  unique  de  transport ; 

En  eflfet ,  la  loi  dispose  que  les  frais  de  voiture  sont  privilegies  sur 
la  chose  voiturée ;  il  est  certain  que  les  mots  fii^ais  de  voiture  ne  peu- 
vent  ètre  étendus  aux  frais  faits  pour  tous  les  transports  quelconques 
antérieurs ,  pour  d-autrea  marchandises ,  de  maniere  que  Ie  voiturier 
et  1'entrepreneur  de  transports  auraient  ua  privilege  général  pour 
toutes  leurs  créances  a  chaiige  d^un  expediteur  sur  chacun  des  objets 
qu'ils  ont  en  leur  possession,  appartenant  k  eet  expediteur ;  si  la  loi 
avait  voulu  dönner  ce  privilege  étendu,  elle  s'en  serail  expliquée 
clairement  et,  dans  Ie  doute,  on  doitplutót  admettre  1'interprétation 
restreinte ; 

D'un  autre  cóté,  par  rapport  k  h.  chose  sur  laquellie  s*exerce  te 
privilege ,  les  frais  antérieurement  faits  pour  d'autres  marchandises 
ne  sont  pas  des  frais  de  voiture ,  ce  qui  se  voit  clairemeni  Ibrsqu'on 
rap{Mrochetes  termes  corrélatifs  /Vats  de  voiture,  chose  voüturée  em- 
ployés paria  loi :  Ie  privilege  s'exerce,dit  la  loi,  «sur  to  chose  voiturée^ 
<ipour  les  frais  dé  voiture;»  Ie  mot  voiturée  serapporte  uniquement  au 
transport  d&  k  chose  frappée  du  privilege ,  il  est  logique  que  l'expres- 
sion  Gorrespondante  frai&  de  voitnre  ne  se  rapporto  qu^k  ce  mérme 
transport  ^  et  noii-  k  d*autre& ; 

Ensuite ,  la  loi  a  soin  de  dire  que  Ie  privilege  ne  subsiste  que  tant 
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que  Ie  voiturier  est  nanti  de  la  chose  (ou  dans  les  24  heures  de  la 
remise) ;  Ie  privilege  a  exisié  sur  les  choses  antérieurement  transpor- 
téespour  les  frais  de  ces  transports ,  el  ce  privilege  est  venu  a  s'éteindre 
par  la  remise  des  objets  au  destinataire ;  un  evenement  postérieur,  un 
autre  transport ,  ne  peut  Ie  faire  revivre  :  ce  serait  contraire  k  tous  les 
principes  de  la  inatière ; 

Attendu  que  vainement  on  prétendrait  que  Ie  privilege  est,  comme 
Thypothèque,  indivisible  et  peut  s'exercer  pour  toute  la  créance  sur 
cbacun  des  objets  y  afifectés  ;  que  cette  prétendue  indivisibilité  du 
piivilëge  actuel  n'existe  pas,  puisque  la  loi  elle-même  dispose  qu'il 
s'exerce  non  pas  sur  tous  les  objets  qui  ont  été  transportés ,  mais 
seulement  sur  ceux  qui  sont  encore  en  la  possession  du  voiturier  (voir 
Bédarride  art.  103^  No»  389  et  suiv.,  Dalloz,  v»  privilègeSjN»  399) ; 

Attendu  que  cette  interprétation  est  en  harmonie  avec  Tart.  569  de 
Ia  loi  des  faillitès,  qui  dispose  que  Ie  revendiquant  ne  doit  payer  que 
les  sommes  dues  pour  voiture ,  commission  etc.^  ou  autres  frais  ; 

Attendu  que  Ie  privilege  existe  d'autant  moins  dans  Tespèce  pour 
les  transports  antérieurs  qu'en  réalité  il  n'y  avait  pas  un  prix  en  bloc , 
global ,  mais  un  prix  k  calculer  d'après  Ie  poids  transporté ,  et  que 
chaque  transport  était  payable  k  part  par  des  acceptations  de  Strous- 
berg  k  trois  mois  de  la  date  du  transport ;  qu'il  y  avait  donc  en  réalité 
autant  de  prix  distincts  que  de  transports  partiels ; 

Attendu  qu'il  y  alieu,dans  ces  circonstances,  d'ordonner  aux  défen- 
deurs  de  restituer  les  400  poutrelles  a  la  demanderesse ,  moyennant 
paiement  par  celle-ci  des  frais  afiférents  k  ces  marchandises ,  et  sans 
préjudice  aux  droits  que  la  masse  de  Strousberg  peut  avoir  sur  ces 
poutrelles ; 

Parcesmotifs, 

Le  Tribunalre^oit  la  tierce-opposition  de  la  demanderesse  au  juge- 
mentsusvisé  du  2  décembre  4875,  et,  faisant  droit,  ordonne  aux 
défendeurs  de  remettre  les  400  poutrelles  k  la  demanderesse  contre 
paiement  des  frais  de  voiture  et  dépenses  accessoires,  faits  pour  ces 
marchandises  par  les  défendeurs  ,  sans  préjudice  aux  droits  éventuels 
de  la  masse  Strousberg.  Condamne  les  défendeurs  aux  dépens,  et 
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déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et   sans 
caution. 

Du  iS  Mars  i876.  — 2«  Ch.  —  MM.  La.mbrechts  >  Pegher  , 
Havenith.  Juges.  —  PI.  M®*  Bernays  et  De  Meester. 


GOMPÉTENCE  COMMERGIALE.  —  CHEMIN  DE  FER.  -  ACCIDENT.  - 
MORT  D'UN  EMPLOYÉ.  -  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

Les  trïbunaux  consulaires  sont  compétents  pour  connattre 
de  Vaction  en  dommages-intéréts  intehtée  d  une  compa-- 
gnie  de  chemin  de  f  er ,  par  la  veuve  et  les  enfants  d'un 
employé^  tué  par  un  accident  pendant  son  service, 

(VEUVE  DE  DEKEN-VAN  DE  PUT  CONTRE  LA  SOCIÉTÉ  LE  GRAND 

CENTRAL  BELGE). 

Pro  Deo. 

Vu  Texploit  introductif  de  Thuissier  Charles,  en  date  du  12  juin 
1876 ,  enregistré ,  tendant  au  paiement  de  frs.  35,000  de  dommages- 
intérêts ,  parce  que  )e  mari  de  la  demanderesse  a  été  tué,  Ie  3  octobre 
1875 ,  par  la  faute  des  employés  de  la  Société  défenderesse ,  lorsqu'il 
conduisait ,  en  qualité  de  garde-convoi ,  un  train  de  marchandises  , 
allant  d'Anvers  a  Vireux  ;  et  ce  a  la  hauteur  de  la  station  de  Silen- 
rieux  ; 

Vu  Ie  jugement  rendu  par  ce  Tribunal ,  Ie  13  mars  1876 ,  accor- 
dant  Ie  Pro  Deo  a  la  demanderesse  ; 

Sur  Texception  d'incompétence  soulevée  par  la  défenderesse ; 

Attendu  que  suivant,  Partiele  12  de  la  loi  du  25  mars  1876 ,  les 
Tribunaux  de  commerce  connaissent  des  contêstations  relativfes  aux 
actes  réputés  commerciaux  par  la  loi,  et  que,  d'après  Tarticle  13  de 
la  même  loi ,  si  la  contestation  a  pour  objet  un  acte  qui  n'est  pas 
commercial  k  l'égard  de  toutes  les  parties ,  la  compétence  se  déter- 
mine  par  laTnature  de  Vengagement  du  défendeur ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  2  du  Code  de  commerce ,  revisé 
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par^aloi  du  15  décembrel872,  la  loi  répute  actes  de  commercCy 
entre  aulrefe ,  toute  entreprise  de  transport  par  terre  ou  par  eau  et 
toutes  ohligations  des  commergants ,  k  moins  qu'il  ne  soit  prouvé 
qu'elles  aient  une  cause  étrangère  au  commerce  ; 

Attendu  quHl  résulte  de  la  combinaison  de  ces  articles  que  Texcep- 
tion  d'incompétence  doit  étre  rejetée  ; 

Qu'en  ejffet],  Ie  garde-convoi  prénommé  a  été  tué  dans  Texercice 
des  fonctions,  qui  lui  avaient  été  confiées  par  la  défenderesse  et 
ce  malheur  a  été  causé ,  soit  par  la  négligence  d'un  garde-excentri- 
<q!ue>  sok  par  la  d^ectu^sité  de  Vexe^ntrique  ;  ce  qui  a  provoqué  ie 
déraillement  et  récrasement  du  fourgon  a  bagages  <,  dans  lequel  se 
trouvait  Ie  aieur  De  Deken ; 

Que  Ie  .préjudice  moral  et  matériel ,  que  la  veuve  et  les  enfants  de 
ce  garde  ont  éprouvé  par  suite  de  ce  funeste  accident ,  dérive  d'un 
'fait  qui  se  rattiacke  directement  k  T^ercice  du  commerce  de  la  défen> 
deresse,  et  par  conséquent^  la  présente  contestation  est  relative  a  un 
acte  réputé  commercial  par  la.  loi ;  ce  qui  justifie  la  compétence  du 
Tribunal  d'après  Tarticle  12  précité  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  se  déclare  competent,  et,  statuant  au  fond  ,  conformé- 
ment  a  Farticle  425  du  Code  de  procédure  ; 

Attendu  que  k  défenderesse  ne  eonteste  pas  en  principe  sa  respan- 
sabilité  vis-a-vis  de  la  demanderesse  ; 

Mais  qu'elJe  pretend  qu'une  indemnité  de  six  mille  francs  est 
satisfaisante  pour  la  demanderesse  et  pour  ses  cinq  enfants  mineurs  ; 

Attendu  qu'eu  égard  a  toutes  les  circonstances  de  la  cause  et  en- 
tre autres  au  mauvais  état  de  service  du  susdit  garde,  Tindemnité  ré- 
clamée  peut  être  équitablement  fixée  a  la  sorame  de  3,000  fr.  pour  la 
veuve  De  Deken  personnellement  et  a  ,1a  somme  de  9^000  fr.  pour 
ses  cinq  enfants ;        . 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  re^etant  toutes  conclusions  contraires  et  notamment 
les  offres  de  preuve  de  la  défenderesse ,  condamne  celle-ci  a  payer  k 
la  demanderesse  personnellement  la  dite  somme  de  3,000  fr.  avec  les 
interets  judiciaires  j  fixe  4  la  somme  de  9,000  fr.  Tindemnité  dueaux 
cinq  enfants  mineurs  issus  du  mariage  de  la  demanderesse  avec  le 
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sieur  De  Deken ;  condamne  la  société  défenderesse  a  verser  oette 
dernière  somme  k  la  caisse  des  dépóls  et  consigniations  d'Anvers,, 
avec  les  interets  judiciaires  et  ce  conformément  a  l'article  55  de  l^ 
loi  hypothecaire  du  16  décembre  1851 ;  sauf  au  conseil  de  familie  des 
dits  enfants  mineurs  et  au  Tribunal  competent  k  prendre ,  au  sujet 
de  cette  somme ,  telles  autres  mesures  que  de  droit ,  pour  Ie  plus 
grand  avantage  de  ces  enfants ;  condamne  la  société  défenderesse  ,aux 
frais  du  proces ;  déclare  Ie  présent  jugement  e^écutoire  nonobslant 
appel  et  sans  caution  jusqu'è  concurrence  de  6,000  fr.,  dont  1,500  fr. 
pour  la  demanderesse  et  Ie  surplus  pour  ses  enfants. 

Du  iS  Juillet  1876.  —  l»"®  Gh.  —  MM.  Lambrechts.,  Psomaoès 
«t  Ceülemans,  Juges.   —  PI.  M«»  Delvaux,   Van  Cajlstbr  et 

J.    CUYLITS. 


GAPITAINE.  —  GERTIFIGATDE  VISITE.  —  PRÉSQMPTION. 

En  V absence  d'un  certificat  de  visite^  les  avctriesswroenuës  au 
navire  sont  présumées  provenir  Au  vice  propte  du  bdti- 
ment  (*). 

Telestfnême  Ie  eas  pour  Vengorgement  des  pompes, 

(BCEGKER  &  Cie  ET  GONSORTS  CONTRE  LA  SOGIÉTÊ  BELGE 

DE  NAVIGATION  A  VAPEUR.) 

Jugement. 

Vu  Ie  jugement  rendu  par  ce  tribunal  Ie  28  décembre  1875 ,  ainsi 
que  Texploit  d'avenir  de  Thuissier  De  Buck  en  date  du  26  févriër 
suivant ,  en  registrés. 

Attendu  que  les  demandeurs  réclament  fr.  7052,62,  montant  du 
préjudice  qu'ils  ont  éprouvé  par  la  faute  du  capitaine  Cattoor,  com- 
mandant Ie  steamer  AnverSy  dont  la  défenderesse  est  propriétaire ; 

Attendu  qu'au  mois  de  septembre  dernier ,  les  demandeurs  önt  fait 
remetlre  au  dit  capitaine  une  partie  de  fils  de  fer  ét  de  pointes  de 
Paris  en  barils ,  pour  être  transportée  d'Anvers  a  Copehhague  par  Ie 
steamer  précité ; 

0)  Conf.  Gaümont.  Dict,  de  droit  maritime,  2«  édit.  ■—  v«  capitaine,  n«  26  et 
les  autorités  y  citées. 
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Attendu  que  ces  marchandises  sont  arrivées  k  destination  en  état 
d'avarie  et  qu'il  est  justifié  que  ce  dommage  s'élève  a  la  prédite 
somme  de  fr.  7052.62 ;  _ 

Attendu  que  les  documents  versés  au  proces  démontrent  que 
Favarie  pro^ient  d'une  voie  d'eau ,  qui  s'est  déclarée  dans  la  cale  du 
dit  navire ;  voie  d'eau  qui  ne  peut  être  attribuée  qu'au  mauvais  état 
de  ce  navire  et  nuUement  è  une  fortune  de  mer  quelconque  ; 

Qu'en  efFet  Ie  dit  navire  n'a  pas  subi  la  visite  prescrite  par  Tarticle 
225  du  Code  de  commerce  et  par  conséquent  la  voie  d'eau  est  pré- 
sumée  provenir  du  vice  propre  de  ce  b^timent : 

Que  cette  présoraption ,  consacrée  par  la  doctrine  et  par  la  juris- 
prudencoy  estcorroborée  par  la  déclaration  faite  par  Ie  dit  capitaine  a 
Gopenhague ,  devant  Ie  notaire  Ginderup  ; 

Que,  suivant  cette  déclaration ,  Ie  voyage  s'est  accompli  avec  du 
beau  temps ; 

Qu'aucune  fortune  de  mer  ne  peut  donc  être  invoquée  pour  expli- 
quer  la  voie  d'eau  en  question  ; 

Que  les  attestations  des  sieurs  Doncker,  Damez  &  C^^,  Hansen  et 
Schierbeck)  sont  sans  valeur  en  justice ;  parce  qu'elles  n'ont  pas  eu 
lieu  de  la  maniere  prescrite  par  la  loi ; 

Que  s'il  fallait  même  admettre  avec  la  défenderesse  que  c'est 
l'engorgement  des  pompes  du  navire  qui  a  déterminé  Tavarie  dont 
il  s'agit,  la  responsabilité  de  la  défenderesse  n'en  subsisterait  pas 
moins,  puisqu'il  n'est  nullementétabli  au  proces  que  eet  engorgement 
résulte  d'une  fortune  de  mer; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  rejetant  toutes  conclusions  contraires ,  condamne  la 
défenderesse  a  payer  aux  demandeurs ,  a  titre  de  dommages-intérêts, 
fr.  7052.62  (sept  mille  cinquante  deux  francs  62  cent.)  avec  les 
interets  judiciaires  et  tous  les  frais  du  proces. 

Déclare  le  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  i9  Juillet  i876.  —  l»"®  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  Psomadès 
et  Ceulemans  ,  juges.  —  PI.  M®*  Vrancken  et  Bernays. 
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SOCIÉTÉ.  —  COMMANDITE.  —  APPORT.  —  ACTION  DIRECTE  DES 
CRÉANCIERS  SOCIAUX.  -  COMPENSATION.  -  EXCEPTION 
PERSONNELLE. 

Ce  commanditaire,  actionnépar  les  créanciers  sociaux  en 
paiement  de  Vapport  promis,  nepeut  opposer  encompensa- 
tion  les  sommes  lui  dües  en  compte-courant  par.  la 
société:  art.  1290  Code  civil ;  7  et  2i  de  la  loi  du 
18  mai  1873. 

Les  créanciers  sociaux  ont  une  action  directe  contre  Ie 
commanditaire,  aUx  fins  de  contraindre  celui-ci  d  ver- 
ser dans  la  caisse  sociale  Ie  montant  de  son  apport ,  sans 
qu' il  puisse  opposer  d  ces  créanciers  les  exceptions  quHl 
aurait  pu  opposer  aux  gérants  et  d  la  société  elle-même  ^ . 

(LE  CURATEUR  DE  LA  FAILLITE  SCHOOLS  CONTRE  C.  BULENS.) 

JUGEMENT . 

Vu  Texploit  introductif  de  1 'huissier  De  Goninck ,  en  date  du  20 
mai  1876,  enregistré,  tendant  au  paiement  de  fr.  30,000  è  tilre 
d'apport  social  ; 

Attendu,que  Ie  27  janvier  1874,  il  a  été  formé  entre  Ie  défendeur  et 
Ie  failli  une  société  en  commandite,  sous  la  raison  sociale  de  :  Édouard 
Schools  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  s'est  intéresse  dans  cette  société ,  k  titre 
d'associé  commanditaire,  et  que  son  apport  aété  fixé  a  fr.  80,000  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur,  n'ayant  verse  dans  la  caisse  sociale  que 
fr.  50,000,  est  assigné  par  Ie  curateur  de  la  faillite  de  la  dite  société, 
en  paiement  de  fr.  30,000,  constituant  Ie  solde  du  prédit  apport 
social ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  pretend  en  premier  lieu  que,  par  compte 
courant  existant  entre  lui  et  la  dite  société ,  il  est  créancier  d'une 
somme  supérieure  a  celle  róclamée  par  Ie  curateur  et  qu'il  a  par 
conséquent  Ie  droit  d'opposer  a  celui-ci  la  compensation ,  conformé- 
ment  a  Tarticle  1290  du  Code  civil  ; 

*  Voir  Waelbroeck,  Soc.  Comm.,  sur  Tart.  21;  Alaüzet,  1«  édition,  N»  159, 
2«  édition  N»  313  et  la  note. 
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Af  tendu  qae  ce  moyen  est  contraire  aux  principes  qui  régissent  la 
société  en  commandite  et  spécialement  aux  articles  7  et  21  de  la  loi 
du  18  mai  1873 ; 

Qu'en  effet,  dans  Ie  système  de  cette  loi,  Tapport  social,  promis  par 
Ie  commanditaire ,  constitue  la  .garantie  des  droits  des  créanciers  de 
cette  société  et  il  ne  dépend  pas  de  eet  associé  de  faire  disparaitre 
cette  garantie,  du  jour  au  lendemain,  en  établissant  un  compte-cou- 
rant  entre  lui  et  la  société ; 

Que  c'est  pour  cette  raison  que  Ie  dit  article  7  exige  que  Textrait  de 
Tacte  social  contienne  Vindication  des  valeurs  fournies  ou  d  fournir 
en  commandite  et  la  désignation  précise  des  commanditaires ,  qui 
döivent  fournir  des  valeurs ,  avec  Vindication  des  ohligations  de 
chacun  ; 

Que  lesihdications  et  désignatioris ,  prescrites  par  cèt  article,  con- 
stitueraient  un  vériiable  piège  pour  les  créanciers ,  s'il  était  vrai  que 
1'apport  social  du  commanditaire  pouvait  ètre  annihilé  par  l'établis- 
sement  d'un  compte-courant  entre  lui  et  la  société  et  par  Teffet  de  la 
compensation  inherent  a  un  pareil  compte  ; 

Attendu  que  Tarticle  21  de  la  loi  précitée  déclare  Ie  commanditaire 
responsable  non  seulement  des  pertes ,  mais  encore  des  dettes  de  la 
société ,  jusqu'a  concurrence  des  fonds  qu'il  a  promis  d'y  apporter ; 

Qu'il  resulte  des  discussions  parlementaires  concernaht  eet  article 
que  Ie  législateur,  en  modifiant  Ie  texte  de  Tancien  article  26  du  Code 
de  commerce,  a  vouju  accorder  aux  créanciers  de  la  société,  et  par 
conséquent  au  curateur^  qui  les  représente,  une  action  directe  contre 
Ie  commanditaire,  aux  fins  de  contraindre  celui-ci  a  v^ser,  dans  la 
'caisse  sociale ,  Ie  montant  de  son  apport ,  sans  qu'il  puisse  opposer  a 
ces  créanciers  les  exceptions  qu*il  aurait  pu  opposer  aux  gérants  et  a 
la  société  elle-mème  ;  (voir  Waelbroeck  ,  des  Sociétés  commer- 
ciales  sur  Tart.  21,  et  Alauzet,  N®  159) ; 

Attendu  qu'au  surplus  la  dette  opposée  en  compensation  par  Ie 
défendeur  est  contestée  par  Ie  curateur  et  qu'elle  n*a  pas  Ie  caractère 
de  liquidité  exigé  par  Tarticle  1291  du  Code  oivil ; 

Que  sous  ce  second  rapport,  Ie  moyen,  in^oqué  par  Ie  défendeur, 
est  également  mal  fondé  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  prétend,en  second  Ueju,£pi'il  résulte  d'un 
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acte  d'ouverture  de  crédit  passé  devant  Ie  notaire  Gheyssens  è  Anvers, 
i\e  47  décembre  1OT5  (dümenl  enregistré),  que  Ie  versement  des 
fr.  30,000  en  question  a  été  effectué  pour  son  compte  par  les  sieurs 
Schoeflfer  &  ö®  de  Rotterdam  ; 

Attendu  quö  ce  sotitèhement  est  erroné ; 

^'en  ^eifét  Ie  cLit  acte  tiotarié  cönstate  seulement  que  Schoeffer  & 
G>*  ont  ouvert  è  la  société  Édouard  Schools  un  crédit  en  compte- 
courant  de  frs.  35,000  pour  Ie  terme  de  trots  mois  et  moy^snnant 
lUie  garantie  hypothecaire  fournie  par  Ie  défendeur ; 

Qu'il  s'ensuit  que  Sehoeffer  &  0»^  n'ont  pas  été  chargés  de  verser 
pour  Ie  compte  du  défendeur  Ie  solde  de  son  apport  social ,  et  k  Utre 
d'apport ;  que  la  som  me  avancée  par  Sehoeffer  &  G^  a  Édouard 
Schools  constituait  un  simple  pret,  restituable  a  la  première  demande 
des  prêteurs ,  ainsi  qu'il  conste  de  Tarticle  4  du  dit  acte  portant :  « les 
»  parties  pourront  réciproquement  faire  cesser  Ie  crédit ,  quand  elles 
3>  Ie  jugeront  convenable ,  moyennnant  un  avertissement  a  donner 
»  par  écrit ,  huit  jours  d'avance  »  ; 

Que  la  garantie  hypothecaire,  donnée  par  Ie  défendeur  aux  prêteurs 
Sehoeffer  &  G»«,  suivant  l'acte  prérappelé  >  ne  peut  pas  tenir  lieu  de 
rapport  en  argent ,  que  Ie  défendeur  était  obligé  de  faire  ,  en  sa  qua- 
lité  de  commanditaire ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  n'a   pris  aucune  conclusion  au  sujet 
de  son  admission  au  passif  de  la  faillite  Schools  ; 
Par  ces  motifs  ^ 

Le  Tribunal ,  entendu  en  son  rapport  a  Taudience  M"^  Van  de  Vin, 
juge-commissaire  de  la  dite  faillite ,  condamne  le  défendeur  a  payer 
au  demandeur  la  dite  somme  de  frs.  30,000  frs.,  avec  les  interets  a 
-six  pour  cönt  a  partir  du  27  janvier  4874 ,  époque  a  laquelle  le  dit 
apport  social  devait  être  verse  et  ce  conformément  k  Partiele  4846 
du  Code  civil ;  le  condamne  en  outre  aux  frais  du  proces ;  réserve  ses 
droits  quant  a  son  admission  au  passif  de  la  faillite  et  déclare  le  juge- 
ment  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  S  Juillet  1876,  —  4'^  Ch.  —  MM.  De  Caters,  Pecher  et 
Van  de  Vin,  Juges.  —  PI.  Me»  Bernays  et  De  Maërtelaere, 
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FAILLITE.  -  RAPPORT.  —  EFFETS  DE  COMMERGE.  -  TIREUR. 
—  TIRÉ.  -  ENDOSSEÜR.  —  REMBOURSEMENT  APRÈS  PROTÊT 
PAR  UN  ENDOSSEÜR. 

La  disposition  de  Vart,  449  de  la  loi  du  i8  avril  i85i 
sur  les  faillites ,  est  exceptionnelle  et  doit  être  interprêtée 
restrictivement,  *  Cet  article  suppose  Ie  paiement  d'une 
lettre  de  change  non  protestée. 

En  conséquence ,  il  ne  peut  pas  être  invoqué  par  un  en- 
dosseur,  qui,  ayant  dü  rembourser  Veffet protesté^  exerce 
son  recours  en  justice  contre  Ie  tireur  et  contre  Vaccepteur 
de  ceteffety  ou  contre  les  endosseurs  précédents  et  obtient 
ainsi  Ie  remboursement  de  la  somme  payée  par  lui. 

(P.  BIOT  CONTRE  LE  GÜRATEURDE  LA  FAILLITE  P.MARIANO  &Oe.) 

Le  jugement  rendu  par  Ie  Tribunal  de  commerce 
d'Anvers  le  20  avril  1875  (/.  Anvers  1875, 1,  251),  a  été 
confirmé  par  Tarrêt  suivant  : 

Arrêt. 

La  Cour ; 
Ad  optant  les  motifs  du  premier  juge,  confirmé. 
Du  7  Aoüt  i875,  —  Cour  d'Appel  de  Bruxelles.  —  2«  Ch.  — 
M.  Delevingne,  Président. 


SOGIÉTÉ  -  SOGIÉTÉ  EN  NOM  GOLLECTIF,  —  PREUVE.  -  CON- 
TRAT  SOLENNEL.  —  ACTE  SPÉCIAL.  —  GORRESPONDANGE. 

La  loi  exige  pour  la  formation  d'une  société  en  nom  col- 
lectify  ainsi  que  pour  la  modification  conventionnelle 
d'unetelle  société^  un  acte  spécial.  {Loi  du  18  mai  iS75, 
art.  4  et  i2.j 


*  V.  la  note  J.  Anv.  1875,  1, 124. 
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Elle  écarté  les  inductions  tirées  d'une  correspondance  et 
veut  que  les  liens  de  la  société  ne  soient  formés  que  par 
un  véritable  acte  de  la  société. 

Depuis  la  loi  du  18  mai  1873 j  la  société  en  nom  collectif 
est  un  contrat  solennel  ^  nul  defectu  formaB  en  Tab- 
sence  de  Vacte  écrit,  qui  est  de  son  essence. 

(WENS  &  Cie  CONTRE  G.  VERHAEGEN.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  introduciif  de  Thuissier  De  Buck,  en  date  du  19  mai 
1876,  enregisiré,  tendant  au  paiement:  1«>  de  fr.  20,000,  k  titre 
d'apport  social ;  2®  de  fr.  3,000  k  titre  de  dommages-intérêts ; 

Attendu  que  les  demandeurs  pretendent  qu'^  la  date  du  d3  avrii 
dernier,  Ie  défendeur  est  devenu  membre  de  la  société  en  nom  col- 
lectif, formée  antérieurement  k  Anvers,  Ie  29  mai  1874,  par  acte 
passé  devant  Ie  notaire  Belloy,  et  ayant  pour  objet  l'exploitation  d'une 
briqueterie  k  Turnhout ; 

Attendu  qu'aux  termes.des  articles4et  12  de  la  loi  du  18  mai  1873, 
les  sociétés  en  nom  collectif  doivent,  d  peine  de  nullité,  être  formées 
par  des  actes  spéciaux,  publics  ou  sous  signature  privée ,  en  se  con- 
formant,  dans  ce  clernier  cas,  k  Tarticle  1325  du  Code  civil ;  et  toute 
modification  conventionnelle  aux  actes  de  société  doit,  d  peine  de 
nullité,èire  faite  en  la  forme  requise  pour  l'acte  de  constitution  de  la 
société ; 

Attendu  qu'il  résulte  clairemeut  de  ces  articles,  ainsi  que  des  tra- 
vaux  parlementaires  qui  s'y  rapportent,  que  Ie  législateur  exige  pour 
la  formation  d'une  société  en  nom  collectif,  ainsi  que  pour  la  modi- 
fication conventionnelle  d'une  telle  société,  un  acte  spécial^  que  les 
demandeurs  reconnaissent  ne  pas  avoir  été  souscrit  par  Ie  défendeur ; 

Que  vainement  les  demandeurs  invoquent  la  correspondance  quMls 
ont  échangée,  au  mois  d'avril  dernier,  avec  Ie  défendeur ; 

Que  la  correspondance  peut  suffire  pour  prouver  Texistence  d'une 
association  momentanée,ainsi  que  d'unne  association  en  participation, 
comme  il  conste  de  l'article  110  de  la  dite  loi ; 

Mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  en  matière  de  société  en  nom  col- 
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leciif  qui  est ,  selon  Ie  rapport  de  M.  Pirmez^,  un  contraJb  solennel, 
nul  defectu  formce  en  l'dbsence  de  Vacte  écrü,  qui  est  de  son 
essence ; 

Que,  d'après  Ie  mêma  rapport  a  la  Ghambro  des  ReprésentaniSi 
la  loi  écarté  les  inductioyis  que  Von  tirerait  d'une  correspondance 
et  veut  que  les  Hens  de  la  société  ne  soient  forvnés  que  par  un 
véritahle  acte  de  société : 

Que  la  correspondance,  invoquée  par  les  demandeurs ,  est  donc 
inopérante  et  qu'au  surplus,  elle  est  loin  d'être  aussi  peremptoire 
qu'ils  Ie  prétendj8ut ,  puisque  Ie  défendeur  a  subordonné  sa,  soi|s- 
cription  de  ir,  20,000  a  une  condition  qui  n^  s'est  pas  réalisée; 
condition  qu'il  avait  formulée  ainsi :  a  sauf;  a  nous  mettre;  ult^rieu- 
i>  iremeot  d'accord  sur  les  clauses  et  conditions  du  co^jUrat  è^  inietr 
»  venir;  » 

Par  ces  i»oti&, 

Le  Tribunal  déclare  les  demaiMliburs  npn  üecevaHea  ei^  leur  aptioi^ 
et  les  condamne  aux  dépens. 

Du  SO  Juin  i^%6.  —  1^"^  Ca»  —  I^M.  La^mbr^ght^  ,  CEpLpMj/iws 
et  Van  de  Vin,  Juges.,  —  PI.  MM^»  Vrangken  et  Vigtor  Wouters- 


ABORDAGE.  —  FAUTE.  —  RESPONSABILITÉ.  -  ABSENCE  D'HOM- 
ME  DE  GARDE.  —  NAVIRE  EN  MARGHE.  —  NAVIRE  A  L'ANCRE. 

Le  navire  en  marche  qui  aborde  un  navire  d  rancre^  éclairé 
par  les  feux  réglementaires ,  doit  être  présumé  en  faute. 

La  circonstance  quHl  n*y  avait  pas  d  bord  du  navire  d 
Vancre  un  homme  de  garde,n'atténue  pas  la  responsabilif^é 
de  Vabordeur  *. 

*  Voir  les  autorités  citées  dan^tl^jfigom^t. 
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(BATEUER  P.  VERSCHÜEREN  CONTRE  i»  CAPPELLEMANS 

WARD  &  Co   2o  LEMMÉ  &  Co.) 

JüGEMENT. 

Vu  l'expkit  d'avenir  de  l'huissier  De  Buck,  en  date  du  19  janvier 
1876,  ainsi  que  1«  rapport  des  experts  Uyttenhoven,  Divoort  et 
Mathys ; 

Attendu  que,  dans  leurs  conclusions  d'audience,  lebatelier  Ver- 
schueren  et  les  sieurs  Gappellemans  Ward  &  Co  déclarent  faire  cause 
commune  contre  Lemmé  &  G®  et  qu'il  s'agit  donc  uniquement  de  dé- 
cider  si  ces  derniers  sont  responsables  de  l'abordage  qui  a  eu  lieu  Ie 
1'  novembre  1875,  k  onze  heures  du  soir ,  dans  TEscaut ,  entre  Ie 
bateau  S*«  Barhe  et  Ie  steamer  Delta ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  dite  expertise  que  eet  abordage  provient 
de  la  faute  du  batelier  Verschueren  et  de  son  pilote  ; 

Qu'en  effet,  Ie  steamer  Delta  était  a  Tancre ,  lorsqu'il  a  été  abordé 
par  Ie  susdit  bateau ,  a  la  hauteur  de  Burght ; 

Que  Ie  steamer  Delta  avait  k  bord  Ie  feu  réglementaire  aHumé  ; 

Que  Ie  batelier  Verschueren  n'a  pas  fait  les  manoeuvres  nécessaires 
pour  éviter  la  collision  et  que  notamment  il  a  attendu  trop  longtemps 
pour  laisser  tomber  son  ancre  ; 

Qu'ainsi ,  non  seulement  Ie  dit  batelier  est  présumé  avoir  causé 
l'abordage  par  sa  faute,  puisque  sonnavire  était  en  marche ,  tandis  que 
Ie  Delta  étah  a  l'ancre  ;  mais  que  cette  présomption  de  faute  est  com- 
plétement  corroborée  par  la  susdite  expertise ; 

Attendu  que,  si  les  experts  constatent  qu'il  n'y  ayait  pas  k  bord  du 
Delta  un  homme  de  garde,  cojpame  Ie  prescrivent  les  réglem^nts^ 
cette  infraction  peut  bien  exposer  Ie  commandant  du  steamer  Delta  k 
deis  poursuites  répres$ives }  mais  elle  ne  dispensait  nullement  Ie  bate* 
lier  Verschueren  de  manoeuvrer  de  maniere  k  ne  pas  trop  s'approdtier 
du  Delta ,  et  encore  moins  Ie  dispensait^elle  du  devoir  de  laisser  tom* 
ber  son  ancre  en  temps  utile ; 

Que  cette  infraction  ne  peut  pas  non  plus  atténuerH  r^sponsaluliié 
du  dit  batelier,  puisqu'il  dépendait  de  lui  de  prévenirla  (loUisipii 
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{Jurisprud.  du  port  1875,  p.  311  et  arrêt  de  Bruxelles  du  25  avril 
1871 ;  Jurisprud,  du  port,  1871  p.  178.  —  Caumont,  v®  abordage 
No»  134  et  142  et  les  arrêts  y  cités  ;) 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  Ie  batelier  Verschueren  et  Cappellemans  Ward 
et  Go  non  fondésen  leur  demande  et  les  condamne  aux  frais  du  proces. 

Du  20  Juin  i876.  —  i^^  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  Ceulemans 
et  Van  De  ViN,juges.  —  PI.  M®»  Lize  et  De  Kinder. 


GARANTIE.  —  ABANDON  DE  L'ACTION  ORIGINAIRE.  — 
REGEVABILITÉ  DE  LA  DEMANDE  EN  GARANTIE. 

Quand  Vaction  originaire  est  dbandonnée^  Vaction  en  garan- 
tie devient  non  recevable. 

Et  il  en  est  ainsi ,  alors  même  que  le  demandeur  en  garantie 
prend  des  conclusions  principales  contre  Vassigné  en  ga- 
rantie, si  le  tribunal  saisi  deV affaire  n'a  compétence,  d 
Végard  du  garant,  qu'envertu  de  la  disposition  excep- 
tionnelle  de  Vart.  i8i  du  Code  de  proc.  civ. 

(ANTOINE  MORIS  CONTRE  LA  COMPAGNIE  LIÉGEOISE  DE  NAVI- 

GATION  A  VAPEUR.) 

JüGEMENT. 

Yu  le  jugement  rendu  entre  parties  par  ce  Tribunal  le  19  novembre 
1875 ,  ainsi  que  l'exploit  d'avenir  de  Thuissier  De  Buck ,  en  date  du 
26  févriér  dernier ,  tous  deux  enregistrés ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  dit  jugement  :  1®  que  les  sieurs  Heuse 
frères  et  consorts  ont  cité ,  devant  ce  Tribunal ,  le  18  octobre  1875,  le 
demandeur  actuel ,  Antoine  Moris ,  pour  le  faire  déclarer  responsable 
du  dommage  survenu  a  la  cargaison  du  bateau,  l'Amour  du  commerce ; 
et  2®  que  le  30  octobre  suivant ,  le  dit  sieur  Moris  a  cité  en  garantie 
la  Compagnie  défenderesse^  en  soutenant  que  le  dommage  en  queslion 
provenait  de  la  faute  du  capitaine  du  steamer  Henri  Orhan ,  appar- 
tenant  k  la  dite  compagnie  ; 


—    241    — 

Attendu  qu'il  résuUe  encore  du  mème  jugfement  que  Texception 
d'incompétence ,  soulevée  par  la  défenderesse  ,  a  été  rejetée , 
parce  qu'il  y  avait  lieu  d^  joindre  ces  deux  causes ,  a  raison  de  leur 
connexité^  et  parce  que,  suivant  rarticle  181  du  Code  de  procédure, 
les  assignés  en  garantie  sont  tenus  de  procéder  devant  Ie  tribuual  oü 
la  demande  originaire  est  pendante ; 

Attendu  que  ,  Ie  quatre  décembre  suivant ,  un  nouveau  jugement 
a  été  rendu  entre  les  trois  parties  susnömméèë,  jugement  ordonnant 
une  expertise  ; 

Attendu  que,  depuis  lors,  les  demandeurs  orignaires,  Heuse  et  con- 
sorts ,  se  soht  retirés  du  diébat  et  que  c'est  lé  dèmaiideur  ën  garahliie 
qui  poursuit  sêul  Ie  proces  contre  Ik  défenderesse  ;  '  '    m 

Attendu  que  celle-ci  soutient  k  bon  droit  que  l'action  originaire 
ét.ant  abandoniiée ,  du  moins  momentanément ,  Taction  en  garantie 
doit  être  déclarée  non  recevalj^le ; 

Qu'en  effetjcette  action  en  garantie  a  pour  base  juridique  la  demande 
principale  et  que  cette  base  disparaissant,  la  demande  en  garantie 
disparait  avec  elle  et  ne  sauriait  êtrè  poursuivie  séparément  contre 
l'appelé  en  garantie ; 

Que  Ie  tribunal  n'a  pas  k  trancher  des  questions  de  principe,  rela- 
tives  k  la  responsabilité  de  Tabordage  dont  il  s'agit  au  proces,  si 
la  partie,  prétendüment  lésée  par  eet  arbordage,  abandonne  les 
poursuites  dont  elle  avait  pris  Tinitiative ,  comme  Tont  fait  les 
sieurs  Heuse  et  cdnsorts  ; 

Pu'^  la  vérité ,  Ie  demandeur  en  garantie  conclut  également  au 
payement  des  avaries  éprouvées  par  son  bateau ; 

Mais  ({ue  cette  demande  accessoire  est  de  la  compétence  du  tri- 
bunal de  Liège ,  lorsqu'on  la  sépare  de  la  demande  en  garantie  intro- 
duite  Ie  30  octobre  demier  et  qu'on  la  convertit  ainsi  én  une  demande 
principale ; 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal  déclare  Antoine  Moris  non  recevable  dans  la  demande 
qu'il  a  formulée  par  le  prédit  exploit  d'avenir  du  26  février  dernier, 
et  non  recevable  dans  les  conclusions  qu'il  a  prise«  k  1'audience  du 

14  mars  courant;  réservant  tous  ses  droit&,   dans  le  cas  oü  les 

■'•"'<     i    - '      -    '       - 1  -      ..  ••  '    " 

!••  p.  46 
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sieurs  Heuse  et  consorts  recommencent  leurs  poursuites  contre  lui  ; 
condamne  Moris  aux  frais  de  Tincident. 

Du  S7  Mars  1876.  —  4'  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  Pecher  el 
Havenith,  Juges.  — PI.  M®»  Vrancken  et  Mestreit  de  Liège. 


'    SOCIÉTÉ,  —  DÏSSOLUTION.  -  MOTIFS.  —  COLLOCATION 

D'ÜN  DES  ASSOCIÉS. 

LcjL  dissolution  de$  sociétés  d  terme  peut  étre  prononcée  par 

',le$  tHbunatiXf  lorsqu'ü  y  a  de  justes  motifs   d-ont  la 

légüimité  et  la  gravité  sont  laissées   d   Varbitrage  des 

juges.  (art.  i87i  Code  civil.) 

Ces  motifs  existent,  lorsqu'è  la  suite  d' exces  de  boissons^ 

un  des  associés  a^  été  colloquéd  différentes  reprises  dans 

'  un  asile  d'aliénés. 

(J.  D.  CONTRE  V.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  introductif  de  I'huissier  De  Buck  ,  en  date  du  3  mars 
4876,  enregistré ,  tendant  k  faire  dissoudre  la  société  en  nom  col- 
lectif ,  établie  k  Bercheni ,  sous  la  raison  sociale  de  V.  et  D. 
pour  la  fabrication  de  graisses  et  d'huiles  industrielles ; 

Attendu  qu*aux  termes  de  Tarticle  4874  du  Code  civil,  la  dissolu- 
tion des  sociétés  k  terme  peut  être  prononcée  par  les  tribunaux,  lors- 
quMl  y  a  de  justes  motifs ,  dont  la  légitimité  et  la  gravité  sont  laissées 
è  Tarbitrage  des  juges  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  au  proces  que  Ie  défendeur,  k  Ia  suite 
d' exces  de  boissons ,  a  été  coUoqué,  k  deux  reprises  différentes ,  a 
l'asile  des  aliénés  è  Anvers  ,  notamment  en  décembre  et  en  janvier 
demier ; 

Que  la  gravité  de  cë  fait  n'a  pas  besoin  d'être  démontrée  et  justifie 
Taction  du  demandeur ;  ' 

Que  Ie  défendeur  pretend  k  Ia  vérité  qu'il  a  été  coUoqué,  dans  Ie 
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dit  hospice,  arbitrairement ;  mais  qu'il  reste  en  défaut  de  fournir  la 

moindre  preuve  de  son  allégation ; 

Qu'il  est  dès  lors  inutile  d'examiner  les  auires  griefis  articulés  par 
Ie  demandeur  et  qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  également  la  demande 
reconventionnelle  du  défendeur,  sauf  ^  celui-ci  ^  la  reproduire  en 
temps  et  lieu ; 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal  déclare  dissoute,  k  partir  du  3  mars  courant ,  la  société 
V.  &  D.  établie  k  Berchem  ;  nomme^en  qualité  de  liquidateur 
de  cette  société,  le  sieur  Max  Gossi,  commissionnaire,  domicilie  k 
Anvers,  k  moins  que  dans  les  trois  joui's  k  partir  de  la  signification  du 
présent  jugement,  les  parties  ne  conviennent  d'un  autre  liquidateur; 
charge  ce  liquidateur  de  dresser  le  compte  des  deux  parties  et  de 
prendre,  dans  Tintérêt  de  celle-ci,  toutes  mesures  urgentes  et  con- 
servatoires ;  réserve  aux  deux  parties  tous  leurs  droits,  concemant 
les  pénalités  et  les  restitutions  dont  il  est  question  dans  leurs  con- 
clusions ;  condamne  le  défendeur  aux  dépens  et  déclare  le  jugement 
exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  21  Mars  iSld,  —  4'«  Ch.  —  MM.  Lambreghts,  Pecher  et 
Havenith,  Juges.  —  PI.  M«"  Selb  et  Van  den  Haute. 


VENTE.  —  LIBERTÉ  DES  ENGHÈRES.  —  GONVENTION   TENDANT 
A  ÉGARTER  LES  ENCHÉRISSEURS.  —  NÜLLITÉ.  —  BÉNÉFIGES. 

Est  illicüe  la  convention  faite  entre  plusieurs  personnes  se 
rencontrant  d  une  vente  publique  et  canstituant  la 
presque  totalité  des  amatetirs ,  qu'un  seul  d' entre  eux 
achètera  pour  toitë,  et  qu'après  la  vente,  ils  feront  une 
revente  entre  eux,  et  se  partageront  le  benefice.  — 
Quoique  le  fait  né  tombe  plus  sous  Vapplication  de  la 
loi  pénale  {de  d867),  il  n'en  est  pas  moins ,  dans  cer-^ 
taines  circonstances ,  fiétripar  la  morale,  etne  peut  ser- 
vir  de  base  d  une  action  civile  ni  commerciale. 
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Le  juge  doit  même  A' office  ref user  de  statuer  sur  ühé pd- 
reille  aotion. 

(M.-L.  &  CONSORTS  CONTRE  L.  ET  F.  ET  F. 

CONTRË  GHIl.) 

JüGEMENT. 

Vu  l'exploit  de  citatipn  du  25  juin  1875 ,  enrégistré ,  tendant  au' 
paiement  de  fr.  4277.88  ; 

Yu  Texploit  de  garantie  du  25  octobre  4875 ,  enrégistré ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  éléments  de  la  cause  : 

Que,  le  28  mars  4874,  eut  lieu  une  vente  publique  de  lins ,  prove^ 
nant  du  steamer  Delloye-Mathieu ,  par  ministère  d'huissier  ét  sous 
la  direction  du  Courtier  S.  ; 

Que  les  demandeurs  et  les  défendeurs  principaux  s'étant  rencontres 
k  cette  vente ,  firent  un  arrangement  en  vertu  duquel  un  seul  d'eniré 
eux ,  le  sieur  L ,  ,  ferait  les  achats  pour  tous  : 

Qu'ils  réussirent  ainsi  a  acheter  k  des  conditions  tres  avaiitagêuses 
la  plus  grande  partie  des  marchandises  qui  furent  venduès ;  qii'immé- 
diatement  après  la  vente ,  les  co-intéressés  se  réunirent  et  reven- 
dirent  entre  eux  ,  k  leur  véritable  valeur ,  les  marchandises  qu'ils  ve- 
naient  d'achètèr  ;  que  F.  devint  ainsi  acquèreur  dêfinitif  de 
28 balies  lin^  k  ün  prix  Supérieur  de  fr.  49Ö7.81  au  prix  d'adjudicai- 
tion  de  la  vente  publique  ;  et  qu'actuellement  les  demandeurs  ré- 
clametit  leur  part  dè  ces  frs.  4907:81 ; 

Q^eh  réalitè  F.  garda  poiir  lui  un  quatl  de  cette  söinme^  et 
remit  èi  L.,  défeiüdeur  en  garantie,  le  restant,  soit  fr.  1430.86, 
pour  le  partager  èntré  les  intéresses;  que  Le*  remit  ét  Li.  un  7"»® 
de  la  somme  entière  de  fr.  1907.80,  soit  fr.  272.58,  et  qu'il 
partagea  le  réstaUt  par  moitié  entre  lui  et  le  courtier  préposé  k  la 
vente-S. ,  qui  re^ut  ainsi  fr.  579.16,  comme  il  le  reconnut  par  sa 
correspondance  ^  L .  ^ 

Attendu  que  les  faits  invoc^ués  par  les  demandeurs  étai^nt ,  sóUs 
Tempire  du  Code  pénal  de  lolÓ,  punis  d*empnsonneméntè\  d'4- 
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..lYieivde  (art.  442,  §  2)  qve  1^  Code  p^nal,  de  4867  abolit,  il  est  vrai, 
cette  disposition^  (art.  344) ,  maisqu'il  ne  s'ensuit  Dullement  que  ces 
faits  soient  devenus  licites  en  toutes  circonstances ;  que  c'est  ainsi  que 
M.  D'Anethan,  rapporteur  du  Sénat ,  disait :  c  La  morale  doit  flétrir 
les  moyens  employés ,  mais  la  loi  pénale  pourrait  di£ficilement  inter- 
venir  pour  protéger  utilement  de  semblables  interets.  9 

Attendu  que  des  moyens  flétris  par  la  morale  ne  peuvent  servir  de 
base  a  une  action  civile  ou  commerciale ;  que  des  obligations  ayant 
une  cause  illicite  ne  peuvent  être  sanctionnées  par  la  loi ,  et  que  les 
tribunauxdoivent  d'ofüce  refuser  de  statuer  sur  des  actions  pareilles  ; 

Attpndu  .que,dans  respëce>  la  convention  dont  s'agit  revet  les  carac- 
tèresde  manoeuvres  frauduleuses,  employees  pour  se  faire  adjuger  des 
^larchandisas  a  uu  prix  ms^nifestement  inférieur  k  leur  valeur  vén- 
table  ;  que  Ie  proces-verbal  de  la  vente  montre  en  effet  qu'en  dehors 
.  de^parties  en  cause,  il  n*y  avait,  qu'un  seul  amateur  ;.que  leurs 
manoe,uvres  eurent  donc  pour  conséquence  d'écarter  k  peu  prés  toute 
concurrence  dans  les  enchères ;  que  les  parties  connaissaient  au  reste 
parfaitement  la  valeur  véritable  des  lots,  car  Ie  courtièr  S.  avait 
fourni  k  F.  des  renseignements  exacts  sur  la  qualité  de  ehaque 
lot ,  et  c'est  méme  pour  ce  service  et  pour  lés  soins  dqnnés  au 
pesage  et  a  Texpédilion ,  que  S .  devait ,  d'après  ce  qu'il  écrivait 
Ie  3  aoüt  1875  k  Le..,  recevóir  une  bonn€i,.qQfpmii5siop:de  F. ;  et 
c'est  k  ce  titre  que  Le.  lui  remit  les  fr.  579.46  dont  question 
plus  haut ; 

Attendu  que  les  manoeuvres  employees  ont  été  couronnées  de  succes, 
et  que  les  parties  reconnurent,  par  la  revente  opérée  entre  elles  immé- 
.  diatement  après,  qu'elles  avaient  acheté  k  un  prix  considérablement 
inférieur  a  la  valeur  réelle  ; 

Attendu  que  les  Tribunaux  ne  doivent  donc  pas  intervenir  dans  le 
partage  d'un  butin  provenanl  d'une  telle  source  ; 

Que  leur  mission  doit  au  contraire  consister  k  décourager  et  k 
flétrir  des  manoeuvres  inavouables,  de  nature  k  nuire'  au  plus  liaut 
point  aux  transactions  commerciales  qui  se  font  par  ventèlb  publiqües; 

Qu'en aidantles-auteura de  ces  manosuvres  è..&ire  exécuter  leurs 
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arrangements ,  on  ferait  Ie  plus  grand  tort  au  commerce  honnète ,  on 
dennerait  une  prime  k  rimmoralité  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  rejette  tant  la  demande  principale  que  la  deroande  en 
garantie  ei  compense  les  dépens. 

Du  Si  Mars  i876.  —  2"»«  Ch.  —  MM.  Coosemans,  Psomadès, 
Geulemans,  Juges.  —  PI.  W*  De  Kinder  ,  Selb  et  Segers. 


SOaÉTÉ.  -  DIRECTEUR.  -  MISE  EN  LIQUIDATÏON.  ^  INDEMNITÉ. 

Le  directeur  d'une  société,  engagé  comme  tel  pour  un 
nombre  d' années  déterminé  ^  a  droit  d  une  tndemnité ,  si 
ses  fonctions  viennent  d  cesser  par  la  dissolütion  de  la 
^ociétéy  yotée  par  les  actionnaires.  —  Il  en  est  ainsi , 
même  quand  Vacte  social  signépar  le  directeur  porte  que 
la  société  sera  dissoute,  si  la  majorité  des  associés  en 
easprimela  volonté^. 

(G.  BRENTA,  DIRECTEUR  DE  FABRIQUE  A  ANVERS  CONTRE 
G.  BRENTA  &  Go  NÉGOGIANTS  A  ANVERS.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  46  juillet  1875,  enregistré  ,  tendant  au 
paiement  de  fr.  1000  pour  2  mois  d'appointements  et  fr.  25,000  de 
dommages-iBtérêts  pour  renvoi  non  justifié  du  demandeur ; 

Attenduqu'il  conste  des  éléments  de  la.cause  : 

Que.  Ie  d^ifiandeur  a  é^é  engagé  comme  Directeur  de  la  société 
défenderesse,  a  xaison  de  fr.  6000  d^appointements  par  an,  pour  un 
terine  minimum  de  10  années : 


h^^^^^CM*M«i^^ 


*  Voir  dans  le  métne  sens  jugement  d'Anvers,  du  19  juin  1876  (lurisprud, 
1875,1,335.) 
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Qu*il  était  stipulé  par  Tacte  de  société  du  4  février  1874,  enregistré 
Ie  10  février  1874  (art.  12)  :  que  la  société  pourra  èti-e  dissoute  si  la 
majorité  des  associés  {k  l'exclusion  du  demandeur)  en  exprime  la 
volonté  ; 

Attendu  qu'en  Assemblee  Générale  du  10  avril  1875,  la  dissolution 
fut  prononcée ,  mais  que  la  validité  de  ce  vote  ayani  été  cont^stée , 
une  nouvelle  assemblee  du  9  juin  1875  prononpa  de  nouveau  pour 
autant  que  de  besoin  la  dissolution  et  la  mise  en  liquidation  de  la 
société  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  ne  devoir  pas  payer  de  dédit 
du  demandeur ,  parce  que  Ie  contrat  de  société  a  été  accepté  par  lui 
et  que  la  dissolution  y  prévue  avait  pour  conséquence  inévitable  la 
cessation  des  fonctions  du  directeur  : 

Attendu  que  la  dissolution  de  la  société  et  Ie  renvoi  du  directeur 
étaient  pour  les  défendeurs  des  droits  incontestables ,  sauf  a  subir  les 
Gonséquences  de  la  rupture  des  conventions  particulières  qu^  la  disso- 
lution pouvait  entrainer  ;  notamment  a  payer  au  Directeur  Ie  dédit 
auquel  un  renvoi  pourrait  donner  lieu  ; 

Qu'en  efietles  défendeurs  s*étaieat  formellement  engagés  ii  conser- 
ver  Ie  directeur  pendant  10  années ,  sans  aucune  restriction,  et  Tacte 
susvisé  du  4  février  1874  ne  dit  nulle  part  que  Ie  demandeur  renonce 
a  son  droit  éventuel  de  dédit  qui  est  de  droit  commun  en  cas  de  dis- 
solution anticipée  et  prononcée  sans  son  consentement ; 

Qu'on  reste  donc  sous  Teiiipire  du  principe  général  de  Tart.  1184 
du  Góde  civil,  d'aprèslequel  Tune  despartiesne  peut  obtenir  laréso- 
lution  d*une  convention  a  son  profit ,  que  si  Tautre  partie  n*a  point 
satisfait  a  ses  engagements ; 

Qu'il  importe  peu  de  savoir  si  Ie  demandeur  était  coassocié  oü  simple 
préposé  des  associés ,  puisqu'en  toutè  hypothese ,  leè  défendeurs 
avaient  pris  un  engagement  formel  pour  10  années ,  et  que  \k  isociété 
avait  ainsi  vis-li-vis  de  liii  une  durée  minima  de  10 années  ;  •  • 

Mais,  attendu  que  les  défendeurs  soutiejlnent  quèle  deiQandeiur  ne 
remplissait  pas  ses  engagements  comme  directeur ;.      . 

Attendu  qu'il  importe  de  savoir  si  cesoutènementestfondé,  notam. 
ment  s'il  est  vrai  que,  comme  les  défendeurs  Técrivaient  Ie  2  marsl875 


—    248    — 

Ie  demandeur  ne  travaillait  pas  avec  une  activité  suffisante ,  s*il  s'oc- 
cupait  d'une  scierie  qu'il  possédait  a  Bruxelles  et  qui  devait  ètre 
vendue  d'aprës  les  conventions  des  parties,  s'il  faisait  Ie  commerce 
pour  lui-même  ou  pour  destiers,  s'il  avait  des  embarras  d'argent, 
s'il  éiait  incapable  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'ordonner  la  preuve  de  ces  faits ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribumil ,  avant  de  faire  droit,  admet  les  défendeurs  è.  établir 
par  toutes  voies  de  droit,  mème  par  témoins  :  que  le  demandeur  a 
manqué  k  ses  engagements  et  notamment  qu'il  ne  travaillait  pas  avec 
une  activité  sufQsante ,  qu'il  était  incapable  et  négligent ,  qu'il  possé- 
dait une  scierie  k  Bruxelles  et  qu'il  s'en  occupait  par  correspondance 
et  voyages ,  qu'il  faisait  le  commerce  pour  lui-même  ou  pour  des  tiers, 
qu'il  avait  des  embarras  d'argent,  etc.  ; 

Réserve  au  demandeur  la  preuve  contraire ,  fixe  les  enquêtes  au 
veiidredi  suivant  la  huitaineaprès  la  signification  du  présent  jugement. 
Réserve  les  dépenset  déclarele  jugement  exécutoire  nonobstant  appel 
et  sans  caution. 

Du4Septemhrei875, —  2°»«  Ch.  —  MM.  Joostens,  Walther, 
RoELS,  Juges.  —  PI.  M««  Vrancken  et  Bernays. 


CHAJflTE-PARTIE.  —  FRET.  —  PAR  QUI  IL  EST  DU.  -  DÉTENTEUR 
DES  GONNAISSEMENTS.  —  GAGE.    -  PROPRIÉTAIRE. 

Le  banquier  qui  détient  des  connaissements  d  Utre  de  gages , 
y.ne  devient  debiteur  du  fret  que  s'il  prend  réception  des 
.marphandises,  S'il  laisse  débarquer  par  le  propriétaire 
i-,  duimnnckissement,  o* est  ce  dernier  seul  q^jiest  tenu  du 
paiemerU.du  fret ,  méme  si  le  banquier  reste  en  possession 
du  connaissement.  Le  propriétaire ,  ^n  prenant  ainsi 
réception ,  n^est  pas  le  mandataire  de  son  créancier  ga- 
giste. 
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(CAt»WAÏNE' ABËÓTT  CÓKITRE  LA'BANQtJEi' Ü'ANTÊRS.) 

JUGEMÉNT. 

Vu  Texploitdé  citalion  du  15  décembre  4875,  enregistré,  lendant 
au  paiement  de  44,851 .22,  pour  solde  de  fret  d'un  chargement  pétrole 
transporté  par  havire  Francis  Hilyard ; 

Attendüqu'il  résulte  desdébatset  des  documents  de  la  cause  : 

'  Que  les  sieurs  Geoi^es  Born  fils  8c  C®  étaient  les  consignataires  du 
chargément  pétrole  importé  par  navire  Francis  Hilyard ,  et  que  Ie 
connaissemènt  ai  ordre,  endossé  en  blanc,  a  été  remis  k  la  défen- 
deresse  ; 

Que  les  sieurs  Bom  fils  &  G^  se  sont  prèsentés  au  capitaine  Abbott 
comme  les  destinataires  du  cbargement,  et  que  la  plus  grande  partie 
des  barils  leur  a  été  délivrée  sans  que  Ie  capitaine  ait  exigé  la  repré- 
sentation  du  connaissemènt ; 

Que ,  lors  de  la  suspension  de  paiements  de  la  maison  Bom  fils  &  G® , 
il restait a délivrer  274  barils,  qui  ont  été  vendus  de  commuri  accord 
et  dont  Ie  produit  a  été  remis  au  capitaine  a  compte  sur  són  fret ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  reclame  de  la  défenderesse  Ie  paiement  du 
solde  du  fret ,  parce  qu'elle  a  été  et  est  encore  en  possession  des  con- 
baissements  ,  dónt  elle  doit  remplir  les  obligations ,  et  que  ce  n'est 
que  comme  mandataires  de  la  Banque  que  les  consignataires  ont  pris 
réception  de  la  marchandise  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  soutient  au  contraire  que  ce  sont  les 
consignataires  Bom  fils  &  G<»  qui  sont  tenus  au  paiement  du  fret , 
parce  qu'il  est  reconnu  que  ce  n'est  qu'a  titre  de  gage  (Jue  Ie  connais- 
semènt reposait  entre  les  mains  de  la  Banque  ; 

Attendu  que  1'action  du  demandeur  ne  peut  étre  accueillie  ; 

Eneffet,  ce  n'est  pas  comme  mandataires  de  la  défenderesse  que 
G.  Born  fils  &  G®  ont  re^u  Ie  cbargement ,  raais  comme  destinataires 
véritables  de  la  marcbandise  ,  dont  ils  ont  disposé  k  leur  tour  en  la 
délivrant  a  des  tiers  ;  la  défenderesse  avait ,  en  vertu  de  son  droit  de 
gage  ,1a  faculté  de  s'opposer  k  la  délivraison  des  barils  en  d*autres  mains 
que  les  siennes ;  maiselle  b'a  pas  usé  de  cette  faculté  ; 
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Elle  a  renonce  tacitement  aux  prérogatives  de  son  gage ;  ce  n'est 
pas  comme  mandaiaires  du  créancier  gagiste  que  Bom  fils  &  G®  ont 
ref u  les  barils ,  car  un  gage  n'existe  plus  lorsque  Tobjet  de  ce  gage 
revient  a  quelque  titre  que  ce  soit ,  dans  la  possession  du  propriétaire 
qui  Ta  constitué  ,  (a^-t.  de  la  loi  du  5  mai  1872);  ce  qui  démontre  en 
fait  que  Born  fils  &  C°  n'étaient  pas  les  mandataires  de  la  Banque , 
c'est  qu'ils  ont  disposé  des  barils  en  faveur  de  tiers ,  en  leur  nom  et 
sans  rintervention  de  cette  dernière,  en  se  bornant  simplement  a  lui 
remettre  Ie  produit  de  la  réalisation  ,  comme  couverture  des  avances 
faites  sur  ce  chargement  par  la  Banque  ;  que,  de  plus ,  G.  Born  fils 
&  Co  ont  encore,  en  leur  nom ,  payé  au  capitaine  un  acompte  de 
fr.  20,000  sur  lé  frel  ; 

Attendu  que  vainoment  Ie  capitaine  argumente  de  ce  que,  dans  un 
autre  charge jn  mi,  la  Banque  s*est  opposée  a  la  délivraison  de  3000  ba- 
rils non  encore  délarqués ;  que,  dans  cette  cjirconstance ,  elle  a  i^sé 
de  son  droit  de  créancière  gagiste,  et  que  c'est  a  ce  titre  et  non 
comme  mandante  de  G.  Born  fils  &  G^  qu'elle  a  fait  ladite  opposition  ; 
quec*est  en  la  même  qualité  qu*elle  reclame  Ie  paiement  d'unein- 
demnité  d'assurance  sur  des  barils  perdus  en  cours  de  voyage  ; 

Attendu  que  telle  est  la  véritable  qualité  des  parties ,  et  que  dans  la 
cause  la  Banque  n'a  posé,  vis-a-vis  du  capitaine,  aucun  acte  quelcon- 
que  qui  ait  pu  lui  faire  er oire  que  Born  filsetG^nefussent  pas  les 
véritables  destinataires ,  et  qui  ait  pu  Tinduire  en  erreur ; 

Que  la  qualité  apparente  des  parties  était  donc  en  conformité  avec 
leur  qualité  réelle  ; 

Attendu  que  la  Banque  est  restée ,  il  est  vrai ,  en  possession  du 
connaissemènt,  mais  que  ce  n'est  que  lorsque  Ie  porteur  du  connaisse- 
ment  exige  la  livraison  des  marchandises,  que  Ie  capitaine  peut  lui 
réclamer  Ie  paiement  du  fret;  que,  dans  les  circonstances  actuelles , 
Ie  capitaine  a  commis  une  imprudenceen  n'exigéant  pas  larepésen- 
tation  du  connaissemènt  lors  du  débarquement  ;  qu'il  aurait  pu ,  Ie 
cas  échéant ,  ètre  responsable  de  la  disparition  des  barils ,  si  ceux-ci 
avaient  élé  repus  par  Born  fils  et  G«  sans  Tassentiment  de  la  Banque, 
mais  que  cette  iraprudence  ne  peut  avoir  pour  lui  Ie  résultat  de  lui 
donner  contre  la  Banque  un  recours  quMl  n'aurait  pas  eu  sains  cela  ; 
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Atteudu  qu'enprincipe'c'est  celui  qui  re^oit  la  marchandise  qui  est 
tenu  de  payer  Ie  fret ;  que  Ie  capitaine  a  mème  sur  la  marchandise  un 
droit  de  privilege  (voir  art.  306 ,  307  et  308  Code  de  commerce),  niais 
qu'il  n'a  aucun  droit  k  exercer  contre  d'autres  personnes  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déboute  Ie  demandeur  de  son  action  et  Ie  condamne 
aux  dépens. 

DuSi  Décenibre  i875.  —  2*  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  MauGüe- 
RiE,  Faider,  Juges.  —  PI.  M«*  Vrangken  et  Van  Dael. 


PROPRIÉTÉ.  —  TERRES  PROVENANT  DES  DÉBLAIS.  — 

ENTREPRENEUR.  -  USAGE. 

Le  propriétaire  d'un  terrain  peut  seul  disposer  des  terres 
provenant  du  creusement  fait  pour  établir  les  fondations 
d'un  bdtiment ;  V entrepreneur  des  travaux  n'y  a  pas  de 
droit.  (art.  552  Code  Civil.J 

L'usage  contraire  invoqué  est  sans  relevance. 

(J.  J.  BUISSERET  CONTRE  WENS  IMBRECHTS  &  Co.) 

JüGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  42  février  4876,  enregistré,  tendant  au 
paiement  de  fr.  600  pour  enlè vemen t  de  200  charrettes  sable  prove- 
nant du  creusement  des  fondations  d'un  batiment  entrepris  par  le 
demandeur  ; 

Attendu  que  le  bdtiment  dont  queslion  ainsi  que  le  terrain  surlequel 
il  est  b^ti  appartiennent  a  des  tiers  et  ne  sont  pas  la  propriété  du 
demandeur  ; 

Attendu  que  le  sable  provenant  du  creusement  des  fondations 
faites  dans  ce  terrain ,  n'appartient  donc  pas  davantage  au  deman- 
deur,  k  moins  qu'on  nele  lui  ait  cédé  expressément ,  ce  qui  n*est  pas 
allégué  dans  Tespèce  ; 
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'•Attéiidu  que  6*681 'doiic  sansititre^  que  ]e.dedQcii^de^r'rj§okame  Ie 
pai^nent  de  ces  terres  ;  que  vainement  il  allègue  un  pFétendu^u^age 
d'après  leqoel  l'etitrepreneür  detiönt  par  Ie  fait  de  Tentreprise ,  pro- 
priétaire  des  terres  provenant  des  fondations  ;  que  eet  usage  est 
formellement  contraire  a  l'art.  552  du  Code  civil,  aux  termes  duquel 
Ie  propriétaire  du  sol  a  la  propriété  du  dessous,  peut  y  feire  desfouilles 
et  tirer  de  ces  fouilles  tous  les  produits  qu'elles  peuvent  fouruir ;  que 
si  i  k  riaisoA  dupeu  de  valeur  des  terres  pravenant  des  fondations  ,  la 
plupart' des 'propriétaires  les  laissent  éila  disposition  dee  entrepreneurs 
c'est  une  pure  concession  qui  ne  peut  devenir  Torigine  d'un  droit  en 
opposition  avec  les  principes  généraux ;  que  des  faits  de  cette  nature 
ne  peuvent  pas  obliger  ceux  qui  ne  les  ont  pas  poses ,  ;ni  rendre  en 
général  les  entrepreneurs  propriélaires  des  terres  de  déblai ,  pas  plus 
qu'ils  n*ont  droit  a  l'intégralité  des  trésors  qu'ils  y  découvrent  (art. 

716 CJode  civil.); 

Attendu  que  les  entrepreneurs  ont  un  moyen  simple  etfacile  de 
devenir propriétaires  des  terres  de  déblai,  c'estde  Ie  stipuler  dans  la 
convention  d'entreprise ; 

Attendu  que  Ie  deraandeur  n'ayant  aucun  droit  au  sable  dont  ques- 
tion  au  proces  ,  n'est  pas  recevable  a  en  exiger  Ie  paiement  des  défen- 
deurs,  sahs  qu'il  soit  même  besoin  de  se  demander  si  ceux-ci  ont  agi 
d'accord  avec  les  propriétaires  du  terrain,  qui  seraient  seuls  recevables 
h  attaquer  les défendeurs dans  lecas  contraire ; 

Que  les  faits  dont  Ie  deraandeur  ojffre  la  preuve  ne  sont  donc  pas 
rëlevants  ; 

Par  ces  niotifs , 

Le  Tribunal  déboute  Ie  deraandeur  de  son.actionet  Ie  condamne 
aux  dépens. 

Du  iSFévrier  i876,  —  2«»o  Gh.  —  MM.  Lambrechts,  Pbcher, 
Havenith,  Juges  —  PI.  M««  Dumont  et  Vbancken. 


RESPONS ABILITÉ.  —  TÉLÉGRAMME.   —  ERREÜR  DANS  IA 
ÏRANSMISSION.  —  GAS  FORTUIT.—  GONSÉQUENCES. 

Ualtération  subie  par  le  texte  d'un  télégramme ,  pendant 
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sa'  transmission,  par  la  faute  de  Vadministration  des: 
télégraphesy  estun  cos  fortuü  :  chacun  en  supports  les 
conséquences  pour  ce  qui  Ie  conceme. 
Spécialement  Vachat  fait  par  un  courtier,  sur  Vordre  de 
son  mandant ,  esivalable  et  lie  ce  demier,  même  si  une 
dépêche  du  courtier  mal  transmise  au  mandant  était  de 
nature  d  lui  faire  croire  que  Ie  marché  n'avait  pas  été 
conclu. 

(SCHRODER  ET  SANTFORT  CONTRE  DRUON  FILS  ET 

tAN  DER  SNIGKT.) 

JUGEMENT. 

Vti  les  exploitsde  dtation  du  18  et  du  20  septembre  1875,  ^nregb- 
très,  tefidant  au  paiement  de  fr.  5000  de  domiiiage6%térèt& ,  p<H(r 
ineiiécution  d'fifi  marché  de  5  mille  kilos  houbloa  > 

Attendu  qti'il  vésulte  des  éléments  de  la  cause  : 

Que,le  23  juillet  1875, dans  la  matinee  Ie  courtier  Van  der  Snikt,  dé- 
cofendeur,  re^ut  de  Druon  fils ,  défendeur ,  une  dépêche  portant 
<k  achetez  mieux  5  mille  kUós  Alost  1875  balies  longues  octobre 
novembre  75. » 

Que  Ie  même  jour,  dans  Taprès-midi,  Van  der  Snikt  répondit ;  «  Ai 
espoir  obtenir  cinq  mille  kilos  Alost  1875  balies  rondes  a  fr.  85, 
télégraphierai  si  affaire  faite;  »  que,  ie  même  jour  encore,  il  exécuta 
Tordré  lui  donné  par  Druon,  et  télégraphia  k  Goldschmidt,  associé 
des  demandeurs,  €  Accepte  pour  Duon  de  Brusigny  cinq  mille  kilos 
en  balies  rondes  Alost  1875  octobre  novembre  75  k  quatre-vingt  cinq 
francs,  D  et  confirma  Ie  lendemain  matin  par  lettre  aux  demandeurs 
Ie  marché  conclu  la  veille  ; 

Que  ce  jour,  24  juillet,  Van  der  Snickt  se  rendit  au  marché  a 
Alost,  et  ne  confirma  Ie  marché  i  l'acheteur  Druon  que  par  lettre 
du  dimanche  25  juillet  aprës^midi,  (mise  a  la  poste  avant  3  heures); 

Atteudu  qu'il  résulte  de  ces  faits  que  Ie  marché  était  définitive- 
m^t  et  vaU^lèmenloonclu  de  la  part  4e  Druim  fils  dè^  I^  23  juillet 
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au  soir,  puisqu'il  est  constant  que  ce  dernier  avait  donné  a  Van  der 
Snickt  un  mandat -d'acheter  au  niieux,  sansautre  avis  ni  confirmation 
nécessaire  de  sa  part,  et  que  ce  mandat  fut  exécuté  dans  la  limile 
des  pouvoirs  donnés  par  Druon; 

Attendu  que  jusque  la  donc  aucune  faute  n'est  imputable  ni  aux 
demandeurs  ni  a  Van  der  Snickt ; 

Attendu  cependant  que  Druon  fils  se  refuse  a  Texécution  du 
marché ,  parce  qu41  soutient  que  celui-ci  n*a  jamais  été  parfait  pour 
lui ; 

Et  en  effet,  Ie  23  juillet  après-midi,  au  lieu  de  recevoir  Ie  télé- 
gramme  de  Van  der  Snickt  dans  les  termes  ciiés  plus  haut,  il  Ie  ref  ut 
avec  deux  erreurs  qui  sont  Ie  fait  des  employés  du  télégraphe,  et 
reput  un  tégramme  portant. :  cc  Ai  espoir  obtenir  cours  mille  kilos 
Alost  1875  balies  rondes  a  fr.  85,  télégraphiez  si  affaire  faite ;  » 

Que  Druon  soutient  que  par  ce  télégramme,  son  ordre  a  Van  der 
Snickt,  qui  était  un  ordre  ferme  d'abord,  se  modifia  par  Ie  fait  de 
Van  der  Snickt  lui-mêrae,  qui,  en  disant :  Télégraphiez  si  affaire 
faite ,  subordonnait  la  conclusion  définitive  du  marché  k  la  confirma- 
tion télégraphique  de  Druon ; 

Que  Druon  ne  donna  pas  cette  confirmation ,  parce  que,  Ie  24 
juillet  après-midi,  il  re^ut  d'un  sieur  Druck  une  offre  k  fr.  75  (que 
ce  chiffre  de  fr.  75  était  encore  Ie  résultat  d'une  erreur  du  télégraphe, 
qui  Ie  transmit  au  lieu  de  fr.  85  que  portalt  Ie  télégramme  donné  par 
Druck) ; 

Que,dans  ces  circonstances, Druon  put  de  bonne  foi  croire  qu'il  n'était 
pas  engagé,  mais  que  cette  croyance  était  erronée ;  qu'elle  reposait  sur 
des  erreurs  émanant  de  Fadministration  du  télégraphe ;  qu'en  réalité,  Ie 
marché  était  définitivement  conclu  par  Tacceptation  de  Toffre  ferme 
de  Druon ,  sans  qu'aucune  faute  soit  imputable  au  courtier  Van  der 
Snickt  ; 

Que  la  responsabilité  de  ce  dernier  ne  peut  donc  ètre  engagée  aux 
termes  de  Tart.  1992  du  Code  ei  vil ; 

Que  la  transmission  erronée  des  télégrammes  est  pour  les  parües 
en  cause  un  cas  fortuit  qui  ne  frappe  que  celui   qu'il  conceme,  e 
qui  est  dans  Ie  cas  actuel  Tacheteur.  Druon ;  que  les  choses  doivent 
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resler  dans  la  niême  situation  que  si  Ie  cas  fortuit  ne  s'était  pas 
produit ; 

Attendu  que  Druon  reproche  subsidiairement  a  Van  der  Snickt  de 
n'avoir  pas  télégraphié  comme  il  Tavait  promis  par  sa  première 
dépêche,  et  d'avoir  attendu  jusqu'au  25  pour  lui  faire  connaitrerpar 
lettre  la  conclusion  défmitive  du  marché ;  que  cette  conclusion  n'a 
même  été  écrite  qu'après  réception  d'une  lettre  de  Druon  du  24,  dans 
laquelle  ce  dernier  expliquait  les  motifs  pour  lesquels  il  n'avait  pas 
accepté  Ie  marché ; 

Attendu  que  ces  reproches  ne  sont  pas  fondés ,  puisque  Ie 
courtier  ne  peut  défmitivement  confirmer  Ie  marché  a  Tacheteur, 
que  lorsque  Ie  vendeur  a  de  son  cóté  accepté  définitivement  la  con- 
vention ;  or,  ce  n'a  été  Ie  cas  dans  Tespèce  que  par  la  signature  du 
contrat  envoyé  aux  demandeurs  par  Van  der  Snickt,  Ie  24  juillet 
au  soir ; 

Attendu  que  même  si  les  faits  reproches  a  Van  der  Snickt  avaient 
une  valeur  quelconque,  ils  sont  sans  relevance  au  proces ,  puisque  si 
Van  der  Snickt  s'y  était  conforme,  Vengagement  n'en  restait  pas 
moins  conclu  dès  Ie  23  juillet,  que  les  faits  postérieurs  ne  pouvaient 
modifier  cette  situation,  et  que  d'ailleurs  Druon  ne  démontre  pas  que 
les  prétendues  négligences  qu'il  impute  a  Van  der  Snickt  lui  aient 
causé  ün  dommage  quelconque ; 

Qu'il  y  a  lieu  de  rendre  Druon  responsable  de  la  non  exécution  du 
marché ,  mais  que  la  somme  réclamée  n'est  pas  justifiée  jusqu'ores  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  met  Van  der  Snickt  hors  de  cause  sans  frais,  dit  que 
Druon  fils  est  responsable  de  Tinexécution  du  marché  de  5000  kilos 
houblon ,  ordonne  aux  demandeurs  de  prouver  Texistence  et  le 
montant  de  leurs  dommages-intéréts  et  condamne  Druon  a  tous  les 
dépens.  Déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel 
et  sans  caution. 

Du  20  Mars  i816.  —  2«e  Ch.  —  MM.  Coosemans,  Psomadês  et 
Ceulemans,  Juges.  —  PI.  M®»  Selb,  Van  Olfen  et  Delva-ux. 
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qOUHTOR.  -  CQ>!MISSJON  D'AFFRpTEMPNT,  -  DÉfllTJOlfï.  — 

PERTE  DU  NAVIRE. 

La  commission  de  V intermediaire  qui  a  procuré  un  affrête- 
ment  est  düe,  même  si  la  convention  ne  recoit  pas  d'ecoé- 
cutiony  par  exemple  4  la  suite  de  la  pertedu  navire,  d 
moins  de  dérogation  expresse, 

(THOMAS  &  WALKER  CONTRE  SCHULTZ.)^ 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  45  décembre  4875  enregistré ,  tendant 
au  paiement  de  fr.  4484.50  a  titre  de  commission  d'affrétement  du 
navire  Vitesse ; 

Attendu  que  Ie  dit  affrétement  a  été  én  effet  conclu  parrintermé- 
diaire  des  demandei^rs,  et  que  la  commission  devait,  d'après  conven- 
tion, être  payée  a  la  signalure  du  contrat ; 

A.ttendu  que  Ie  défendeur  soutient  ne  pas  devoir  payer  cette  com- 
mission parce  que  Ie  navire  a  péri  deux  jours  après  Ie  coihmencement 
de  son  voyage  ;  que  la  commission  étant  l'accessoire  du  fret ,  ne  peut 
être  due ,  quand  ie  fi^et  lui-même  ne  doit  pas  être  payé,  comme  dans 
Tespèce ; 

Attendu  que  cette   conséquence  ne  peut  être  accueillie ;  que   Ja 

commission  d'affrètement ,  qui  est  Ie  salaire  dü  a  l'intermédiaire  qui  a 

'  •    ■  '  '     >  ...» 

procuré  TafFrètement ,  est  entièrement  distinct  du  fret  qui  est  leprix 
de  location  du  navire ;  qu'il  n'y  a  pas  plus  lieu  de  confondre  ces  deux 
choses  ni  de  lier  Ie  soft  de  Tune  k  la  réalisation  de  Tautre ,  que  de 
confondre  Ie  prix  d'upe  marchandise  avec  Ie  courtage  ou  la  commission 
dü  pour  la  vente  de  cette  marchandise  ; 

Que  Ie  courtage  et  la  commission  sont  düs ,  sauf  stipulation  con- 
traire ,  aussitót  que  la  convention  principale  est  parfaite ,  c'est-è-dire 
ai^sitöt  que  les  parties  ont  donnéleur  consentemei^t  ;  que  la  débition 
du  salaire  de  Tintermédia^re ,  n'est  pas  suboi:donnée  k  Texécution  dé 
a  convention  principale  ,  exécution  k  laquelle  il  est  totalement 
étranger  ; 
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Attendu  que,  dans  Tespèce,  il  a  été  si  peu  dérogé  k  ces  principes  qu'il 
était  mème  stipulé  expressément  que  la  commission  était  payable  k  la 
signature  du  contrat ; 

Parcesmotifs, 

Le  Tribunal  condamne  Ie  défendeur  k  payer  aux  demandeurs  frs. 
4184.50,  avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens.  Déclarele présent 
jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  3  Avril  i816,  —  2"»«  Ch.  —  MM.  Lambrechts  ,  Pécher  et 
Havenith,  Juges.  —  PI.  M«»  Vrancken  et  De  Maertelaere  fils. 


ASSURANCE  MARITIME.  —  DIFFÉRENCE  AVEC  LE  CONNAISSE- 
MENT.  —  SACS  ÉCORCES.  —  CLAUSE  Dü  CONNAISSEMENT  ; 
SEVERAL  BAGS  IN  BAD  ORDER. 

N'est  pas  nulle  rassurance  sur  des  sacs  d'écorces ,  lorsque 
le  connaissement  porte  la  clause  :  Several  bags  in  bad 
order,  et  que  cette  circonslance  n'a  pas  été  connue  des 
assureurs  {art.  348  Code  de  commerce),  quand  d'ail- 
leurs  1^  Lassuré  a  ignoré  la  clause,  et  que  la  mar- 
chandise  était  d  destination  avant  le  connaissement; 
2^  Quand  une  partie  seulement  des  sacs  renseignés  au 
connaissement  [moins  de  la  moitié)  formait  Vobjet  de 
Va^surance  *. 

(BORMANN  &  Cie  CONTRE  LES  COMPAGNIES  D'ASSURANCES 

RHENANIA  &  JAKOR.) 

JUGEMENT. 

Vu  les  exploits  de  citation  du  30  aoüt  4875  et  du  25  novembre 
4875,  enregistrés,  tendant  au  paiement  de  frs.  2337.05,  indemnité 


*  Cpz.  Jug»  Anvers ,  20  juület  1875.  (Juriap.  i876 ,  1 ,  68. J 
1"  p.  17 
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d'assurance  pour  avarie  è  751  sacs  écorces  par  steamer  Pelago ,  sur 
une  partie  de  5245  sacs  embarqués,  dont  2027  assurés  par  les 
défenderesses ; 

Vu  la  police  d'assurance  souscrite  par  les  Compagnies  défenderesses 
Ie20juilleti875; 

Attendu  que  les  défenderesses  se  refusent  au  paiement  de  rindem- 
nité  réclamée  en  vertu  du  contrat  susdit ,  parce  que  Ie  connaissement 
des  marchandises  assurées  portalt  la  clause  écrite  :  several  hags  in 
had  order ,  comme  il  est  reconnu  par  les  parties ,  et  que  cette  cir- 
constance  n'a  pas  été  portee  k  la  connaissance  des  assureurs  ;  qu'il  y 
a  donc,  suivant  ces  derniers,  sinon  réticence,  au  moins  difFérence 
entre  la  police  et  lè  connaissement,  de  nature  a  diminuer  Topinion 
du  risque  ou  a  en  changer  Ie  sujet  (art.  348  du  Code  de  commerce)  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  au  proces  que  la  convention  d'assu- 
rance  a  été  consentie  provisoirement  Ie  9  juin,  Ie  9  et  Ie  19  juillet 
1875,  et  signée  définitivement  Ie  20  juillet  suivant,  tandis  que  les 
connaissemenls  ne  sont  arrivés  a  Anvers,  entre  les  mains  de  la 
Banque  d' Anvers  chargée  d'accepter  les  traites  des  vendeurs  contre 
remise  des  documents,  que  Ie  24  juillet,  et  quö  Ie  steamer  Pelago 
était  déja  k  Anvers  dès  Ie  21  juillet ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  faits  qu'il  n'y  a  pas  de  réticence  de  la 
part  des  assurés ,  puisqu'ils  ont  ignoré  la  circonstance  dont  argu- 
mentent  les  défenderesses ,  et  qu'ils  n'ont  pas  même  pu  la  connaitre 
en  temps  utile  pour  en  informer  les  assureurs ,  soit  avant  Ie  contrat , 
soit  avant  l'arrivée  du  steamer  ; 

Que  les  défenderesses  ayant  accepté  Ie  risque  tel  qu'il  était  con^u 
par  les  assurés ,  et  tel  qu'il  existait  pour  ces  derniers  ,  avec  toutes  ses 
circonstances ,  il  n'y  a  pas  eu  de  vice  du  consentement ,  ni  de  dif- 
férence  surl'objet  prévu  par  chacune  des  parties  contractantes  ; 

Attendu  qu'en  principe  donc ,  l'art.  348  n'est  pas  applicable ; 

Attendu  qu'en  fait  la  circonstance  dont  argumentent  1  es  défenderesses 
n'est  pas  assez  importante  pour  que  sa  connaissance  eüt  pu  modifier 
l'opinion  du  risque ;  que  la  clause  insérée  par  Ie  capitaine  sur  Ie  con- 
naissement portalt  qu'un  certain  nombre  de  sacs  (sur  5245  sacs  dont 
2027  seulement  concernaient  les  défenderesses)  étaient  en  mauvals 
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conditionnement ;  il  est  naturel,  d'après  ces  termes,  de  rapporter  la 
réserve  uniquement  a  Vaspect  extérieur  de  Temballage ,  c'est-êi-dire 
a  la  vétusté  et  aux  déchirures  des  sacs ,  ce  qui  n'implique  nullement 
Tétat  d'avahe  des  marchandises  y  renfermées ;  et  que  si  mème  Ie 
doute  pouvait  naitre  sur  la  signification  exacte  de  cette  réserve ,  elle 
u'était  en  aucune  hypothese  de  nature  a  faire  modifier  les  conditions 
de  Tassurance,  même  en  l'interprétant  de  la  maniere  la  plus 
étendue ; 

Attendu  qu'a  aucun  point  de  vue  donc ,  il  n'y  a  lieu  de  prononcer 
la  nullité  de  la  convention  d'assurance  ; 
Par  ces  motifs  , 

Les  arbitres  soussignés  condamnent  les  Compagnies  défenderesses 
k  payer  chacune  aux  demandeurs  frs.  1168 .  52,  ensemble  frs.  2337 .  04, 
a  titre  d'indemnité  d'assurance ,  avec  les  interets  judiciaires  et  les 
dépens.  Déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et 
sans  caution. 

Dui7  Avril  iS16.  —  Arbitres  :  MM.  Vaes,  Bernays  et  Spée, 
Juges.  —  PI.  Mö8  Vrangken  et  De  Kinder. 


AGTION.  -  ACTIO INFÜTURUM.  -  GONTESTATION  NÉE  ET  ACTUELLE, 
FUTURE  ET  HYPOTHÉTIQUE.  —  ORDRE  PUBLIC.  —  MOYEN 
D'OFFICE. 

Les  tribunaux  ne  peuvent  statuer  que  sur  des  catüestations 

nées  et  actuelles,  et  non  sur  des  contestations  futures  et 

hypothétiques  *. 
Us  doivent  déclarer  d'office  non  recevable  une  action  ten- 

dant  uniquement  d  faire  reconnattre  Vexistence  d'une 

convention  qui  n'a  jamais  été  violée  ^. 


*  Voir  Cour  de  Liége  13  mars  1875.  {Pasic.  1875 ,  II ,  192  et  notes). 

*  Voir  Dalloz,  Alph.,  V»  Action  n»*  215  et  suivants. 
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(SQUILBIN-LECOMTE  ET  G.  DEISER  CONTRE  DELEYE.) 

JUGEMENT.     - 

Vu  l'exploit  de  citation  du  8  juin  1875 ,  enregistré ,  tendant  a  en- 
tendre  dire  pour  droit  qu'il  existe  entre  les  demandeurs  et  Ie  défen- 
deur  une  certaine  convention  d'association  ; 

Attendu  que  cette  action  n'est  pas  recevable  dans  la  forme  oü  elle 
est  intentée ; 

En  ejffet  les  demandeurs  n'allèguent  pas  qu'un  dommage  quelcon- 
que  leur  ait  été  occasionné  par  Ie  défendeur ,  et  ne  basent  pas  leur 

■ 

action  sur  une  violation  dommageable  de  la  convention  qu'ils  pre- 
tendent exister ; 

lis  se  bornent  k  demander  au  Tribunal  une  déclaration  de  principe 
qui  fixe  leur  droit  d'une  maniere  générale  et  abstraite ,  sans  prononcer 
de  cöndamnation  contre  aucune  des  parties ;  ils  demandent  la  recon- 
naissance  d'une  convention  et  la  détermination  de  chacune  des  clauses 
de  celle-ci ; 

Attendu  que  les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer  par  voie  de  dis- 
positition  générale  et  réglementaire  (art.  5  du  Code  civil) ,  et  notam- 
ment  par  une  décision  qui  ne  peut  avoir  pour  les  demandeurs  d'autre 
utilité  que  de  servir  de  base  aux  proces  ultérieurs  qu'ils  pourraient 
vouloir  intenter  au  défendeur  pour  violation  de  convention ; 

Attendu  que  les  tribunaux  ne  doivent  prononcer  que  sur  des  inte- 
rets nés  et  actuels ,  et  non  pas  sur  des  contestations  indéterminées  et 
hypothétiques  ; 

Que  ce  n'est  que  lorsqu'un  fait  prétendüment  préjudiciable  a  été 
posé  ,  que  Ie  tribunal  peut  avoir  a  interprêter  les  conventions  des 
parties ,  et  ét  en  fixer  Ie  sens  et  la  portee ,  et  seulement  pour  autant 
qu'on  pretend  que  ces  conventions  ont  été  violées ; 

Mais  qu'il  serait  contraire  a  la  loi  et  aux  principes  de  droit ,  que  ce 
serait  au  reste  créer  une  source  inépuisable  de  proces  ,  que  de  per- 
mettre  a  un  particulier  de  soumettre  aux  tribunaux  l'interprétation 
abstraite  des  conventions  qui  Ie  lient ,  et  de  faire  constater  l'existence 
de  certains  droits  et  de  certaines  conventions  ; 

Attendu  que  les  attributions  du  pouvoir  judiciaire  sont  d'ordre  pu- 
blic 9  que  Ie  moyen  actuel  doit  donc  ètre  suppléé  d'of&ce ; 
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Par  ces  motifs , 

Le  Tribuual  déclare  Taction  des  demandeurs  non  recevable  et  les 
condamne  aux  dépens. 

Du  ii  Septemhre  i815,  —  2«»«  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  De 
Caters,  et  Gevers,  Juges.  —  PI.  M®»  De  Meester  et  Del vaux. 


PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE.  —  CONTREFAQON.  -  CONCURRENGE 
DELOYALE.  —  PRODUIT  DANS  LE  DOMAINE  PÜBUC.  -  AP- 
PRÉCIATION.  —  VINAIGRE  DE  BULLY. 

La  composition  du  vinaigre  de  Bully  étant  dans  le  domai- 
ne  public ,  tout  le  monde  peut  le  fabriquer  et  le  débiter. 

La  contrefagon  consiste  dans  Vimitation  servile  ou  quasi 
servile  d'une  propriété  industrielle. 

11  y  a  concurrence  deloyale ,  lorsque  Vimitation  des  marques 
et  de  Vaspect  extérieur  du  produit  est  suffisant  pour 
induire  en  erreur  Vceil  d'un  consommateur  un  peu 
attentif. 

Appréciation  des  faits. 

(A.  &  M.  LANDON  GONTRE  LA  SOCIÉTÉ  BELGE  DHYGIÈNE , 

GHAMPY  FILS  &  Gie.) 

Comme  il  est  dit  si^pra,  page  179  ala  note,  la  Cour  d' Appel 
de  Bruxelles  a  confirmé  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal 
de  commerce  d'Anvers ,  le  18  janvier  1876. 

La  Cour  a  statué  comme  suit : 

Arrêt  . 

Ence  qui  concernele  grief  que  les  appelants  font  a  Tintimée  d'avoir 
vendu  du  vinaigre  de  toilette  dans  des  flacons  sur  lesquels  figurent 
les  initiales  A.  L.  G.  incrustées  dans  le  verre  ; 

Aitendu  qu'ayant  été  invitée  par  les  appelants  a  s'expliquer  sur 
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ce  point ,  rintimée  leur  répondit ,  Ie  14  aoüt  mil  huit  cent  soixante 
quinze,  que  si  quelques-uns  des  premiers  flacons  expédiés  par  elle 
portaient  les  dites  initiales ,  cela  ne  pou\  ait  être  que  Ie  résultat  d'une 
erreur  de  leur  fournisseur ,  qui  avait  peut-être  complete  la  quantité 
de  flacons  sans  marque  qu'il  avait  a  leur  fournir  par  d'autres  portant 
ces  initiales ; 

Attendu  qu'elle  prit  en  même  temps  Tengagement  de  ne  plus  ac- 
cepter  dans  son  usine  aucun  flacon  qui  se  trouverait  dans  ces  conditions ; 

Attendu  que  les  éléments  de  la  cause  ne  démententpas  la  sincérité 
de  Texplication  de  1'intimée  et  n'établissent  pas  non  plus  que  celle-ci 
ait  manquè  &  son  susdit  engagement ; 

Attendu  que,  dès  lors,  Ie  fait  signalé  dans  Ie  grief  prémentionné  n'a 
pas  de  portee  sérieuse  au  litige ; 

Attendu  qu'il  en  k  d'autant  moins  que  les  initiales  précitées  ne  sont 
pas  de  nature  a  attirer  Tattention  dé  Tacheteur  et  que  les  appelants  ont 
eux-mêmesreconnu  qu'ils  n'y  attachaient  pas  d'importance ,  puisqu'ils 
ont  prévenu  Ie  public,  par  une  mention  spéciale  faite  a  ce  sujet  dans 
leurs  étiquettes ,  que  leur  flacon  neporterait  plus  aucune  incrustation. 

En  ce  qui  concerne  Ie  reproche  qu'ils  font  a  Tintimée  d'avoir  vendu 
du  vinaigre  de  toilette  ,  selon  la  formule  de  Jean  Vincent  Bully  : 

Attendu  que  les  appelants  pretendent  qu'il  faut  distinguer  k  eet 
égard  entre  les  produits  de  Claude  Bully ,  tombes  dans  Ie  domaine 
public  par  l'expiration  de  ses  brevets,  et  les  produits  de  Jean  Vincent 
Bully ,  qui  n'a  jamais  été  breveté  ; 

Attendu  que  cette  distinction  a  été  repoussée  k  bon  droit  par  Ie 
premier  juge  ; 

Qu'elle  ne  concorde  pas ,  en  effet ,  avec  les  documents  que  les 
appelants  ont  eux-mêmes  versés  au  proces  en  vue  de  justifier  leur 
action ; 

Attendu  qu'il  s'y  voit  que  Claude  Bully ,  ayant  composé  un  vinaigre 
aromatique  pour  lequel  il  avait  pris  un  brevet  d'invention  en  dix  huit 
cent  neuf  et  un  autre  de  perfectionnement  en  1800  quatorze ,  la  recette 
OU  formule  de  ce  vinaigre ,  ainsi  que  Ie  privilege  d'exploiter  les  dits 
brevets,  sont  devenus ,  après  la  mort  de  Claude  Bully ,  la  propriété  der 
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soD  fils  et  unique  héritier,  Jean  Vincent  BuUy,  qui  a  attaché  son  nom 
au  produit  inventé  par  son  père  ; 

Attendu  que  c'est  Ie  droit  de  fabriquer  et  de  vendre  ce  même  pro- 
duit au  nom  du  successeur  de  Tinventeur ,  c'est  -a-dire  au  nom  de 
Jean  Vincent  Bully ,  qui  a  fait  Tobjet  de  la  cession  que  ce  dernier  a 
consentie  Ie  vingt-six  janvier  1800  trente  trois ,  au  profit  de  Tauteur 
des  appelants ,  Amedée  Philibert  Landon,  k  qui  Ie  dit  cédant  a  trans- 
mis  a  eet  effet ,  en  la  même  qualité ,  Ie  benefice  des  deux  brevets 
susmentionnés ; 

Attendu  que ,  par  Texpiration  des  termes  de  ces  brevets,  la  recette 
de  la  composition  inventée  par  Claude  Bully ,  mais  connue  dans  Ie 
commerce  sous  Ie  nom  de  son  fils,  est  tombée  dans  Ie  domaine  public , 
de  sorte  que  tout  Ie  monde  a  pu  se  servir  de  cette  recette  et  annoncer 
qu'il  en  faisait  usage  ; 

Attendu  que  Tintimée  a  vendu  son  vinaigre  de  toilette  comme 
étantde  sa  fabrication,  d*origine  beige,  et  non  comme  produit  de  la 
fabrication  de  Jean  Vincent  Bully  ou  de  ses  sucesseurs ,  d'origine 
parisienne ; 

Attendu  qu'a  la  vérité,  elle  a  présenté  ce  vinaigre  comme  étant 
composé  selon  la  formule  de  Jean  Vincent  Bully,  dénomination 
commerciale  de  la  recette  primilive  de  Claude  Bully,  qui  a  étéTobjet 
d*un  brevet  expiré  ;  mais  qu'en  agissant  ainsi ,  dans  les  circonstauces 
de  la  cause ,  elle  n'a  pas  fait,  d'après  ce  qui  précède ,  un  emploi  abusif 
du  nom  d'autrui  et  ne  s*est  pas  davantage  rendu  coupable  d'une 
contrefa^on  de  marques  de  fabrique,  ni  d'une  concurrence  deloyale  au 
préjudice  des  appelants  ; 

Attendu  que  ceux-ci  n'ont  pas  adopté,  pour  Ie  débit  de  leur  vinaigre 
de  toilette,  des  flacons  d'une  forme  spéciale  qui  ne  soit  pas  employee 
pour  la  vente  d*autres  produits  ; 

Attendu  que  les  procédés  auxquels  ils  ont  recours  pour  boucher 
leurs  flacons ,  sont  également  usuels  dans  Ie  commerce ,  en  tant  qu'ils 
consistent  simplement  a*  en  recouvrir  Ie  bouchon  d'une  peau  munie 
d'un  cachet  en  eire  et  serrée  autour  du  goulot  au  moyen  d'une 
ficelle,  a  prolonger  celle-ci  Ie  long  du  col  en  Ty  fixant  a  Taide  d'une 
étiquette  et  a  y  suspendre  une  médaille  de  garantie  en  métal  ; 
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Attendu  qu'on  ne  saurait  donc  voir,  ni  uno  contrefa^on,  ni  une 
concurrence  deloyale  dans  Ie  fait  de  Tintimée  d'avoir  vendu  ses  vinai- 
gres  dans  des  flacons  ayant  la  même  forme  et  bouchés  d'après  Ie 
même  système  que  ceux  des  appelants ,  alors  que,  loin  d'avoir  imité 
les  marques  de  fabrique  de  ces  derniers ,  elie  a  apposé  des  marques 
entièrement  différentes  et  qui  lui  sontpropres,  sur  la  médaille  de 
garantie ,  sur  Tétiquette  du  goulot,  et  sur  Ie  cachet  recouvrant  Ie  bou- 
chon ,  en  employant  en  outre  pour  ce  cachet  de  la  eire  rouge  au  lieu 
de  eire  noire  ; 

Attendu,  quant  k  l'étiquette  collée  sur  Tune  des  faces  des  flacons 
de  rintimée ,  qu*elle  n'offre  pas  de  ressemblance  avec  celle  qui  figure 
k  la  même  place  sur  les  bouteilles  des  appelants  ; 

Attendu  que  Tétiquette  de  ceux-ci  porte  en  tête  les  mots  «  Au 
Temple  de  Flor  e  »,  entourant  un  emblême  qui  n'appartient  qu'aux 
appelants ;  qu'elle  énonce  que  Ie  produit  renferme  dans  les  bouteilles 
est  du  vinaigre  de  toilette  de  Jean  Vincent  Bully ,  rue  Montorgueil , 
67 ,  a  Paris ,  qui  a  obtenu  une  médaille  a  Texposition  universelle  de 
1800  soixante  sept ;  qu'au  bas  se  trouve  Ie  prix  du  flacon  qui  est ,  en 
France  ,  d'un  franc  cinquante  centimes ; 

Attendu  que  Tintimée  n'a  fait  figurer  aucune  de  ces  diverses 
mentions  sur  son  étiquette ; 

Attendu  que  celle- ei  porte,  au  contraire,  en  tête  les  mots  «  Société 
helge  d'hygièneif,  entourant  un  emblême  qui  est  lamarquedela 
fabrique  propre  k  Tintimée  ; 

Attendu  que  les  mots  <;:  selon  la  formule  de  »  etc ,  indiquant  la 
nature  du  produit  vendu ,  y  sont  imprimés  en  caractères  ordinaires , 
apparentes  et  faciles  k  lire. 

Attendu  qu'au  bas  de  son  étiquette,  Tintimée  avertit  Ie  public  que 
Ie  dit  produit  provient  de  son  usine  d  vapeur  d  Cappellen  pres  Anvers  ; 

Attendu,  quant  aux  parties  des  deux  étiquettes  prérappelées  rela- 
tant  les  propnétés  des  vinaigres  vendus ,  qu'elle  different  aussi  nota- 
blement  par  leur  texte,  leur  dispositions  et  les  caractères  employés. 

Attendu  qu'enfin  Tétiquette  des  appelants  couvre  presqu'entière- 
ment  trois  faces  de  leurs  bouteilles  et  porte  la  signature ,  tres  appa- 
rente ,  de  leur  représentant  Leon  Brulé ,  pour  tous  les  flacons  qu'ils 
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débitent  en  Belgique ,  tandis  que  celle  de  1'intimée  laisse  Ie  verre 
complètement  nu  sur  trois  faces  de  leurs  bouteilles  et  n'est  revêtu 
d'aucune  griffe  ni  signature  : 

Attendu  que  toutes  les  dissemblances  analysées  ci-dessus  sont  de 
nature  a  frapper  Ie  regard  et  attirer  Tattention  des  acheteurs  ; 

Attendu  que  ceux*ci  n'ont  pu  confondre  les  pruduits  respectifs  des 
appelants ,  et  de  Tintimée  pour  peu  qu'ils  aient  tenus  k  se  rendre 
compte  de  Torigine  du  vinaigre  dont  ils  faisaient  Tacquisition  ;  que 
notamment  une  personne  quelque  peu  attcntive  ne  saurait  prendre 
pour  du  vinaigre  de  fabrication  parisienne ,  un  produit  qui  lui  est  pré- 
senté tres  ostensiblement  comme  d'origine  beige,  étant  fabriqué  par 
la  société  beige  d'hygiëne  dans  son  usine  de  Cappellen  ; 

Attendu  qu'au  surplus,  Tabsence  d'intention  frauduleuse  dans  Ie 
chef  de  Tintimée  ressort  suffisamment  du  fait  qu'elle  vend  ses  autres 
produits  dans  les  mêmes  conditions  que  son  vinaigre  de  toilette ,  c'est- 
è-dire  dans  des  flacons  de  mème  forme,  bouchés  et  étiquetés  de  la 
même  maniere ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge  ,  la  Cour  met  Tappel  au 
néant,  condamne  les  appelants  aux  dépens  de  leur  appel. 

Ordonne  la  distraction  des  dépens  d'appel  au  profit  de  M.  Mahieu 
quiaffirme  en  avoir  fait  les  avances. 

Du  5  Juin  i816.  —  Cour  d'appel  de  Bruxelles. 


FAILLITE.   —  HYPOTHÈQUE.    —  DROITS  DU  CRÉANCIER  HYPO- 
THECAIRE. —  LOYERS. 

Le  créancier  hypothecaire  d'une  masse  faillie  n'a  aucun 
droit  de  préférence  sur  les  loyers  des  immeubles  affectés 
d  la  garantie  de  sa  créance  et  pergus  par  le  curateur. 

(LOMMEN  CONTRE  LE  CURATEUR  DE-  LA  FAILLITE  VERHAS.) 

JUGEMENT. 

Vu  1'exploit  introductif  de  Thuissier  De  Buck ,  en  date  du  3  juillet 
1876 ,  en  registré ,  tendant  k  faire  attribuer  au  demandeur  les  loyers 
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per^us  par  Ie  curateur  et  provenant  des  immeubles  affectés  hypo- 
thécairement  a  la  garantie  de  la  créance  du  demandeur  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  soutient  que  son  hypothèque  n'était 
inscrite  qu'en  3®  rang  et  que ,  par  suite  de  Tinsuffisance  du  prix  dé 
vente  des  dits  irameubles ,  sa  créance  n'a  pas  été  payée ; 

Qu'il  ajoute  que  les  nécessités  de  la  liquidation  de  la  faillite  ont 
retardé  la  vente  de  ces  immeubles ;  que  ce  retard  a  produit  Taccu- 
mulation  des  interets  des  créances  hypothécaires  inscrites  avant  la 
sienne  et  qu'il  y  a  par  conséquent  des  motifs  d*équité  pour  lui  attri- 
buer  les  loyers  qui  ont  couru  depuis  la  déclarations  de  faillite  de 
Verbas  et  que  Ie  demandeur  évalue  a  frs.  1200  ; 

Attendu  que  les  droits  des  créanciers  bypothécaires  sont ,  en  cas 
de  faillite ,  régies  par  les  dispositions  du  cbapitre  7,section  3  de  la 
loi  sur  les  faillites ,  el  que  non  seulement  aucune  de  ces  disposilions 
ne  légitime  la  réclamation  du  demandeur,  mais  que  l'article  552  dit 
expressément  que  cc  les  créanciers  hypothécaires,  qui  ne  viennent 

■ 

»  pas  en  ordre  utile ,  seront  considérés  comme  chirograpbaires ,  et 
»  soumis ,  comme  tels ,  aux  effets  du  concordat  et  de  toutes  les 
»  opérations  de  la  masse  cbirographaire  ;  » 

Attendu  qu'en  réalité  Taction  du  demandeur  tend  a  Ie  soustraire  a 
Tapplication  de  eet  article  552  et  doit  conséquemment  être  rejetée ; 

Que  Ie  retard,  dont  se  plaint  Ie  demandeur,  lui  est  imputable , 
puisque  rien  ne  Tempêcbait  de  poursuivré ,  dès  Ie  mois  d'octobre 
dernier  ,  l'expropriation  des  immeubles  bypothéqués  ; 

Que  Ie  demandeur  n'invoque  pas  l'article  26  de  la  loi  sur  Texpro- 
priation  forcée  du  15  aoüt  1854 ; 

Que  eet  article  ne  lui  est  du  reste  pas  applicable,  puisqu'il  ne 
décrète  Timmobilisation  des  loyers  qu'en  cas  de  saisie  immobilière ; 
Par  ces  motifs  , 

Le  Tribunal ,  entendu  en  son  rapport  a  Taudience  M.  Pecher,  juge 
commissaire  de  la  faillite  Verbas ,  déclare  le  demandeur  non  rece- 
vable  en  son  aclion  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  8  Aoüt  1876,  —  l^e  Ch.  —  M.  De  Caters,  Pecher  et  Van 
DE  Vin  ,  Juges.  —  Pl.  M«»  De  Maertelaere  et  Moïana. 
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AGTION   JUDICIAIRE.   -  FAITS   ALLÉGUÉS.  -   OBLIGATION  D'Y 

RÉPONDRE.  —  PEINE. 

Le  défendeur  est  tenu ,  avant  toute  communication  de  piè- 
ces  justificatives ,  de  s'expliquer  sur  la  demande  intro- 
ductive^  soit  en  niant,  soit  en  reconnaissant  les  faits 
allégués  dans  Vexploit  introductif  dHnstance,  —  Faute 
par  le  défendeur  de  s'expliquer  sur  ces  faits,  ceux-ci 
l^euvent  être  tenus  pour  avérés. 

(LE  CURATEUR  DE  LA  FAILLITE  DE  ED.  SCHOOLS  GONTRE 

GRAEVEN  &  Gie). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  introductif  de  Thuissier  De  Goninck ,  en  date  du  31  mai 
1876,  enregistré,  tendant  au  paiement  de  frs.  10,000,  k  titre  de 
dommages-intéréts ,  parce  que  les  défendeurs  se  sónt  mis  illégalement 
en  possession  d'une  partie  de  tabacs,  appartenant  pour  moitié  au 
failli ; 

Attendu  qu'il  n*y  a  pas  lieu ,  pour  le  moment ,  de  joindre  cette 
cause  k  celle  relative  k  Vadmission  des  défendeurs  au  passif  de  la 
faillite  de  Édouard  Schools ; 

Attendu  que  les  défendeurs  sont  tenus ,  avant  toute  communication 
de  pièces  justificatives ,  de  s'expliquer  sur  la  demande  introductive , 
soit  en  niant ,  soit  en  reconnaissant  les  faits  allégués  dans  le  dit  ex- 
ploit ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ne  se  sont  pas  conformés  jusqu'ici  a 
cette  règle  de  procédure  ,  consacrée  par  la  jurisprudence  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  entendu  en  son  rapport  a  Taudience ,  M.  Van  de  Vin, 
juge-commissaire  de  la  dite  faillite,  ordonne  aux  défendeurs  de 
s'expliquer  catégoriquement  sur  les  susdits  faits ,  sous  peine  de  les 
voir  tenir  pour  avérés. 
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Réserve  les  frais  et  déclare  Ie  jugement  exécutoire  nonobstant  appel 
et  sans  caution. 

Du  8  Aout  1816.  —  !«•«  Ch.  —  MM.  De  Caters  ,  Pecher  et 
Van  de  ViN,juges.  —  PI.  M««  Bernays  et  Vrangken. 


SAISIE-ARRÊT.  -  DISTRIBUTION  PAR  CONTRIBUTION.  —  PRO- 
CÉDURE. -  RENONCIATION. 

En  mattere  de  saisie-arrêt ,  les  parties ,  en  remplaQant  de 
commun  accord  et  pour  diminuer  les  frais ,  les  saisies 
par  un  séquestre  conventionnel ,  renoncent  nécessaire- 
ment  d  la  procédure  de  Vopposition  et  d  celle  de  la  con- 
tribution  qui  la  termine, 

(C.  V.  YOUNG  &  GHRISTIES   CONTRE  DUPUY  &  Co,  BLANCHET, 
GOÜBAÜLT-LARCADE  ,     ALAN     METCALFE  ,    GEORGES    TEN- 

MANN  &  Co) 

JUGEMENT. 

Attendu  que  les  défendeurs  Dupuy  &  G® ,  Blanchet ,  Goubault- 
Larcade  &  C»  et  Alan  Metcalfe  ,  se  disant ,  a  titres  divers ,  créanciers 
de  George  Tenmann  &  G®,  ont  pratiqué  des  oppositions  entre  les  mains 
du  coQsignataire  et  de  différents  destinataires  de  marchandises  sur  Ie 
fret  dü  k  raison  d*un  voyage  de  Haïti  k  Anvers  par  Ie  navire  anglais 
Black  Watch ;  que  ce  navire  appartenant  aux  demandeurs  avait  été 
affjrêté  en  bloc  par  Tenmann  &Go  qui  Tont  sous  affrêté  a  divers  ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  que ,  pour  éviter  les  frais ,  toutes  les 
parties  sont  convenues  de  donner  main  levée  de  toutes  les  oppositions 
et  de  concentrer  Ie  fret  aux  mains  de  M.  G.  Servais  qui  s'est  engagé 
ale  conserverjusqu'a  cequelajustice  ait  décidé  du  mérite  des  saisies 
arrèts ; 

Attendu  que  Taction  tend  a  faire  prononcerj  contradictoirement  avec 
Tenmann  &  G»,  la  nuUité  ou  la  iftain  levée  des  quatre  oppositions  et  k 
faire  condamner  les  opposants  a  des  dommages-intérêts  ; 
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Attendu  qu'il  a  été  allégué  dans  1'introduction  que  Metcalfe  a ,  sur 
ce,  donné  main  levée  pure  et  simple,  qu'aussi  les  demandeurs 
renoncenl  k  conclure  conlre  lui ;  que  Ie  proces  n'est  poursuivi  qu*è 
charge  des  autres  défendeurs  ; 

Allendu  que ,  parmi  ceux-ci,  Fenmann  &  C® ,  pour  Ie  molif  que  les 
saisies  sont  nulles  et  que  les  frets  saisis  reviennent  non  a  eux  mais 
aux  demandeurs ,  se  sont  référés  k  justice ,  concluant  seulement  k 
passer  sans  frais  ; 

Attendu  que  Dupuy  &  G®  se  bornent  k  opposer  une  fin  de  non  re- 
cevoir  en  soutenant  que ,  si  les  demandeurs  ont  un  privilege  a  invo- 
quer ,  ils  ne  peuvent  Ie  faire  valoir  que  sur  la  contribution  qui  sera 
ouverte  après  déclaration  de  validité  de  la  saisie  ; 

Attendu ,  quant  a  cette  fin  de  non  recevoir ,  qu'en  rempla^ ant  de 
commun  accord  et  pour  diminuer  les  frais ,  les  saisies  arrêts  par  un 
séquestre  conventioniiel ,  les  parties  ont  nécessairement  renonce  k  la 
procédure  de  Topposition  et  k  la  contribution  qui  la  termine ;  que , 
d'un  autre  cóté,  d'après  les  explications  données  ,  les  demandeurs  ne 
se  bornent  pas  a  réclamer  un  privilege ,  mais  soutiennent  être  direc- 
tement  propriétaires  des  frets  payés  k  Anvers ;  qu'au  surplus,  la  somme 
déposée  en  main  de  M.  Servais  étant  connue  et  Ie  debat  n'existant 
qu'entre  les  demandeurs,  d'une  part,  et  trois  des  défendeurs ,  censors 
d'autre  part,  les  frais  d'une  contribution  seraient  frustratoires ;  querien 
n'empèche  les  parties  de  formuler  et  de  faire  décider  actuellement 
la  prétention  qu'elles  se  réservent  de  faire  valoir  après  contribution  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  Blanchet  et  Goubault-Larcade  &  G® 
s'efForcent  vainement  de  confondre  avec  la  revendication  de  certains 
meubles  dans  la  saisie  exécution ,  la  demande  en  nullité  d'une  saisie 
opposition  formulée  par  les  demandeurs ; 

Attendu  que,  du  reste,  cette  demande  a  été  signifiée  k  Tenmann 
&  Go  qui  concluent  au  proces ,  et  k  Metcalfe  contre  lequel  les  défen- 
deure  auraient  pu  requérir  un  jugement  de  défaut  jonction ,  au  lieu  de 
se  plaindre  après  coup  de  ce  que  l'action  est  abandonnée  a  Tégard  de 
ces  co-défendeurs  ; 

Attendu  qu'en  aucun  cas  ,11  ne  saurait  être  question  de  forccr  les 
demandeurs ,  comme  M«  Glaude  conclut  subsidiairement ,  k  appeler 
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une  seconde  fois  au  debat  Metcalfe  et  Tenmann  &  €<> ;  d'autant  moins 
que  ces  derniers  n'ont  pas  cessé  d'y  figurer ,  ont  été  associés  de  Met- 
calfe pour  raffrétement  du  Black  Watch  et  répondent  par  suite  soli- 
dairement  de  tous  les  engagements  contractés  a  ce  sujet ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  statuant  en  premier  ressort ,  déboute  les  parties  de 
M®  Claude  de  leurs  diverses  fins  de  non  recevoir ,  en  leur  réservant  le 
droit  de  rappeler  au  proces,  si  elles  le  croient  opportun,  Alan  Metcalfe, 
leur  ordonne  de  rencontrer  le  fond  de  la  d^mande  et  de  présenter 
simul  et  semeZ  tous  leurs  moyens,  fixe,  a  ce\M  fin,  Taudiencede  trois 
seraaines ;  réserve  les  dépens  et  déclare  le  jugement  exécutoire  par 
provision  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Dui2Mai  iSld.  — Tribunal  civil  d'Anvers.  —  M.  Smekens, 
Prés.  —  PI.  Mes  Vrangken,  Vigtor  Wouters  et  De  Kinder. 


SAISIE  CONSERVATOIRE.  —  SAISIE  ARRÊT.  -  NAVIRE.  -  FRET. 
—  CRÉANCE  GERTAINE  ET  LIQUIDE.  —  CONDITIONS.  —  DOM- 
MAGES  INTERETS. 

PouT  motiver  la  mise  d  la  chatne  d'un  navire  ou  la  saisie 
arrêt  d'un  fret ,  il  faut  pouvoir  invoquer  un  droit  qui 
touche  d  la  certitude  et  dont  la  preuve  complete  puisse 
être  fournie  d  très-bref  délai, 

N'a  point  ce  car actere ,  une  réclamation  en  dommageS" 
interets  contre  un  capitaine  de  navire  pour  avoir  quitte 
un  port  étranger  avec  un  chargement  soustrait  aux 
Hens  d'une  saisie,  alors  quHl  n'existe  pas  de  présomp- 
tions  sérieuses  que  le  capitaine  ait  sciemment  coopéré  d 
la  fraude ,  et  qu'il  n'a  été  averti  que  lorsquHl  avait  déjd 
ses  expéditions  d  bord, 

2^  La  saisie  arrêt  injuste  du  fret  ne  peut  donner  lieu ,  d 
titre  de  dommages-intérêts ,  qu'd  la  réfusion  des  interets 
et  non  d  une  indemnité  pour  détention  du  navire. 


t 


{ 


» 
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(CAPITAINE  WILCE  dit  COPY  CONTRE  GAÜTREAU  &  Cie). 

JUGEMENT. 
(Relatif  d  la  saisie  du  navire), 

Attendu  que  Taction  tend  k  la  main-levée  avec  dommages-intérêts 
de  la  mise  a  la  chaine  pratiquée  a  la  requêle  des  défendeurs  sur  Ie 
navire  du  demandeur  pour  assurer  Ie  paiement  d'une  somme  de 
frs.  50,000 ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  la  requête  sur  laquelle  est  intervenue 
Tautorisation  de  saisir ,  cette  indemnité  est  réclaraée  k  charge  du  ca- 
pitaine  pour  avoir  chargé  au  Pérou  une  cargaison  de  nitrate  que  cer- 
taine  compagnie  péruvienne  la  Californie  s'était  engagée  k  consigner 
aux  défendeurs  et  pour  avoir ,  avec  cette  cargaison ,  après  Ie  22  février 
dernier ,  quitte  Ie  port ,  malgré  Tavertissement  donné  a  tout  Ie  com- 
merce  et  au  capitaine  personnellement  que  cette  marchandise  était 
soustraite  frauduleusement  aux  défendeurs  ; 

Attendu  qu'en  vue  de  justifier  cette  allégation ,  les  défendeurs  invo- 
quent  d'abord  les  conventions  faites  par  eux  avec  la  compagnie  Califov' 
nie ,  puis  Ie  séquestre  qu*ils  firent  Ie  13  et  Ie  21  janvier  apposer  sur 
toutes  les  propriétés  de  cette  dernière ,  et  enfin  Tavertissement  que 
leur  avoué  fit  donner  au  capitaine  Ie  22  février  ;     . 

Attendu  que  les  conventions  alléguées ,  les  discussions  qui  surgirent 
sur  leur  exécution  et  la  nomination  d'un  séquestre  sont  choses  com- 
plètement  étrangères  au  capitaine  demandeur ;  qu'il  est  mème  vrai- 
semblable  qu'illesa  complètement  ignorées,  comme  il  Taffirme,  puis- 
qu'il  n'aurait  pu  en  apprendre  quelque  chose  que  par  la  lecture 
d'annonces  dans  un  journal  rédigé  en  Espagnol ;  que  les  défendeurs 
n'allèguent  mème  pas  que  Ie  capitaine ,  Anglais  de  nationalité ,  com- 
prenne  la  langue  espagnole  ; 

Attendu  que  Tavertissement  personnel  devrait  résulter  d'une  lettre 
que  Ie  capitaine  dénie  avoir  re^ ue  ;  que  lui  fut-elle  parvenue ,  il  fau- 
drait  encore  établir  que  cette  lettre  suffisait  pour  1'obliger,  ou  même 
seulement  Tautoriser  a  retarder  son  voyage ,  alors  que  les  lois  mari- 
times  de  toutes  les  nations  ne  permettent  d'arrêter  un  navire  que 
dans  des  circonstances  tout  exceptionnelles  ; 
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Atlendu ,  au  reste ,  que  si  les  affirmations  des  défendeurs  étaient 
exacles,  on  ne  s'expliquerail  pas  et  Tinaction  du  séqueslre  qui 
laisse  charger  la  marchandise  qu'il  a  missoin  de  garder  et  celle  des 
autorités  du  port  d'embarquement  qui  délivrent  au  même  navire  ses 
expéditions ,  et  Ie  laissent  tout  au  moins  librement  sortir ;  qu'il  n'est, 
en  effet ,  pas  même  allégué  qu'il  y  ait  eu  rien  de  subreptice  ni  de 
furtif  dans  Ie  départ  du  demandeur  ; 

Attendu  qu'il  n'appert  non  plus  d'aucune  raison  ,  ni  d'aucun  inté- 
rêt  qu'aurait  eu  Ie  demandeur  k  colluder  k  la  fraude  pratiquée  par  la 
société  California  ;  que,  bien  plus,  Ie  juge  péruvien  qui  s'est  adressé  k 
la  justice  Anglaise  pour  obtenir  la  mise  sous  séquestre  du  charge- 
ment  ,  ne  mentionne  aucun  grief  contre  Ie  capitaine ;  qu'on  peut  en 
conclure  que  les  défendeurs  n'en  ont  articulé  aucun  devant  Ie  juge 
naturel ; 

Attendu  que  si  favorable  qu'on  puisse  vouloir  se  montrer  aux  sai- 
sies  conservatoires,  il  faut  cependant  reconnaitre  que,  pour  motiver  une 
mise  a  la  chaine  qui  touche  k  de  graves  interets ,  il  faut  pouvoir  invo- 
quer  un  droit  qui  touche  a  la  certitude  et  dont  la  preuve  complete 
puisse  ètre  fournie  a  très-bref  délai  ; 

Attendu  qu'a  Tégard  du  capitaine  demandeur,  les  droits  des  défen- 
deurs sont  dépourvus  même  de  vraisemblance ;  qu'il  faudrait  un  long 
délai  pour  attendre  une  décision  au  fond  qui  ne  semble  pas  même 
provoquée  au  Pérou  ;  qu'il  n'y  a  donc  pas  de  motif  de  faire  tenir  état 
a  la  saisie  conservatoire  dont  s'agit ; 

Attendu  que  sur  les  dommages-intérêts  aucune  des  parties  ne  s'est 
expliquée  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  statuant  en  premier  ressort  et  écartant  toute  conclu- 
sion  contraire ,  condamne  les  défendeurs  k  donner  immédiatement 
main-levée  de  la  saisie  conservatoire  qu'ils  ont  pratiquée  sur  le  navire 
du  demandeur  Pride  of  Devon,  par  exploit  de  Thuissier  Schuermans 
en  date  du  21  de  ce  mois ,  faute  de  quoi  le  jugement  tiendra  lieu  de 
main-levée  et  1'autorité  competente  sera  tenue  de  Topérer  sur  la  vue 
de  l'expédition ,  condamne  les  défendeurs  aux  dépens ;  renvoie  les 
parties  a  l'audience  pour  s'expliquer  sur  tous  autres  dommages-inté- 
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rèts ;  déclareie  jug^ement  exécuioire  par  provision ,  nonobstant  appel 
el  sans  caulion. 

Du  29  Juin  i876.  —  Tribunal  civil  d'Anvers.  —  M.  Smekens, 
prés.  —  PI.  M«*  Vrancken  et  Delvaux. 

Après  avoir  échoué  dans  la  saisiedu  navire  PrideofDevon, 
Gautreau  et  C^  firent  encore  saisir  Ie  fret.  Cette  saisie  fut 
également  annulée  par  Ie  jugement  suivant : 

JUGEMENT. 

Ouï  les  parties  en  leurs  moyens  et  conclusions  ; 

Vu  les  pièces  du  proces ; 

Attendu  que  Taction  tend  a  la  main  levée  de  la  saisie-arrèt  pratiquée 
Ie  30  juin^  en  exécution  d'une  ordonnance  enregistrée  de  M.  Ie 
Président  du  Tribunal  de  commerce,  sur  Ie  fret  du  par  H.  Steens  au 
navire  Pride  of  Devon  ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  que  Ie  nom  du  capitaine ,  inexactement 
écrit  dans  1'opposition,  ait  été  reproduit  de  même  dans  Tajoumement 
en  main  levée ,  puisque  les  parties  sont  d'accord  sur  l'identité  de  la 
personne  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  la  requête  sur  laquelle  est  intervenue 
1'autorisation  de  saisir ,  les  défendeurs  réclament  a  charge  du 
demandeur  une  indemnité  de  50,000  francs  pour  avoir,  Ie  23  février 
demier ,  et  au  mépris  de  Tavertissement  qu'ils  lui  avaient  donné , 
quitte  Ie  port  de  Pisagua  (Pérou)  avec  une  cargaison  de  nitrate  qu'ils 
soutiennent  leur  avoir  été  frauduleusement  soustraite ; 

Attendu  que  les  documents  du  proces  donnent  lieu  de  croire  que 
la  cargaison  dont  s'agit  a  été  détournée  de  biens  saisis  ou  sequestrés 
sur  une  société  California,  débitrice  des  défendeurs,  et  que  Ie  détour- 
nement  a  été  opéré  par  des  administrateurs  ou  membres  de  cette 
société ,  mais  que  rien  ne  prouve  jusqu'ici  que  Ie  capitaine  y  ait 
sciemment  coopéré  ; 

Attendu  qu'en  vue  de  Ie  démontrer,  les  défendeurs  allèguent  un 

avertissement  donné  la  veille  du  départ  Ie  22  février  par  leur  agent ; 
!••  p.  it 
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qu'ils  défèrent  même  Ie  serment  sur  Ie  point  de  savoir  si  eet  airertis- 
sement  n'a  pas  élé  re^ u ; 

Attendu  que  ce  serment  n'esl  pas  litis  décisoire ;  qu'en  effet,  sup- 
posant  Ie  fait  établi ,  il  resterait  toujours  a  discuter  s'il  suffirait  pour 
entrainer  la  responsabilité  prétendue  ; 

Attendu  que  celle-ci  ne  peut  naitre  que  d'une  faute  commise  par 
Ie  demandeur  et  qu'on  ne  peut  lui  imputer  a  faute  d'avoir  leve  Tancre 
alors  qu'il  était  muni  de  ses  expéditions  et  que  Tavertissement,  dans 
les  termes  qu'on  Tallègue,  ne  ferait  que  réclamer  de  son  obligeance 
de  vouloir  bien  retarder  Ie  départ  de  maniere  k  donner  aux  défendeurs 
Ie  temps  de  saisir  la  marchandise ;  qu'il  n'y  aurait  donc  pas  eu,  même 
k  l'amiable,  une  mise  endemeure  sous  peinede  responsabilité  person- 
nelle ; 

Attendu  que ,  de  plus ,  d'après  les  documents  produits  devant  Ie 
juge  d'Iquique ,  Ie  mieux  a  même  d'apprécier  la  conduite  du  capitaine, 
les  défendeurs  ont  sollicilé  et  obtenu  deux  commissions  rogatoires 
pour  saisir  au  port  de  destination  la  cargaison  litigieuse,  mais  non 
Ie  navire  qui  la  transporte ,  ni  Ie  fret  mérité  par  Ie  demandeur ; 

Attendu  qu'on  ne  peut  attendre  du  juge  Beige  ,  a  titre  de  mesure 
d'exécution ,  ce  qu'on  n'a  pas  même  au  principal  demandé  au  tri- 
bunal  étranger,  competent  au  fond  et  seul  a  même  de  connaitre 
pleinement  la  vérité  des  faits  ; 

Attendu  qu'une  saisie-arrêt  est  toujours  une  mesure  d'exécution  qui 
ne  peut  provisoirement  êlre  maintenue  que  pour  assurer  Ie  recou- 
vrement  d'une  créance  certaine  et  liquide ,  ou  facile  k  liquider  dans 
un  bref  délai;  que,  d'après  les  considérations  qui  precedent,  la  préten- 
tion  des  défendeurs  ne  réunit  point  ces  caractères ;  qu'il  n'est  pas 
même  allégué  qu'elle  soit  spumise  au  juge  competent  ; 

Attendu  que,  d'autre  part,  Ie  demandeur  reclame  des  dommages- 
intérêts  qui  ne  sont  point  justifiés  ;  qu'en  effet  rien  n'étant  plus  facile 
que  des  remises  d'argent  entre  places  de  commerce,  Ie  navire 
semble  n'avoir  pas  du  attendre  dans  Ie  port  d'Anvers  qu'une  décision 
intervint  sur  la  saisie  de  son  fret;  que  Ie  seul  préjudice  établi 
consiste  donc  dans  la  perte  d'intérêts  depuis  Ie  jour  de  l'opposition 
jusqu'a  celui  de  la  levée  ; 
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Par  ces  motifs  , 

Le  Tribunal ,  statuant  en  premier  ressort  et  écartant  toutes  con- 
clusions  contraires  des  deux  parties,  condamne  les  défendeurs  k 
donner  main  levée  de  la  saisie  arrèt  pratiquée  sur  le  fret  du  navire 
Pride  of  Devon ,  faute  de  quoi  le  jugement  tiendra  lieu  de  main 
levée ;  condamne  les  défendeurs  a  payer  au  demandeur  les  interets 
commerciaux  sur  le  montant  des  sommes  saisies  depuis  le  30  juin 
jusqu'au  jour  de  la  main  levée  ;  les  condamne  de  plus  aux  dépens ; 
déclare  le  jugement  exécutoire  par  provision  nonobstant  appel  et 
sans  caution. 

Du  i4  Juillet  i816,  —  Tribunal  Civil  d'Anvers.  —  Prés  M. 
Smekens.  — !P1.  Me»  Vrancken  et  Delvaux. 


io  REVENDICATION.  -  SAISIE.  —  OBJETS  SOÜSTRAITS.  —  VIOLA- 
TION  D'UNE  CONVENTION.  -^  2o  SAISIE-ARRÊT.  —  CRÉANCE 
CERTAINE  ET  LIQUIDE.  -  3o  SAISIE-CONSERVATOIRE.  —  GRÉ^ 
ANCE  CERTAINE. 

i^  La  revendication  n'est  point  permise  pour  des  objets 
soustraits  aux  Hens  d*une  saisie ^  bienmoins encore pour 
ceux  qui  auraient  été  obtenus  en  violation  d'une  conven- 
tion  commerciale.  (art.  2279  du  Code  civil)  *. 

2<>  Pour  saisir-arréter ,  il  faut  justifier  d'un  droit  certain 
et  facile  d  liquider  d  bref  délai. 

5®  Si  Von  peut  se  montrer  moins  rigoureus  en  ce  qui  conr 
cerne  la  saisie  conservatoire ,  il  est  cependant  indispen- 
sable  que  celui  qui  la  requiert  ait,  d  défaut  de  certitudè, 
au  moins  la  vraisemblance  ^  soit  d'un  droit  de  propriété 
sur  la  chose  méme ,  soit  d'un  droit  de  créance  d  charge 
de  celui  d  qui  elle  appartienf. 

*  Y.  Troplong,  Preêcript.  art.  2279. 
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(KNIEWITZ-BLEEGKX  &  C^e  CONTRE  GAÜTREAÜ  &  Ci«). 

JUGEMENT. 

Attendu  que  raclion  tend  a  ftiire  déclarer  nulle  la  saisie  apposée,  Ie 
21  juin ,  en  vertu  d'une  ordonnance  de  M.  Ie  Président  du  Tribunal 
de  commerce ,  sur  une  partie  de  nilrate  de  soude  délivrée  ou  è  délivrer 
aux  demandeurs  par  Ie  capitaine  Copy  du  navire  Pride  of  Devon ,  a 
faire  de  plus  condamner  les  défendeurs  saisissants  k  frs.  30,000  de 
dommages-intérêts ; 

Attendu  que  des  pièces  et  documents  produits  par  les  demandeurs 
il  résulte  que,  Ie  7-8  juin,  ils  ont  acquis  de  Reyher  &  Schintz  de 
Liverpool ,  environ  500  tonnes  anglaises  de  nitrate  de  soude ,  pour 
lors  a  Falmouth ,  payables  k  Anvers  au  comptant  a  mesure  des  li- 
vraisons  ;  qu'en  exécution  de  ce  marché ,  ils  ont  déja  pris  livraison  de 
1240  sacs  qui  paraissent  déposés  aujourd'hui  dans  les  magasins^de  la 
Société  des  docks  et  entrepóts  généraux  d' Anvers ; 

Attendu  qu'a  s'en  rapporter  aux  termes  de  la  requête  qui  a  provo- 
qué  la  saisie  conservatoire  de  cette  marchandise  et  de  celle  qui  se 
trouve  encore  a  bord  du  navire ,  ainsi  que  la  saisie-arrêt  du  prix  en- 
core  dü ,  les  défendeurs  ont  fait  a  certaine  compagnie  péruvienne ,  la 
Californie,  une  avance  de  frs.  800,000  k  condition  de  recevoir  la  con- 
signation  de  tous  les  nitrates  produits  par  cette  Société  dans  des  éta- 
blissements  du  Pérou,  et  Ie  chargement  du  Pride  of  Devon  aurait  été, 
en  violation  de  cette  convention ,  vendu  a  d'autres ,  dont  les  deman- 
deurs ne  seraient  que  les  ayant-cause  ; 

Attendu  que,  d'aprës  les  pièces  produites,  la  convention  alléguée 
doit  avoir  été  conclue  k  Yalparaiso ,  au  Chili ;  que  ce  serait  donc  la 
législation  du  Chili  ou  du  Pérou  qui  doit  régir  Texécution  ; 

Attendu  que ,  d'après  l'article  1141  du  Code  civil ,  celui  qui  a  été 
mis  en  possession  de  choses  mobiliëres,  successivement  engagées  a  di- 
vers ,  est  préféré  et  demeure  propriétaire  encore  que  son  titre  soit 
postérieur  en  date,  pourvu  que  la  possession  soit  de  bonne  foi ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  allégué  que  la  législation  du  Chili  ou  du 
Pérou  renferme  une  disposition  moins  favorable ;  mais ,  qu'en  ter- 
me  de  conclusion ,  il  a  été  affirmé  que  la  marchandise  a  été  enlevée 
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au  mépris  desliens  d'une  saisie  ou  d*un  séquestre  apposé,  au  port  de 
chargeraent ,  d'oü  les  défendeurs  concluent  que  la  revendicalion  doit 
êlre  admise  en  Belgique  conformément  a  Tarticle  2279  du  Code  civil; 

Attendu  qu'aux  termes  de  eet  article,  en  fait  de  meubles,  posses- 
sion  vaut  titi:e ,  et  qu'il  n'y  a  d'exception  a  celte  règle  que  pour  les 
choses  perdues  ou  volées  ;  que  toute  exception  doit  être  rigoureuse- 
ment  limitée  aux  termes  de  la  loi ;  que  dès  lors  la  revendication  n'est 
point  permise  pour  des  objets  soustraits  aux  liens  d*une  saisie ,  bien 
moins  encore  pour  ceux  qui  auraient  été  obtenus  en  violation  d'une 
convention  commerciale  ; 

Attendu  qu'en  supposant  bien  gratuitement ,  d'une  part ,  que  la 
législation  du  Chili  ou  du  Pérou  ne  dislingue  point  entre  Ie  vol  et  la 
violation  d'une  saisie,  et ,  d'autre  part,  que,  par  application  de  cette 
législation  ,  un  étranger  lésé  serait  regu  a  exercer  en  Belgiqne  un  droit 
qui  n'appartiendrait  pas  a  un  Beige  lésé  dans  son  propre  pays, 
ii  ne  resterait  pas  nioins  certain  que  les  demandeurs  ont  acheté 
a  Anvers,  a  la  Bourse  et  d'un  marchand  vendant  des  marchandises  de 
ce  genre  ;  que  hen  ne  permet  seulement  de  supposer  qu'ils  aient  pu 
croire  que  ce  marchand  fut,  a  un  titre  quelconque,  Tagent  de  la  Com- 
pagnie Californie ;  que,  dès  lors ,  leur  bonne  foi  n'étant  pas  mise  en 
doute.  Tart.  2280  du  Code  civil  les  mettrait  a  Tabri  d'une  revendica- 
tion pure  et  simple  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  n'ont  d'ailleurs  pas  offert  de  rem- 
beurser  aux  demandeurs  Ie  prix  par  eux  payé  ; 

Attendu  que  les  considérations  qui  precedent  ne  s'appliquent  com- 
plètemenl  qu'aux  maichandises  que  les  demandeurs  ont  déja  recues  et 
payées ;  que  pour  celles  qui  sont  encore  a  bord, et  par  suite  en  possession 
des  vendeurs  Reyher  et  Schintz ,  il  est  possible  que  les  défendeurs 
saisissants  aient  d'autres  nloyens  a  faire  valoir  ; 

Attendu  que ,  pour  maintenir  une  saisie  arrèt ,  il  faut  justifier  d*un 
droit  certain  et  facile  a  liquider  a  bref  délai ;  que  si  Ton  peut  se 
montrer  moins  rigoureux  en  ce  qui  concernela  saisie  conservatoire  il 
est  cependant  indispensable  que  celui  qui  la  requiert  ait ,  a  défaut  de 
certitude ,  au  moinsla  vraisemblance ,  soit  d'un  droit  de  propriété  sur 
la  chose  mème ,  soit  d'un  droit  de  créance  a  charge  de  celui  a  qui  elle 
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appartient ;  qu'il  résulle  des  considérations  ci-dessus  déduites  que  rien 
de  semblable  ne  se  présente  au  cas  actuel  en  ce  qui  concerne  les  nitrates 
repus  et  payés  par  les  demandeurs ; 

Atlendu  que  la  nomination  d'un  séquestre  ne  parait  avoir  été 
faite  par  M.  Ie  Président  du  Tribunal  de  commerce  qu'a  titre  de 
mesure  accessoire  a  la  saisie  autorisée ,  et  comme  désignation  anti- 
cjpée  d'un  gardien  aux  objels  a  saisir;  qu'elle  tombe,  donc  avec  la 
saisie  même ; 

Attendu  qu*aucune  des  parties  ne  s'est  expliquée  sur  les  dommages- 
intérêts  formant  Ie  second  chef  de  demande  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  statuant  en  premier  ressort  et  écartant  toute  conclusion 
plus  ample  ou  contraire  déclare  nulle  et  sans  effet  la  saisie  arrèt  et  la 
saisie  conservatoire  autorisée  par  ordonnance  de  M.  le  Président  du 
Tribunal  de  commerce  en  date  du  20  juin  courant ,  en  tant  qu'elle 
frappe  les  nitrates  délivrés  aux  demandeurs  et  payés  par  eux ,  la  dite 
saisie  pratiquée  parexploit  de  Thuissier  De  Buck  en  date  du  20  juin 
enrejistré ,  et  faute  par  le  défendeur  d'en  donner  main-levée  endéans 
les  vingt-quatre  heures,  dit  que  le  présent  jugement  tiendra  lieu  de 
main-levée  ;  condamne  les  défendeurs  aux  dépens  ;  renvoie  les  parties 
èl'audience  pour  s'expliquersur  tousautresdommages-intérêts,  réserve 
par  suite  les  dépens  ultérieurs  ;  déclare  le  jugement  exécutoire  par 
provision  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  29  Juin  i876.  — Tribunal  civil  d'Anvers.  —  M.  Smekens, 
Prés.  —  PI.  M««  De  Meester  et  Delvaux. 


!•  SAISIE  CONSERVATOIRE.  —  POUVOIR  DU  JUGE  CIVIL.  ~ 
ORDONNANCE  DU  PRÉSIDENT  DU  TRIBUNAL  DE  COMMERCE. 
20  SAISIE  CONSERVATOIRE.  —  MARCHANDISES  LITIGIEUSES.  - 
POUVOIR  DU  PRÉSIDENT. 

i^  Le  juge  civil  est  competent  pour  décider  de  Vexécution  d 
donner  d une  ordonnance  du  juge  consulaire,  permettant 
une  saisie  conservatoire ,  mais  il  ne  peut  apprécier  les 
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pouvoirs  et  la  juridiction  même  de  ce  magistrat.  La 
réformation  de  Vordonnance  appartient  au  juge  d'appel 
seul. 
En  présence  des  ter  mes  généraux  de  Varticle  417  du  Code 
de  Procédure  civile,  on  doit  admettre  comme  legale  la 
pratique  constante  d  Anvers  de  s'adresser  au  Président 
dn  ^Tribunal  de  commerce  pour  obtenir  la  saisie  conser- 
vatoire,  tant  des  marchandises  dont  la  propriété  est  liti- 
gieuse ,  que  de  celles  sur  lesquelles  on  entend  recouvrer 
les  sommes  dües  par  leur  propriétaire  ^ . 

(REYHER  ET  SCHINTZ  CONTRE  GAUTREAÜ  &  Go.) 

JUGEMENT. 

Attendu  que  1'action  tend  a  voir  déclarer  nuls  et  sans  valeur  les 
saisies  et  séquestres  opérés  ou  tentés  sur  la  cargaison  de  nitrate  de 
soude  du  navire  Pride  of  Devon ,  en  vertu  d'une  ordonnance  de  M. 
Ie  Président  du  Tribunal  de  commerce  d'Anvers  en  date  du  20  juin 
dernier ; 

Attendu  que  les  parties  reconnaissent  que  la  cargaison  iitigieuse , 
en  attendant  la  décision  du  proces  ,  se  trouve  déposée  dans  les  maga- 
sins  de  la  Société  des  Docks  et  Entrepóts  généraux  d'Anvers  ; 

Attendu  que  la  requéte  présentée  par  les  défendeurs  a  M.  Ie  Pré- 
sident du  Tribunal  de  commerce ,  soUicitait  en  termes  expres  Tauto- 
risation  de  saisir,  entre  les  mains  de  la  susdite  société ,  Ie  nitrate  dé- 
barqué,  tant  par  la  voie  d'une  saisie-arrètqued'unesaisie-conservatoire 
et  la  nomination  d'un  séquestre  pour  surveiller  la  marchandise  débar- 
quée  et  procéder  au  débarquement  du  surplus ;  Ie  tout  jusqu'a  con- 
currence  d'une  somme  de  frs.  200,000; 

Attendu  que  c'est  dans  ces  termes  et  jusqu'a  concurrence  de  la 
somme  indiquée  que  la  doublé  saisie  a  été  autorisée ,  Ie  séquestre 
n*étanl  nommé  que  pour  la  partie  du  chargement  qui  se  trouvait  en- 

*  Chauveav  ,  Lois  de  la  procéd.y  supplém.  quest.  1492  •—  4^  et  ss. ,  raisonne 
comme  si  la  saisie  conservatoire  était  destiaée  a  étre  toujoars  convertie  en 
saisie-exécution. 
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core  a  bord  et  qui  devait  ètre  déposée  aussi  a  la  société  des  Docks  et 
Entrepóts ; 

Attendu  qu'en  eet  état  des  faits ,  les  demandeurs  soutiennent  en 
vain  que  ,  comme  saisie-arrêt ,  la  saisie  opérée  est  nuUe  a  défaut  de 
fixation  de  la  somme ;  qu'en  effet  une  somme  est  régulièrement  pré- 
cisée  tant  dans  la  requête  que  dans  Tordonnance  qui  s'en  est  suivie  ; 

Attendu  qu'il  parait  dès  lors  superflu  d'examiner  si ,  comme  Ie 
pretendent  les  demandeurs ,  il  n'y  a  de  saisie  conservatoire  possible 
que  celle  qui  précède  et  assure  une  saisie  exécution ,  et  que ,  par 
suite ,  la  saisie  actuelle  serait  encore  nulle  comme  n*étant  qu'un  préa- 
lable  de  revendication ; 

Attendu  que^  dans  ces  termes ,  il  ne  s'agirait  plus  de  décider  de 
Texécution  a  donner  a  une  décision du juge  consulaire,  mais  d'appré- 
cier  les  pouvoirs  et  la  juridiction  même  de  ce  magistrat ,  dont  Ie  tribu- 
nal  serait  convié  non  pas  a  appliquer  mais  a  réformer  Tordonnance  ; 
que  statuer  sur  pareille  prétention,  ce  serait  empiéter  sur  Ie  domaine 
réserve  au  juge  d'appel ; 

Attendu  qu'au  surplus,  en  matière  commerciale,  Tart.  417  du  Code 
de  procédure  civile  ouvre ,  dans  les  termes  les  plus  généraux  ,  la  fa- 
culté  d'autoriser  la  saisie  d'effets  mobiliers;  que,  rien  dans  les  dis- 
cussions  de  la  loi  n'indique  qu'il  faille  restrictivement  en  interpréter 
Ie  texte ;  qu'on  ne  saurait  donc  condamner  la  pratique ,  constante  k 
Anvers,  de  mettre  sous  la  main  de  la  justice ,  aussi  bien  les  marchan- 
dises  dont  la  propriété  est  litigieuse ,  que  celles  sur  lesquelles  on  en- 
tend recouvrer  les  sommes  dues  par  leur  propriétaire ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  donc  qu^k  examiner  si  les  défendeurs  justifient 
de  prétentions  assez  bien  établies  pour  que  suite  soit  donnée  a  la  dou- 
blé saisie  interposée  a  leur  requête ;  * 

Attendu,  a  eet  égard,  qu'il  résulte  suffisamment  des  pièces  de  leur 
dossier  qu'ils  ont  fait  des  avances  considérables  a  la  compagnie 
Californie  de  Valparaiso;  qu'en  retour  de  ces  avances ,  la  compagnie 


*  £n  ce  qui  concerne  cette  appréciation ,  Ie  Jugement  a  été  réformé  par  la 
Cour  d* Appel  de  Bruxelles  qui  a  ordonné  la  main-levéc  de  la  saisie.  Nous  publie- 
rons  ultérieurement  Tarrêl. 
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devait  leur  consigner  les  nitrates  exploilés  par  elle  aü  Pérou ;  que  des 
difflcultés  ayant  sui^i  sur  Texécution  de  ces  convenlions,  ils  ont  obtenu 
du  juge  Péruvien  la  constitution  d'un  séquestre  ou  d'une  saisie  sur  les 
propriétés  de  la  compagnie ;  que  les  nitrates  dont  s'agit  au  proces  ayant 
été  détournés  et  embarqués  au  mépris  de  cette  saisie  conservatoire, 
Je  juge  de  première  instance  du  port  dlquique ,  Pérou  ,  a  ilérative- 
ment  chargé  Ie  magistrat  du  port  Anglais  oü  Ie  Pride  of  Devon  arri- 
verait ,  de  placer  la  cargaison  sous  séquestre ;  que  Ie  Pride  of  Devon 
n'ayant  fait  que  toucher  un  port  Anglais ,  est  entre  a  Anvers  oü  il  a 
débarqué  sa  cargaison  ;  qu'a  défaut  d'une  commission  rogatoire  liant 
en  certaine  mesure  Ie  magistrat  Anglais  k  qui  elle  s'adresse ,  Ie  juge 
Beige  se  trouve  au  moins  autorisé  a  maintenir  a  la  demande  des  inté- 
ressés,  ici  défendeurs,  la  main-mise  judiciaire  ,  s'il  n*est  justifié  d^ 
droits  contraires ; 

Attendu  qu*en  vue  d'établir  semblables  droits,  les  demandeurs font 
remarquer  qu'ils  sont  porteurs  du  connaissement ,  et  qu*ils  ont  du 
reste  acquis  de  bonne  foi  la  marchandise  a  Liverpool  Ie  22  mai 
dernier  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  contestent  et  la  régularité  de  la  vente  , 
et  celle  de  la  transmission  des  connaissements  ; 

Attendu  que  les  deux  parties  sont  étrangères ;  que  la  vente  et  Ten- 
dossement  invoqués  et  critiqués  out  eu  lieu  a  Tétranger ,  et  doivent 
s'apprécier  d'après  les  principes  de  la  législation  du  Pérou  et  de  l*An- 
gleterre  ;  que  c'est  donc  a  tort  que  Ton  a  invoqué  k  ce  sujet ,  soit  Tart. 
1141  du  Code  civil ,  soit  les  régies  de  la  loi  Beige  spécialement  rela- 
tives  ala  vente ;  que,  par  suite,  Ie  Tribunal  se  trouve  a  la  ibis  incompe- 
tent pour  décider  au  fond ,  et  non  renseigné  sur  les  dispositions  et  la 
portee  de  la  législation  a  appliquer  ; 

Attendu  que,  dans  eet  état  de  choses,  la  prudence  exige  qu*il  s*en 
réfère  aux  présomptions  résultant  des  décisions  du  jui^e  dlquique  en 
tantqu'ellessontconnuesjusqu'ores;  qu'il  y  ad'autant  plus  lieu  d'en 
agir  ainsi  que  les  demandeurs  sont  Anglais  et  que  Ie  juge  Anglais 
devrait  déférence  a  la-  commission  rogatoire  qui  lui  est  expressément 
adressée  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  statuant  en  premier  ressort  et  écartant  toute  conclu- 
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sjon  contraire,  dit  que,  sous  réserve  mutuelle  de  tous  droits  et  domxna- 
ges-intérêts  y  la  saisie-arrêt  conservatoire  interpoeée,  en  mains  de  la 
compagnie  des  Docks  et  Entrepóts  généraux  ,  sur  les  nitrates  du  na- 
vire  Pride  of  Devon  a  Tégard  desquels  une  autre  décision  n'est  pas 
interven  ue ,  tiendra  ét  at  jusqu*a  décision  du  juge  qui  se  trouvera  com- 
petent sur  les  contestations  existantes  au  fond ;  réserve  les  dépens  ; 
déclarele  jugement  exécutoire  par  provision  nonobstant  appel  et  sans 
caution. 

Du  14  Juillet  iSlö.  —  Tribünal  civil  d*Anvers.  —  M.  Smekens, 
Prés.  —  PI.  M«»  De  Kinder  et  Delvaux. 


VOITÜRIER.  -  CllEMlN  DE  FER.  -  CHARGEMENT  PAR  L'EX- 
PÉDITEÜR  —  MANQÜANT  -  ABSENCE  DE  FAUTE.  —  NON 
RESPONSABILITÉ. 

Est  licite  la  clause  réglementaire  en  vertu  de  laquelle  Ie 
chemin  de  f  er  ne  répond  pas  du  nombre  de  colis ,  lorsque 
Ie  chargement  a  étéfait  par  V expediteur. 

Cette  clause  est  applicable  :  P  d  moins  qu'il  ne  soit  prouvé 
qu'un  colis  a  été  soustrait  par  la  négligence  du  chemin 
de  f  er ;  et  quand  d'ailleurs  2^  Ie  regti  du  chemin  de  fer 
ne  mentionnepas  Ie  nombre  des  colis. 

(F.  HUGER  GONTRE  GRAND  CENTRAL  BELGE.) 

JüGEMENÏ . 

Vu  Texploit  (Ie  citation  du  30  octobre  1875  ,  enregistré  ; 

Aitendu  que  Ie  demandeur  reduit  sa  demande  a  fr.  251 .85  ,  valeur 
d'une  balie  de  coton  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  éléments  de  la  cause  que,  Ie  19  janvier 

1875  ,  Ie  demandeur  a  fait  charger  des  balies  de  colon  sur  un  waggon 

de  la  compagnie  défenderesse  qui  lui  en  a  dólivré  un  regu  portant: 

accepté  une  partie  ,  poids  non  vérifié  ;  que  Ie  demandeur  avait  sur 

Ie  méme  document  renseigné56  balies  colon  ; 
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Attendu  que^  d'après  les  condiiians  réglementaires  du  Grand  Cen- 
tral ,  Ie  chemin  de  fer  ne  répond  pas  du  nombre  des  colis  chargés  par 
rexpéditeur ; 

Attendu  que  cette  clause  n*a  rien  d'illicite ,  et  que  Ie  demandeur  ne 
prouve  pas  qu'une  balie  aurait  été  soustraite  par  la  n^ligence  de 
l'ad ministra tion  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  soutient  simplement  que  c'est  a  son 
insu  et  subrepticement  que  la  défenderessè  a  inscrit  sur  Ie  regu  les 
mots  :  accepté  une  partie,  mais  que  cette  allégation  est  irrelevante  et 
non  pmuvée  ;  qu'il  a  attendu  pour  la  produire  que  la  présente  con- 
testation  füt  née  : 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Ie  demandeur  de  son  action  et  Ie  condamne 
aux  dépens. 

Du  i  Mai  i816.  —  2">«  Ch.  —  MM.  Coosemans  ,  Psomadès, 
Cëulkmans,  Juges.  —  PI.  M«»  De  Meester  et  Guylits. 


GAPITAINE.  —  DÈCHARGEMENT.  —  ENDROIT  INDIQÜÉ  POUR 

DÉCHARGER.  —  DÉPLACEMENT. 

Lorsque  le  destinataire  a ,  au  lieu  de  destination ,  indiqué 
au  capitaine  ou  au  batelier  un  endroit  pour  s'amarrer , 
et  que  le  débarquement  a  commencé  en  eet  endroit^  il 
n'a  plus  W  droit  de  forcer  le  capitaine  d  se  déplacer 
pour  décharger  le  restant  de  la  cargaison  dans  un  autre 
endroit. 

(ACH.  POÜPLIN  GONTRE  BATELIER  DERKEN). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  3  avril  1876,  enregistré,  par  lequel 
Pouplin  demande  que  le  défendeur  soit  condamne  a  faire  déplacer  son 
bateau  pour  en  effectuer  le  débarquement ; 
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Attendu  qu*il  est  reconnu  que  Ie  demandeur  a  ordonné  au  défendeur 
de  s'amarrer  a  Tendroit  oü  il  se  trouve  encore ,  et  que  Ie  demandeur 
a  même  débarqué  une  partie  de  son  chargement  en  eet  endroit ; 

Attendu  qu*il  est  de  principe  incontestable  que  Ie  voyage  est  ter- 
miné  lorsqu'au  lieu  de  destination  Ie  bateau  est  amarré  a  Tendroit 
désigné  par  )e  porteur  du  connaissement ,  et  que  Ie  destinataire  n'a 
plus  Ie  droit  de  prolonger  ou  de  faire  renaitre  les  risques  du  voyage 
en  exigeant  que  Ie  }3ateau  se  déplace  et  décharge  dans  un  autre  en- 
droit ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  demande  la  vente  publique  du  charge- 
ment  ,  mais  qu*il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  cette  mesure ;  qu'il  peut 
seulement  faire  déposer  les  marchandises  en  un  lieu  neutre ; 
Par  ces  niolifs , 

Le  Tribunal  dél)oute  Ie  demandeur  de  son  action  et  Ie  condamne 
aux  dépens. 

Du  8  Mai  1810.  — 2"»®  Gh.  —  MM.  Lambreghts,  Pecher, 
Havenith,  Juges.  —  PI.  M««  Jacques  Jacobs  et  Vrancken. 


SÏARIES.  —  SUSPENSION.  —  AVARIES.   —  DÉLAI  POUR  LES 

FAIRE  GONSTATER. 

Les  staries  et  surestaries  ne  sont  pas  suspendues  pendant 
le  temps  employé  par  le  destinataire  pour  faire  consta- 
ter  judiciairement  les  avaries  du  chargement  y  lorsqu'il 
est  reconnu  que  ces  avaries  ne  sont  pas  imputables  au 
capitaine,^ 

(CAPITAINE  HENRY  GONÏRE  EM.  ROBERT). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploil  de  citation  du  7  février  1876,  tendant  au  paiement  de 
frs.  3205.68  pour  fret  et  sureslarieï> ; 
Quant  au  fiet ; . . . . 
Quant  aux  surestaries  : 
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Attendu  (JUe  Ie  défendeur  reconnait  que  Ie  délai  de  slarie  a  été  ex- 
cédé  de  3  jours ,  mais  soutient  ne  pas  en  être  responsable  parce  que 
ces  jours  oht  été  absorbés  par  des  mesures  judiciaires  provoquées 
pour  faire  constater  les  avaries  ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  que  les  avaries  dont  question  ne  sont  pas 
imputables  au  capitaine ;  que  si  donc  Ie  destinataire  a  voulu  y  recou- 
rir ,  c'est  pour  son  compte  ;  mais  que  ce  fait ,  volontaire  de  sa  part, 
ne  peut  avoir  pour  conséquence  d'aggraver  les  obligations  du 
capitaine ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  encore  que  Ie  capitaine  a  mis 
des  lenteurs  dans  la  délivraison,  mais  que  ce  fait  n'est  pas  établi; 
que  c'est  Ie  29  janvier  que  Ie  capitaine  a  protesté  de  surestaries  qui 
ont  commencé  Ie  lendemain ,  et  que  ce  n'est  que  Ie  1'  février  que  Ie 
défendeur  a  protesté  de  lenteurs  ;  or  Ie  débarquement  a  été  tenniné 
ce  jour  même  ;  en  admettant  donc  avec  Ie  défendeur  que  Ie  l"^  février 
Ie  capitaine  ait  mis  des  lenteurs,  ce  fait  est  indifférent  et  n'a  pas  aug- 
menté  Ie  nombre  des  jours  de  surestaries  ; 

Attendu  que  la  demande  a  été  réduite  par  Ie  demandeur  a  fr.  505.68 
et  que  cette  somme  n'est  pas  autrement  contestée  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condamne  Ie  défendeur  a  payer  au  demandeur  fr.  505.68 
pour  solde  de  fret  et  surestaries,  avec  les  interets  judiciaires  et  les 
dépens. 

Déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans 
caution. 

Du  2i  Avrü  iS16,  —  2«  Ch.  —  MM.  Lambrechts  ,  Pechbr  , 
Havenith,  Juges.  —  M«*  Vrancken  et  Ragheno. 


io  PRESGRIPTION.  —  INTERRUPTION.  —  RENONGIATION.  — 
2o  VOITURIER.  —  CHEMIN  DE  FER.  —  FRAIS  DE  GHARGEMENT. 
RESTITUTION. 

i^  Constitue  une  renonciation  d  la  prescription  {art,  222i 
C.  C.)  et  une  interruption  de  la  prescription  (art.  2248) 
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une  correspondance  dans  laquelle  les  parties  discutent 
sur  Ie  fondement  des  réclamations  proposées. 
2^  Lorsque  Vexpédüeur  fait  faire  Ie  chargement  sur  wa- 
gons par  ses  propres  ouvriers ,  Ie  chemin  de  fer  n'a  pas 
Ie  droit  de  lui  compter  des  frais  de  chargement,  dont  Ie 
taux  est  déterminé  par  Ie  livret  réglementaire.  Si  ces 
frais  ontété  payéSj  ils  doivent  être  restitués  *. 

(POURAILLY  FRÈRES  CONTRE  L'ÉTAT.) 

JUGEMENT. 

Yu  les  exploits  de  citation  du  4novenibre  1875  et  du  11  février  1876, 
enregistrés,  tendant  k  la  restitution  de  1®  fr.  995.15 et  2<>  1555.35, 
payés  pour  firais  de  chargement  de  marchandises  qui  ont  été  chargées 
par  les  ouvriers  des  demandeurs ,  et  non  par  ceux  de  l'État ; 

Attendu  que  les  deux  affaires  présentent  les  mêmes  questions  k  ré- 
soudre  entre  les  mêmes  parties ,  è  propos  de  Tinterprétation  d'une 
mêihe  convention ;  qu'elles  sont  donc  connexès ,  et  qu'il  y  a  lieu  d'en 
prononcer  la  jonction ,  comme  il  est  demandé  par  TÉtat  défendeur  ; 

Attendu  que  TÉtat  soutient  que  les  réclamations  sont  prescrites 
aux  termes  de  Tart.  55  du  tarif  Franco-Belge-Nord,  parce  què  plus  de 
6  mois  se  sont  écoulés  entre  les  derniers  transports  pour  lesquels  on 
reclame ,  et  les  exploits  de  citation  ; 

Attendu  que  cette  exception  n'est  pas  fondée ,  puisqu'il  rèsulte  de  la 
correspondance  que  des  réclamations  écrites  ont  été  formulées  par 
les  demandeurs  dës  Ie  9  juin  1874  et  que,  depuis  cette  datejusqu'au 
29  aoüt  1875 ,  les  parties  ont  été  constamment  en  correspondance 
pour  l'arrangement  amiable  de  la  question ;  ce  n'est  qu'è  cette  der- 
niëre  date  que  pour  la  première  fois  TÉtat  annonce  qu'il  ne  restituera 
pas  les  frais  dont  question  ; 

Qu'admettre  une  prescription  ou  une  déchéance  dans  ces  conditions 
serait  contraire  aussi  bien  au  droit  qu'êi  Téquité  ;  que  cette  corres- 

*  Voir  jugement  Anvers  du  12  aoüt  1878  (Juriêpr.  1874,  I,  108). 


—    287    — 

pondance  constitue  de  la  part  de  TÉtat  une  renonciation  k  se  préva- 
loir  de  la  prescription  (art.  2221  C.  C.)  non  seulement  pour  les  som- 
mes qui  auraient  pu  être  prescrites  depuis  cette  date ,  mais  mème 
pour  les  prescriptions  déja  acquises  au  9  juin  1874 ;  que  Texamen  de 
la  correspondance  prouve  ce  fait  a  Tévidence  ; 
Au  fond  : 

Attendu  que  les  demandeurs  réclament  la  restitution  des  som- 
mes qu'ils  ont  payées  A  TËtat  pour  irais  de  charg^ement  de  leurs  mar- 
chandises  sur  wagons  a  Anvers  ,  parce  que  ce  sont  les  ouvriers  des  de- 
mandeurs qui  ont  fait  Ie  chargement ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  se  refuse  dans  ses  conclusions  a  recon- 
naitre  que  les  ouvriers  des  demandeurs  aient  mème  coopéré  au  char- 
gement, mais  que  la  vérité  des  as&ertions  des  demandeurs  résulte  de 
toutela  correspondance  dans  laquelle  Ie  fait  n'estjamaiscontesté  ,et 
est  implicitement  reconnu ,  et  encore  d*une  note  de  Tadministration 
du  13  février  1874 ,  oü  il  est  dit  :  «  Toutes  ces  marchiandises  ont  été 
chargées  aux  quftis  des  bassins ,  k  Tintervention  d'un  agent  de  la 
station ,  qui  a  compté  les  colis  et  relevé  les  marques  et  numéros  >  ; 

Attendu  que  Ie  prix  stipulé  pour  Ie  chargement  et  Ie  déchargement 
est  complétement  distinct  et  en  dehors  du  prix  du  transport,  qu'il 
forme  Fobjet  d'une  convention  spéciale ,  un  louage  d^ouvrage ;  qu'il 
est  si  bien  distinct  du  prix  de  transport ,  que  pour  certaines  marchan- 
dises  il  n'est  pas  per^u  aux  termes  des  conditions  réglementaires , 
lorsque  c*est  Texpéditeur  qui  fait  Ie  chargement ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  que  c'est  a  tort  que  l'État  pretend  que 
les  frais  de  chargement  constituent  en  mème  temps  la  rémunération 
de  la  responsabilité  resul tant  pour  lui  d'un  mauvais  chargement ,  de 
manquant  etc.  ,puisque  la  responsabilité  relativement  k  ces  objets  dérive 
du  contrat  de  transport ,  ést  donc  payée  par  Ie  prix  stipulé  pour  ce 
transport ;  d'un  autre  cóté ,  TÉtat  peut  refuser  Ie  transport,  si  Ie 
chargement  est  fait  dans  de  mauvaises  conditions ;  et  quant  aux  ris- 
ques  des  opérations  mèmes  du  chargement,  il  est  clair  que  l'expéditeur 
les  supporte  seul  s'il  fait  Ie  chargement  par  ses  ouvriers  ; 

Que  rÉtat  soutient  encore  que  les  frais  de  chargement  comprennent 
aussi  la  rémunération  du  comptage  et  de  la  constatation  des  marques 
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etnuméros  des  colis;  mais  que  eet  objet  rentre  encore  dans  Ie  cadre 
des  obligations  comprises  dans  Ie  contrat  de  transport  proprement  dit 
puisque  Ie  voiturier  doit  donner  une  reconnaissance  des  objets  qu'il 
refoit,  et  qu'il  doit  connaitre  ces  points  pour  pouvoir  donner  un 
re^u  de  la  marchandise ;  au  reste ,  si  une  rémunéralion  pouvait 
être  due  pour  ces  objets ,  outre  Ie  prix  du  transport ,  cette  rémuné- 
ration  ne  peut  évidemment  être  la  même  que  lorsque  TÉtat  a  de  plus 
a  payer  sesouvriers  pour  faire  Ie  chargement ;  que  si  on  pouvait  donc 
admettre  Tobservation  de  TÉtat  sur  ce  point ,  il  n'y  aurait  encore  lieu 
que  de  lui  accorder  une  minime  fraction  de  la  somme  per^ ue  ; 

Attendu  que  TÉtat  pretend  a  tort  que  les  frais  de  cbargement  sont 
toujours  düs  lorsqu'il  s'agit ,  comme  dans  l'espèce ,  de  marchandises 
dont  Ie  chargement  doit  être  fait  par  Tadministration ;  que  toutes 
les  considérations  ci-dessus  combattent  cette  prétention ,  et  qu'il  est 
au  reste  rationel  qu'on  ne  doive  payer  une  rémunération  que  pour  un 
service  qui  a  été  rendu ,  et  non  pas  pour  un  service  qui  devait  être 
rendu  ,  et  que  Ie  debiteur  estrestéen  défaut  de  ren^fc ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  pretend  enfin  que  les  5  centimes  par  400 
kilos  dont  la  restitution  est  réclamée  par  les  demandeurs ,  constituent 
Ie  prix  du  chargement  et  du  déchargement,  et  que  Ie  déchargement  a 
été  fait  par  les  ouvriers  du  cherain  de  fer  ; 

Attendu  que  si  ces  soutènements  sont  exacts  ,   il  y  a  lieu  de  n'ac- 
corder  aux  demandeurs  que  la  moitié  du  montant  reclame ;  que  les 
parties  ne  se  sont  pas  expliquées  sur  ce  point ,  et  que  Ie  livret  régle- 
mentaire n*est  pas  produit  ; 
Par  ces  motifs  , 

Le  Tribunal  joint  les  deux  actions  ci-dessus  et  les  déclare  rece- 
vables ;  dit  pour  droit  que  TÉtat  doit  restituer  aux  demandeurs  les 
frais  per^us  pour  le  chargement  des  marchandises  ;  prdonne  aux  par- 
ties de  s'expliquer  sur  le  point  de  savoir  si  les  5  centimes  per^us  par 
100  kilos,  comprennent  les  frais  de  chargement  et  de  décharge- 
ment, OU  seulement  de  Tune  de  ces  opérations.  Réserve  les  dépens, 
et  déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans 
caution. 

Du  i2  Mat  1816,  —  2^"^  Ch.  —  MM.  Goosemans,  Psomadês  et 
Ceulemans  ,  Juges.  —  PI.  M®»  De  Meester  et  Allard. 
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CAUTION.  —  COFIDÉJUSSEUR.  —  SÜBROGATION  LEGALE. 

Celui  qui  détient  un  objet  pour  Ie  compte  d'un  autre  qui  a 
regu  eet  objet  en  gage ,  devient  caution  personnelle  d 
concurrence  de  la  valeur  de  V objet ^  sHl  Va  laissésuivte  au 
propriétaire  sans  Vautorisation  du  gagiste.  — Sile  débU 
teur  principal  est  en  faillite y  il  devient  debiteur  personnel 

*  »  ' 

de  la  dette  dufailli  d  concurrence  de  la  valeur  du  gage. 
Si  deux  détenteurs  de  gages  sont  ainsi  devenus  debiteurs 
personnels,  celui  des  deux  qui  paie  toute  la  dette  ,a  un 
recours  contre  Vautre  pour  sa  part  proportionnelle ,  en 
vertu  de  la  subrogation  legale  {art,>iS5i  y  3^  et  2033 
Code  CiviL) 

(G.  BOURDON  &  Co  CONTRE  H.  J.  A.  TELGHUYS.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  26  mai  1875,  enregistré,  tendant  au 
paiement  de  fr.  4819.15  k  titre  de  restitulion ; 

Attendu  que ,  d'après  les  demandeurs,  les  faits  du  proces  sont  les 
suivants : 

Dans  Ie  courant  de  juillet  1870 ,  Ie  sieur  Ernest  Maigre ,  banquier  k 
Paris  f  regut  des  sieurs  Koch  Hansen  Sc  C^,  de  Paris ,  k  titre  de  gage 
pour  garantir  sa  créance,  des  connaissements  a  diverses  parties  mar- 
chandises ,  qui  furent  débarquées  et  recues ,  une  partie  par  les  deman- 
deurs ,  une  autre  par  Ie  défendeur  et  deux  autres  par  dés  tiers ; 

Que  les  quatre  dépositaires  de  ces  gages  les  laissèrent  suivre  sur  la 
demande  de  Koch.  Hansen  Sc  C^,  croyant  que  ces  demiers  agissaient 
avec  l'autorisation  de  Maigre  ; 

Que  Koch  Hansen  &  C®  furent  déclarés  en  faillite  en  1873,  et  que 
Maigre  s'adressa  alors  aux  dépositaires  et  des  gages  constitués  en  1870  ; 

Qu'il  attaqua  judiciairement  les  demandeurs,  qui  furent  condamnés 

par  la  Cour  d'appel  de  Douaiè  payer  k  Maigre  fr.  1'?352.8Ö ,  montant 

de  sa  créance  dans  la  faillite  Koch  Hansen  &  C^  ; 

1-  p.  i« 
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Qu'en  faisant  ce  paiement  a  Maigre ,  celui-ci  subrogea  expressé- 
ment  les  demandeurs  dans  tous  ses  droits  contre  Ie  défendeur  et  les 
deux  aulres  détenteurs  de  gages ; 

Attendu  que  les  demandeurs  réclament  du  défendeur  sa  part  con- 
Iributoire  dans  la  somme  qu'ils  ont  payée  a  Maigre ,  soit  frs.  4819.15, 
mais  que  Ie  défendeur  pretend  que  les  demandeurs  n'ont  pas  qualité 
pour  lui  intenter  cette  action  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  agissenl  comme  subrogés  aux  droits 
de  Maigre,  et  celaen  vertu  :  1®  de  la  subrogation  legale  de  plein  droit , 
aux  termes  de  Tart.  1251  ,  3o  du  Code  civil ,  2«  de  la  subrogation 
conventionnelle  expresse  ,  aux  termes  de  Tart.  1250, 1^  Code  civil ; 

Quant  a  la  subrogation  legale  : 

Attendu  que  Tart.  1251  dit  que  cette  subrogation  a  lieu  au  profit 
de  celui  qui,  étanttenu  avec  d'autres  ou  pour  d'autres  au  paiement 
de  la  dette  ,  avait  intérét  de  Tacquitter ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  pretend  que  ces  couditions  ne  se  ren- 
contrent  pas  dans  Tespèce  1»  parce  qu'il  ne  se  croit  pas  debiteur  de 
Maigre ;  2^  que  sa  dette ,  si  elle  existe,  est  dislincte  de  celle  de 
Bourdon  &  C^«,puisqu'elle  sonl  nées  de  deux  gages  distincts  ;  et  3°  que 
Bourdon  n*avait  aucun  intérét  a  acquitter  la  dette  de  Telghuys  ; 

1^  Attendu  que  Ie  premier  point  se  rattache  au  fond  du  litige ;  que 
Ie  défendeur  conserve  certes  Ie  droit  d'opposer  aux  demandeurs  tous 
les  moyens  qu'il  aurait  pu  faire  valoir  contre  Maigre,  mais  qu*il 
n'y  a  pas  lieu  d'accueillir  une  fin  de  non  recevoir  fondée  sur  une 
simple  affirmation ; 

2o  Attendu  que  si  Telghuys  a  contracté  vis-a-vis  de  Maigre  l'obli- 
gation  d'un  détenteur  de  gage  pour  garantir  la  dette  de  Koch  Hansen 
et  &  ,  la  disparition  du  gage  par  Ie  fait  du  défendeur  constitue  ce 
dernier  garant  personnel  de  la  créance  de  Maigre  contre  Koch 
Hausen  8c  &; 

Que  si.  Ie  gage  détenu  par  les  demandeurs  pour  garantir  la  même 
créance  de  Maigre  contre  Koch  Hansen  et  C*® ,  a  élé  perdu  par  Ie 
fait  de  Bourdon  &  C^® ,  ces  derniers  aussi  deviennent  garants  per- 
sonnel s  de  la  créance  de  Maigre  ; 

Attendu  que  si,  de  plus,  les  debiteurs  principaux  Koch  Hansen 
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&  G»®  tombent  en  faillite ,  Bourdon  &  C^®  et  Telghuys  deviennent 
debiteurs  personnels  de  la  créance  de  Maigre  contre  Koch 
Hansen  &  G»« ;  que  c'est  donc  cette  dernière  qui  forme  Tobjet 
commun  de  la  delte  des  deux  parties ;  qu'il  en  résulte  que  Telghuys 
était  tenu  avec  Bourdon  au  paiement  de  la  dette  (art.  4254  ,  3^)  ; 

Que  Ie  défendeur  conteste  les  faits  ci-dessus ,  mais  que  leur 
examen  appartient  encore  au  fond  du  litige ; 

3o  Attendu  que  Bourdon  et  O^  avaient  incontestablement  intérêt 
a  acquitter  la  dette  entière ,  pour  éviter  Texécution  de  Tarrêt  rendu 
contre  eux ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  considérations  que  si  l'action  est 
fondée ,  elle  est  en  même  temps  recevable ;  qu'il  n'y  donc  pas  lieu 
d'accueillir  la  fin  de  non  recevoir  du  défendeur,  ni  de  s'arrêter  k  la 
question  de  savoir  s'il  y  a  en  même  temps  subrogation  conventionnelle 
valable  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  rejette  la  fin  de  non  recevoir  du  défendeur ,  réserve  les 
dépens  et  déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et 
sans  caution. 

Du ii  Décemhre  i815.  —  2«  Gh.  —  MM. Goosemans,  De  Gaters 
et  Pelgrims,  juges.  —  M®'  Delvaux  et  Bernays. 


lo    SOCIÉTÉ.    —    DIRECTEUR.     -   MISE    EN    LIQUIDATION.    — 

INDEMNITÉ.  — 
2o  SOCIÉTÉ.  —  PART  DANS  LES  BÉNÉFICES.  —  RÉALISATION.  — 

FAUTE  DES  GÉRANTS. 

i^  Le  Directeur  d'une  sociétéy  engagé  comme  tel  pour  un 
nombre  d'années  déterminé^  a  droit  d  une  indemnité,  si 
ses  fonctions  viennent  d  cesser  par  la  dissolution  de  la 
société,  votéepar  les  actionnaires  ^ 

2^  Celui  qui  a  droit  d  une  part  dans  les  bénéfices  de  la 
sociétéy  calculés  d'après  les  bilans,  ne  peut  rien  réclamer 

^  Voir  conformes  Jugta,   d'Anvers  du  4  septembre  1875  et  du  19  juin  1875 
iJurisp^  1876, 1,  246,  et  1875, 1,  335.) 
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'    •  ,  •    '  .  • 

si  la  société  n'a  fait  que  des  pertes ,  même  si  c'est  par  la 

faute  des  gérants  que  des  bénéfices  n'ont  pas  été  réalisés. 

(JÜLIEN  DE  PUYDT  CONTRE  TROGH,  VAN  DE  VOORDE 

ET  CONSORTS.) 

JUGEMENT. 

Vu  les  exploits  de  cilation  du  9,  du  d2  et  du  13  octobre  1875, 
enrégistrés,  tendant  k  faire  condamner  solidairement  G.  Troch  et 
E.  Van  De  Voorde ,  gérants  résponsables  de  la  sucrerie  de  Boom  ,  A 
payer  an  demandeur,  directeur  industriel  de  la  dite  sucrerie, 
fr.  22,570.86  pour  appointements ,  part  de  bénéfices  et  accessoires  ; 

I.  Attendu  que  les  défendeurs  n'offrent  de  payer  les  appointements 
au  demandeur  que  jusqu'au  10  septembre  1874,  parce  qu'a  cette 
date,  ce  demier  est  allé  s'établir  a  Bruxelles,  après  avoir  élé  informé 
par  les  défendeurs  qu41  n'y  aurait  pas  moyen  de  travailler  k  la  cam- 
pagne de  1874-1875  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  méconnu  par  les  défendeurs  qu'ils  fussent 
engagés  vis-a-vis  du  demandeur  pour  toute  la  durée  de  la  convention, 
d*une  maniere  pure  et  simple ,  sans  condition  résolutoire ;  que  les 
défendeurs  doivent  donc  exécuter  en  entier  eet  engagement ,  k  moins 
qu'ils  n'établissent  que  les  parties  ont  de  commun  accord  annulé  la 
coi^vention ,  ou  que  Ie  demandeur  a  manqué  a  ses  obligations  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  n'est  pas  allégué  que  ce  soit  par  un  fait  de 
force  majeure  que  la  convention  n*a  pu  être  exécutée ;  que  la  dissolu- 
tion  de  la  société ,  si  elle  est  acquise ,  ce  qui  est  dénié  par  Ie  deman- 
deur ,  a  été  librement  prononcée  par  la  société ,  et  par  son  seul  fait ; 

Attendu  que  toute  la  correspondance ,  émanée  tant  du  demandeur 
que  des  défendeurs ,  prouve  que  Ie  demandeur  a  toujours  été  consi- 
déré  comme  engagé ,  et  qu'il  n'a  manifesté  l'intention  de  renoncer  k 
sa  convention  que  s'il  parvenait  k  trouver  un  autre  emploi ,  ce  qui  ne 
s'est  pas  réalisé  ; 

Attendu  qu'il  n'a  pas  non  plus  manqué  a  ses  engagements ,  que 
jamais  il  n'y  a  eu  de  la  part  des  défendeurs  une  mise  en  demeure  a 
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ce  sujet  conlrele  demandeur ;  que  Ie  19  mai  1874,  les  défendeurs  lui 
ont  adressé  une  série  de  reproches ,  mais  que  Ie  demandeur  a  immé- 
diatement  répondu  en  réfutant  tous  les  faits  allégués ,  et  les  défendeurs 
n'ont  plus  insisté ; 

Attendu  que  Ie  fait  par  \e  demandeur  d'aller  s'établir  a  Bruxelles 
ne  peut  pas  davantage  ètre  considéré  comme  impliquant  renonciation 
a  ses  droits,  ni  manquement  a  ses  engagements^  puisqu'il  est  constant: 

1®  Que  sa  présence  continue  a  Boom  était  inutile,  parce  que  la 
fabrique  ne  travaillait  pas  ; 

2o  Qu'avant  de  s'établir  k  Bruxelles ,  il  a  écrit  aux  défendeurs  qu'il 
allait  momentanément  s'établir  k  Bruxelles ,  et  qu'il  restait  a  leur 
disposition  pour  toute  besogne  utile  ; 

3»  Que  les  défendeurs  n'allèguent  pas  qu'ils  aient  jamais  appelé  en 
vain  Ie  demandeur ,  qu'ils  ne  pretendent  même  pas  que  la  présence 
du  demandeur  a  Boom  fut  nécessaire  ; 

Que,  si  dans  ces  circonstances,  il  a  demandé  son  inscription  sur  les 
registres  de  la  population  k  Bruxelles  (St.  Gilles,)  cela  n'a  aucune 
importance ,  et  cela  ne  Tempêchait  pas  de  retourner  a  Boom  aussi 
souvent  que  ses  fonctions  Ie  demandaient ,  et  même  d'aller  y  habiter , 
si  c'était  nécessaire ,  et  d'y  reprendre  une  inscription  sur  les  registres 
de  la  commune  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  donc  droil  a  ses  appointements  jus- 
qü'au  6  avril  1876 ,  a  raison  de  fr.  5000  par  an ,  depuis  Ie  1'  juillet 
1874,  soit  fr.  8416.67; 

II.  —  Accessoires  (fr.  354.19)  : 

Attendu  que  ces  postes  sont  reconnus  ètre  dus  par  les  défendeurs  ; 

III.  —  Bénéfices  (fr.  10.000). 

Attendu  qu'il  est  constant  que  la  sucrerie  de  Boom  n'a  jamais  fait 
que  des  pertes  ; 

Attendu  que,  d'après  la  convention  relatée  plus  haut,  il  était  stipulé 
que  Ie  demandeur  jouirait  ^  de  5  pour  cent  dans  les  bénéfices  nets  de 
la  société  dans  les  termes  stipulés  au  contrat  de  société,  »  c'est-éi-dire 
calculés  sur  Ie  bilan  arrèté  au  1'  avril  de  chaque  année ; 

Attendu  qu'il  n'a  donc  droit  a  rien  puisqu'aucun  benefice  n'a  été 
fait ,  et  qu'il  est  même  inutile  de  se  demander  si  des  bénéfices  auraient 
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pu  êlre  réalisés  et  par  la  faule  de  qui  ils  ne  Toni  pas  élé ,  puisque  son 
droil  k  desbénéfices  était,  d'après  les  termes  mêmes  de  la  convenlion, 
subordonné  a  la  réalisation  efifective  de  bénéfices  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  rejelant  toutes  fins  contraires ,  condamne  les  défen- 
deurs  k  payer  au  demandeur,  k  til  re  d'appointements  et  accessoires, 
fr.  8770.86  (buit  mille  sept  cent  septante  francs  et  86  cent.,)  avec  les 
interets  judiciaires  et  la  moitié  des  dépens;  condamne  le  demandeur 
k  la  moitié  des  dépens ,  et  déclare  le  préseht  jugement  exécutoire 
nonobstant  appel  et  sans  caution. 

DuiO  Mars  i816,  —  2®  Ch.  —  MM.  Coosemans,  Psomadès, 
Ceulemans,  juges.  —  PI.  M®»  Cuylits  et  Selb. 


4 o  LOUAGE  D'OUVRAGE  ET  D'INDUSTRIE.  —  GOMMIS.  —  RENVOI 
NON  JUSTIFIÉ.  —  ACCEPTATION  DU  RENVOI.  —  ABSENCE  DE 
PROTESTATION  IMMÉDIATE.  —  MONTANT  DE  L'INDEMNIÏÉ.  - 
20  LOUAGE  D'OUVRAGE  ET  D'INDUSTRIE.  —  GOMMIS.  —  DÉPART 
NON  MOTIVÉ.  —  MISE  EN  DEMEURE. 

i^  Lindemnité  a  allouer  d  un  commis  renvoyé  de  so7i  em- 
ploi  brusquement  et  sans  motifs,  varie  suivant  les  dr- 
constances  :  elle  sera  nécessairement  moindre^  lorsque  le 
commis  est  parvenu  d  se  placer  immédiatement  ailleurs, 
(P^  espèce)  *. 

Le  commis  n'a  droit  d  des  dommages-intéréts  que  sHl  a 
protesté  contre  son  patron  immédiatement  après  le  ren-- 
voi  :  sHl  attend  que  le  patron  Vait  remptacé  par  un 
autre  commis  j  il  est  censé  avoir  accepté  le  renvoi, 
(S™®  espèce), 

2^  Le  commis  qui  quitte  son  patron  brusquement  et  sans 
motifs,  s' exposé  d  des  dommages-intércts. 


1 


Cotnp.  Jug.  Anvers ,  8  janvier  1875  (Jurispr.  1875 , 1 ,  39). 
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Ceux-ci  ne  sont  encourus  que  si  Ie  patron  a  sommé  Ie 
commis  de  rester^  ils  ne  sont  pas  düs  si  Ie  patron  ren- 

0 

voie  séance  tenanle  Ie  commis,  {3"^^  espèce). 

PREMIÈRE  ESPÉGE. 
(M.  BERLO  CONTRE  HALL  DYKE  &  HALL). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  2  novembre  1875 ,  enregistré  ,  tendant 
au  paiement  d'une  indemnité  de  frs.  625,  pour  renvoi  inlempeslif  du 
demandeur  de  ses  fonctions  de  commis  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  été  renvoyé  Ie  1  novembre  1875  par 
les  défendeurs,  etqu'il  a  immédiatement,  par  Texploit  de  citation  du 
2  novembre ,  protesté  contre  ce  renvoi ,  et  sommé  les  défendeurs 
d'avoir  a  continuer  Fengagement  jusqu'a  la  fin  de  Tannée ,  soit  jus- 
qu'en  février  dernier  1876  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  n*ont  rien  répondu  a  cette  sommation 
et  n'y  ont  pas  obtempéré  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  que  Ie  renvoi  a  été  motivé 
par  divers  faits  de  négligence  et  d'indélicatesse  du  demandeur ,  faits 
dont  ils  offrent  la  preuve  par  témoins  ; 

Attendu  que  ce  mode  de  preuve  n*est  pas  admissible  :  i^  parce  qu*il 
n'est  pas  permis  de  prouver  par  témoins  contre  Ie  contenu  aux  actes 
écrits  (art.  1341  Code  Civil) ;  or  les  défendeurs  reconnaissent  avoir 
délivré  au  demandeur  un  écril  attestant  que,  pendant  tout  Ie  temps  qu*il 
a  été  employé  chez  eux ,  Ie  demandeur  a  rempli  ses  devoirs  a  leur  sa- 
tisfaction ;  la  preuve  sollicitée  tendrait  a  établir  la  fausseté  d*une 
déclaration  émanant  d*eux-mémes,  ce  qui  n'est  évidemment  pas 
admissible  ; 

2^  Parce  que  les  défendeurs  auraient  dü  formuler  leurs  sujets  de 
reproches  par  écrit  au  moment  mème  oü  les  faits  se  sont  prétendü- 
ment  produits  ;  ils  n*ont  qu'a  se  reprocher  a  eux-mèmes  de  n'avoir 
pas  agi  ainsi  ; 

Attendu  qu'une  somme  de  frs.  300  est  suffisante  pour  réparer  Ie 
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(iomiifiiage  all^ë  par  Ie  deniandeur  qui',  d'après  raffirmation  non 
conlredite  des  défendeurs ,  a  trouvé  uii  aulre  eraploi  imtoédiatettiènt 
après  son  renvoi ; 

Par  ces  motifs  , 

Le  Tribunal  condamne  les  défendeurs  a  payer  au  demandeur  frs. 
300  d'indemnité  avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens.  Déclare  le 
présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  el  sans  caution. 

Du  i4  Avril  i816.  —  2«  Ch.  —  MM.  Goosemans  ,  Geulemans  , 
Van  de  Vin  ,  juges.  —  PL  M««  Bosmans  et  Selb. 

DEUXlÊME  ESPÊCE. 
(G.  DE  BEUKELAER  CONTRE  RICHARD  BERNS). 

Jugement. 

Vu  rèxploit  de  citatloh  au  15  avril  1876 ,  eriregistré  ,  tendant  au 
paiement  de  frs.  300  pour  appointements  et  de  frs.  45Ö  dé  domma- 
ges-intérèts  pour  renvoi  sans  nïotif ; 

Attendu  que  le  défendeur  pretend  que  cé  h'est  pas  lui  qui  a  reii- 
voyé  lé  demandeur ,  mais  que  cè  dernier  a  pris  rihitiölive  ét  ^*est 
volontairèment  retiré  lê  6  avril  dérriieir ; 

Attendu  que  si  mème  le  deniandeiir  êtablissait  ce  qü'il  ofTre  de 
proüver ,  c'est-a-dire  que  le  défendeur  lui  a  donné  son  congé ,  il  fau- 
drait  encorè  qu'il  füt  établi  que  le  demandeur  n'a  pas  accepté  ce 
congé ;  or ,  il  résulte  des  circonstances  que  le  demandeur  n'a  pas  fait 
d'objéctions  èii  tenijps  utile  ,  puisqu'il  a  attendu  9  jours  avant  de 
faire  sa  première  protestation  contre  son  renvoi ;  et  il  est  de  principe 
que  les  dommages-intérèts  lïe  sont  düs  que  depuis  la  mise  en  de- 
meüre  ;  celle-ci  étant  venue  lorsque  le  défendeur  avait  déjè  pourvü 
au  remplacement  du  demandeur ,  il  n'y  avait  plus  lieu  d'y  satisfaire ; 
au  rèsle ,  l'exploit  de  citation  ne  contiènt  mème  pas  une  véritable 
mise  en  denieure ,  mais  reclame  direclement  des  dommages-intérêts ; 

Attendu  quele  défendeur  offre  de  payer  frs.  159.02  pour  débours 
et  appointements  du  mois  de  mars,  mais  qu'il  doit  payer  en  outre  jus- 
qu'au  6  avril ,  soit 'frs,  30 ,  ensemble  frs.  ^89. 02  ; 
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Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condamne  Ie  défendeur  a'  payer  ati  demandeur  frs. 
180.02,  avec  lés  interets  judiciaires  ,  et  le  tiers  dés  dépens.  Déclare 
le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  29  Mai  1816.  —  2°>«  Ch.  —  MM.  Coosemans  ,  Geulemans 
et  Van  de  Vin,  juges.  — PI.  M^»  Dumont  et  Vrancken. 

TROISIÈME  ESPÈCE. 
(M.  STURM  CONTRE  B.  WALTHER). 

Jugement. 

Vu  Texploit  de  citation  du  2  septembre  1875 ,  enregistré  ,  tendant 
au  paiement  de  frs.  250  pour  appointements  du  mois  d'aoüt  1875 ; 

Attendu  qu'iï  est  reconnu  que,  le  28  aoüt ,  le  demandeur  fit  savoir 
au  défendeur  qu'il  avait  accepté  un  engagement  k  Liverpool  pour  le 
1  octobre  suivant,  et  qu*il  offrait  de  rester  chez  le  défendeur  jusqu*a 
fin  septembre ; 

Attendu  que  le  défendeur  le  renvoya  immédiatement  en  refusant 
de  lui  payer  les  appointements  du  mois  d'aout  qui  était  a  peu  prés 
écoulé  ; 

Attendu  que  ce  refus  de  paiement  n'est  pas  justifié  ;  que  si  le  défen- 
deur trouvait  que  le  délai  lui  laissé  pour  remplacer  son  commis  était 
insuftisant,  il  aurait  du  mettre  celui-ci  endemeure  de  rester  plus  long- 
temps ,  le  conserver  en  attendant  dans  ses  bureaux ,  et  lui  réclamer 
des  dommages-inlérêts  le  cas  échéant ; 

Mais  que  le  congé  donné  volontairement  par  le  défendeur  le  28 
aoüt ,  ne  libère  pas  celui-ci  de  Tobiigation  de  payer  les  appointements 
échus  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condamne  le  défendeur  a  payer  au  demandeur  fr.  250 
pour  appointements  avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens.  Déclare 
le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  23  Juin  iSld.  —  2«  Ch.  —  MM.  Lambrechts  ,  Gevers, 
Èruvnseraede,  juges.  —  PI.  M«»  De  Kinder  et  Bernays. 
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CHARTE-PARTIE.  -  TONNAGE  EN  LOURD  GARANTI.  —  DÉFAUT 
DE  VÉRIFICATION  DU  TONNAGE,  A  L'EMBARQUMENT  ET  AU 
DÉBARQUEMENT.  -  MARGHANDISES  LOURDES  ET  DE  CUBAGE. 

Laffréteur  n'est  pas  recevable  d  réclamer  des  dommages- 

interets  pour  deficit  dans  Ie  tonnage  garanti  par  Ie  ca- 

pitaine  : 
i^  Quand  Vaffréteur  n'a  pas  fait  constater  Ie  tonnage  d 

V embarquemenl  *. 
2^  Quand  Ie  destinataire  ne  Va  pas  fait  davantage  au  dé- 

harquement.  ^ 
5^  Quand  Ie  chargement  se  compose  de  marchandises  lourdes 

et  de  cubage  dans  une  proportion  inconnue, 

(GAPITAINE  ADDIGKS  CONTRE  BUNGE  &  Co,  ET  BENITÈS  &  Co 
CONTRE  GAPITAINE  ADDIGKS  ET  BUNGE  &  Co.) 

JUGEMENT. 

Vu  1'exploit  de  citation  du  4  novembre  1875 ,  enregistré,  tendant 
au  paiemeni  de  fr.  3408.93  pour  solde  de  fret,  demande  réduite  a 
fr.  2824.34; 

Vu  la  requête  et  Texploit  d'intorvention  de  Benitès  &  Qo  du  8  no- 
vembre 1875  ,  enregistrés,  tendant  a  faire  débouter  Ie  capitaine 
Addicks  de  son  action  contre  Bunge  &  Co  ; 

Attendu  qu'il  est  stipulé  par  la  convention  d'affrétement  que  Ie 
navire  Aeolus,  commandé  par  Ie  demandeur,  avait  une  portee  d'environ 
250  tonneaux  de  lourd ,  et  qu*il  était  affrété  a  Benitès  &  Co  pour  un 
plein  chargement  de  cuirs  salés,  os  et  cornes ,  moyennant  un  fret  en 
bloede  4001ivres ; 

*  Voirjugcments  An vers  du  28  avril  4864  et  du  6  mai  4864  (Jurispr.  4864, 
I,256>. 

*  Voir  arrêt  i3ruxelles  du  22  janvier  4869  (Jwrispr.  4869,  1,47),  confirmant 
jugement  Anvers  du  29  juillet  4867  (Jurispr.  4867 ,  1 ,  224),  jugemenl  Anvers 
44  février  4863  {Jurispr.  4863 ,  1 ,  292). 
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Attendu  que  les  défendeurs  Bunge  &  C^,  destinataires  de  la  cargaison, 
et  les  intervenants  Benitès  ScC'*  soutiennent  que  la  portee  du  navire 
n*est  que  de  152  tonneaux  de  lourd  ,  et  qu'ils  veulent  réduire  Ie  fret 
enproportion  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  soutient  que  la  réclamation  des  défen- 
deurs ne  peut  être  accueillie  1»  parce  que  les  affréteurs  n'ont  pas  fait 
constater  Ie  prétendu  deficit  au  port  d*embarquement ;  2^  qu'ils  ne 
Tont  pas  fait  constater  lors  du  débarquement  k  Anveirs ,  et  3^  que  Ie 
demandeur  dénie  Ie  deficit  qui  n'est  pas  établi ; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  Ie  chargement  se  composait  de  mar- 
chandises  lourdes  et  de  marchandises  légères,  et  que  ni  Ie  poids  ni  Ie 
volume  des  unes  et  desautres  n'ont  été  constatés,  ni  a  Tembarquement, 
ni  au  débarquement ;  que  les  connaissements  relataient  simplement 
Ie  nombre  des  peaux ,  des  os  et  des  comes  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  se  sont  contentés  de  protester  de  deficit 
contre  Ie  demandeur  au  port  d'embarquement ,  sans  prendre  aucune 
mesure  pour  faire  établir  la  capacité  réelle  du  navire ; 

Attendu  que,  de  plus,  les  destinataires  se  sont  abstenus  de  faire  pro- 
céder  a  la  vérification  du  tonnage  du  navire  a  Anvers  au  débarque- 
ment ;  qu'ils  soutiennent  cependant  que  Ie  poids  des  marchandises 
débarquées  n'excédait  pas  152  tonneaux  ; 

Attendu  que  cette  allégation  n'a  aucune  relevance  dans  1'espèce 
parce  que  i^  Ie  poids  n'a  pas  été  contradictoireraent  constaté  avec  Ie 
capitaine  au  débarquement  ;  2'>  ce  poids,  füt-il  reconnu  par  les  deux 
parties  ,  ne  pourrait  servir  de  base  au  calcul  de  la  capacité  en  lourd 
du  navire,  parce  que,  parmi  les  marchan.lises  débarquées,  il  y  en  avait 
de  lourdes  et  de  légères  (os  et  comes)  dans  une  proportion  inconnue  ; 
3°  parce  que  Ie  poids  des  marchandises  embarquées  se  modifie  par  Ie 
dessèchement  des  peaux  ,  et  par  la  perte  du  sel  au  débarquement ; 

Attendu  enfin  que  les  destinataires  n'ayant  pas  fait  établir  la  capacité 
réelle  du  navire  a  Anvers  ,  la  preuve  de  leur  allégation  de  deficit  est 
devenue  impossible  ;  et  comme  cette  preuve  leur  incombait  dans 
l'espèce ,  leur  réclamation  manque  de  base  ; 

Attendu  que  vainement  les  défendeurs  argumentent  d'une  décla- 
ration  du  courtier  du  capitaine  ;  que  cette  déclaration  n'a  pas  la  portee 
qu'on  luiattribue  et  ne  constitue  pas  une  reconnaissance  de  Texacti- 
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tude  du  compte  de  fret  dressé  par  les  défendeurs ,  puisque  Ie  cour- 
tier dit  formellement  qu*il  n'accepte  la  somme  offerte  que  sous  ré- 
serve de  tous  droits  pour  Ie  solde  du  fret  en  contestation ; 

Attendu  que  la  déclaration  faite  par  Ie  capitaine  dans  un  protet 
enregistré,du  11  octobre  1875,  qu'il  n'aurait  pas  garanti  la  capacité 
de  250tonneaux  de  lourd,  et  que  Ie  poids  indiqué  n'est  que  très-ap- 
proximatif ,  ne  constitue  pas  davantage  une  reconnaissance  de  la  portee 
insufüsante  de  son  navire  ;  que  si  même  on  pouvait  y  voir  un  com- 
mencement  de  preuve  en  faveur  des  défendeurs ,  il  appartenait  a  ces 
derniers  de  completer  la  preuve ,  ce  qu*ils  n'ont  pas  fait ; 

Attendu  que  la  demande  de  fr.  2824.34 ,  formant  Ie  complément 
du  fret  en  bloc  de  400  livres  stipulé ,  n'est  pas  autrement  contestée  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condamne  Bunge  &  G<>  a  payer  au  demandeur 
fr.  2824.34,  a  titre  de  solde  de  fret  stipulé,  avecles  interets  judiciaires 
et  les  dépens.  Gondainne  les  intervenants  aux  dépens  de  l'interven- 
tion ,  et  déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  , 
mais  moyennant  caution. 

Du  iS  Mars  1876.  —  2«  Gh.  —  MM.  Lambrechts  ,  Pecher  , 
Havenith,  juges.  —  PI.  M«*  Vrancken  et  Bernays. 


SOCIÉTÉ.  —  ABSENCE  D'ACTE.  —  RESPONSABILITÉ.  —  TIERS. 

L' absence  d'un  acte  de  société  ne  peut  pas  être  invoquée  par 
un  associécontre  les  tiers,  même  si  en  contractant  ilsont 
ignoré  Vexistence  de  cette  société  de  fait. 

Analyse  de  faits  etcirconstancesprouvantla  société, 

(D"es  CLAESSENS  CONTRE  PH.  MATHUS  ET  D^es  E.  PIRARD.) 

Jugement. 

Vu  Texploit  de  citation  du  9  juin  1875 ,  enregistré ,  par  lequel  les 
demandeurs  citent  soljidaireinent  en  paiea)en,t  de  fr.  373,  pour 
livraisons  4e  bière  faites  au  café  de  la  Gité ,  la  D**®  Pirard  tenant  alors 
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eet  établissement  et  Ie  sieur  Mathus,  en  sa  qfüalitéd^associé  de  la 
DHe  pirard ; 

Attendu  que  Ie  siéur  Mathus  soutient  n^avoir  j'amais  été  rassocié 
de  la  demoisëlle  Pirard  ; 

Attendu  que,  d'après  Tart.  42  du  Code  de  commerce  aneien,  et 
les  art.  4  et  11  de  la  loi  du  18  mai  1873,  la  nullité  d'une  société 
résultant  de  Tabsence  d'acte  écrit  ou  du  défaut  de  publication  dé  Tacte 
ne  peut  jamais  êtreopposéeauxtiers,  quipeuventdoncen  argumenter 
lors  même  qu*en  contractant  ils  auraient  ignoré  Texistence  de  la 
société ,  car  les  articles  de  loi  cités  sont  généraux  et  ne  font  aucune 
distinction  ;  qu'il  n'est  donc  pas  nécessaire  de  se  demander  si,  en 
contractant  avec  la  demoisëlle  Pirard ,  les  demanderesses  ont  connu 
Ie  sieur  Malhus  et  la  qualité  qu'il  avait ; 

Attendu  que  Texistence  d'une  société  entre  les  deux  conléfendeurs 
est  constante  et  résulte  des  faits  suivants  : 

1<>  Les  deux  co-défendeurs  ont,  Ie  30  décembre  1872,  repris  conjoin- 
tement  Texploitation  du  café  de  la  Gité  avec  tout  ce  qui  Ie  garnissait 
peur  la  somme  de  fr.  12000,  empruntée  d*un  tiers  sous  garantie 
hypothecaire  fournie  par  Mathus ;  Ie  doublé  de  Tacte  de  cession  a  été 
regu  par  Mathus ,  et  n'a  jamais  été  en  possession  de  la  défenderesse  ; 

2<>  Les  défendeurs  ont  repris  conjointement  Ie  bail  de  Timmeuble , 
pour  continuer  Texploitation  d'un  café-estaminet ; 

3°  Dans  sa  correspondance  avec  la  défenderesse,  Mathus  argumente 
de  sa  qualité  d*associé,  notamment  Ie  öjuillet  1874,  il  dit :  «Si 
vous  ne  veniez  pas  ,  je  n'hésiterais  plus ,  je  ferais  enregistrer  mon 
acte  (de  société)  ;  y>  de  plus  ,  dans  une  instance  produite  devant  Ie 
présent  Tribunal ,  il  a  formellement  invoqué  sa  qualité  d'associé  a 
1'encontre  de  la  demoisëlle  Pirard  ; 

4®  Enfin,  Ie  4  juin  1875,  les  deux  codéfendeurs  ont  conjointement 
cédé  rétablissement  k  un  tiers ; 

Qu'il  résulte  de  tous  ces  faits  que  Ie  sieur  Mathus  est,  vis-a-vis  des 
tiers,  valablement  Fassocié  de  la  défenderesse  ,  et ,  comme  tel ,  soli- 
dairement  tenu  avec  el  Ie  des  dettes  sociales  ; 

Attendu  que  Ie  montant  de  la  demande  n'est  pas  contesté  ; 
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Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condamne  solidairement  les  deux  défendeurs  a  payer 
auX'demanderessés  fr.  373  avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens. 
Déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans 
caution. 

Du  Si  Décembre  1875.  —  2®  Ch.  —  MM.  Lambrechts  ,  Margue- 
RiE,  Faider,  juges.  —  PI.  Mös  O.  Leclercq  ,  Latoür  (Bruxelles) 
et  Segers, 


ioVENTE.  —  CONSENTEMENT.  —  NULLITÉ.  —CRÉDIT  CONFIRMÉ. 
2o  COMMISSIONNAIRE.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

i^  Est  nulle  lavente  f aüe  par  V intermediaire  d'un  commis- 
sionnaire ,  lorsque  les  parties  ne  sont  pas  d'accord  sur 
une  condition.  essentielle  {crédit  de  banque  confirmé), 
même  si  le  commissionnaire  a  annoncé  la  conclusion 
définitive  de  la  vente, 

2^  Si,  malgré  la  connaissance  d'un  désaccord  sur  les  condi- 
tions,  le  vendeur  s'obstine  d  vouloir  exécuter  la  vente, 
les  conséquences  de  cette  exécution  retombent  sur  lui  seul 
et  nepeuvent  alteindre  le  commissionnaire  intermediaire; 
surtout  lorsque  le  vendeur  a  écrit  au  commissionnaire 
que  si  Vacheteurneremplissaitpas  la  condition  demandée, 
il  se  considérerait  comme  déliédetoute  engagement. 

(PEIRANO  F.  ANTONIO  CONTRE  DAVID  VERBIST  &  G» 

ET  ERN.  VAN  DE  WIELE.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  2  octobre  1875,  enrégistré,  tendant  k  Texé- 
cution  d'une  vente  achat  de  8000  quarters  orge,  et  Texploit  d'avenir 
du  16  novembre  1875  enrégistré,  tendant  au  paiement  de  fr.  54,215 .97 
de  dommages-intérêts  pour  ï 'exécution  du  marché  ; 

Attendu  que ,  le  9  aoüt  1875 ,  le  défendeur  Van  de  Wiele  re^ut  des 
défendeurs  David  Verbist  &  C^  une  offre  d'achat  de  8000  quarters 
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orge  ,  offre  qu'il  transmit  Ie  même  jour  au  demandeur ;  que  Ie  lende- 
main  10 ,  Van  de  Wiele  regut  réponse  de  ce  dernier  qui  acceptait 
Toffre  ;  et  que,  Ie  11  aoüt,  Van  de  Wiele  confirmait  a  David  Verbist 
&  Go  Ie  marché,  ajoutant  Paiement  dS  moi&  contre  documenis  ; 

Que,  Ie  même  jour ,  David  Verbist  &  G®  répondirent  :  «  Nous  niar- 
chons  d'accord...  Il  est  bien  entendu  que  Ie  paiement  se  fera  en 
traites  sur  nous  a  3  mois  des  documents  ;  »  que  Ie  12  aoüt ,  Ie  deman- 
deur réclamait  a  Van  de  Wiele  la  confirmation  d'un  crédit  de  banque, 
et,  Ie  13  aoüt,  il  ajoutait  par  dépêche  :  «  Sans  ouverture  immédiate 
crédit ,  puis  pas  rester  engagé ,  »  ce  qu'il  confirmait  par  lettre  Ie 
même  jour  dans  ces  termes  :  autrement  je  me  tiendrai  lihre  de  tout 
engagement  ; 

Que,  Ie  14  aoüt ,  David  Verbist  &  G® ,  ayant  regu  communication  de 
cette  dépêche  du  13 ,  télégraphièrent  au  demandeur :  Confirmons 
crédit  ouvert  chez  nous  coïitre  documents ,  mais  Ie  demandeur  ne 
voulut  pas  accepter  ce  crédit ,  il  en  voulait  un  chez  un  tiers  banquier , 
ce  qu'il  fit  savoir  a  Van  de  Wiele ,  Ie  15  aoüt ; 

Que,  Ie  14  aoüt ,  Van  de  Wiele  avait  écrit  au  demandeur  que  s'il 
refusait  les  traites  de  David  Verbist  &  G<> ,  Taffaire  était  annulée ,  et 
Ie  16  aoüt ,  il  téléjjraphia  au  demandeur  que  Taffaire  était  annulée  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  cette  correspondance  que  jamais  David 
Verbist  &  G^  n'ont  pris  Tengagement  de  faire  confirmer  un  crédit  de 
banque ;  que,  dans  tout  Ie  cours  des  pourparlers  avec  Van  de  Wiele, 
il  n'en  a  pas  été  question  avant  Ie  14  aoüt ,  comme  ce  dernier  Ta  re- 
connu  lui-même  Ie  17  aoüt  au  demandeur ; 

Attendu  que  David  Verbist  &  G^  avaient  donc  incontestablement 
Ie  droit  d'annuler  TafFaire ,  si  Ie  vendeur  exigeait  comme  condition 
essentielle  un  crédit  de  banque  confirmé ;  Or  Peirano  a  fait  savoir  qu'il 
ne  pouvait  pas  rester  engagé  sans  crédit  de  banque ,  c'est-è-dire  que 
lui-même  considérait  Ie  marché  comme  nul  dans  cette  éventualité ; 

Que  non  seulement  donc  David  Verbist  &  G<>  pouvaient  annoncer 
qu'ils  refusaient  de  donner  suite  au  marché ,  mais  cette  annulation 
resul  tait  de  plein  droit  du  refus  de  donner  Ie  crédit,  et  ce  aux  termes 
des  paroles  de  Peirano  lui-même  ; 
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Que  Ie  demandeur  ne  peut  donc  réclamer  aucuns  domipages-inté- 
rêts  contre  David  Verbist  &  G® ; 

Quant  k  Van  de  Wiele  : 

Attendu  ^  comme  on  vient  dele  voir,,que  Ie  demandeur  avait  lui- 
même  manifesté  Tintention  d'abandonner  Ie  marché ,  si  on  ne  lui  four- 
nissait  pas  un  crédit  de  banque ;  qu'a  ce  moment  donc ,  il  laissait 
aux  acheteurs  ie  choix  entre  la  confirmation  du  marché  moyen- 
nant  crédit  de  banque ,  ou  Tannulation  pure  et  simple ;  que  les 
défendeurs,  en  choisissant  ce  dernier  parti ,  n'ontdoncpupréjudicier 
au  demandeur  ; 

Que  Ie  demandeur  argumente  d'une  instruction  générale  qu'il  avait 
donnée  anterieurement  k  Van  de  Wiele ,  et  d'après  laquelle  tout 
acheteur  devait  fournir  un  crédit  confirmé ;  mais  il  est  a  remarquer  : 
lo  Que  si  Van  de  Wiele  s'était  conforme  a  cette  instruction ,  David 
Verbist  &  C^  n'auraient  pas  conclu  Ie  marché ,  comme  il  résulte  de  la 
correspondance  postérieure  ;  que  l'annulation  subséquente  replagait 
donc  les  parties  dans  la  mème  situation  que  si  Ie  marché  n'avait  pas 
été  conclu;  2^  qu'au  reste ,  cette  obligation  pour  les. acheteurs  de 
Peirano  de  fournir  un  crédit  confirmé ,  n'était  pas  tellement  absolue 
qu'il  n'y  dérogeat  pas  quelquefois  ;  or ,  Ie  défendeur  Van  de  Wiele 
a  pu  croire  a  une  de  ces  dérogations  en  considération  de  la  position 
des  acheteurs ;  Ie  demandeur  avait  au  reste  confirmé  la  vente  Ie 
10  aoüt  en  se  référant  aux  conditions  de  roffre,et  Toffre  ne  parlaitpas 
de  crédit ;  3^  enfin ,  comme  on  vient  de  Ie  voir ,  Peirano  avait,  Ie 
13  aoüt ,  consenti  aannuler  simplement  la  convention,  en  cas  de  non 
confirmation  de  crédit ; 

.  Que  Taction  n'est  donc  pas  fondée  non  plus  contre  Van  de  VViele  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déboute  Ie  demandeur  de  son  action  et  Ie  condamne 
aux  dépens. 

Du  6  Juin  1876.  —  2®  Gh.  —  MM.  Goosemans  ,  Gevers  ,  Bruyn- 
SERAEDE,  juges.  —  PI.  M®»  J.  Jacobs,  De  Kinder  et  Vrancken. 
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DE  LA  COMPÉTENCE  DES  TRIBUNAUX  BELGES  A  L'ÉGARD  DES 
GOÜVERNEMENTS  ET  DES  SOUVERAINS  ÉTRANGERS.  —  EXÉ- 
CUTION  DES  JUGEMENTS.  -  SAISIES  K 

Le  21  seplembre  1876,  M.  Ie  Président  du  tribunal  deCommerce 
d'Anvers  rendait  une  ordonnance  par  laquelle  il  autorisait  de  saisir- 
arrêter  a  charge  du  gouvernement  Turc  une  parties  de  canons  Krupp, 
expédiés  d'Essen  :  le  saisissant  réclamait  des  dommages-intérêts  du 
gouvernement  Turc ,  pour  inexécution  d**une  convention  passée 
entre  lui  et  le  représentant  du  gouvernement  Ottoman.  Le  18  oclobre 
une  seconde  ordonnance  de  saisie  était  rendue  en  faveur  d*une  autre 
personne ,  se  prétendant  également  créancière  de  ce  gouvernement. 

Ces  saisies  peuvent-elles  ètre  validées  et  les  trihunaux  Belges 

*  A  consulter  sur  celle  question  : 

Fèlix  et  Demangeat,  §  212  et  notos,  p.  418. 

Arrêt  de  cassulion  de  France  du  22  janvier  4849  avec  notes  :  Dalloz,  Pér. 
4849.  L5. 

Dalloz  Alph.,  V'«  Droit  civil  n»»  295  et  suivants  et  Agent  diplomalique, 
«o»  105  et  suivants. 

Heffter  (Droit  international  public),  Livre  I,  §  53,  VI  et  §  54. 

Arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  80  décembre  1810,  et  le  réquisitoire  du 
procureur-génèral  De  Fernelmont,  {Pasic.  4841 ,  II,  33). 

Le  Journal  de  Droit  International  privé ^  de  Paris,  reproduit  plusieurs  dé- 
cisions  sur  la  quebtion  ,  entre  autres  : 

Arrêt  de  la  Cour  de  chancellerie  d'Angleterre  du  6  novembre  4874,  et  du 
27  mai  1869;  arrêt  de  la  Haute  Cour  d'amirauté,  du  7  mai  4873  {Journal  de  Dr, 
Int. ,  4875,  p.  25,  4876,  p.  425  et  4874,  p.  36.) 

A  Consulter  aussi  lesiiombreux  renvois  qu*on  trouve  dans  les  sources  ci-dessus 
citées. 

Bluntschli,  Droit  International  codifié,  traduction  Lardy,  4876,  art.  435  et 
suivants. 

Voici  les  articles  consacrés  par  M.  Bluntschli  a  la  question  qui  nous  occupe  : 

Art.  135.  —  Dans  le  but  de  sauvegarder  Tindépendance  des  souverains  étran- 
gerseten  général  des  personnes  qui  représentent  un  état  en  pays  étrangar,  on 
admet  la  fiction  qu'ils  sont  hors  du  territoire  étranger  et  dans  Ia  méme  position 
que sils  avaient  pu  emporter  leur  patric  avec  eux. 

(Remarquons  que  eet  art  iele  ne  s'occupe  que  des  souverains  et  de  leurs  repré- 
sentants ,  qui  se  Irouvent  en  pays  étranger.) 

90 
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ont'ils  compétence  pour  connaUre  des  contestatians  dans  lesqueltes 
un  gouvernement  étranger  est  intéresse  ,  et  pour  ordonner  Vexécu- 
tion  de  leurs  décisions  sur  des  hiens  appartenant  ace  gouvernement? 

Comme  cette  question  a  été  résolue  en  sens  divers  et  par  les  auteurs 
et  par  les  tribunaux  des  différents  pays ,  nous  nous  proposons  de 
Texaminer  avec  quelque  détail. 

Pour  bien  circonscrire  Ie  debat  >  et  pour  éviter  Ie  vague  qui  pré- 
side  trop  souvent  aux  discussions  sur  des  principes  du  Droit  Inter- 
national ,  nous  nous  placerons  exclusivement  au  point  de  vue  Beige ; 
nous  examinerons  s'il  y  a  un  texte  de  ]oi  ou  un  principe  obligatoire 
qui  dénie  k  nos  Tribunaux  la  connaissance  des  contestations  entre 
un  Beige  et  un  gouvernement  étranger. 

Art.  139.  —  Les  tribunaux  n*aatorisent  dans  la  règle,  aucune  action  civile ,  et 
spécialement  aucune  poursuite  pour  detles ,  contre  les  personnes  jouissant  de 
rezterritorialité.  Us  ne  peuvent  prononcer  contre  elles  ni  contrainte  par  corps  ui 
saisie. 

Art.  140.  —  Les  tribunaux  civils  sont  exceptionnellement  compétents  :  a)  Lors- 
que  c*est  devant  eux  que  la  deroande  devait  étre  formée ,  dans  Ie  cas  oü  la  per- 
sonne  exterritoriale  demeurerait  réellement  a  Tétranger ,  et  lorsque  Ie  jugement 
peut  étre  exécuté  sans  porter  atteinte  a  Tindépendance  et  a  la  dignité  de  Tétat 

étranger  ;  c*est  en  particulier  Ie  cas  des  actions  réelles Dans  les  cas  excep* 

tionnels  ci-dossus,  on  devra  éviter  toutes  les  mesures  (contrainte  par  corps^  etc.) 
pouvant  porter  atteinte  aux  bonnes  relations  entre  états  ;  Texécution  des  juge- 
ments  devra  étre  restreinte  k  la  fortune  du  condamné.  » 

Le  texte  de  ces  articles  (art,  140,  a)  seinble  approuver  notre  solution ,  puisqne 
en  vertu  de  Tart.  14  Code  civil  et  des  autres  articles  cités  plus  loin,  les  tribunaux 
Belges  sont  compétents  dans  toute  contestation  interessant  un  Beige  et  un  étran- 
ger, méme  si  ce  dernier  ne  réside  pas  en  Belgique. —  M.  Bluntschli  agoute 
cependant  en  note  sous  ce  demier  article  :  La  tendance  moderne  en  matière  de 
poursuites  pour  dettes  est  incontestablement  de  refuser  aux  tribunaux  un  droit 
quelconque  de  juridiction  sur  les  souverains  étrangers  et  leurs  envoyés  diplo- 
matiques. 

Mais  le  savant  profes£eur  de  Heidelberg  a  soin  lui-même  de  nous  mettre  en 
garde  contre  les  solutions  qu'il  donne  (voir  Introduction,  p.  2  et  ss.),  en  faisant 
remarquer  qu'une  vèritable  législation  internationale  fait  défaut ;  que  certains 
principes  seulement  sont  revétus  de  Tautoiité  nécessaire,  ce  sont  ceux  qui  sont 
formules  en  lois  ;  enfin  que  son  seul  but  est  de  formuler  les  idée$  actuelles  da 
monde  ei vilisé.  G.  S. 
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L'art.  44  du  Code  civil  porte  que  Tétranger  pourra  étre  tiié  devant 
nos  Tribunaux  pour  toutes  obligations  contractées  envers  un  Beige. 
—  La  loi  du  25  mars  1876  va  même  plus  loin ,  et  dans  ses  art.  52  et 
53/  elle  énumère  une  série  de  cas  dans  lesquels  un  étranger  peut  citer 
un  étranger  devant  un  Iribunal  Beige  ;  elle  précise  quels  sont  les 
tribunaux  Belges  qui  sont  compétents  lorsqu'un  étranger  est  eu 
cause ,  et  elle  confirme  Ie  principe  déja  mentionné  dans  Tart.  3  du 
Code  civil ,  qu'en  matiëre  immobilière ,  les  tribunaux  Belges  sont 
compétents ,  même  entre  étrangers.  Enfin  dans  son  article  54  elle 
ajoute  que  les  tribunaux  Belges  ne  peuvent  jamais  d'office  déclinar 
leur  compétence ,  mème  si  les  deux  parties  sont  étrangëres  et  n'ont 
aucun  intérêt  k  plaider  en  Belgique. 

Le  principe  qui  ressort  de  ces  dispositions  est  clair  et  incontestable  : 
les  tribunaux  Belges  sont  compétents  en  toutes  matières ,  a  moins 
d'exception  expresse  inscrite  dans  la  loi. 

Or  existe-il  un  texte  qui  porte  une  exccption  k  ces  articles  de  loi  ? 
Pouvons-nous  trouver  une  dérogation  k  la  règle  ?  Celte  exception 
n'est  écrite  dans  aucune  loi  Beige ,  nous  défions  qui  que  ce  soit  de 
lïndiquer.  —  Est-elle  inscrite  dans  un  traite  international ,  dans  les 
traites  de  Vienne  de  1815  ou  dans  ceux  de  Londres ,  d'avril  1839  ? 
Pas  un  mot  de  cette  matiëre  pas  plus  dans  ces  traites  que  dans  au- 
cun autre. 

Nous  pourrions  clore  ici  notre  dissertation  ,  et  répondre  avec  assu- 
rance  et  certitude  que  les  tribunaux  Belges  sont  compétents  aussi 
bien  en  ce  qui  concerne  les  gouvernements  étrangers ,  que  les  par- 
ticuliers  étrangers ,  puisque  la  généralité  des  termes  de  la  loi  ne  com- 
porte  aucune  exclusion.  Lorsqu'on  a  pour  soi  un  texte  de  loi  clair  et 
formel ,  dont  le  sens  n'est  pas  dout'eux  ,  il  ne  peut  étre  quéslion  d'en 
altérer  le  sens ,  sous  prétéxle  dlnterprétation ,  ni  de  créer  des  ex- 
ceptions  que  le  législateur  n'a  pas  prévues.  Ce  n*est  pas  lè  interprêter 
la  loi,  c'est  la  violer ,  et  nous  ne  comprenons  pas  cómment  la  Cour 
de  Cassation  de  France  ait  pu  dire ,  dans  un  arrêt  du  22  janvier  1849 
(dont  nous  nous  occuperons  plus  loin)  qu'en  appliquant  les  principes 
ci-dessus ,  la  Cour  d*appel  de  Pau  avait  violé  Tarlicle  14  du  Code 
civil !  C'est  la  Cour  de  Cassation  qui  violait  la  loi  en  supprimant  du 
Code  Tart.  14  invoqué. 
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Mais,  dit-on,  Ie  juge  doit  quelquefois  suppleer  a  la  loi,  il  y  a 
nécessairement  des  points  que  Ie  législateur  n'a  pas  prévus ,  el  alors 
Ie  juge  peut  recourir  a  des  régies  et  des  principes  non  inscrits  dans 
la  loi.  Nous  répondrons  qu*il  ne  s'agit  nullement  ici  d'une  question 
non  prévue  par  Ie  législateur ,  et  il  faudrait  plus  que  de  la  bonne 
volonté  pour  prétendre  que  ^es  textes  de  loi  cilés  ci-dessus  n'ont  rien 
de  commun  avec  la  question  posée  :  la  casuistique  la  plus  sublile  ne 
parviendrait  pas  a  faire  ce  tour  de  prestidigitalion.  Si  Ie  juge  ajoute 
a  la  loi ,  OU  en  retranche,  sous  prétexte  de  silence  ou  d'obscurité ,  il 
sort  de  son  róle,  il  empiéte  sur  Ie  pouvoir  législatif,  il  crée  a  sa  fantai- 
sie  une  loi  et  abroge  la  loi  véritable,  il  juge  la  loi  :  non  de  legibus, 
sed  secundum  leges  judicandum.  —  A  ce  sujet,  rappelons  Tart.  17 
de  la  loi  du  4  aoüt  1832  sur  la  Cour  de  Cassation ,  qui  porte  :  «  Elle 
(la  Cour)  casse  les  arrêts  et  jugemenls  qui  contiennent  quelque  con- 

travention  expresse  a  la  loi »   Si  les  Tribunaux  et  Cours  ne  veu- 

lent  pas  voir  casser  leurs  décisions ,  ils  doivent  appliquer  la  loi  telle 
qu'elle  est,  quelqu'injuste  qu'elle  puisse  être. 

A  défaut  de  texte  de  loi  précis  qui  autorise  cette  dérogation ,  on 
tache  au  moins  d'établir  que  ce  texte  devrait  exister ,  et  on  va  a  la 
recherche  de  Tintention  du  législateur.  Ce  n'est  pas  la  première  fois 
que  sous  prétexte  de  connaitre  mieux  cette  intenlion  que  Ie  législateur 
lui-mème ,  on  essaie  de  lui  faire  dire  Ie  contraire  de  ce  qu'il  dit.  Mais 
examinons  cette  intention.  Dans  Ie  projet  du  Code  Givil  présenté  au 
Conseil  d'État  en  1801 ,  figurait  un  article  ainsi  conf  u  :  «  Les  étran- 
»  gers  revêtus  d'un  caractère  représentatif  de  leur  nation  en  qualité 
»  d'ambassadeurs,  de  ministres,  d'envoyés  ou  sous  quelqu'autre 
»  dénomination  que  ce  soit,  ne  seront  point  traduits  ,  ni  en  matière 
»  civile ,  ni  en  matière  criminelle ,  devrant  les  tribunaux  de  France.  Il 
»  en  sera  de  même  des  étrangersqui  composcront  leur  familie,  ou  qui 
»  seront  de  leur  suite.  y>  D'après  Ie  lémoignage  de  Locré,  secrétaire  du 
Conseil  d'État,  eet  article  fut,  après.une  légere  discussion,  retranché  du 
projet  comme  étranger  au  droit  civil  et  appartenant  au  droitdes  gens. 
Faisons  remarquer  immédiatement  que  ce  passage  de  Locré  ne 
fait  qu'établir  d'une  maniere  plus  frappante  Tabsence  de  ce  texte  tant 
désiré  :  quels  que  soient  les  motifs  de  la  suppression,  Ie  texte  retranché 
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n'a  pas  passé  dans  la  loi,  et  n'a  jamais  reparu  dans  aucune  loi  posté- 
rieure. Cela  confirme  ce  que  nous  disions  plus  haut.  Il  est  certes  per- 
mis, pour  mieux  comprendre  un  article  de  loi ,  de  rechercher  les  dis- 
cussions,  les  projets,  les  modifications  qu'il  asubis,  mais  comment 
faire  un  pareil  travail  pour  un  article  qui  n'existe  pas  dans  la  loi  ?  on 
n'interprête  pas  Ie  néant. 

Conlinuons  Targumentation  de  nos  adversaires.  Comme  les  agents 
diplomatiques ,  disent-ils ,  jouissent  de  Timmunité  ci-dessus  indiqüée, 
les  nations  qu*ils  représentent  doivent  en  jouir  a  fortiori ,  parce  que 
ces  immunités  ne  sont  accordéns  aux  ambassadeurs  que  comme  une 
conséquence  de  la  souveraineté  et  de  Tindépendance  des  nations 
qu'ils  représentent. 

Ainsi  on  s'autorise  d*un  texte  qui  n'existe  pas  pour  rechercher  Ie 
principe  sur  lequel  repose  cetle  ombre  vaine ,  et  quand  on  croit  avoir 
fait  cette  trouvaille,  on  l'applique  sans  hésitalion,  et  on  casse  les  déci- 
sionsjudiciairesqui  n'ont  pas  respecté  un  principe  qui  vienl  de  siloin  I 
Pour  peu  qu'une  pareille  methode  soit  admise,  nous  nous  faisons  fort 
de  composer  un  Code  civil  refondu,  dans  lequel  entreront  une  foule 
de  principes  aussi  nouveaux  que  contradictoires. 

Admettons  que  la  fameuse  immunité  des  agents  diplomatiques  et 

de  leur  suite  soit  obligatoire  :  admettons  cette  exception  au  droit  com- 

mun.    Faudra-t-il    l'étendre  aux  nations    étrangères.elles-mèmes  ? 

NuUement.  Nous  estimons  avec  Vattel  ,   livre  4,  ch.  7,  no92, 

Grotiüs,  livre  2,  ch.  18 ,  n^  9,  et  Burlamaqui,  ch.  15,  n^  11 ,  que 

rimmunité  est  accordée  aux  ambassadeurs,   pour  qü*ils  puissent 

remplir  leur  mission  avec  sécurité  et  indépendance  ;  pour  que  ,  sous 

prélexte  d'aclions  et  de  poursuites  judiciaires,  la  justice  du  pays  ne 

puisse  faire  des  saisies  et  prendre  d'autres  mesures  qui  pourraient  lui 

permettre  de  pénétrer  des  secrets  diplomatiques.  Ce  qui  Ie  prouve , 

c'est  que  rimmunité  appartientnon  pas  aux  agents  diplomatiques  seuls, 

mais  a  toute  leur  suite ;  les  personnages  de  la  suite  ne  sont  incontes- 

tablement  pas  les  représentants  de  la  nation  étrangère,  ils  ne  sauraient 

donc  bénéficier  d'une  immunité  qui  appartiendrait  a  cette  nation.  Nous 

en  concluons  que  Ie  motif  de  ce  privilege  n'est  pas' celui  qu'on  allègue,et 

que  Targument  qu'on  tire  de  cette  immunité  tombe  complétement  a 

faux. 
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Nous  venons  de  prononcer  un  mot  qui  conslitue  Ie  principal  argu- 
ment en  faveur  de  l'opinion  que  nous  combattons  :  la  souveraineté 
es  nations  et  des  gouvernements  et  leur  mdépeiidance  réciproque 
ne  permettent  pas  que  les  tribunaux  de  Tune  jugent  les  obligations 
de  l'autre. 

Nous  pourrions  prêter  quelque  attention  k  eet  argument  si,  è 
défaut  de  texte  oWigr^oire  qui  Ie  consacre,  il  réunissait  au  moins 
Tunanimité  OU  la  quasi-unanimité  des  auteurs  et  de  la  jurisprudence 
des  tribunaux. 

Or  que  voyons-nous  ?  Admis  par  les  uns ,  il  est  contesté  par  les 
autres.  Félix  ,  HefRer  et  quelques  autres  auteurs  admettent  Ie  prin- 
cipe ,  mais  Bynkershoek ,  Demangeat  et  la  cunférence  des  avocats  de 
Paris  du  27  décembre  1858  Ie  rejettent.  —  A-t-il  au  moins  Tautorité 
résultant  d'une  pratique  constante  des  tribunaux  ?  Pas  davantage. 
Comme  nous  Ie  disions  plus  haut,  la  Cour  de  Pau,  confirmant  un 
jugement  de  première  instance,  s'était  déclarée  competente  pour 
connaitre  d'une  contestation  intentée  par  un  particulier  Francais  au 
gouvernement  Espagnol.  LJn  jugement  du  Tribunal  de  Bruxelles  du 
20  juin  1840  {Pasic.  1841,  II,  34)  avait  admis  sa  compétence  dans  une 
contestation  entre  une  société  Beige  et  Ie  gouvernement  Hollandais.  11 
est  vrai  que  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  a  réforméce  jugement  mais 
contrairement  a  Tavis  longuement  motivé  de  M.  Ie  Procureur  général 
De  Femelmont.  Nous  parlerons  plus  loin  de  cette  affaire. 

Ou  ce  fameux  principe  trouve-t-il  donc  une  base  qui  puisse  Ie  faire 
admettre  ?  Les  Tribunaux  devront-ils  mettre  dans  la  balance  Ie  nombre 
et  Ie  poids  des  diverses  autorités  qui  Tont  adopté  ou  rejeté  ?  Ce  serait 
unjeude  bascule  puéril.  Au  reste,  même  si  les  auteurs  sont  unani- 
mesa  admettre  une  solution  qui  ne  repose  sur  aucunebase  certaine, 
on  ne  doit  pas  toujours  conclure  a  Tapplicabilité  de  cette  solution. 
Personne  n'est  infaillible,  pas  plus  une  réunion  d'individus  qu'un 
individu  isolé.  Tant  qu*on  n*a  paseu  intérét  a  contester  une  solution 
elle  est  aisément  acceptée  et  répétée  par  lout  Ie  monde.  L'intérèt  est  la 
base  des  actions  et  o'est  souvent  la  contradiction  naissant  de  l'intérèt 
qui  ouvre  la  première  Ie  champ  a  une  discussion  sérieuse.  Combien  de 
ppiois  9  adisois  sans  coiotradiction  par  les  anciens  auteurs^  ont  été  recon-^ 
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OUR  erronés ,  lorsqu'ils  ont  été  mis  en  lumière  par  une  discussion 
approfondie  I  N'attachons  donc  pas  une  importance  exagérée  è  d'an- 
ciennes  autorités,  etpréférons  toujours  une  bonne  raison  a  un  bon 
auteur. 

Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  singulier  dans  Ie  principe  que  nous  com- 
battons  c'est  que  les  auteurs  qui  l'admettent ,  Ie  fondent  principale- 
ment  sur  l'opinion  de  Vattel  (voir  Dalloz  Périod.  1849, 1,  p.  5,  note) ; 
or  Vattel  ne  dit  nuUement  ce  qu'on  lui  fait  dire.  Reproduisons  Ie 
passage  invoqué  pour  en  rendre  juges  nos  lecteurs  :  c  De  cette 
y^  liberté  et  indépendance,  dit  eet  auteur  (préliminaire,  §  16) ,  il  suit 
^  que  c'est  a  chaque  nation  de  juger  de  ce  que  sa  conscience  exige 
3>  d'elle ,  de  ce  qu'elle  peut  ou  ne  peut  pas ,  de  ce  qu'il  lui  con- 
9  vient  OU  ne  lui  convient  pas  de  faire.  Dans  tous  les  cas 
-»  donc  oü  il  appartient  k  une  nation  de  juger  de  ce  que  son 
:»  devoir  exige  d'élle ,  une  autre  ne  peut  la  contraindre  k  agir  de  telle 
9  ou  de  telle  maniere ;  cat  si  elle  Tentreprenait ,  elle  donnerait 
1»  alteinteèla  liberté  des  nations.  Le  droit  decontrainte  contreune 
-»  personne  libre  ne  nous  appartient  que  dans  les  cas  oü  cette 
]»  personne  est  óhligée  enversnousd  quelque  chose  de  particulier , 
»  par  une  raison  particuliere  qui  ne  dépend  pas  de  son  jugement^ 
T>  dans  les  cas ,  en  un  mot ,  oü  nous  'avons  contre  elle  un  droit 
y^  parfait,  » 

Il  faut  que  nous  nous  trompions  étrangement  9.0U  ce  passage  signi- 
fie  simplement  ceci :  une  nation  est  libre  et  indépendante  tant  qu'elle 
agit  sans  être  liée  par  un  engagement ;  et  aucune  autre  nation  nepeut 
intervenir  pour  critiquer  une  loi ,  un  arrèté,  un  acte  public  quelcon- 
que  de  cette  autorité.  Mais  du  moment  qu'on  a  contre  elle  une 
obligation  parfaite,  résultant  soit  d'un  contrat,  soit  d'un  quasi-contrat, 
d*un  délit  OU  d'un  quasi-délit ,  on  peut  réclamer  contre  elle  Texécu* 
tion  de  son  obligation. 

Et  voila  le  passage  dont  on  s'autorise  pour  dire  qu'un  gouverne* 
ment  étranger  peut  violer  ses  engagements,  laisser  pretester  sa 
signature  au  bas  d'une  lettre  de  change  (comme  dans  le  cas  de  Tarrêt 
de  cassation  de  1849) ,  commettre  des  délits ,  des  quasi-délits ,  sans 
que  jamais  les  Tribunaux  du  citoyen  lésé  puissent  proclamer  son 
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droit  I  II  faut  avouer  que  c'est  pousser  loin  Tart  de  faire  parier  les 
gens  a  sa  guise. 

Analysons  maintenant  Ie  principe  en  lui-même,  dégageons-nous 
de  toute  entrave  de  texle  ou  d'auteurs,  et  demandons-nous  si  au  point 
de  vue  théorique,  Tindépendance  réciproque  des  nations  est  si  fort 
intéressée  a  étouffer  la  justice.  Demandons-nous  si  ce  n'est  pas  Ie 
contraire  qui  est  conforme  a  Tindépendance  et  a  la  souvernité  des 
nations ,  et  enfin  tachons  de  démontrer  que  les  termes  absolus  du 
principe  Ie  détruisent  lui-même. 

Et  d'abord ,  un  des  principaux  attributs  de  la  souveraineté  d'un 
état,  c'est  Ie  droit  de  juridiction.  Ce  droit  est  absolu,  et  peut  être 
invoqué  par  tout  citoyen  d'un  état :  Ie  juge  qui  refuse  de  juger ,  sous 
prétexte  du  silence,  de  ï'obscuriié  ou  de  Tinsuffisance  de  la  loi,  peut 
êlre  poursuivi  comme  coupable  de  déni  de  justice  (art.  4  du  Code 
civil.)  Ce  droit  de  souveraineté  appar tenant  a  toute  nation  s'exerce 
non  seulement  sur  les  personnes  et  leschoses  qui  se  trouvent  sur  son 
territoire ,  mais  s'étend  mème  aux  étrangers ,  et  aux  contrats  passés 
a  Tétranger.En  cesens  on  peut  dire  que  les  tribunaux  Belges  peuvent 
juger  Ie  monde  entier.  lis  peuvent  mème  juger  les  jugemenlsrendus 
k  Tétrangeret  dont  on  reclame  Texécution  en  Belgique  (art.  10  de  la 
loi  du  25  mars  1876).  N'est-ce  donc  pas  une  humiliation  pour  un  tri- 

bunal ,  n*est-cepas  une  abdication  de  la  souveraineté  nationale  que  de 
dire  a  un  citoyen  :  nous  ne  contestons  pas  votre  droit ,  mais  n'espérez 
aucune  justice  de  nous ,  nous  ne  pouvons  vous  aider.  Nous  ne  pou- 
vons  pas  même  vous  donner  la  satisfaction  de  reconnaitre  votre  droit. 
Si  jamais  il  y  eut  une  atteinte  a  la  souveraineté  d'un  État ,  c'est  bien 
celle-la  ,  rendue  plus  sensible  par  cette  circonstance  que  ce  sont  des 
tribunaux  qui  sont  condamnés  eux-mêmes  a  proclamer  leur  impuis- 
sance  ! 

He  bien ,  osons-le  dire ,  cette  impuissance  n'existe  pas  en  droit,  et 
nepeut  pas  exister  :  elle  n'existe  que  dans  l'imagination  de  quelques 
personnes  timorées  qui  n'ont  pas  une  idéé  exacte  de  ce  que  c'est 
que  la  liberté. 

Ajoutons  qu'en  fait  les  gouvernements ,  au  moins  quelques-uns ,  se 
soumettent  a  la  juridiction  étrangère  sans  y  voir  aucun  amoindrisse- 
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ment  de  leur  dignité  ni  de  leur  souveraineté.  Et  pour  ne  citer  qu'un 
exemple,  est-ce  que  Ie  gouvernement  Bflge,  exploitant  certaines 
lignes  de  chemin  de  fer ,  ne  va  pas  plaider  journellement  devant  les 
tribunaux  élrangers  les  contestations  relatives  aux  transports  ?  — 
Mais  5  dira-t-on  ,  il  Ie  fait  volontairement ,  il  ne  décline  pas  la  com- 
pétence  étrangère ,  et  cela  ne  prouve  rien  contre  Ie  principe.  Et 
nous  répondrons  :  cela  prouve  doublement  contre  Ie  principe.  L'in- 
compétence  dont  il  est  queslion  est  d'ordre  public ,  et  ce  serail  un 
empiétement  des  tribunaux  étrangersque  de  ne  pas  la  suppleer  d'office. 
Ensuite  si  Ie  gouvernement  Beige  ,  comme  bien  d'autres  ,  consent  a  se 
laisser  juger  a  Tétranger ,  c'est  qu'il  sait  bien  que  sa  souveraineté  n'en 
est  pas  allérée.  —  Qui  soutiendrait  Ie  contraire !  Et  quelle  atteinte 
a  la  souveraineté  voit-on  dans  Ie  fait  d'un  gouvernement  dont  une 
convenlion  ou  un  autre  acte  avec  un  particulier ,  est  interprêté  par  un 
Tribunal  élranger.  Quelqu'un  n'est-il  plus  libre  du  moment  que  des 
tribunaux  se  permeltent  de  juger  les  différends  qu'il  a  avec  d'autres 
personnes  ?  —  De  quel  cóté  se  trouve  Tatteinle  a  la  souveraineté ,  du 
cóté  dujuge  qui  traite  la  personnemorale  nommée  État,  comme  il  traite 
toutes  les  autres  personnes,  ou  du  cóté  du  citoyen  qui  crie  juslice  a 
son  pays  ,  et  qui  ne  parvient  pas  a  l'oblenir  ?  Il  serait  bien  singulier 
qu'un  État  étranger  eüt  contre  un  citoyen  Beige  des  privileges  qui 
n'existent  pas  même  au  profit  du  gouvernement  Beige  ;  tout  citoyen 
peut  citer  l'État  Beige  devant  nos  Tribunaux ,  et  dans  aucun  autre 
pays  peut-ètre  cette  compétence  des  Tribunaux  n'est  plus  étendue  : 
nos  lois  ont  pris  un  soin  extreme  a  donner  aux  tribunaux  seuls  la  con- 
naissance  des  contestations  sur  les  droits  civils ,  a  séparer  parfaite- 
mentle  domainedeTadministration  de  celui  de  la  justice,  et  a  sup- 
primer  ces  décisions  administratives  oü  Tadministralion  est  en  mème 
temps  juge  et  partie.  L'art.  92  de  la  Constitution  porte  que  «  les  con- 
testations qui  ont  pour  objet  des  droits  civils  sont  exclusivement  du 
ressort  des  tribunaux.  »  Cet  article  est  scrupuleusement  respeclé 
dans  la  pratique.  Et  a  des  citoyens  qui  ont  un  droit  si  entier  contre 
leur  propre  gouvernement ,  on  dénierait .  Ie  mème  droit  en  faveur 
d'États  élrangers  I 

Si  un  État  se  défie  d'une  juridiction  étrangère ,  qu'il  n*y  compa- 
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raiese  pas ,  qu*i1  n'exécute  pae  dans  son  pays  la  sentence  étrangère ,  et 
qu'il  soumette  la  contestation  a  ses  propres  tribunaux :  rien  de  mieux. 
Mais  si  lui-même  ne  veut  pas  se  soumettre  au  juge  étranger ,  qu'il 
soufTre  a  son  tour  que  Tétranger  s'en  tienne  è  son  propre  juge ,  et  exé- 
cute  son  jugement  sur  tous  les  biens  de  eet  État  qu'il  parviendra  & 
trouver  dans  son  pays.  L'égalité  et  la  réciprocité  des  droits  font  dis- 
paraitre  ce  qui  pourrait  froisser  la  susceptibilité  dans  une  exécution 
forcée  pratiquée  contre  un  Ëtat. 

Mais ,  dit-on ,  c'est  exposer  les  gouvemements  k  subir  des  pertu- 
batioQs  dans  Ie  service  de  leurs  finances  ,  c'est  les  gêner  considérable- 
ment  dans  Texercice  de  leurs  fonctions  que  de  saisir  les  sommes  re- 
venant  au  trésor.  Belle  raison ,  en  vérité  >  et  nous  sommes  sür  qu'elle 
sera  fort  goütée  par  tous  les  mauvais  debiteurs  en  général ,  qui  se 
trouvent  souvent  aussi  considérablement  gênés  lorsqu'une  saisie- 
arrét  ou  une  saisie-exécution  vient  immobiliser  une  partie  de  leur 
avoir  dont  ils  avaient  un  si  urgent  besoin.  Cela  pourrait  mème  en- 
trainer  une  déclaration  de  faillite ,  ce  qui  n'est  pas  è  craindre  pour 
un  État.  Est-ce  parce  que  Ie  personnage  appelé  État  est  plus  impor* 
tant,  plus  puissant  et  qu'il  a  des  fonctionsplus  variées  etplus  nécessai- 
res a  remplir  qu'un  particulier ,  qull  peut  impunément  se  soustraire 
k  ses  engagements  ?  Ce  serait  sanctionner  ce  principe  démoralisant . 
que  plus  un  personnage  est  puissant  et  important^  et  moins  il  doit 
remplir  ses  engagements.  Et  qui  donc  voudrait  encore  traiter  avec  un 
gouvernement  ou  un  souverain  ? 

Lorsqu*un  gouvernement  a  contracté  une  obligation,  il  doit  se  mettre 
en  mesure  de  Texécuter:  laloyauté  n'est  pas  plus  un  vain  mot  dans 
les  rapports  des  gouvemements  que  dans  ceux  des  particuliers.  Et  si 
un  gouvernement  veut  de  mauvaise  foi  se  soustraire  k  Texécution  des 
engagements  qui  Ie  lient ,  il  doit  s'attendre  a  ce  qu'on  exécute  par  la 
force  ce  qu'il  ne  veut  pas  faire  de  bonne  gr&ce,  il  doit  avoir  prévu 
cette  éventualité ,  et  volenti  non  fit  injuria,  —  Et  les  tribunaux 
hésiteraient  ajugerce  debiteur  de  mauvaise  foi  sous  prétexte  que  cela 
potle  atteinte  a  son  indépendance  et  que  cela  Ie  trouble  dans  ses  fonc- 
tions I  Le  brigand  de  grand  chemin  pourrait  avec  autant  de  raison 
tenir  le  m^me  langage  aux  gendarmes  qui  viennent  Tarrèter. 
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Mai$  ce  qui  démontre  inréfragablemeDt  rinaniié  du  principe  qu*on 
pretend  inviolable ,  c'est  que  ses  plus  graves  partisans  lui  reconnaie^ 
sent  des  exceptions.  Or,  lorsqu'on  pose  un  principe  d'une  maniere 
aussi  absolue  que  celui  dont  nous  nous  occupons,  lorsqu'il  tire 
toute  son  autorité  des  raisons  sur  lesquelles  il  se  foade>  il  sufiit  d*une 
seule  exception  pour  renverser  tout  Téchafaudage. 

Hé  bien,  cette  exception  existe.  Tout  Ie  monde  admet  que  lors- 
qu'un  gouvernement  étranger  pretend  avoir  des  droits  sur  un  immeu- 
ble  situé  en  Belgique,  il  devra  soumettre  la  contestatioa  aux  tribu- 
naux  Belges.  —  Et  on  ne  crie  pas  ^  la  violation  de  Tindépendance  de 
eet  État  étranger?  Et  on  ne  voit  pas  dans  cette  circonstance,  un 
casus  helix  pret  k  éclater  a  toute  occasion  l  £t  on  ne  répète  pas  k  ce 
propros  tous  les  arguments  qu'on  a  fait  valoir  a  Tinstant.  —  On  Ie 
ferait  peut-èlre  bien ,  mais  il  y  a  un  texte  spécial  du  Code  Civil ,  Tart. 
3 ,  qui  en  décide  ainsi ,  et  par  un  accord  tacite ,  personne  n'a  songé 
jusqu'ici  k  vouloir  éluder  ce  texte.  Non  pas  cependant  que  cela  füt 
plus  difficile  pour  eet  article  que  pour  Tart.  14,  mais  jusqu'ici  Tidée 
n'en  est  pas  venue :  nous  la  signalens  k  Tattention  des  esprils  para- 
doxaux.  Voici  comment  on  échappait  a  Tart.  14.  Cet  article ,  disait- 
on  ,  ne  s'applique  qu'a  des  particuliers ,  et  non  a  des  gouvernements  : 
ce  qui  Ie  prouve ,  ce  sont  ses  termes  mèmes  :  L'étranger  pourra  être 
cité. . .  et  ensuite  la  place  oü  il  se  trouve ,  dans  un  livre  qui  parle 
des  personneSf  et  sous  un  chapitre  qui  traite  de  la  jouissance  et  de 
la  privation  des  droits  civils. 

Si  l'argument  étail  fondé ,  il  ne  tendrait  a  rien  moins  qu'a  ne  pas 
reconnaltre  la  personnalité  civile  a  TÉtat ,  ou  au  moins  a  Ie  dépouiller 
de  toutes  les  prérogatives  qui  appartiennent  a  la  personne.  Si  Ie  livre  1 
traite  dés personnes ,  si  on  admet  que  TËtat  est  une  personne,  aussi 
bien  que  la  pro vi nee ,  la  commune ,  une  société  de  commerce  etc , 
on  est  forcé  d'admettre  que  ce  que  contient  ce  livre  s'applique  a  lui 
comme  a  toutes  les  autres  personnes  ;  que  Tart.  14  emploie  Ie  mot : 
V étranger  y  comme  Tart.  8  et  Tart.  15  disent :  tovt  Frangais^  faut- 
il  en  conclure  que  ces  articles ,  comme  un  grand  nombre  d'autres 
dans  Ie  Code,  ne  s'appliquent  qu'è  des  personnes  physiques  ? 
Personne  ne  Ie  soutient :  Targument  qu'on  veut  tirer  du  text^  et  de 
la  place  de  Tart.  14  n'est  donc  pas  fondé. 
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Au  resle ,  si  nous  examinons  Vart.  3  dont  nous  parlions  plus  haut 
a  propos  des  immeubles ,  nous  voyons  qu'il  emploie  exactement  la 
même  expression :  les  étrangers.  Les  immeubles  possédés  par  les 
étrangers ;  eet  article  n'est  donc  pas  non  plus  applicable  aux 
imiïieuhles  possédés  par  des  gouvernements  étrangers.  Si  Targu- 
ment  est  inadmissible  pour  Tart.  3,  ce  qui  semble  reconnu ,  il  Test 
exactement  autant  pour  Tart.  14. 

Et  enfin  ,si  la  comparution  d'un  gouvernement  étranger  devant  un 
tribunal  Beige  est  une  atteinte  a  la  souveraineté  des  nations ,  elle 
Test  a  un  égal  dégré ,  qu'il  s'agisse  de  meubles  ou  d'immeubles. 

Certains  auteurs  font  une  distinction  ,  et  admettent  la  compétence , 
lorsquele  souverain  ou  Ie  gouvernement  étranger  agit  comme  personne 
privée  {\ oir  Journal  du  droit  International,  1874,  p.  32.  — Dalloz 
Vo  Agent  diplomaiique,  semble  admettre  aussi  cette  distinction.  — 
Voir  encore  ;  un  arrêt  de  la  Haute  Cour  d*amirauté  d'Angleterre 
(sir  Pliillimore)  du  7  mai  1873  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Chancellerie 
du  6  novembrel874  —  Journal  du  Droit  International,  iSl^,  p.  36 
et  1875,  p.  25.)  «  Je  ne  connais ,  dit  sir  Phillimore  dans  Tarrêt  cité, 
X)  aucun  principe  de  Droit  International,  aucune  désision  judiciaire, 
Tft  aucune  parole  de  jurisconsulte  qui  autorise  un  souverain  a  prendre 
3)  Ie  caractère  de  commer^ant ,  quand  il  y  trouve  profit ,  et  a  s'en 
»  dépouiller ,  quand  il  a  encouru  une  responsabilité  vis-a-vis  d'un 
»  particulier.  »  La  distinction  que  nous  venons  de  signaler  est  un 
nouveau  coup  porté  a  la  prétendue  inviolabilité  de  Tindépendance  des 
nations.  Si  un  souverain  ou  un  gouvernement  ne  peut ,  sous  peine  de 
renoncer  a  sa  souveraineté ,  être  valablement  cité  devant  un  Tribunal 
étranger ,  il  n'y  a  pas  adislinguer  entre  les  diverses  qualités  qu'il  peut 
avoir  ;  Ie  principe  n'en  est  pas  moins  ébranlé. 

On  soutient  que  les  biens  mobiliers  appartenant  è  un  gouverne- 
ment étranger  et  se  trouvant  momentanément  en  Belgique ,  sont 
insaisissables  ^  et  qu'une  saisie  méconnaitrait  l'indépendance  du 
gouvernement  étranger.  Et  cependant  qui  ne  reconnait  que  si  ces  biens 
mobiliers  étaient  de  la  contrebande  de  guerre  (des  canons,  des  muni- 
tions ,  poudres  etc.)  il  y  aurait  dans  certaines  circonstances  données 
non  seulement    faculté  pour  Ie  gouvernement  Beige,    mais  obli- 
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gation  de  saisir  ces  objets.  Est-ce  encore  une  exception  ?  Oui , 
mais  ces  exceptions  ne  confirment  pas  la  règle ,  elles  rinfirment, 
parce  qu'elles  démontrent  que  la  raison  sur  laquelle  se  base  la  règle  , 
est  fausse.  Elles  démontrent  qu*il  n'est  pas  vrai  que  Tindépendance 
d'une  nation  ne  saurait  subsister  intacte,  si  les  tribunaux  d'une  autre 
nation  se  permettent  de  juger  certains  de  ses  actes. 

Enfin  recherchonsquelques  conséquence  dece  principe  bienfaisant : 
Si  un  gouvernement  étranger  ne  peut  paraitre  en  qualilé  de  défen- 
deur  devant  nos  tribunaux  sans  déchoir ,  il  ne  Ie  peut  pas  davantage 
comme  demandeur.  11  en  résulte  que  Ie  gouvernement  étranger  ne 
peut  a  son  tour  obtenir  justice  contre  un  Beige.  Or ,  aucun  auteur 
n'admet  cette  conséquence,  et  tous  sont  obligés  d'avouer  que  les 
gouvernements  étrangers  peuvent  ester  en  juslice  comme  demandeurs 
mais  non  comme  défendeurs.  —  On  se  demande  vainement  quelle 
différence  il  y  a  a  faire  entre  ces  deux  qualités  ,  ^u  point  de  vue  de  la 
souveraineté  et  de  Tindépendance.  —  Et  puis  quelle  juslice  ! 

Et  qu*arrivera-t-il  si  Ie  défendèur  Beige  fait  une  demande  recon- 
ventionnelle  contre  Ie  gouvernement  étranger  demandeur  ?  Le  juge 
sera-t-il  competent  pour  le  tout  ?  Mais  que  devient  donc  le  principe 
inviolable  de  la  souveraineté  ?  On  le  fait  plier ,  disparaitre  et  se  méta- 
raorpboser  suivant  les  circonstances. 

Autre  hypothese  :  Un  gouvernement  étranger  pratique  une  saisie- 
arrèt  a  charge  d*un  Beige.  Celui-ci  cite  le  saisissant  en  main-levée  : 
le  tribunal  se  déclarera-t-il  incompetent  dans  cette  instance  oü  le  gou- 
vernement est  défendèur  ? 

On  pourrait  multiplier  ces  exemples  qui  démontrent  clairement 
deux  choses  :  c'est  que  la  règle  alléguée  est  erronée  dans  son 
principe  ,  et  qu'en  fait ,  son  application  estimpossible. 

El c*est  une  pareille  règle,  capricieuse ,  5ans fixité  ,  sans  base,  sans 
raison  d'ètre ,  désavouée  et  violée  par  ceux-la  mème  qui  la  défendent , 
que  les  Tribunaux  devraient  prendre  pour  guide  de  leurs  décisions,  et 
mettre  au-dessus  de  la  loi  ! 

Disons  un  mot ,  en  finissant ,  de  TÉtat  de  la  jurisprudence.  Nous 
avons  cité ,  au  commencement  de  cette  étude  ,  un  arrèt  de  Gassation 
de   France  du  22  janvier  1849 ,  reproduit   avec  une  dissertation  k 


—    348    — 

Téippui  par  Dallo4  Périod.  4849 ,1,5,  mais  démoli  point  pai*  point 
par  M.  Demangeat  dans  ses  annotatipns  sur  Félïx,  Traite  de  Droit 
Internationa^  §  242.  Malgré  cette  vive  réfütalion ,  la  jurisprudence 
Fran^aise  parail  s'être  endormie  dans  la  doctrine  surannée  de  la  Cour 
de  Cassation  ,  et  nous  voyons  qu'un  arrêt  dans  ce  sens  a  ehcore  été 
rendu  par  la  Cour  de  Paris,  Ie  45  mars  4872. 

En  Belgique ,  la  question  n'a  jamais  été  soulevée  qu'une  seule  fois, 
k  notre  connaissance ,  dans  Tespèce  citée  plus  haut  oü  la  Cour  de 
Bruxelles  a  réformé  par  arrèt  du  30  décembre  4840  {Pasic,  4844 ,  II , 
33) ,  un  jugement  du  tribunal  de  Bruxelles  du  20  juin  4840.  Mais  il 
est  bon  de  rappeler  que  eet  arrêt,  rendu  contrairement  au  sentiment 
des  juges  de  4'*  instance ,  et  contrairement  a  l'avis  savamment  motivé 
de  M.  Ie  procureur  général  DeFernelmont,futprononcéaulendemain 
du  traite  qui  mettait  définitivement  fin  aux  hostilités  entre  la  Belgique 
et  la  Hollande ,  k  un  momen^t  oü  les  esprits  n'avaient  pas  encore  eu 
Ie  temps  de  retrouver  cette  atmosphère  de  cal  me  qui  est  nécessaire 
pour  bien  rendre  la  justice ,  et  oü  on  pouvait  craindre  de  voir  se  rani- 
mer  encore  des  haines  et  des  rivalités  mal  éteintes  :  les  bons  esprits 
s'appliquaient  k  effacer  et  k  faire  disparaitre  tout  sujet  de  ressenti- 
ment et  les  conseillers  de  la  Cour  de  Bruxelles  ont  fait  de  mème.  Noos 
trouvons  en  effet  dans  eet  arrèt ,  en  dehors  de  quelques  motifs  déj^ 
rencontres  plus  haut ,  un  considérant  qui  nous  semble  avoir  emporté 
la  conviction  des  juges ,  agissant  en  politiques  et  en  patriotes ,  plutót 
qu'en  jurisconsuUes.  Ce  considérant  est  Ie  suivant : 

«  Attendu  que  Ie  système  contraire....  transformerait  souvent  les 
»  tribunaux  des  gouvernements  contendants  en  instruments  de  re- 
»  présailles ,  et  deviendrait  pour  les  nations  une  source  de  désunion 
^  dont  il  est  facile  d'entrevoir  les  suites  déplorables.  y> 

Cet  argument  pouvait  ètre  d'une  grande  vérité  et  d'une  grande 
importance  au  moment  oü  cet  arrèt  était  rendu ,  mais  il  n'est  pas 
juridique. 

Nous  n'entrerons  pas  plus  avant  dans  Texamen  de  la  jurispru- 
dence. La  dissertation  ci-dessus  nous  semble  répondre  aux  principaux 
arguments  que  nous  trouvons  dans  les  jugements  et  les  arrêts. 

Finissons  en  remarquant  que  les  motifs  développés  ei-dessus  dé- 
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montrent ,  en  mème  temps  que  la  compétence  de  nos  tribunaux 
vis-è-vis  des  g^ouvernements  étrangers,  la  compétence  des  aato-* 
rites  Belges  pour  exécuter  sur  les  biens  du  gouvernement  étranger 
trouvés  en  Belgique ,  les  décisions  rendues  par  nos  tribunaux  :  Les 
jugements  resteraient  sans  cela  lettre  morte  ,  et  Ie  pouvoir  de  juri- 
diction  implique  Ie  pouvoir  d'exécution. 

Nous  souhaitons  que  notre  Cour  régulatrice  ait  è  s*occuper  sous 
peu  de  la  question ,  et  qii'elle  veuille  faire  cesser  dans  cette  matière 
les  contradictions ,  les  impossibilités  et  les  iniquités. 

G.  Spée. 


CHARTE-PARTIE.  -  CONNAISSEMENT.  -  OBLIGATIONS  DU 
DESTINATAIRE.  —  OBUGATIONS  DE  L'AFFRÉTEUR. 

Le  porteur  de  connaissement  ne  doit  exécuter  que  les  obli- 
gations  inscrites  au  connaissement ,  et  non  celles  de  la 
charte-partie  auxquelles  ne  renvoie  pas  le  connaissement. 
Peu  importe  que  d'après  la  ckarte-partie  le  capitaine  füt 
obligé  de  signer  les  connaissements ,  quelques  mentions 
qu'ils  contiennent. 

Pour  ces  abligations ,  le  capitaine  n'a  de  recours  que  contre 
Vaffréteur. 

(CAPITAINE  LINDBLAD  CONTRE  KENNEDY  &  HÜNTER). 

JUGEMENT. 

Vu  Vexploit  de  citation  du  16  mars  1876 ,  enregistré ,  tendant  au 
paiement  de  frs.  3525  pour  surestaries  et  de  frs.  238.93  pour  frais 
de  gi'ues ; 

Attendu  que  les  défendeurs  déclinent  toute  responsabilité  quant 
aux  surestaries ,  parce  que'  leur  connaissement  porte  que  (n  le  débar- 
quement  est  pour  compte  du  capitaine ,  et  la  mise  sur  Mragons  pour 
compte  de  Taffréteur  »; 
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Attendu  que  Ie  demandeur  pretend  que  cette  clause  ne  Ie  lie  pas , 
parce  que  la  cliarte-parlie  ne  conlient  pas  une  "clause  semblable ,  et 
qu'elle  Toblige  k  signer  les  connaissements ,  quelque  soit  Ie  taux  du  . 
fret  qu'ils  mentionnent ; 

Attendu  que  Ie  destinataire  porteur  d'un  conhaissement ,  n'a  pas 
a  se  conformer  a  la  charte-partie ,  mais  uniquement  a  son  connaisse- 
ment ,  sicelui-ci  ne  renvoie  pas  a  la  charte-partie  ;  que  si  Ie  connais- 
sement  contient  des  dérogations  a  cette  dernière  ,  Ie  capitaine  n'a  de 
recours  a  exercer  que  contre  l'affréteur  qui  a  signé  la  charte-partie  ; 

Attendu  que  la  clause  ci-dessus  mentionnée  obligeait  en  effet  Ie  ca- 
pitaine a  faire  lui-mêrne  Ie  déchargement  et  a  ses  frais  ;  que  vaine- 
ment  Ie  demandeur  pretend  que  cette  clause  ne  se  réfère  qu'aux  frais 
de  débarquernent ,  et  met  a  charge  du  destinataire  Ie  soin  d'opérer  Ie 
débarquement ;  que  cette  distinction  est  contredite  par  Ie  texte,  et 
qu*en  fait  c'est  Ie  demandeur  qui  a  opéré  Ie  débarquement ; 

Attendu  dès  lors  que  les  lenteurs  dans  Ie  déchargement  dunavire 
ne  peuvent  être  imputées  aux  défendeurs  qui  n'avaient  pas  a  y  inter- 
venir  ;  que  vainement  Ie  demandeur  pretend  qu'il  est  restétrois  jours 
inactif  sous  la  grue  n^  1  a  défaut  par  les  défendeurs  de  lui  avoir  fourni 
des  wagons  ou  des  allèges  ;  que  d'abord  rien  n'établit  que  les  défen- 
deurs saient  restés  en  défaut  de  fournir  des  wagons  :  s'il  en  avait  été 
ainsi ,  Ie  demandeur  aurait  du  les  mettre  en  demeure  d'en  fournir ; 
ensuite  ,  Ie  demandeur  reconnait  que  moyennant  une  demande  adres- 
sée  au  capitaine  du  port,  il  aurait  obtenu  Tautoiisation  de  déposer 
les  marbres  a  quai ;  qu'en  fait  ce  sont  les  défendeurs  qui  ont  soUicité 
et  obtenu  cette  autorisation  Ie  8  février  ; 

Qu'aucune  surestarie  n'est  donc  düe  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  considérations  ci-dessus  que  Ie  demandeur 
a  pris  a  sa  charge  les  frais  du  débarquement  qui  s'est  opéré  par  les 
grues  de  la  ville  ,  qu'il  n'est  donc  pas  recevable  a  réclamer  des  défen- 
deurs la  restitution  d'une  partie  de  ces  frais  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déboute  Ie  demandeur  de  son  action  et  Ie  condamne 
aux  dépens. 

Du  SO  Juin  1816.  —  ^^^  Ch.  —MM.  Lambreghts^  Geulemans 
et  Van  de  Vin,  Juges.  —  PI.  M^»  Lize  et  Vrancken. 
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GOMPÉTENGE  GOMMERGIALE.  —  DIFFAMATION.  -  DOMMAGES- 

INTÉRÉTS. 

Est  de  la  compétence  des  Tribunaux  de  commerce  Vaction 
en  dommageS'intérêts  intentée  par  un  négociant  d  un 
concurrent  qui  aurait  diffamé  Ie  premier  par  lettre  au- 
prés  d'un  correspondant  commun.  {art,  12  de  la  loi  du 
25  mars  1876  et  2  de  la  loi  du  15  décembre  1872.) 

(RENNINGHOLZ  &  G^e  GONTRE  THOMAS  GEHR  &  Oe), 

JUGEMENT. 

Vu  1'exploit  de  citation  du  11  février  1876,  enrégislré ,  tendanl  au 
paiement  de  frs.  20,000  de  dommages-intérêts  pour  avoir  nui  aux 
demandeurs  en  transmettant  sur  leur  compte  des  renseignements 
diffamatoires  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  opposent  rincompétence  du  Tribunal 
de  commerce  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  12  de  la  loi  du  25  mars  1876 ,  et 
i'art.  2  in  fine  de  la  loi  du  15  décembre  1872  ,  Ie  Tribunal  de  com- 
merce  est  competent  pour  juger  toutes  obligations  des  commergants, 
a  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  qu'elles  aient  une  cause  étrangère  au 
commerce ;  '  . 

Attendu  que  Tobligation  que  les  demandeurs  soutiennent  exister  a 
charge  des  défendeurs ,  se  rattache  incontestablement  a  la  profession 
commerciale  des  parties ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  se  déclare  competent  et  ordonne  aux  défendeurs  de 
plaider  a  toutes  fms.  Condamne  les  défendeurs  aux  dépens  et  déclare 
le  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  16  Aoüt  1876.  —  2™^  Ch.  —  MM.  Lambrechts  ,  Ceulemans, 
et  Van  de  Vln,  juges. —  PI.  M®^  Selb  et  Bernays. 

!•  p.  21 
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FAILLITE.  -  VENTE  DES  IMMEUBLES.  —  EXPROPRIATION 
FORCÉE.  —  CLAÜSE  DE  VOIE  PARÉE.  —  CÜRATEUR. 

Lorsqu'en  exécution  de  la  stipulation  de  vóie  parée ,  Ie 
créancier  a,  après  commandement  préalable  et  conforme- 
ment  d  Vart.  90  de  la  loi  du  15  aoüt  1854,  obtenu  Vor- 
donnance  du  président  du  Tribunal  civil  qui  commet  un 
notaire  pour  procéder  d  la  vente  de  Vimmeuble  dans  la 
forme  des  ventes  volontaires ,  Ie  curateur  de  la  failUtene 
peut  pas  arréter  cette  vente  en  vertu  de  Vart,  564  du  Code 
de  commerce,  alors  même  que  Ie  jugement  Vautorisant  d 
arrêter  les  poursuites  commencées  et  d  vendre  serait  ante- 
rieur  d  Vordonnance  présidentielle. 

Peu  importe  également  que  Vordonnance  du  juge-commis- 
saire  désignant  Ie  notaire  pour  procéder  d  la  vente  en 
exécution  du  jugement  du  Tribunal  de  commerce^  soit 
antérieure  en  date  d  Vordonnance  du  président  du  Tribu- 
nal civil  ^ 

(ÉPOUSE  SMITS  CONTRE  LE  CÜRATEUR  DE  LA  FAILLITE 

CORNEILLE  BÜLENS).      ' 

Ordonnange. 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  254  du  Code  de  commerce,  les 
voies  d'exécution  pour  parvenir  au  payement  des  créances  privilégiées 
sur  Ie  mobilier  des  faillis  sont  suspendues  jusqu*^  clóture  du  procès- 
verbal  de  vérification  des  créances  ;  qu'après  cette  clóture  et  aux 
termes  des  articles  542  k  544,  Ie  curateur  ne  peut  empècher  un  créan- 
cier de  vendre  Ie  ^age  qui  lui  est  affecté  ,  qu'en  acquittant  la  dette ; 

Attendu  que  c'est  la  une  conséquence  du  principe  général  qui  fait  du 
curateur  Ie  représentant  de  la  masse  chirographaire  seulement ,  con- 
séquence mitigée  dans  Tintérèt  du  failli  par  Tart.  254  précité ; 

«  Cpz.  Belgjudic.  i8B7,  4047  et  s. 
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Attendu  que  les  créanciers  hypothécaires  ne  sonl  pas  même  tenus 
d'attendre  la  vérification  des  créances  ;  que  la  liberté  de  poursuivre 
la  vente  du  gage  mobilier  ou  immobilier  est  donc  la  règle  et  ne  peut 
être  déniée  que  dans  les  cas  formellement  exceptés  par  la  loi  ; 

Attendu  quê,  quant  aux  immeubles ,  la  loi  des  faillites  ne  prévoit 
que  deux  cas  de  ce  genre  (art.  562)  savoir :  lorsque  Ie  créancier  a 
négligé  d*agir  avant  Ie  rejet  ou  Tannulation  du  concordat  et  lorsque  Ie 
curateur  veut  arrêter  ï'effet  de  poursuites  en  expropriation  commen- 
cées ,  en  procédant  lui-même  a  la  vente  ; 

Attendu  qu'au  cas  actuel  il  n'y  a  pas  encore  eu  de  délibération  sur 
Ie  concordat ;  que  Ie  demandeur ,  usant  de  la  clause  de  voie  parée 
inscrite  dans  son  titre ,  a ,  par  application  de  Tart.  90  de  la  loi  du 
15  aoüt  1854,  provoqué  Ie  4  octobre  courant  la  nomination  d'un  notaire 
pour  procéder  a  la  vente  volontaire  des  immeubles  hypothéqués  ; 

Attendu  que  cette  poursuite  n'est  point  prévue  par  Ie  texte  de  la 
loi  qui  constitue  une  innovation  dans  notre  législation  de  1851  sur 
les  faillites,  qu'elle  ne  rentre  pas  non  plus  dans  Tesprit  de  la  seconde 
exception  inscrite  dansl'art.  564  de  cettéloi;  qu'il  résulte  en  efFet  des 
discussions  préliminaires  que  cette  exception  n'a  été  admise  que  pour 
échapper  aux  frais ,  alors  considérables ,  d'une  saisie  immobilière  et 
a  la  dépréciation  qui  résultent,  lors  de  la  vente,  de  Tobservation 
même  des  formalités  préscrites  ; 

Attendu  qu'aussi  Tart.  89  de  la  loi  postérieure  du  15  aoüt  1854  a 
limité  Ie  droit  accordé  au  curateur  par  Tart.  564  précité  et  ne  lui 
permet  plus  d'arrêter  une  poursuite  en  expropriation  s*il  n'a  pas  lui 
même  obtenu  un  jugement  ordonnant  la  vente ,  avant  la  transcription 
de  la  saisie ;  que  cette  restriction  au  droit  naissant  de  Tart. 564  du  Code 
de  commerce ,  se  justifie  par  la  simplification  des  formalités  due  a  Ia 
loi  du  15  aoüt  1854 ; 

Attendu  qu*en  Tespèce  actuelle ,  et  par  suite  de  Tapplication  de 
Tart.  90  de  cette  dernière  loi ,  il  n*y  a  pas  de  transcription  de  la 
saisie  possible,  mais  qu'il  y  a  moins  de  frais  encore  et  des  formes  plus 
simples  et  plus  usuelles  que  celles  qu*exige  la  saisie  immobilière  telle 
qu'elle  est  réglée  aujourd'hui ; 

Attendu  qu'il  y  a  donc  une  raison  de  plus  de  ne  pas  considérer  la 
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voie  parée  comme  devant  être  assimilée  a  la  saisie  immobilière  dont 
Tart.  564  de  la  loi  du  18  avril  1S51  permettait  d'arrêter  la  poursuite  ; 

Attendu  que ,  d'autre  part ,  la  clause  de  voie  parée  oblige  Ie  cura- 
teur,  en  tant  que  représentant  Ie  failli  qui  Ta  souscrite ;  qu'il  ne  peut 
donc  pas  en  entraver  Texécution ,  sans  sortir  de  sa  mission  spéciale 
de  liquidateur  des  dettes  chirographaires ,  obligé  de  respecter  les 
droits  spéciaux  des  créanciers  privilégiées  ; 

Attendu  que  cos  considérations  dispensent  de  rencontrer  les  ar- 
guments  déduits ,  soit  de  rntérèt  de  la  masse ,  soit  de  Tantériorité 
des  diligences  faites,  soit  de  la  force  de  lachosejugée  ; 

Attendu  qu'au  surplus  Tintérètde  la  masse  est  contestable ;  que, 
de  part  et  d'autre,  on  pretend  suivre  la  marche  qui  est  de  nature  a 
attirer  Ie  plus  d'amateurs  et,  par  suite,  a  assurer  l'obtention  du  prix 
Ie  plus  élevé  ;  que ,  dans  Ie  doute ,  il  faudrait  söprononcer  en  faveur 
du  créancier  a  qui  Ie  failli ,  encore  maitre  de  ses  droits,  a  concédé  Ie 
droit  de  préférer  la  voie  de  la  vente  volontaire  ; 

Attendu  que  si  Ie  curateur  a ,  dés  Ie  11  septembre ,  présenté  re- 
quête  ,  et,  Ie  30  du  mème  mois,  obtenu  jugement  du  Tribunal  de 
commerce  ,  c'est  précisément  aux  fins  d'arrêter  les  poursuites  com- 
mencées  par  Ie  demandeur  dont  Ie  com mandement  préalable  a  Texer- 
cice  de  la  voie  parée  remonte  au  30  du  mois  d'aoüt ,  et  qui  Ie  4  oc- 
tobre  a  demandé  et  obtenu  la  désignation  d'un  notaire ,  sans  rien 
connaitre  des  diligences  faites  par  Ie  curateur  ;  que  ce  n'est  donc  pas 
au  demandeur  qu'on  peut  faire  Ie  reproche  de  multiplier  les  frais  ou 
de  n'agir  qu'en  vue  de  susciter  des  difficultés  ;  qu*il  n'y  a  par  suite 
pas  aexaminer  si,  pour  déjouer  de  malignes  intentions,  Ie  juge  ne 
pourrait  et  ne  devrait  pas  faire  exception  a  la  marche  ordinaire  des 
choses  ,  telle  qu'elle  est  tracée  par  la  loi  ; 

Attendu  enfin  que  notre  ordonnance  prémentionnée  du  4  de  ce 
mois,  désignant  Ie  notaire  chargé  de  la  venie,  peut  fort  bien  ne  pas 
constituer  un  document  revètu ,  a  Tégard  du  curateur  ,  de  la  force  de 
la  chose  jugée  ,  mais  que  Ie  jugement  rendu  sur  sa  requète  par  Ie 
Tribunal  de  commerce  ne  lie  point  non  plus  Ie  demandeur ; 

Attendu  qu'en  efFet  la  chose  jugée  n'existe  que  pour  ceux  qui  ont 
été  parties  au  proces  (art.  1351  du  Code  civil) ;  que  Ie  demandeur  n'a 
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pas  même  élé  appelé  lors  du  jugement  invoqué,  el  qu'il  n'y  a  élé 
représenté  nl  par  Ie  failli ,  ni  par  Ie  curateur ,  puisque  ceux-ci  ont , 
Tun  comme  Tautre ,  des  interets  diamélralement  contraires  a  ceux 
du  demandeur  dans  la  question  que  Ie  Tribunal  de  commerce  avait 
a  décider  ; 

Attendu  que  cette  décision  n'en  sera  du  resle  pas  moins  respectée, 
que  seulement  il  n'y  a  lieu  d*y  donner  suite  que  pour  Ie  cas  oü  Ie 
demandeur,  investi  d'un  droit  antérieur  et  privilegie,  ne  poursuivra 
point ,  dans  un  délai  raisonnable ,  la  vente  a  laquelle  il  est  autorisé 
a  procéder ; 

Par  ces  motifs,  nous  Président,  siégant  en  référé  etstatuant  en  exé- 
cution  des  art.  68  et 94  delaloi  du  15  aoüt  1854,disons  qu'il  sera  passé 
outre  a  Texécution  de  notre  ordonnance  du  4  de  ce  mois,  sans  égard  a 
Texploit  signifié  Ie  surlendemain  par  Thuissier  Wolfs  a  la  requête 
du  dét'endeur ,  condamnons  celui-ci  aux  dépens  en  la  qualité  qu'il 
agit  et  déclarons  la  présente  ordonnance  exécutoire  par  provision  non- 
obstant  appel. 

Du  10  Octobre  iSld.  —  Ordonnance  de  référé  de  M.  Smekens  , 
président  du  Tribunal  civil  d*Anvers.  —  PI.  M««  Jacq.  Jacobs  et 
Albert  Van  Züylen. 


VENTE.  —  VENTE  PAR  FILIÈRE.  —  PAIEMENT.  —  PÉTROLE. 

Dans  une  vente  de  pétróle  par  filières,  Ie  dernier  acheieur 
nest  pas  teyiu  de  payer  Ie  prix  d  un  autre  qua  son 
vendeur  immédiat.  —  Un  vendeur  precedent  ne  peut  se 
plaindre  sous  prétexte  que  Ie  dernier  acheieur  a  payé  d  son 
vendeur  immédiat ,  sachant  que  ce  dernier  n' avait  pas 
payé  la  facture  de  son  vendeur. 

(DE  CLOSSMANN   CONTRE   RENARD  VAN  DYCK  &  PLUYMS). 

JUGEMENT. 

Vu  Texplnit  de  citatation  du  13  mai  1876,  enregistré,  tendant  a 
la  reslitution  de  150  barils  pétrole  ,  ou  du  prix,  soit  fr.  5830  ; 
Attendu  qu'il  résulte   des   éléraents  de  la  cause  que  ces  barils  ont 
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été  achelés  de  De  Clossmann  par  Pluynas  qui  les  a  revendus  a  R^inard 
Van  Dyck  ; 

Attendu  que  ce  dernier  a  repu  de  son  cédant  des  filières  en  exécu- 
tion  du  marché  ,  qu'il  a  pris  réeeption  des  barils  ,  a  remis  les  filières 
acquittées  a  celui  qui  a  délivré  les  barils ,  et  a  réglé  Ie  prix  avec  son 
vendeur  t^luyms,  une  partie  en  argent,  une  autre  partie  par 
compensation ; 

Attendu,  dès  lors,  que  Renai'd-Van  Dyck  a  rempli  toutesses  obli- 
gations,  et  ne  peut  êtr.e  tenu  d'aucune  responsabilité  vis-a-vis  du 
demandeur,  qui  pretend  nepas  avoir  étépayé  parPluyms  ; 

Que  ce  dernier  fait  €$t  entiêrement  étranger  a  Renard ;  que  si  De 
Clossmann  entendait  être  payé  avant  Tenlèvement  de  la  marchandise 
il  aurait  du  prendre  des  préeautions  en  conséquence ;  mais  que  rien 
n'autorise  Ie  demandeur  a  réclamer  après  coup  contre  un  tiers  une 
facture  qu'il  a  a  charge  de  Pluyms  ; 

Attendu  que  la  demande  contre  Pluyms  n'estpas  contestée,  mais 
se  reduit  actuellement  au  paiement  de  la  facture ; 
Par  ces  motifs , 

LeTribunal  déboute  Ie  demandeur  desonaction  contre  Renard-Van 
Dyck  et  Ie  condamne  aux  dépens  y  afférents.  Condamne  Pluyms  a 
payer  au  demandeur  fr.  5830,  avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens. 
Déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans 
caution. 

Dici7  Aoüt  iS16.  —  Q^e  Gh.  —  MM.  Lambrechts,  Cateaux, 
Van  De  Vin,  Juges.  —  PK  M®»  Vrancke^i ,  Delvaux  et  Segers. 


CAPITAIN.E.    ^   MANQUANT.    ^    DÉSARRIMAGE.  — 

RESPONSABILITÉ. 

■ 

Le  capitaine  est  re^pojnsable  du  manquant^  lorsquHl  est 
constant  qu'il  a,  après  le  chargement  du  navire,  débar- 
qué  une  autre  marchandise  et  ainsi  désarrimé  la  cargai- 
son,  d  moins  qu'il  ne  prouve  par  des  documents  régu-- 
liers  que  le  débarquement  partiel  n'a  pu  causer  aucun 
dommage  aux  marchandises  du  reclamant. 
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Il  y  a  lieu  de  tenir  compte  néanmoins  de  la  freinte  oii  du 
déchet  de  route  ordinaire. 

(GAP.  JOST  CONTRE  JOS.  DE  KINDER). 

JUGEMENT. 

Vu  l'exploit  de  citation  du  1"^  mai  1876 ,  enrég^istré ,  lendant  au 
paiement  de  fr.  839.76, pour  solde  de  fret ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  pretend  déduire  fr.  481.46  dece  compte, 
pour  manquant  de  408  Vj  kilos  constaté  au  débarquement ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  que  Ie  capitaine,  étant  retenu  en 
février  1876  par  les  glaees  au  port  de  Bolderaa ,  a  débarqué  une  partie 
de  son  chargement,  et  qu'il  a  ainsi  désarrimé  les  marchandises  du 
défendeur  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur ,  sans  dénier  Ie  fait  du  débarquement 
partiel  a  Bolderaa ,  soutient  cependant  ne  pas  avoir  désarrimé  les 
marchandises  du  défendeur ,  mais  qu'il  ne  donrie  aucune  preuve  a 
Tappui  de  son  affirmation ,  qu'il  ne  produit  pas  son  livre  de  bord  ,  et 
ne  fournit  aucune  explication  sur  Tendroit  du  navire  oü  élaient  embar- 
qués  les  environ  2000  barils  graine  de  lin  ,  qui  ont  été  débarqués ; 

Attendu  que  c'est  au  capitaine  a  foumir  toutes  ces  explications ; 
que  lui  seul  peut  les  donner  ;  qu'a  défaut  de  produire  les  documents 
qu'il  doit  avoir ,  il  est  responsable  de  tous  les  événements  (art.  228 
du  Code  de  commerce)  ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  de  rendre  Ie  capitaine  responsable  du  manquant , 
sans  qu'il  puisse  argumenter  de  la  ddixxse  poids  inconnu,  puisqu'il  est 
en  faute  ;  qu'a  défaut  d'autres  éléments  de  preuve ,  on  doit  recourir  au 
chiffre  inscrit  au  connaissement ,  et  Ie  comparer  au  poids  régulière- 
roent  constaté  au  débarquement ;  mais  qu'il  y  a  lieu  d'adraettre  en  sa 
faveur ,  a  titre  de  freinte  ou  déchet  de  route ,  une  somme  de  180  fr. ; 

Attendu  que  fr.  330  ont  été  payés  a  compte  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condaranele  défendeur  a  payer  au  demandeur  fr.  208.30 
avec  les  interets  judiciaires  et  un   qu&rt  des  dépens,  condamne  le 
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demandeur  aux  trois  quarls  des  dépens  el  déclare  Ie  présent  juge- 
menl  exécutoire  nonobstanl  appel  et  sans  caution. 

Du  il  Aoüt  iS16.  —  2®  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  Cateaux, 
Van  De  Vin,  juges.  —  PI.  M^*  Vrancken  et  De  Kinder. 


COURTIER.  -  NAVIRE  —  GLAUSE  D'ADRESSE.  —  RÉVOCABILITÉ. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

Est  obligatoire  pour  Ie  capitaine  la  clause  de  la  charte- 
partie  qui  lui  ordonne  de  s'adresser  d  un  courtier  désigné. 

S*il  ne  se  conforme  pas  d  cette  clause,  Ie  courtier  peut 
réclamer  Ie  paiement  du  courtage  d'usage  d  Utre  de  dom' 
mages-intérêts. 

(KENNEDY  &  HÜNTEK  GONÏRE  GAPITAINE  GROUNDSTROM.) 

JUGEMENT. 

Vu  1'exploit  de  citation  du  17  avril  1876,  enrégislré  ,  tendant  au 
paiement  de  fr.  365.25  pour  courtage  d'entrée  et  de  sortie  du  navire 
Arvio  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  que  Ie  défendeur  a,  Ie  19février  1876,  pris 
Tengagement  de  s'adresser  a  Messieurs  Kennedy  &  Hunter  pour  les 
formalités  d'entrée  et  de  sortie  ; 

Attendu  que  eet  engagement  est  valable ,  soit  qu'on  Ie  considère 
comme  une  promesse  de  mandat,  ou  comme  une  promesse  de  louage 
d'ouvrage,  et  que  son  inobservation  doit  donner  lieu  au  paiement 
de  la  comraission  stipulée  ou  d'usage  ; 

Que  vainement  Ie  défendeur  soutient  que  son  engagement,  ne 
constituant  qu*une  promesse  de  mandat,  est  essentiellement  révocable ; 
qu*en  admettant  qu'il  puisse  Ie  révoquer ,  il  ne  peut  Ie  faire  qu*en 
indemnisant  les  demandeurs  non  seulement  de  ce  qu'ils  ont  du 
débourser,  mais  encore  du  salaire  qu'ils  auraient  gagné  (art.  1149 
Code  civil)  ; 
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Attendu  que  Ie  défendeur  pretend  encore  qu*il  devait  s'adresser  a 
un  aulre  courlier  en  vertu  d'un  engagement  antérieur  :  que  s*il  a 
pris  ces  deux  engagements  contradicloires ,  il  doit  en  subir  les  con- 
séquences  ; 

Attendu  que  la  somme  réclamée  n'est  pas  autrement  contestée ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condamne  Ie  défendeur  a  payer  aux  demandeurs 
fr.  365.24  avec  les  interets  j udiciaires  et  les  dépens.  Déclare  le  pré- 
sent jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  il  Aoüt  iS16.  —  2™ö  Gh.  —  MM.  Lambrechts  ,  Cateaüx  , 
Van  De  Vin  ,  Juges.  —  PI.  W^  Delvaux  et  Vrancken. 


VENTE.  —  VENTE  PAR  NAVIRE,  AVEC  GARANTIE  DE  LA  DATE 
D'EXPÉDITION.  —  GARANTIE  DE  LA  DATE  DE  LIVRAISON  A 
ANVERS. 

Dans  une  vente  par  navire  avec  garantie  de  la  date  d'ex- 
pédition ,  le  vendeur  a  Vobligation  de  renseigner  le  nom 
du  navire  dans  un  temps  voisin  du  départ, 

Lorsque,  par  suite  d'une  modification  de  la  convention 
primitive^  le  vendeur  ne  garantit  pas  le  départ  d  date 
fixe,  et  n'indiquele  navire  que  longtemps  après  Vexpédi- 
tion,  il  n'y  a  plus  une  vente  par  navire  ^  mais  une  vente 
de  marchandises  d  délivrer  d  Anvers  dans  un  délai 
déterminé. 

Le  vendeur  encourt  des  dommages-intérêts  s'il  ne  livre 
pas  dans  le  délai  indiqué. 

(WIELMAEGKER  &  Cie  CONTRE  ARTHUR  MORREN  &  Cie). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  20  janvier  1876,  enrégistré,  tendant 
a  la  livraison  de  100  tonnes  sparte  et  au  paiement  de  30,000  fr.  de 
dommages-intéréls  pour  retard  dans  Texécution  de  ce  marché  ; 
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Attendu  que  la  demande  se  reduit  au  paiement  de  dommage&-inté- 
rêls,  la  livraison  ayant  eu  lieu  ; 

Attendu  que,  Ie  5  juillet  1875 ,  les  défendeurs  s'engagêrent  a  livrer 
aux  demandeurs  dOO  tonnes  sparte,  expédition  d'Algérie  en  aoüt- 
septembre ; 

Que,  Ie  20  seplembre,  les  défendeurs  désignèrent  Ie  steamer 
Vesuvius  comme  portant  la  marchandise ;  maisque,  Ie  22septembre, 
ils  firent  savoir  que  Ie  Vesuvius  n'ayant  pas  chargé  la  quantité 
présumée ,  ils  en  disposeraient  ailleurs ,  et  retarderaient  Texpédiüon 
des  100  tonnes ;  que  Ie  24  septembre  les  demandeurs  acceptèrent 
cette  modification,  en  ajoutant : «  Nous  tenons  a  recevoir,  au  commen- 
cement  de  novembre,  la  totalité  ou  du  moins  une  partie  des  100  tonnes, 
afin  de  pas  nons  trouver  au  dépourvu  »  ;  que  les  défendeurs  répon- 
dirent  Ie  25  septembre  :  «  Nous  soignerons  pour  que  vous  regeviez 
les  100  tonnes  sparte,  première  quinzaine  de  novembreprochain..»  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ne  renseignèrent  pas  Ie  navire  qui 
avait  chargé  Ie  sparte ;  que,  Ie  1  décembre,  les  demandeurs  s'infor- 
mèrent  auprès  des  défendeurs ,  et  que  ceux-ci  répondirent  que  Ie 
navire  qui  portait  Ie  sparte  avait  probablement  péri ,  car  depuis 
lontemps  il  aurait  dü  être  a  Anvers  ;  mais  qu'ils  ne  firent  connaitre 
ni  Ie  nom  de  navire ,  ni  la  date  de  son  départ ;  que  cependant,  Ie 
17  décembre,  après  les  réclamations  des  demandeurs  qui  déclarèrent 
réserver  leur  recours  contre  les  défendeurs  pour  Ie  retard ,  ces 
derniers  annonceren t  avoir  appliqué  au  marché  Ie  navire  Amalia, 
parti  depuis  Ie  15  septembre ,  mais  que  ce  navire  ayant  peut-être 
péri ,  ils  Ie  remplaceraient  par  Ie  Carolino,  qui  arriva  a  Anvers  Ie 
25  janvier  suivant ,  portant  100  tonnes  sparte  pour  les  demandeurs  ; 

Atteil^u  qu'il  résulte  des  faits  et  circonstances  du  proces  que  les 
défendeurs  doivent  indemniser  les  demandeurs  des  dommages 
occasionnés  par  Ie  retard,  comme  ayant  garanti  la  livraison  a  Anvers 
dans  la  première  quinzaine  de  novembre  : 

Eneffet ;  1^  au  commencement  des  négociations,  Ie  3  juillet,  les 
demandeurs  indiquaient  dans  leur  offre  ie  commencement  de 
novembre  comme  date  de  livraison  ;  les  défendeurs  n'acceptèrent 
pas  ce  point ,  raai«  garantirent  Texpédition  du  navire  dans  Ie  courant 
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d'aoüt-septembre ;  que,  Ie  24  septembre  ,  les  demandeurs ,  en  accep- 
tant la  modiücation  indiquée  ci-dessus,  revinrent  k  leur  première  idéé, 
livraison  au  commencement  de  novembre,  et  qu'alors  (Ie  25  septembre) 
les  défendeurs  acquiescèrent  a  ce  point,  dans  les  termes  cités  ci-dessus ; 
dans  ces  circonstances,  la  modification  proposée  par  les  défendeurs 
doit  êlre  considérée  comme  n'ayant  été  consentie  par  les  demandeurs 
que  sous  la  condition  nouvelle  qu'ils  imposent ; 

2»  Le  marché ,  après  la  modification  des  22-24  septembre,  ne  peut 
plus  être  considéré  comme  fait  sous  la  condition  d'expédition  dans  un 
délai  déterminé  ;  en  effet ,  aucune  date  ne  fut  fixée  pour  Texpédition  ; 
et  les  défendeurs  se  considéraient  si  bien  comme  n*étant  pas  tenus 
d'indiquer  un  navire  parti  a  une  date  déterminée,  que  le  17  décembre 
ils  indiquent  pour  la  première  fois  le  navire  Amalia ,  qui  était  parti 
même  avant  la  modification  du  22  septembre ,  et  qu*ils  le  remplacent 
ensuite  par  le  navire  Carolino  dont  ils  n'indiquent  pas  mème  la 
date  d'expédition ; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  que,  dans  une  vente  faite  avecla  clause 
d'expédition  dans  un  délai  déterminé ,  le  vendeur  indique  dans  un 
temps  voisin  de  l'expédition  le  nom  du  navire  qui  porte  la  marchan- 
dise ;  que,  sans  cela ,  Tacheteur  aurait  toujours  a  supporter  les 
mauvaises  chances  du  voyage ,  et  jamais  les  bonnes,  le  vendeur 
pouvant,  jusqu'au  dernier  moment,  renseigner  tel  navire  qu'il 
voudrait ; 

Que- la  convention  du  22-24  septembre  ne  constituait  pas  une  telle 
vente ,  puisquele  vendeur  ne  devait  pas  renseigner  et  n*a  pas  renseigné 
de  navire  expédié  dans  un  délai  déterminé  ; 

Que  Tobligation  des  défendeurs  consistait  donc  bien  a  délivrer  la 
marchaadise  a  Anvers  dans  le  délai  indiqué,  a  moins  de  préiendre 
que  les  défendeurs  n'avaient  aucune  obligation  sous  ce  rapport ,  et 
pouvaient  retarder  indéfiniment  Texécution  du  marché ,  ce  qui  est 
contraire  a  la  nature  de  toute  vente,  surtout  commerciale ; 

Attendu  que  le  montant  des  dommages  n'est  pas  établi  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  nomme  M.  Max  Gossi,  commissionnaire  a  Anvers, 
en  qualité  d'arbitre  rapporteur,  aux  fins,  a  défaut  de  conciliation , 
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de  donner  son  avis  motivé  sur  Ie  montani  des  dommages-intérêts 
revenant  aux  demandeurs  par  suite  du  retard  dans  la  livraison  des 
100  tonnes  sparle  dont  question  ci-dessus.  Réserve  les  dépens ,  et 
déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans 
caution. 

Du  4    Aoüt   iSld,  —  2»»e  Ch.   —  MM.   Coosemans,   Gevers, 
Bruynseraede,  Juges.  —  PI.  W^  De  Kinder  et  Delvaux. 


ARRIMAGE.  —  SULFATE  DE  SOUDE.  —  GRENIER  DU  NAVIRE.  - 

PARACLOSES. 

Le  capitaine  est  responsable  de  Varrimage  de  la  cargaison , 

et  des  avaries  imputables  au  mauvais  arrimage, 
Le  capitaine  estresponsable  des  avaries  d'un  chargement  de 

sulfate  de  soude  ,  lorsque : 
1^  Il  a  négligé  de  mettre  un  grenier  au  fond  du  navire , 

quand  celui-ci  est  dépourvu  de  paracloses ; 
2^  Lorsque  Veau  embarquée  n'a  pas  été  pompée ,  et  quon 

constate  Vexistence  de  débris  de  bois  et  d'étoupes  dans  les 

lumières  des  varangues  ou  cours  d*eau. 

(GAP.  SELKIRK  CONTRE  L.  BAUDOUX  &  Go  &  MUNGO 

GRAY  &  Go.) 

JüGEMENT. 

Vu  Ws  rétroactes  de  la  cause ,  Texploit  de  citation  du  9  mai  1876 , 
enregistré,  tendant  au  paierhent  defr.  2722.70  pour  fret ,  Texploit  de 
citation  du  8  mai  1876,  enregistré  ,  de  Baudoux  8cC^  contre  Selkirk , 
tendant  a  faire  déclarer  cedernier  responsable  de  5000  francs  d'avaries 
a  un  chargement  sulfate  de  soude  ; 

Vu  rexploitd'avenir  de  Selkirk  contre  L.  Baudoux  &  Go  et  contre 
Mungo  Gray  &  Co  ; 

Attendu  que  ces  derniers  n'ont  pas  a  intervenir  dans  la  présente 
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cause  et  qu'aucune  des  deux  'aulres  parlies  n*a  conclu  conlre  eux  ; 
qu'il  y  a  donc  lieu  de  les  meltre  hors  de  cause ,  comme  ils  Ie  de- 
mandent ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  expertises  faites  par  les  sieurs  Parmentier, 
Uyttenhoven,  Divoort  et  L.  Hormess  : 

«  Que  Ie  navire  commandé  par  Ie  demandeur  a  fait  eau  par  les  cou- 
tures  du  fond  ,  a  Tavant  et  a  Tarrière ;  que  les  lumières  des  varangues, 
qui  permettent  l'écoulement  de  l'eau  vers  les  pompes  étaient  obstruées 
a  Tarrière  par  des  débris  de  bois  et  étoupes ,  el,  dans  loute  leur 
longueur,  par  du  sulfate  de  soude  dissous,  qui  avait  filtré  a  travers  les 
coutures  des  vaigres  et  s'était  crislallisé  ; 

Qu'a  cause  de  robstruction  des  lumières  des  varangues ,  et  par  suite 
de  Tabsence  de  paracloses  ,  autres  canaux  permeltant  l'écoulement  de 
l'eau  sous  Ie  vaigrage  dans  Ie  fond  du  navire  ,  l'eau  embarquée  par  les 
bordages  a  fini  par  passer  au-dessus  du  vaigre  du  fond  et  a  avarié  Ie 
chargement  jusqu'a  une  hauteur  d'environ  un  mètre  du  fond; 

Attendu  que  les  experts  nautiques  sont  d'avis  que  Ie  capitaine 
Selkirk  aurait  du  meltre  du  fardage  ,  un  grenier  en  bois  au  fond  du 
navire  sous  Ie  chargement  pour  suppleer  a  Tabsence  de  paracloses ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  toutes  ces  constatations  que  Tarrimage  du 
navire  Countess  était  défectueux ,  et  que  l'avarie  doit  être  mise  a 
charge  du  capitaine  ; 

En  effet ,  celui-ci  a  repu  la  cargaison  en  état  sec  ,  puisqu'il  n'a 
fait  aucune  réserve  en  la  recevant ;  el  la  mouille  est  provenue  :  i^  de 
ce  que  Ie  capitaine  a  négligé  de  meltre  un  fardage  en  bois ,  qui 
aurait  permis  l'écoulement  de  l'eau  même  au-dessus  des  vaigres , 
sans  la  meltre  en  contact  avec  Ie  sulfate ;  les  experts  constatent ,  il 
est  vfai ,  que  pour  du  sulfate  de  soude  ,  on  n'emploie  généralement 
pas  de  fardage ,  mais  ils  ajoulent  avec  raison  que  cette  précaulion 
devenait  nécessaire ,  a  cause  de  l'absence  de  paracloses  ; 

2o  De  ce  que  l'eau  embarquée  par  les  coutures  des  bordages  n'ait 
pas  été  pompée,  soit  qu'elle  ne  parvint  pas  jusqu'aux  pompes  a  cause 
de  robstruction  des  cours  d'eau ,  soit  que  les  pompes  n'aient  pas  été 
suffisamment  tenues  franches  :  or  les  deux  hypotheses  sont  imputa- 
bles  au  capitaine  ;  les  experts  ont  même  constaté  l'existence  de  débris 


' 
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de  bois  et  d'éto»pes  vers  Tarrière  du  navire  dans  les  cours  d'eau  , 
el  ce  fait  suffit  pour  expliquer  renvahisseraent  de  l'eau  dans  \e  sulfate, 
qui,  en  se  dissol vant ,  a  bouché  de  plus  en  plus  et  enfin  complèiement 
les  luraières  des  varangues  ; 

Attendu  que  vainement  Ie  capilaine  allègue  qu'il  a  eu  pendant  son 
voyage  de  fortes  bourrasques  et  de  violentes  tempêtes ,  et  que  Ie 
navire  a  embarqué  beaucoup  d'eau  ;  que,  d'après  ce  qu'on  vient  de 
voir  ,  cette  eau  embarquée  par  Ie  fond  et  les  cótés  ,  aurait  été  inolTen- 
sive  pour  Ie  chargement ,  si  Ie  capitaine  Tavait  convenablement  arri- 
mé  ;  que  les  experts  ont  aussi  constaté ,  il  est  vrai ,  que  \e  navire  a 
eu  de  légères  voies  d'eau  dans  Ie  haut ,  mais  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
s'arrêter  a  ce  point,  puisque  les  défendeurs  ne  réclament  que  la 
réparation  des  avaries  constatés  dans  Ie  fond  du  navire ,  et  que  les 
légères  voies  d'eau  du  pont  ne  peuvent  avoir  avarié  que  )e  haut  de 
la  cargaison  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  est  donc  responsable  de  Tavarie  entière 
et  qu'il  n'y  a  même  pas  lieu  d'en  mettre  une  partie  au  compte  des 
fortunes  de  mer  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  intervenir  Mungo  Gray 
&  C»  dans  Vinstance  actuelle,  et  condamne  le  demandeur  Selkirk 
aux  dépens  ;  et,  avant  de  faire  droit  définitivement  entre  Baudoux 
&  G«>  et  Selkirk ,  déclare  ce  dernier  responsable  de  l'avarie  de  la 
cargaison  sulfate  ;  ordonne  a  Baudoux  &  G®  de  libeller  et  justifier  le 
raontantde  ces  avaries.  Réserve  les  dépens  et  déclareleprésent  juge- 
ment  exécutóire  nonohstant  appel  et  sanscaution. 

Du  2  Juin  iS16.  —  2"®  Gh.  —  MM.  Coosemans,  Geulemans  et 
Van  De  Vin  ,  Juges.  —  PI.  M®*  De  Kinder  ,  Bernays  et  Brack. 


PREUVE  TESTIMONIALE.  —  ADMISSIBILITÉ.  -  MATIÈRE 

COMMERGIALE. 

Quoique  la  preuve  te&timoniale  puisse  toufours  être  admise 
en  matière  commerciale ,  les  Tribunaux  ne  doivent  y  m>oir 


\ 
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recours  qu'avec  une  grande  circonspection ,  lorsqu'on  n'a 
pas  pu  se  procurer  une  preuve  écrite,  et  que  d*ailleurs  la 
preuve  testimoniale  pourra  être  sincèreet  concluante. 

(VAN  HINNISDAEL   CONTRE  FR.  COOMANS.) 

JUGEMENT. 

Vu  Temploit  de  cilalion  du  15  novembre  1876,  enrégistré ,  tendanl 
au  paiement  de  fr.  209.73,  valeur  d-un  ballot  marchandises  remis  au 
défendeurpourcompte  des  messageries  Van  Gend  &  C\«  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  dénie  avoir  re?u  ce  ballot ,  et  que  Ie  de- 
iniandeur  en  offre  la  preuve  ;  qu'il  y  a  lieu  de  Tautoriser  a  faire  cette 
preuve  par  tous  moyens  de  droit ,  sauf  par  témoins ;  qu'en  efTet  la 
preuve  testimoniale,  toujours  dangereuse  et  incertaine,  ne  doit  êlre 
accueillie  que  lorsque  c*est  absolument  nécessaire,  el  quand  il  est 
vraisemblable  qu'elle  pourra  être  sincêre  et  concluante ;  il  n'y 
a  pas  lieu  de  Tadraettre  pour  établir  la  prétendue  remise  d*une  mar- 
chandise  effectuée  en  décembre  1874 ,  alors  que  rien  n'empêchait  Ie 
demandeur  de  réclamer  un  regu  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  admet  Ie  demandeur  a  pro u ver  par  toutes  voies  de 
droit ,  sauf  par  témoins,  qu'en  décembre  1874  il  a  remis  au  défen- 
deur le  ballot  dont  question.  Réserve  les  dépens,  et  déclare  le  pré- 
sent jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Dui2Mai  iSld.  —  2™«  Ch.  —  MM.  Coosemans  ,  Psomadês, 
Geulemans,  Juges.  —  PI.  M®»  Dumont  et  Spitaels. 


RESPONSABILITÉ.    —    COURTIER    D'ASSURANCES.    -  PAIEMENT 

DES  PRIMES.  —  USAGES  D'ANVERS. 

Suivant  les  usages  d'Anvers ,  les  courtiers  d'assurances 
encaissent  les  primes  d  Vexpiration  du  trimestre  et  dans 
la  quinzaine  du  trimestre  suivant. 
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N'est  donc  pas  en  f  ante  Ie  courtier  qiii  ne  fait  pas  de  pour- 
suites  en  recouvrement  avant  la  fin  de  cedélai;  maiss'il 
lelaisseexpirersanspoursuite  ni  diligence ,  et  sans  aver- 
tir  les  compagnies  ,  il  sera  responsable  au  cas  oü  Ie  retard 
dans  lapoursuite  aura  rendu  Ie  recouvrement  des  primes 
impossible  contre  les  assurés. 

(VAN  BOMBERGHEN  ET  COMPAGNIES  HELVÉTIA,  BALOISE, 
SUISSE  &  ITALIA  CONTRE  J.  GROETAERS.) 

^JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  18  mars  1876,  enrégistré,  lendant  au   . 
paiement  de  fr.  2110.83 ,  montant  de  primes  d'assurances  prélendü- 
ment  encaissées  par  Ie  défendeur  ; 

Attendu  quele  demandeur  Van  Bomberghen  reconnailquecesont  les 
compagnies  jointes  a  lui  qui  sont  intéressées ,  et  non  lui-même  per- 
sonnellement ;  qu'il  n'est  donc  pas  recevable  en  sa  demande  ; 

Quant  aux  compagnies  Helvétia ,  Baloise,  Suisse,  Italia  : 

Attendu  qu'il  importe  peu  que  les  primes  aient  été  encaissées 
réellement  par  Ie  défendeur ,  ou  qu'elles  ne  Taient  pas  été  par  sa 
faute ;  que  Taction  tend  au  paiement  de  la  somme  indiquée ,  et  qu'une 
erreur  dans  l'un  des  tnotifs  de  la  demande,  ne  rend  pas  celle-ci 
non  recevable;  que  les  demanderesses  ne  forment  donc  pas  une  nou- 
velle demande ,  en  modifiant  ce  point ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  reconnail  n'avoir  pas  averti  Tagent  des 
demanderesses  dans  la  quinzaine  après  Texpiration  du  4"™®  trimestre 
1875,  du  non  paiement  des  primes  dues  par  Willems  et  Olthof ; 
que  les  demanderesses  pretendent  qu'en  vertu  d'un  usage  constant 
a  Anvers,  Ie  défendeur  est  devenu  debiteur  personnel  de  ces  primes  ; 
mais  quele  défendeur  nie  Texistenccet  lalégalité  de  Tusage  allégué  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  reconnait  qu'il  était  chargé,  en  saqualité 
de  courtier  d'assurances ,  du  mandat  d'encaisser  les  primes  pour 
compte  des  demanderesses ; 

Attendu  que,  d*après  un  usage  constant  a  Anvers ,  Ie  montant  des 
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primes  d'assurances  est  encaissé  par  Ie  courtier  k  Texpiration  du 
trimestre  et  dans  les  15  premiers  jours  du  trimestre  suivant ;  qu'on 
ne  peut  donc  considérer  comme  étant  en  faute  un  courtier  qui  ne 
fait  pas  de  poursuites  en  recouvrement  avant  l'expiration  de  ce  délai ; 

Mais ,  attendu  que  Ie  défendeur  a  laissé  expirer  dans  Tinaction  Ie 
trimestre  ,  et  encore  une  quinzaine  après  Ie  trimestre ,  sans  juslifier , 
même  aujourd'hui ,  qu'il  n*aurait  fait  aucune  diligence  ni  poursuite 
contra  Ie  debiteur  des  primes ,  et  sans  avertir  les  compagnies  ; 

Attendu  que  si  Ie  recouvrement  des  primes  est  devenu  impossible 
contre  les  assurés ,  a  cause  du  retard  dans  la  poursuite ,  Ie  défendeur 
en  est  responsable  ;  qu'il  importe  donc  que  les  parties  s'expliquent 
sur  ce  point ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  Van  Bomberghen  non  recevable  en  son  action, 
et,  avant  de  faire  droit  entre  les  autres  parties,  leur  ordonne  d'expliquer 
ponr  quel  motif  les  assurés  ne  paient  pas  les  primes.  Réserve  les 
dépens  el  déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel 
et  sans  caution. 

Du  30  Juin  1876.  —  ?™ö  Gh.  MM.  Goosemans,  Ceulemans, 
Van  de  Vin,  Juges.  —  PI.  M^s  De  Kinder  et  Bosmans. 


VENTE.  —  AGRÉATION.  -  VICES  GAGHÉS.  —  USAGE  D'ANVERS. 

Uagréation  couvre  toute  réclamation  de  Vacheteur ,  d  moins 

qu'il  rCallègue  des  vices  cachés  * . 
Ne  constitue  pas  un  vice  caché  la  présence,  dans  des  barri- 

ques  de  suif ,  d'eau  et  de  matières  étrangères. 
Ne  doit  pas  être  pris  en  eonsidération  le  prétendu  usage 

d'Anvers  d'employer  des  sondes  d'une  longueur  insuffi- 

santé  pour  pénétrer  au  fond  des  barriques. 


»  Voir  jugements  Anvers  4  juin  1863 ,  29  avril  1863,  25  Février  1862.  (Jurisp, 
1863, 1, 114  et  301,  et  1862, 1,  227) 

1"  p,  22 
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(GORTY  &  Cie  CONTRE   H.  J.  LENS.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  29  avril  1876 ,  enrégistré ,  lendanl  sub- 
sidiairement  k  la  nomination  d'experts  pour  faire  conslater  la  quali- 
lé  de  12  mille  kilos  suif ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  éléraents  de  la  cause  : 

Qne  la  raarchandise ,  se  trouvant  en  barriques  ouvertes  dans  les 
magasins  du  défendeur ,  a  été  agréée  Ie  27  mars  dernier  par  les  ou- 
vriers  des  demandeurs  ,  au  moyen  de  sondes ;  que  les  demandeurs  , 
ayant  accepté  la  marchandise,  ont  fait  fermer  les  barriques  et  les  ont 
fait  transporter  au  quai  pour  les  exporter  ;  qu'ils  ont  payé  la  facture 
Ie  28  mars  sans  observations  ; 

Que  les  demandeurs  disent  avoir  fait  transporter  les  suifs  k  Schie- 
dam ,  et  avoir  ref  u  Ie  8  avril  une  réclamation  de  leurs  acheteurs  , 
qu'ils  ont  transmise  au  défendeur  ; 

Attendu  que  la  dite  réclamation  porte  sur  la  qualité  du  suif  ren- 
ferme dans  les  barriques  ;  que  les  demandeurs  pretendent  qu*éi  cer- 
tains  endroits  Ie  suif  était  remplacé  par  de  la  graisse  grossière  conte- 
nant  10  pour  cent  d'eau  ; 

Attendu  que  Tagréation  couvre  toute  réclamation  de  Tacheteur ,  a 
moins  qu*il  ne  s'agisse  de  vice  caché  ; 

Attendu  que  la  présence  dans  Ie  suif  de  matières  étrangères  et 
d'eau  ne  constitue  pas  un  vice  caché  ,  que  rien  n'empêche  les  ache- 
teurs de  sonder  jusqu'au  milieu  et  mêmejusqu'au  fond  des  barriques ; 
qu'en  ne  Ie  faisant  pas ,  ils  font  confiance  aux  vendeurs  sous  ce  rap- 
port; 

Attendu  que  Tallégation  des  demandeurs  que  les  sondes  em  ployées 
ordinairement  k  Anvers  ,  ne  sont  pas  assez  longues  et  par  consé- 
quent insuffisantes ,  est  sans  aucune  relevance  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  rejetant comme  irrelevante  roffre  de  preuve  des  de" 


mandeurs ,    lés  déboute   de   leur  action ,   et   les  coradamne    auit 
dépens. 

Du  5  Mat  i816.  —  2"«  Ch.  —  MM.  Coosemans  ,  Ceulemans  , 
Van  De  Vin,  Juges.  —  PI.  M«»  Delvaux  et  Vrancken. 


PROPRIÉTÉ    INDUSTRIELLE.    -    GONCÜRRENCE    DELOYALE.  - 
APPRÉCIATION.  —  ELIXIR  D'ANVERS.  —  DÉFENSES. 

Il  y  a  concurrence  deloyale  j  lorsque  rimitation  des  marques 
et  de  l'aspect  extérieur  du  produit,  est  suffisant  pour 
induire  en  erreur  Ie  plus  grand  nombre  des  consomma- 
teurs  :  même  si  chacun  des  points  imités  est  dans  Ie 
domaine  public  * . 

Il  n'y  a  pas  lieu  pour  les  tribunaux  de  statuerpour  Vavenir 
et  de  défendre  aux  concurrents  déloyaux  de  se  servir  de 
telleou  telle  marque,  forme  de  flacons,  dénomination  de 
produits  etc. 

(F.  X.  DE  BEUKELAER  CONTRE  DE  CLERCQ-HEER). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  13  juillet  1876  ,  enrégistré ,  tendant  a 
faire  déclarer  que  Ie  défendeur  fait  au  demandeur  une  concurrence 
deloyale ,  en  imitant  une  liqueur  fabriquée  par  Ie  demandeur  sous  Ie 
nom  de  Elixir  d*AnverSy  et  tendant  k  Ie  faire  condamner  a  fr.  20,000 
et  autres  condamnations  accessoires ; 

Attendu  que  la  concurrence  deloyale  consiste  dans  Ie  fait  de  causer 
un  dommage  k  un  industriel  par  des  actes  illicites  de  nature  a  créer 
une  confusion  entre  ses  propres  produits  et  ceux  de  eet  industrie!  ; 

Attendu  qu'un  fabricant,  qui  se  livre  a  des  manoeuvres  pour  tenter 
de  profiter  de  la  notoriété  attachée  a  certains  produits  débités  par 


Comparez  jugement  Anvers  du  18  Janvier  1876  (1876 , 1 ,  175). 
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un  autre,  pour  faire  confondre  ses  produïts  avec  les  produits  de  ce 
dernier  et  pour  bénéficier  de  la  réputation  acquise  par  ce  fabricant, 
grèce  a  ses  efforts  et  a  la  publicité  faite  a  ses  frais  ,  se  rend  coupable 
de  faits  illicites  qui  font  naitre  Fobligation  de  réparer  Ie  dommage 
ainsi  causé ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce ,  Texistence  des  manoeuvres  indiquées 
ne  saurait  être  sérieusement  contestée ;  que  Tintention  de  faire  con- 
fondre les  produits  est  évidente ,  et  que  les  manoeuvres  sont  de  telle 
nature  quelles  rendent  la  confusion  inévitable  dans  un  grand  nombre 
de  cas ; 

Que  cette  intention  resul  te :  1<>  De  ce  ^ue  Ie  défendeur  a  adopté  la 
même  forme  de  bouleille  octogone  transparente ,  employee  depuis 
longtemps  par  Ie  demandeur ;  qu'il  s'est  même  servi  de  bouteilles 
portant  Ie  nom  du  demandeur  moulé  dans  Ie  verre ;  de  ce  que  Ie  défen- 
deur a  qualifié  son  produit  du  même  nom  d' Elixir  d'Anvers  ;  que 
Tapparence ,  la  couleur  et  Ie  gout  du  produit  du  défendeur  sont  de 
nature  encore  a  favoriser  la  confusion  ; 

Que  vainement  Ie  défendeur  pretend  qu'on  ne  peut  Tempêcher 
d'employer  la  dénomination  d^Élixir  d'Anvers  etc. ;  que  si  chacun 
des  éléments  ci-dessus  décrits  appartient  au  domaine  public ,  la 
réunion ,  Tassemblage  intentionné  de  ces  divers  éléments  constitue 
Ie  fait  illicite ; 

Attendu  que  la  concurrence  illicite,  créée  ainsi  par  Ie  défendeur,  est 
dommageable  pour  Ie  demandeur  et  tombe  sous  Tapplication  de 
Tart.  1382  du  Code  civil ; 

Qu'en  fait,  la  confusion  des  deux  produits  est  presqu'inévitable , 
puisque  Ie  plus  grand  débit  de  ces  liqueurs  se  fait  a  des  établissements 
qui  les  revendent  en  détail  aux  consommateurs ;  or  ces  derniers  seront 
presqu'infailliblement  trompés  par  Tensemble,  Textérieur  du  flacon, 
qu'ils  ne  peuvent  voir  qu'a  une  certaince  distance :  qu'il  y  a  donc  pour 
eux  substitution  de  la  liqueur  du  défendeur  k  celle  du  demandeur ; 

Attendu  que  la  concurrence  est  d*autant  plus  dommageable ,  que  Ie 
défendeur  vend  son  produit  moins  cher  que  Ie  produit  du  demandeur ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  toutes  ces  considérations  que  les  légères 
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différences  que  Ie  défendeur  a  introduites  dans  son  imitation  dans  un 
bul  d'impunité ,  ne  peuvent  être  prises  en  considération  ; 

Attendu  que  Ie  dommage  causé  au  demandeur  sera  suffisaument 
réparé  par  une  condamnation  de  1000  francs  et  Tinsertion  du  présent 
jugement  dans  deux  joumaux  ; 

Attendu  que  la  demande  tend  encore  a  voir  imposer  sur  sieur 
De  Glercq  des  défenses  de  se  servir  de  telle  ou  telle  forme  de  bou- 
teilles ,  de  dénomination  etc,  mais  qu'il  n*y  a  pas  lieu  de  déférer  a  ce 
point  de  la  demande ,  puisque  ce  serait  1^  statuer  pour  Tavenir,  que 
ce  serait  vouloir  prévenir  des  contestations  futures  et  hypothétiques  , 
et  que  Ie  juge  ne  doit  statuer  que  sur  des  contestations  nées  et  actu- 
elles  (art.  3  Code  civil)  ;  que  ces  défenses  sont  au  reste  inefficaces  et 
dangereuses  et  que  Texpérience  a  prouvé  que  les  imitateurs  en 
tirent  audacieusement  argument  pour  continuer  la  concurrence 
deloyale ,  moyennant  quelques  modifications  légères  qui  leur  permet- 
tcnt  de  prétendre  qu'ils  se  sont  conformés  k  la  lettre  de  ces  défenses ; 

Qu'il  n'y  a  d'efficace  que  \e  droit  du  demandeur  d'intenter  une 
action  nouvelle  si  Ie  défendeur  continuait  ses  manoeuvres  actuelles  , 
OU  en  inventait  d'autres  semblables ,  dont  Tensemble  constituerait 
encore  une  concurrence  deloyale ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunai  condamne  Ie  défendeur  a  payer  au  demandeur  1000  fr. 
de  dommages  interets  pour  concurrence  deloyale  ;  autorise  le  deman- 
deur a  faire  insérer  les  motifs  et  le  dispositif  du  présent  jugement 
dans  un  journal  édité  k  Bruxelles  et  dans  un  autre  édité  a  Anvers , 
aux  frais  du  défendeur.  Condamne  le  défendeur  aux  dépens  et  déclare 
le  présent  jugemeut  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  il  Aoüt  i876.  —  2°ïo  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  Cateaux  , 
Van  De  Vin,  Juges.  —  PI.  M®»  Vrancken  et  Cuylits. 


GENS  DE  MER.  —  ABSENCE  DU  BORD.  —  RÉSILIATION 

D'ENGAGEMENT. 

Un  homme  de  V  equipage  qui  quitte  le  navire  sans  Vautori- 
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sation  du  capitaine,   et  qui  revient  quand  Ie  navire  est 
déjd  démarré  pour  partir^  manque  d  ses  obligations. 
Tóut  manquement  aux  obligations  de  la  part  des  gens  d'é- 
quipage,  estune  atteinte  portee  d  V autorité  du  capitaine 
et  donne  d  ce  dernier  Ie  droit  de  résilier  Vengagement, 

(CARL  EHRENGARD  CONTRE  CAPITAINE  FALK.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citalion  du  8  janvier  1876  ,  enrégislré,  teqdant  au 
paiemenl  de  fr.  820.50  pour  gages  et  indemnité  ; 

Attendu  qu'il  résult^  du  propre  aveu  du  demandeur  qu'il  a  quitlé 
Ie  steamer  Nelusko,  a  bord  duquel  il  était  engagé  comme  chauffeur , 
sans  avoir  requis  Tautorisation  du  capitaine ,  prétendant  qu'il  avait 
été  autorisé  par  Ie  machiniste  ; 

Attendu  que,  de  plus,  Tabsence  n'est  pas  justifiée  ;  Ie  demandeur 
pretend  avoir  du  acheter  des  objets  indispensables ,  comme  tabac  et 
savon  ,  tandis  qu'il  avoue  plus  loin  qu'il  avait  ces  objets  a  bx)rd  ; 

Qu'enfin  Ie  demandeur  n'est  revenu  pour  reprendre  ses  fonctions 
que  lorsque  Ie  steamer  était  déja  démarré  a  une  certaine  distance  du 
quai ; 

Attendu  que  la  discipline  la  plus  exacte  doit  régner  a  bord  d'un 
navire  ;  que  si  l'autoritédu  capitaine  n'est  pas  constamment  respectée , 
sa  position  devient  intenable  ;  que  ces  principes  sont  développés  dans 
Ie  Code  pénal  maritime  du  21  juin  1849  ; 

Qu'il  en  résulte  que  la  moindre  alteinte  portee  par  les  gens  de 
l'équipage  k  l'autorité  du  capitaine ,  doit  eire  considérée  comme  ua 
manquement  grave  a  leurs  obligations ,  et  qu'aux  ter  mes  de  Tart. 
1184  Code  civil,  Ie  capitaine  a  Ie  droit  de  rèisilier  leur  engagement  ; 

Attendu  que  les  faits  cités  ci-dessus  constituent  des  infractions  aux 
obligations  du  demandeur ,  que  c'est  donp  avec  raison  qu'il  n'a  plus 
été  re^u  par  Ie  capitaine  ; 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal ,  rejetant  comme  irrelevantes  les  oiïves  de  preuve  du 
demandeur ,  le  déboute  de  son  action  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  8  Mai  i876.  —  2"»«  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  Pecher, 
Havenith,  Juges.  —  PI.  M<»   De  Laet  et  Vrancken. 


FIN  DE  NON-RECEVOIR.  —  ART.  435  ET  436  DU  CODE  DE  COM- 
MERGE  —  DOMMAGE  REGONNU.  —  RÉGLAMATION  AMIABLE 

La  fin  de  non^recevoir  basée  sur  les  art,  435  et  436  du 
Code  de  commerce  doit  être  écartée ,  lorsque  le  dommage  a 
été  reconnu  par  le  capitaine  ou  ses  agents  et  qu'uneré- 
clamation  amiable  a  été  faxte  en  temps  ulile  * . 

(POURAILLY  FRÈRES  CONTRE  GENERAL  STEAM 
NAVIGATION  GOMPANY.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  introductif  de  Thuissier  De  Buck ,  en  date  du  31  mars 
1876 ,  enrégistré,  tendant  au  paiement  de  fr.  1383.40  e.  pour  man- 
quant  de  deux  balies  laine  expédiées  de  Londres,  enjuilletet  en  oc- 
tobre  1875 ,  par  les  steamers  Léopard  et  Dragon  ; 

Vu  le  jugement  rendu  entre  parties  le  27  mars  dernier ,  enrégistré  ; 

Attendu  qu'il  résulte  desdocuments  de  la  cause  qus  le  susdit  man- 
quant  a  été  reconnu  par  les  agents  de  la  compagnie  défenderesse  ; 

Que  notamment  MM.  Robbins  et  Walford  se  sont  exprimés  en  ces 
termes :  «  Veuillez  toujours  payer  le  fret  pour  les  dix  balies  (importées 
»  par  le  steamer  Dragon  en  octobre  1875)  et  envoyez-nous  lafacture 
))  pour  la  balie  qui  manque  ;  nous  Tenverrons  k  Londres  »  ; 

Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  Texpédition  par  le  steamer  Léo j:Aar<i, 
il  résulte  de  la  correspondance  entre  les  demandeurs  et  Richard 
Cattarns  ,  secrétaire  de  la  dite  compagnie ,  que  les  demandeurs  ont 
reclame  en  temps  utüe  la  balie  laine,  mise  prétendüment  a  bord  du 
steamer  Léopard  a  Londres  ,  mais  non  délivrée  a  Anvers  ; 

»  V.  Jug.  9  avril  1874  (Jur.  1874. 1.242)  3  et  22  mai  1871.  (ibid.  1871.  1.  156  et 
225)  ;  18  mars  1860  (ibid.  1869. 1 .  133). 
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Qu'il  résulle  également  de  celle  correspondance  que  Ie  dit  secré- 
taire a  négligé  de  renvoyer  aux  demandeurs  les  docuraenls  ,  qui  lui 
avaient  été  adressés  Ie  4  septembre  4875  et  notamment  Ie  connais- 
sement  relalif  a  la  dile  balie  laine  ; 

Que  c'est  ce  qui  explique  el  justifie  Ie  retard  que  la  défenderesse 
reproche  a  tort  aux  demandeurs ; 

Que ,  dans  ces  circonstances  ,  la  fin  de  non-recevoir ,  basée  sur  les 
articles  435  et  436  du  Code  de  comrnerce ,  doit  ètre  écartée  ; 

Altendu  qu'au  fond ,  la  demande  est  justifiée ,  quant  a  la  valeur 
des  dites  balies  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  rejette  la  dile  fin  de  non-recevoir  el  condamne  la  dé- 
fenderesse a  payer  aux  demandeurs ,  a  titre  de  dommages-intérêts  , 
frs.  1383.45  avec  les  interets  judiciaires  et  les  frais  du  proces  ; 

Déclare  le  jugement  exécutoire,  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  i4  Aoüt  i816.  —  V^  Gh.  —  MM.  Lambrechts,  Psomadés  et 
Ceulemans,  Juges.  — PI.  M®»  De  Meester  et  Vrancken. 


io  ETRANGERS.  -  MEUBLES  SE  TROUVANT  EN  BELGIQUE.  - 
POSSESSION.  —  REVENDIGATION.  —  LOI  APPLICABLE.  —  GHAR- 
GEMENT  DTN  NAVIRE.  —  2o  MEUBLES.  —  REVENDIGATION.  — 
VOL.  —  SOUSTRAGTION  AUX  LIENS  D'UNE  SAISIE.  —  3»  GON- 
NAISSEMENT.  —  ENDOS  EN  BLANG.  —  LOI  ANGfLAISE.  —  EFFETS. 
—  ORDRE  DE  DÈLIVRANGE.  —POSSESSION. 

i**  Les  meubles  qui  se  trouvent  sur  le  territoire  Beige, 
considérés  individuellement ,  sont  regis  par  la  loi  Beige, 
notamment  en  ce  qui  concerne  leur  revendication ,  et  ce 
quand  même  ces  meubles  appartiennent  d  des  étrangers  ^ . 

*  Conformes ;  Dalloz,  v»  Xois,  n»  425 ;  Valette  sur  Proudhon  ,  t.  I ,  p.  99  ; 
Demolombe  ,  t.  I,  n®  96 ;  Foelix,  Droit  internatioiial  privé ,  édition  Demangeat, 
1. 1,  no  62,  p.  134,  et  p.  135,  nole  2.  —  Par  applicalion  de  cette  règle,  la  Cour  de 
Caen  a  refusé  le  12  juillet  1870  (Pal.  1871 ,  269)  d'admettre  en  France  une  hypo- 
thèque  consëntie  en  Angleterre  sur  un  navire  anglais  saisi  et  vendu  en  France. 
Cet  arrêt  a  été  confirmé  par  arrét  Rej.  Cass.  19  mars  1872  (Pal.  1872,  560)  qui 
pose  nettement  le  principe  ei -dessus  rapporté. 


—    345    — 

Il  en  est  ainsi  notamment  d'un  chargement  marchandises 
apporté  dans  un  port  Beige  par  un  navire  étranger,  et 
dont  la  revendication  est  tentée  par  un  étranger  contre 
un  autre  étranger  possesseur  et  propriétaire  suivant 
facture  et  connaissement , 

2^  D'après  la  loi  Beige  ^  la  violation  de  la  main  mise  ju- 
diciaire  frappdnt  une  marchandise  ne  saurait  être  assi- 
milée  au  vol  ni,  partant,  donner  lieu  d  revendication  : 
art.  2279  et  2280  Code  civil. 

3^  Sous  la  loi  Anglaise,  Vendossement  en  blanc  d'un  con- 
naissement  transmet  la  propriété  de  la  marchandise  ^ . 

Lorsque  Vachat  de  celle-ci  est  régulièrement  constaté^  Ven- 
dos  du  connaissement  n'estplus  qu'un  ordre  de  délivrance 
donné  au  capitaine ,  lequel  détient  la  marchandise  pour 
Vacheteur :  celui-ci  peut  donc  invoquer  Ie  benefice  et  les 
effets  de  la  possession  2. 

La  Cour  a  réformé  Ie  jugemerit  du  Tribunal  civil  d'Aiivers , 
que  nous  avoris  reproduit  supra^  1.  278.  —  Voir  la  note  au 
pied  de  la  p.  280. 

(REYHER  &  SCHINTZ  CONTRE  GAUÏREAU  &  Go). 

Arrèt. 

Altendu  que  la  Cour  n'a  pas  a  connaitre  de  1'ordonnance  du  Prési- 
dent du  Tribunal  de  commerce  d'Anvers ,  qui  a  autorisé  la  saisie 
conservatoire  du  chargement  du  navire  Pride  of  Devon,  mais  de  la 


^  Westoby,  p.  145  et  192  ;  Colfavru,  p.  337;  Arrêt  Brux.  15  juin  1863  {Pas. 
1863,2,353). 

2  Art.  1141  C,  Civ.  La  possession  réelle  dont  par  Ie  eet  article  ne  se  borne  pas  a 
une  possession  manuelle.  11  suffit  qu'un  tiers  ait  été  préposé  a  la  garde  de  lachose 
OU  qu'on  ait  regu  la  dé  du  magasin  qui  la  renferme  :  voir  Larombière  sous  eet 
article,  n^  8;  Demolombe,  1. 12,  £rfi«.  Beige,  p.  171,  n«  477. 
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demande  en  main  levée  de  la  dite  saisie  pratiquée  en  exécution  de  iJi 
dite  ordonnance  ; 

Attendu  qu'au  point  de  vue  du  mainlien  de  la  saisie  conservatoire , 
il  faut  apprécier  si  les  intimés  justifient  de  droits  sufüssamment  appa- 
rents ,  mais  dans  cette  appréciation ,  Ie  j  uge  doit  évidemment  tenir 
compte  des  droits  contraires  que  font  valoir  les  appelants  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Gautreau  et  G*»  ne  se  pretendent,  a  aucun 
titre,  créanciers  de  Reyher  et  Schintz ;  que  ceux-ci  sont  complètement 
étrangers  et  aux  conventions  verbales  intervenues  entre  les  intimés 
et  la  compagnie  California,  et  k  Tenlèvement  des  nitrates  de  soude 
chargés  sur  Ie  Pride  ofDevon^  et  aux  sentences  du  j uge  Péruvien ; 

Qu'aucun  des  documents  produits  dans  la  cause  ne  peut  mème  faire 
supposer  que  les  appelants  eussent  la  móindre  connaissance  de  ces 
conventions ,  enlèvement  de  rnarchandises  et  sentences ,  lorsquMls 
ont  acheté  a  Liverpool ,  Ie  22  mai  1876,  la  cargaison  du  navire  pré- 
cité  ; 

Qu'aussi  ce  n'est  point  pour  protéger  Texercice  d'un  droit  de  cré- 
ance  né  a  Tétranger  et  entre  étrangers ,  que  les  intimés  s'opposent  a 
la  levée  de  la  saisie,  mais  pour  assurer  Texercice  d'un  droit  de  suite 
sur  Ie  chargeraent  litigieux  ; 

Mais  attendu  que  les  meubles  qui  se  trouvent  sur  Ie  territoire 
Beige ,  considérés  individuellement ,  sont  regis  par  la  loi  Beige  ; 

Que  notamment  Ie  possesseur  de  bonne  foi  est  garanti  contre  une 
revendication  pure  et  simple  dans  les  termes  des  articles  2279  et 
2280  du  Code  civil ; 

Attendu  que  tel  est  précisément  Ie  cas  des  appelants  Reyher  et 
Schintz  ; 

Que  ceux-ci  prouvent  qu*ils  ont  acheté  la  cargaison  du  Pride  of 
Devon,  Ie  22  mai  4876 ,  des  sieurs  Gox  frères ,  courtiers  a  Liverpool , 
traitanten  leur  nom  ,  et  qu'ils  ont  régulièrement  payé  Ie  prix  ; 

Attendu  que,  porteurs  du  connaissement,  et,  partant,  possesseurs  de 
la  marchandise,  ils  Tont  transmise  aux  sieurs  Knewitz  Bleeckx  et  C^ 
d'Anvers,  auxquels  ils  délivraient  la  marchandise  a  mesure  de  son 
débarquement ,  lors  de  la  saisie  ; 


j 
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Attendu  que  les  intimés  ne  citent  aucune  loi  étrangère  qui  serait 
violée  par  Tachat  du  22  mai ; 

Attendu  que  Tallégation ,  déniée  au  surplus  par  les  appelants,  que 
Tendos  en  blanc  d'un  connaisseraent  n'opérerait  pas  Ie  tranfert  de 
la  propriété  d'un  chargement,  d'après  la  législation  du  Pérou,  est  sans 
perlinence  ,  puisque  les  appelants  pnt  achété  a  Liverpool  et  qu'il  est 
coDstant  que ,  sous  la  loi  Anglaise ,  Pendos  en  blanc  transmet  la 
propriété  ; 

Attendu ,  en  tout  cas ,  qu'en  présence  de  Tachat  constaté  du  22  Mai, 
l'endos  du  connaissement  n'est  plu^  qu'un  ordre  de  délivrance  donné 
au  capitaine  ,  lequel  détenait  la  marchandise  pour  les  appelants  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  cequi  précède  que ,  même  au  cas  oü  la  loi 
du  Pérou  assimilerait  au  vol  la  violation  de  la  main  n»ise  judiciaire 
qui,  parait-il,  frappait  la  marchandise,  objet  du  chargement  du  Pride 
of  Devon^  au  port  d'embarquement  _,  Tarticle  2280  du  Code  civil 
mettraitles  appelants  k  Tabri  d'une  revendication  de  ladite  marchan- 
dise, les  intimés  n'offrant  pas ,  du  reste,  de  rembourser  aux  appelants 
Ie  prix  par  eux  payé  ; 

Attendu  que,  dans  les  circonstan^es  ci-dessus  rappelées,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  maintenir  la  saisie  conservatoire  ; 
Par  ces  motifs  , 

La  Cour  met  a  néant  Ie  jugement  dont  il  est  appel ;  émendant,  déclare 
nuls  les  saisies  et  séquestre  opérés  sur  la  cai^aison  nitrate  de  soudo 
du  navire  Pride  of  Devon,  capitaine  Gopy,  en  vertu  d'une  ordonnance 
du  Président  du  Tribunal  de  commerce  d'Anvers  du  20  juin  dernier  ; 
dit  que  Ie  présent  arrét  vaudra  main  levée  des  dites  saisies  ; 

Gondamne  les  intimés  aux  dommages-intéréts  a  libeller  par  état  et 
aux  interets  judiciaii^es  ;  les  condamne  aux  dépens  des  deux  instances 
faits  jusqu*ores. 

Du  9  Aoüt  iSlö,  —  Cour  d'appel  de  Brüxelles.  —  1«  Gh.  — 
M.  Gérard  ,  président.  —  PI.  M^^  L.  Leclercq  et  Orts. 
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FAILLITE.  --  RAPPORT.  —  EFFETS  DE  COMMERCE.  —  TIREUR. 
-  TIRÉ.  —  ENDOSSEUR.  -  REMBOURSEMENT  APRÈS  PROTÊT 
PAR  UN  ENDOSSEUR. 

Le  paiement  d'un  effet  de  commerce  n'est  dispensé  du  rap- 
port, au  cas  de  Vart,  449  du  Code  de  commerce,  que 
s'il  a  été  fait  d  Véchéance  du  titre, 

(P.  BIOT  GONTRE  LE  GURATEUR  DE  FAILLITE  P.  MARIANO  ET  Co) 

Nous  avons  reproduit  Tarrêt  attaque  stfpra  1876,  I,  236. 

Arrêt. 

Sur  le  moyen  de  cassation ,  tiré  de  la  violation  et  de  la  fausse  appli- 
cation  de  Tart.  446  de  la  loi  du  18  avril  1851  et  de  la  violation  de 
Tart.  449  de  la  même  loi : 

Attendu  que,  d'après  Tart.  446  de  la  loi  du  18  avril  1851,  les 
paiements  faits  par  le  debiteur  après  la  cessation  de  ses  paiements  et 
avant  le  jugement  déclaratif  de  sa  faillite ,  peuvent  être  annuUés,  si, 
de  la  part  de  ceux  qui  les  ont  re^us^  ils  ont  eu  lieu  avec  connais- 
sance  de  la  cessation  de  paiements  ; 

Attendu  que  Tarticle  449  de  la  même  loi  porte  une  exception  a 
cette  règle ,  en  statuant  que  celui  pour  compte  de  qui  une  lettre  de 
change  a  été  fournie,  peut  seul  être  soumis  a  Taction  en  rapport, 
quand  il  est  prouvé  qu'il  avait  connaissance  de  la  cessation  de  paie- 
ments a  Tépoque  de  Témission  du  titre  ; 

Attendu  que  la  dispensé  du  rapport  n'est  accordée  au  porteur  de 
la  lettre  de  change  que  dans  le  cas  oü  le  paiement  a  été  re^u  a 
Téchéance  ; 

Attendu ,  en  effet ,  que  la  création  d'une  lettre  de  change  a  pour 
objet  et  pour  conséquence  d'établir  un  reglement  pour  l'exécution 
d'une  obligation  existante  entre  celui  sur  qui  elle  est  tirée  et  celui 
qui  Temet  ou  pour  compte  de  qui  elle  est  fournie  ; 

Attendu  que  le  paiement  a  1'échéance  est  Tune  des  conditions 
essentielles  de  ce  reglement  ; 
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Attendu  que  si  Ie  tireur ,  ou  Ie  tiers-porteur  qui  Ie  représente , 
consent  a  recevoir  paiement  a  une  époque  autre  que  Téchéance ,  ce 
n'est  plus  Ie  reglement  établi  par  la  création  de  la  lettre  de  change 
qui  s'exécute  ;  qu'en  accceptant  Ie  paiement  dans  ces  circonslances , 
Ie  créancier  renonce  virtuellement  a  ce  reglement  et  aux  bénéfices 
qu'il  lui  assurait ,  notamment  a  la  dispense  du  rapport  ; 

Attendu  que,  dans  Ie  cours  des  discussions  parlementaires  qui  ont 
précédé  Tadoption  de  la  loi ,  tous  les  orateurs  qui  se  sont  occupés  du 
sens  et  de  la  portee  de  Tart.  449  ont  été  unanimes  pour  déclarer  que 
Ie  paiement  dispense  du  rapport  par  la  disposition  exceptionnelle  de 
eet  article,  est  Ie  paiement  d'une  lettre  de  change  ou  d'un  billet  a 
ordre  fait  a  Téchéance ; 

Attendu,  d'ailleurs  ,  qu'il  résulte  de  ces  discussions  que  les  tiers- 
porteurs  d'effets  négociables  n'ont  été  dispensés  du  rapport  que  parce 
qu'ils  ne  peuvent  pas  refuser  de  recevoir  Ie  montant  de  ces  effets 
quand  il  leur  est  offert  a  Téchéance  et  qu'ils  ne  peuvent ,  par  consé- 
quent ,  ni  faire  protester ,  ni  exercer  les  recours  subordonnés  a  la 
condition  du  prolêt  ; 

Attendu  que  ce  motif  d'accorder  la  dispense  n'existe  pas  pour  Ie 
tiers-porteur  qui  a  re? u  paiement  après  Téchéance  et  après  l'expira- 
tion  du  délai  accordé  pour  protester ;  que  celui-ci  n'est  pas  tenu  de 
recevoir  Ie  paiement  et  que ,  s'il  Taccepte ,  il  doit  être  assimilé  a  tout 
autre  créancier; 

Attendu  qu'il  résulte  des  énonciations  de  Varrêt  attaque  que  Ie 
demandeur  a  regu  Ie  paiement  de  l'import  des  lettres  de  change  dont  il 
s'agit  au  proces ,  après  leur  échéance ,  sachant  que  Ie  debiteur  était 
en  état  de  cessation  de  paiements  ; 

Attendu  qu'en  décidant  dans  eet  état  de  la  cause  que  Ie  demandeur 
n'est  pas  fondé  a  se  prévaloir  de  Tart.  449  de  la  loi  du  18  avril  4851, 
loin  d'avoir  contrevenu  aux  textes  invoqués ,  Tarrét  attaque  en  a  fait 
une  justeapplication  ; 

Par  ces  motifs. 

La  Cour,  ouï  M.  Ie  conseiller  Dumont  en  son  rapport  et  sur  les  con- 
clusions  de  M.  Mesdach  de  ter  Kiele ,  avocat-général ,  rejette  Ie  pour- 
voi... 

Du  S2  Juillet  i816,  —  Cour  de  CassAlTion  de  Belgique.  — 
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1®  Gh.  — M.    DE   Grassier,    prés.  —  PI.  M".  H.  Dolez  coKitre 
L.  Leglergq. 


VENTE.  —  SUGRES.  —  DROITS  DÉDUITS.  -  RÉCEPTION.  — 
INEXÉGUTION  PARTIELLE.  -  DROITS  D'ACGISE.  -  TITRAGE. 

Dans  une  vente  de  sucres  faite  droits  déduits  ,  Ie  vendeur 
étant  obligé  d  procurer  les  documents  d'accise,  Vache- 
teur  peut  d  son  choix  ou  résilier  la  vente  ou  en  pour- 
suivre  Vexécution ,  si  Ie  vendeur  envoie  une  marchandise 
accompagnée  d'un  autre  document  que  celui  qui  avait 
été  convenu  (un  permis  d'exportation  au  lieu  d'un  pas- 
savant  a  caution  sur  Entrepot). 

Si  Vacheteur  poursuit  Vexécution ,  il  peut  se  mettre  en  pos- 
session  du  sucre  même  avant  que  Ie  document  demandé 
soit  délivré :  il  peut  même,  si  Ie  document  tarde  d  arri- 
ver,  déclarer  Ie  sucre  en  consommation ,  mais  en  boni- 
fiant  dans  ce  dernier  cas  au  vendeur  ou  tiers  qui  a  livré 
les  sucres  Ie  montant  que  celui-ci  aurait  recu  pour  les 
droits  d'accise  par  Vexécution  pure  et  simple  des  con- 
ventions  primitives. 

La  propriété  et  la  possession  du  èucre  appdrtiennent  d 
Vacheteur  depuis  la  prise  de  réception  matérielle  :  ni 
Vabsence  du  document  d'accise,  ni  Vabsence  de  titrage 
n'empêchent  ces  effets  juridiques. 

Celui  qui  a  envoyé  les  sucres  pour  compte  du  vendeur  ne 
peut  se  plaindre  de  ces  agissements  de  Vacheteur  et  du 
cour  tier  qui  lui  a  délivré  la  marchandise ,  sous  prétexte 
quHl  avait  d'autres  conventions  avec  Ie  vendeur. 

(WAEDEMON  GONTRE  FRANgOIS  PEGHER,  EUGÉNE  GEVERS 

ET  BOÜLENGER). 

JUGEMENT. 

Vu  les  exploits  de  citation  du  9  mars  1876 ,  enrégistrés  ,  tendant 
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a  faire  condamner  solidairement  les  défendeurs  k  payer  au  deman- 
deur  frs.  15,986.91  de  dommages-intérêts ,  valeur  de  200  sacs  sucre 
que  Pecher  aurait  indüment  délivrés  a  Eug.  Gevers ,  au  lieu  de  les 
laisser  k  la  dispopition  du  demandeur ,  qui  prétendait  en  êlre  proprié- 
taire ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  éléments  de  la  cause : 

Que  Boulenger  avait  entr'autres  a  livrer  a  Gevers  200  sacs  sucre , 
en  remplacement  d'une  autre  partie  refusée  par  Gevers  pour  mau- 
vaise  qualité ,  et  que  ces  sucres  devaient  être  livrés  ,  accompagnés 
d'un  passavant  a  caution  sur  Entrepot  public ,  régime  fictif  ; 

Que  ,  Ie  26  février  1876,  Ie  courtier  Pecher  re^ut  avis  de  Waedemon 
que  200  sacs  seraient  expédiés  a  son  adresse ,  par  Ie  demandeur 
Waedemon ,  pour  compte  de  Boulenger ,  et  qu'ils  seraient  accompa- 
gnés  d'un  permis  d'exportation  ; 

Que ,  Ie  27  février ,  Pecher  répondit  k  Waedemon  de  faire  arrêter 
l'expédition,  parce  que  la  marchandise  devrait  probablement  être 
accompagnée  d'un  passavant  k  caution  sur  Entrepot ,  si  Boulenger  la 
destinait  a  Gevers  ; 

Que  cependant  l'expédition  était*  déja  faite  dès  Ie  26 ,  et  que  Ie  28 
la  marchandise  arriva  a  Anvers  ; 

Que  Boulenger  informa  en  eflFet  Pecher  que  Ie  sucre  était  destiné 
a  Gevers ,  et  Ie  priait  de  se  procurer  Ie  document  d'accise  demandé 
par  Gevers  ; 

Que ,  Ie  28  février ,  Pecher  annonga  a  W^aedemon  que  les  sucres 
resteraient  k  la  gare  pour  son  compte  jusqu'a  la  réception  du  pas- 
savant ; 

Que,  Ie  29  février ,  Gavers  regut  de  Pecher  les  documents  d'expé- 
dition ,  fit  décharger  le^  marchandises  et  les  fit  mettre  sur  chariots , 
et  que,  plus  tard,  il  paya  a  la  corporation  les  frais  de  déchargement  et 
de  veilles  depuis  la  réception  ;  qu'il  laissa  ensuite  la  marchandise  sur 
place  sous  Ia  surveillance  de  la  corporation  ; 

Que ,  Ie  2  mars  1876 ,  Gevers  écrivit  k  Pecher  qu'il  n'avait  pas 
encore  Ie  document  aux  200  sacs  lui  délivrés ,  et  que  tous  les  frais 
d'attente  seraient  poiur  compte  de  Pecher  ; 

Que»  Ie  4  mars ,  Boulenger  suspendit  ses  paiements  et  eonvoqua 
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ses  créanciers,  el  que  Ie  5  mars  il  télégraphia  a  Waedemon  de  dis- 
poser  des  200  sacs  :  Ie  4  mars  il  avait  télégraphié  a  Gevers  :  «  Sucres 
Stiévenart  sont  laissés  pour  compte  ,  vous  en  inquiétez  pas  »  ; 

Attendu  que  Pecher  et  Gevers  répondirent  aux  Communications 
de  Boulanger  et  Waedemon  qui  voulait  reprendre  les  200  sacs  pré- 
tendüment  laissés  pour  compte,  que  les  marchandises  étaient  recues 
par  Gevers  depuis  longtemps  ; 

Attendu  que,  Ie  6  mars,  Gevers  fit  transporter  les  sacs  dans  ses 
magasins ,  annongant  a  Boulenger  qu'il  Ie  créditait  de  la  valeur  de  la 
marchandise  en  consommation ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  faits  que  Gevers  était  nanti  de  la  mar- 
chandise depuis  Ie  29  février,  et  que  Waedemon  ni  Boulanger 
n'avaient  plus  Ie  droit  Ie  4  ou  Ie  6  mars  d'en  exiger  la  rétrocession  ; 
qu'on  ne  voit  pas  sur  quoi  leur  revendication  pouvait  se  fonder,  puis- 
qu'ils  n'avaient  en  aucune  fagon  la  possession  de  la  marchandise,  qui 
se  trouvait  au  contraire  depuis  longtemps  ét  sans  fraude  dans  la  puis- 
sance matérielle  de  Gevers ;  que  si ,  a  la  date  du  4  mars,  Waedemon 
avait  intenté  une  action  en  revendication ,  il  aurait  manifestement 
échoué  aux  termes  de  Tart.  568  du  Code  de  commerce  (nouveau) ; 
que  la  demande  de  la  valeur  de  ces  sucres ,  qui  ne  se  fonde  que  sur 
des  faits  poses  postérieurement  a  cette  date  par  Gevers  et  Pecher , 
manque  donc  également  de  base ,  puisque  ,  sans  ces  faits ,  Ie  deman- 
"  deur  n'aurait  pas  eu  plus  de    droits  sur  la  marchandise  ; 

Attendu  qu'aucun  doute  ne  peut  exister  sur  la  prise  de  possession 
matérielle  par  Gevers  a  la  date  du  29  février ,  en  présence  des  faits 
ci-dessus  décrits  ;  que,  dans  ses  Communications  postérieures,  Gevers 
ne  fait  que  conflrmer  sa  possession  et  ne  dit  nuUe  part  qu'il  n'a  pas 
pris  réception ,  ni  qu'il  a  refusé  la  marchandise  ;  il  se  borne  Ie  2  mars 
k  dire  que  tous  les  frais  nécessités  par  la  marchandise  jusqu'a  l'arrivée 
du  passavant  sont  pour  compte  de  Pecher  ; 

Attendu  que  si  Pecher  a  ,  dans  ses  Communications  a  Waedemon , 
employé  des  expressions  peu  claires  et  qui  ont  pu  faire  croire  que,  Ie 
6  mars-.  Gevers  n'avait  pas  re^u  les  sucres,  Tinterprétation  de 
Waedemon  est  contraire  k  la  réalité  des  faits ,  comme  il  est  démontré 
ci-dessus  ;  et  même  si  elle  est  conforme  aux  termes  de  la  correspon- 
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dance  de  Pecher ,  Terreur  qui  en  est  résultée  n'a  porté  aucun  dommage 
au  demandeur » et  ne  peut  servir  de  base  a  une  action  en  dommages- 
intérèts  contre  Pecher ;  au  reste  y  c'est  Ie  28  et  Ie  29  février  que 
Pecher  a  parlé  de  refus ;  tandis  que  depuis  cette  date ,  qui  est  celle  de 
la  réception  réelle  faite  par  la  corporation ,  Pecher  n'a  plus  laissé 
entendre  quelamarchandise  rest&tpour  compte  de  Texpéditeur  ou  du 
vendeur ; 

Que  ce  serait  encore  k  tort  qu'on  prétendrait  que  Pecher  a  fait  la 
délivraison  contrairement  ^  la  volonté  de  son  mandant  Boulenger, 
puisque  Ie  29  février  ce  demier  lui  écrivait :  «  délivrez  les  200  sacs  è 
Eugëne  Gevers  y  et  demandez  un  passavant  k  Felu  pour  ces  200  sacs  » ; 
que  si ,  postérieurement ,  Boulenger  a  dit  de  ne  pas  délivrer  les  sacs 
jusqu'^  réception  des  piëces ,  eet  avis  est  arrivé  trop  tard,  la  délivrai- 
son étant  déjè  faite ; 

Attendu  que  si  mème  Boulenger  n'avait  pas  expressément  autonsé^ 
Ie  29  février,  Pecher  de  délivrer  les  sucres  a  Gevers,  avant  la  réception 
des  documents ,  ce  dernier  aurait  encore  eu  Ie  droit  de  recevoir  la 
marchandise  et  de  la  conserver,  avant  l'arrivée  des  documents  d'accise, 
rien  ne  l'obligeant  k  résilier  Ie  marché  et  ^  refuser  les  200  sacs  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  soutient  encore  que  la  propriété 
OU  la  possession  des  sucres  n'a  pas  passé  Si  Gevers ,  tant  que  Ie  titrage 
n'était  pas  fait ,  et  tant  que  Ie  passavant  a  caution  n'était  pasdélivré; 

Attendu  que  cette  doublé  objection  est  non  fondée  : 

En  effet ,  la  propriété  est  transmise  a  l'acheteur  par  Ie  seul  efifet  de 
la  convention ,  par  Ie  consentement  sur  la  chose  et  Ie  prix  et  même 
avant  toute  délivraison  ;  et  c'est  k  tort  qu'on  soutiendrait  que  Ie  prix 
n'est  pas  encore  déterminé  et  qu'il  dépend  du  titrage ,  puisque  la 
base  du  calcul  du  prix  est  connue ,  et  qu'il  ne  faut  plus  un  consente- 
ment ultérieur  des  parties  pour  en  fixer  Ie  chififre ; 

D'un  autre  cóté ,  Tabsence  du  passavant  k  caution  n'avait  pas 
pour  efifet  de  suspendre  la  transmission  de  la  propriété  ,  ni  de  rendre 
l'achat  conditionnel ;  cette  inexécution  partielle  des  obligations  du 
vendeur  donnait  k  Gevers  la  faculté  ou  bien  de  résilier  Ie  marché ,  ou 
bien  d'enpoursuivre  l'exécution  ,saufen  ce  dernier  cas  &  tenir  compte 

!•  p.  28 
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k  qui  dedrött  desinodifieations  introduites  dans  Ie  mode  d'exécution ; 

Quant  k  la  délivraison  :  elle  consiste  dans  Ie  transport  de  la  chose 
en  la  puissance  et  possession  de  Tacheteur  (art.  1604  G.  civil) ;  or 
Gevers  avait  depuis  Ie  29  février  la  puissance  et  la  possession  «xdu- 
sives  des  sucres ,  et  mème  s'il  ne  pouvait  en  disposer  que  droits 
déduits ,  c'est  la  une  restriction  de  droit  qui  n'a  rien  de  commun 
avec  Ie  fait  de  la  délivraison  raatérielle  ; 

Ultérieurement : 

Attendu  que  Waedemon  ae  devait  pas  livrer  des  sucres  en  consom- 
matiön ,  mais  draüs  déduits  ,  et  que  Gevers  de  son  cóté  non  plus  ne 
devait  recevoir  les  sucres  que  droits  déduits  ;  que  si  l'inexécution  d'une 
partie  des  obligations  de  Boulenger  a  amené  Gevers  a  modifier  eet 
état  de  choses ,  et  a  prendre  les  200  sacs  en  consommation  ,  il  n'a 
pu  Ie  faire  qu'en  respectant  les  droits  des  tiers ,  ou  en  rèparant  les 
conséquences  que  ce  fait  k  pu  eauser ;  et  notamment ,  attendu  que 
Waedemon  n'a  pas  regu  Ie  montant  des  droits  qui  devaient  lui 
revenir  par  rexportation ,  que  Gevers  doit  donc  lui  restituer  Ie  montant 
de  la  somme  qu'il  aurait  re^ue  pour  les  droits  d'accise  par  Texécution 
pure  et  simple  des  oonventions  primitives ; 

Quant  k  Boulenger : 

Attendu  que  Ie  fait  par  Boulenger  d'avoir  Ie  5  mars  télégraphié  a 
Waedemon  de  disposer  des  200  sacs ,  et  a  Gevers  Ie  4  mars  de  ne  plus 
s'inquiéter  de  ces  sacs ,  n'a  causé  aucun  dommage  k  Waedemon ; 
que  c'était  au  contraire  une  tentative  pour  favoriser  Waedemon  au 
détriment  de  Gevers ;  qu'en  présence  de  sa  cessation  de  paiements 
datant  du  4 ,  la  loyauté  esigeait  que  Boulenger  ne  fit  plus  aucune 
tentative  pour  changar  Tétat  de  choses  existant  k  ce  moment ;  mais 
que  cette  communication  de  Boulenger  n'a  eu  aucune  conséquence 
pour  personne ; 

Par  oes  motifs , 

Le  Tribunal ,  rejetant  toutes  fins  contraires ,  dóboute  Ie  demandeur 
de  sonaction  contre  Boulenger  et  Pecher  et  le  condamne  aux  dépens; 
dit  pour  droit  que  Gevers  peut  conserver  le  sucre  ,  en  restituant  au 
demandeur  les  droits  d'accise ;  déboute  le  demandeur  du  surplus  de 
sa  demande  et  le  condamne  aux  deux  tiers  des  dépens ,  et  Gevers  k 
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un  tiers.  Déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire  nonobstaioit  appel  et 
sans  caution. 

Du  i  Mai  i876.  —  2"»®  Ch.  —  MM.  Goosemans,  Psomadês, 
Ceulemans,  Juges.  —  PI.  W*  Auger,  Delvaux,  De  Kinder, 
Bernays. 


VENTE  —  VENTE  SUR  ÉCHANTILLON.  -  DIFFÉRENCE  A  TAXER. 

-  CLAUSE  NOUVELLE. 

Dans  une  vente  faxte  purement  et  simplement  sur  échan- 
tillon ,  Ie  vendeur  ne  peut  après  coup ,  lors  de  la  signa- 
ture  du  contrat  définitif,  insérer  une  dause  en  vertu  de 
laquelle  toute  différence  de  qualité  serail  d  taxer  par  la 
chambre  arbitrale  d'Anvers.  —  Devant  une  pareiïle  pré- 
tention  V acheteur  peut  renoncer  aumarché. 

(KRIEGSMAN  &  Cie  CONTRE  G.  SANNES  Sc  L.  BOLY.) 

JUGEMENT. 

Vu  les  exploHs  de  citation  du  3  juillet  1875  et  du  2  juillet  1875  , 
enregistrés,  tendant  k  la  résiliation  d'un  marché  de  100,000  kilos 
avoine ,  avec  dommages-intérêts ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  Boly  oppose  rincompétence  du  Tribunal 
d' Anvers  parce  que  Ie  marché  a  été  fait  a  Bruxelles  oü  il  est  domicilie, 
et  que  Ie  sieur  Samies  n'a  été  mis  en  cause  que  pour  rendre  Ie  Tri- 
bunal d'Anvers  competent ; 

Attendu  qu'il  est  inutile  d'examiner  ce  demier  point ,  puisque  Taii. 
42  de  la  loi  du  25  mars  1876  rend  competent  Ie  Tribunal  du  lieu  oü 
robligation  devait  être  exécutée ,  et  que  Ie  marché  dont  question  était 
fait  a  un  prix  déterminé ,  coüt,  fret,  assurance,  ce  qui  implique  que 
c'est  k  Anvers  que  devait  se  faire  la  réception  par  l'acheteur  ;  que 
c'est  donc  la  que  Vobligation  devait  étre  exécutée  ; 

Attendu  que  d'ailleurs  cette  loi  est  applicable  quoique  la  citation 
lui  soit  antérieure  en  date ,  parce  qu'il  n'y  avait  pas  clóturedes  débats- 
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sur  Ie  fond  avant  la  mise  en  vigueur  de  la  la  loi.  (art.  55  de  la  loi)  ; 
Au  fond, 

Attendu  que  les  demandeurs  reconnaissent  qu'aucune  faute  n'est 
imputable  a  Sannes ,  qui  a  été  intermediaire  a  la  vente ;  que  sa  mise 
hors  de  cause  doit  donc  être  prononcée  ; 

Quant  a  Boly  ;   . 

Attendu  que  Ie  marché  dont  question ,  fut  confirmé  par  Sannes  a 
Boly  Ie  10  juin  dans  les  termes  suivants  :  M.  Missiant  (agent  des  de- 
mandeurs) a  re^u  ce  soir  réponse  de  Riga  k  votre  offre  de  fr.  20  Va  et/* 
pour  environ  100^000  kilos  belle  avoine  Riga ,  conforme  k  Téchantillon 
cacheté.  La  réponse  dit :  Acceptons  20  Va  —  Demain  les  contrats, 
nous  cachèterons  Téchantillon  mercredi  en  votre  présence.  » 

Que  Ie  12  juin,  Boly  re^ut  un  contrat  imprimé  portant  entre  autres 
conditions  que  la  différence  de  qualité  serait  a  laxer  par  la  chambre 
arbitrale  d'Anvers  ;  que  Ie  14;  juin ,  Ie  défendeur  répondit  qu'il  n'ac- 
ceptait  pas  cette  condition ,  et  que  Ie  16  juin  il  voulait  Taccepter , 
moyennant  la  restriction  que  si  la  différence  de  qualité  dépassait  50 
centimes ,  il  pourrait  refuser  Ie  marché ;  mais  que  Ie  17  juin  ,  Sannes 
apprit  k  Boly  que  Missiant  maintenait  ses  conditions  premières  et  que 
les  pourparlers  cessèrent ; 

Attendu  que  les  demandeurs  n'étaient  pas  en  droit  d'imposer  a 
leur  acheteurla  condition  citée  plus  haut ;  que  si  on  considère  la  con- 
firmation  du  10  juin  comme  liant  définitivement  Ie  marché.  Tune  des 
partiesnepouvaitplus  sans  Ie  consentement  de  Tautre,  ajouter  des  con- 
ditions non  mentionnées  dans  cette  confirmation ;  que  si  au  contraire 
Ie  marché  n'était  parfait  que  par  la  communication  du  contrat ,  il 
était  loisible  k  Tacheteurde  ne  pas  Taccepter  aux  conditions  que  men- 
tionnait  Ie  contrat ; 

Attendu  au  reste  que  la  clause  citée  était  bien  une  condition  nou- 
velle ,  et  ne  resul  te  pas  implicitement  de  la  seule  conclusion  d'une 
vente-achat  sur  échantillon  ;  que  dans  un  tel  marché ,  on  comprend 
que  Tacheteur  ne  puisse  exiger  que  Ia  marchandise  soit  identique  a 
Téchantillon ,  de  maniere  que  la  différence  de  qualité  la  plus  minime 
pourrait  donner  lieu  a  résiliation  ;  mais  d'un  autre  cóté ,  aucune  re- 
gie de  droit  ne  force  un  acheteur  sur  échantillon  k  recevoir  une  mar- 
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chandise  quelconque ,  sauf  è  lui  bonifier  la  dififérence  quelque  gran- 
de que  celle-ci  puisse  être  ;  que  Ie  contraire  doit  être  admis  en  pré- 
sence  des  termes  de  Tart.  4243  du  Code  civil  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  considérations  que  Ie  marché  n*a  ja- 
mais re^u  de  conclusion  définitive  ,  ou  que  c'est  par  Ie  fait  même  des 
demandeurs  qu'il  n'a  pas  re^u  son  exécution  ;  que  l'action  de  ces  der- 
niers  n'est  donc  pas  fondée ; 
Par  ces  mstifs , 

Le  Tribunal  se  déclare  competent  et  déboute  les  demandeurs  de 
leur  action  et  les  condamne  aux  dépens. 

Du  iS  Juillet  4876.  —  2"»®  Gh.  —  MM.  Goosemans,  Gevers, 
Bruynseraede ,  Juges.  —  PI.  M®»  De  Meester,  Busschots,  et 
Van  Der  Elst. 


DE  LA  COMPÉTENCE  DES  TRIBUNAUX  BELGES  A  L'ÉGARD  DES 
GOÜVERNEMENTS  ET  DES  SOUVERAINS  ÉTRANGERS.  —  EXÉ- 
CUTION DES  JUGEMENTS.  —  SAISIES. 

2»e  ÉTUDE.  * 

Voici  Ie  jugement  qui  est  intervenu  sur  la  saisie  pratiquée 
a  charge  du  gouvernement  ottoman  : 

(GOUVERNEMENT  IMPÉRIAL  OTTOMAN  CONTRE  LA  SOGIÉTÉ 

DE  SCLESSIN  ET  DEPPE). 

JUGEMENT. 

Attendu  que  l'action  tend  k  faire  déclarer  illégales,  nulles  et  non 
avenues  4*»  une  saisie-arrêt ,  autorisée  par  le  président  de  ce  siége  ; 
2®  une  saisie-conservatoire,  autorisée  par  M.  le  président  du  tribunal 
de  commerce  d'Anvers,  k  la  requéte  de  la  Société  défenderesse ,  sur 
des  canons  Krupp ,  arrivés  au  port  d'Anvers  et  se  trouvant  en  pos- 
session  du  défendeur  Deppe ,  pour  être  expédiés  au  gouvernement 
ottoman ,  dont  on  reconnait  qu*ils  sont  la  propriété  ; 

'  Voir  plus  haut,  I ,  p.  905 ,  et  plus  loin  p.  362. 
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Attendu  que ,  par  conclusion  du  neuf  novembre ,  la  Société  de 
Sclessin  déclare  se  désister  de  la  seconde  des  deux  saisies ,  et  en 
offre  main-levée,  mais  conclut  k  la  validité  de  la  saisie^arrèt  par  eUe 
interposée ;  que  cette  validité  suppose  la  compétence  du  juge  Beige 
pour  décider  les  contestations  entre  ses  nationaux  et  un  gouverne^ 
ment  étranger ,  et  pour  assurer  Texécution  de  ses  décisions  sur  les 
objets  mobillers  appartenant  k  ce  gouvernefnent ,  mais  se  trouvant 
accidentellement  sur  Ie  territoire  beige  : 

Attendu  k  eet  égard ,  qu'en  règle  générale  Ie  pouvoir  judiciaire 
qui  n'est  qu'une  des  branches  de  la  souveraineté  nationale,  n'ii 
autorité  que  sur  les  hommes  et  les  choses  de  la  nation  ;  que  c^est 
par  exception  et  pour  des  raisons  de  nécessité  internationale  que 
Tart.  14  du  Code  civil ,  modifié  par  la  loi  du  25  raars  1876 ,  art. 
52,  permet,  en  certains  cas,  aux  Belges,  et  pour  Texercice  de 
droits  civils,  de  traduire  des  étrangers  devant  les  tribuaaux  de 
Belgique. 

Attendu  que  dans  leur  signification  naturelle ,  les  termes  dont  se 
sert  Tarticle  en  question  ne  comprennent  que  des  particuliers  étran- 
gers ;  qu'il  a  été ,  du  reste,  spécialeraent  déclaré,lors  de  la  rédac- 
tion  du  Gode ,  que  les  étrangers ,  représentant  leur  nation  sous  un 
nom  quelconque ,  ne  sont ,  lant  qu*ils  conservent  ce  caractëre , 
justiciables  ni  des  tribunaux  civils  ni  des  tribunaux  criminels  de  notre 
pays  ; 

Attendu  que  d'un  accord  unanime  entre  les  peuples  civilisés ,  ce 
benefice  d'exterritorialité  s'étend  non  selement  aux  représentants 
des  États  étrangers ,  mais  a  leurs  families ,  a  leurs  biens  et  a  leurs 
serviteurs ; 

Attendu  qu'il  ne  se  congoit  pas  que  si  un  tel  respect  couvre  et 
protégé  les  représentants  des  gouvernements  étrangers  et  tout  ce 
qui  les  touche ,  les  gouvernements  eux-mêmes  jouiraient  de  nioins 
de  protection  et  se  verraient  assimilés  k  de  simples  particuliers  ; 

Attendu  que  pareille  assimilation  serait  du  reste  contraire  k  ce 
principe  primordial  du  droit  public  international  qui  proclame  toutes 
les  na+ions  également  souveraines ,  indépendantes  et  par  suite  sans 
juridiction  les  unes  a  Tégard  des  autres ,  puisque  la  juridiction  sup- 
pose la  subordination  et  non  point  la  parfaite  égalité ; 
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Attendu  qu'aussi  1^  Société  de  Sclessin  se  défend  de  vouloir  con- 
tester  Ie  priucipe  de  rindépéndance  mutuelle  des  nations  ou  d*y  porter 
atteinte ,  etsoutient ,  pour  démontrer  la  validité  de  la  saisie ,  ce  qu'elle 
a  feil  valoir  pour  obtenir  rautorisation  de  Tinterposer ,  que  Ie  deman- 
deur ,  se  pla^ant  lüi-même  en  dehors  du  droit  commun ,  a  librement 
consenii  k  se  soumettre  ét  la  juridiction  des  tribunaux  belges ; 

Attendu  quece  soutènement  est  fondé  sur  ce  que  dans  la  convenlion 
verbale  et  recounue  entre  parties,  faite  Ie  17  janvier  1872  pour 
Tentreprise  des  fournitures  et  des  travaux  dont  la  défenderesse  reclame 
Ie  prix ,  il  a  été  stipulé  qu'en  cas  de  contestations ,  soit  sur  Tinterpré- 
tation,  soit  sur  Texécution  du  raarché ,  les  difficultés  seraient  soumises 
au  jugement  de  trois  arbitres  amiables  compositeurs  nomniés  Tun 
par  M.  Ie  ministre  de  Turquie  a  Bruxelles ,  Ie  second  par  la  Société  , 
Ie  troisiême  par  les  deux  premiers ,  ou  k  défaut  de  s'entendre  sur  Ie 
cboix  du  tiers ,  par  M.  Ie  président  du  tribunal  de  commerce  de 
Bruxelles ;  qu'il  a  été  convenu  en  outre  que  pour  Texécution  de  toutes 
les  obligations  contractées ,  la  Société  de  Sclessin  ferait  élection  de 
domicile  au  siêge  principal  de  son  établissement  et  Ie  gouvernement 
ottoman  a  sa  légation  de  Bruxelles  ; 

Attendu  que  d'après  la  défenderesse  ces  stipulations  ne  trouvent 
leur  explication  que  dans  la  défiance  que  lui  inspire  la  justice  ottomane 
et  dans  la  volonté  énergiqne  de  s'y  soustraire ;  mais  que  s'il  en  est 
ainsi,  on  pourrait  y  voir,  avec  tout  autant  de  raison,  une  egale 
défiance  a  Tégard  des  tribunaux  belges ; 

Attendu  que ,  tout  au  moins ,  il  n'en  résulte  ni  la  volonté  de  la 
gociété  de  n'accepter  d'autres  juges  que  les  magistrats  belges,  ni  Ie 
consentement  du  demandeur,  de  se  soumettre  k  leur  juridiction.  Qu'en 
eflfet  rintervention  du  président  du  tribunal  de  commerce  n'est  prévue 
qu'a  titre  purement  gracieux  et  les  arbitres  devant  décider  en  amia- 
bles compositeurs  9  aucun  recours  n'est  possible  devant  une  cour 
beige ; 

Attendu  que  cette  juridiction  arbitrale  voulue  par  les  deux  parties 
n'est  donc  pas  plus  beige  qu'ottomane ;  que ,  quelle  que  soit  du  reste 
la  nationalité  a  lui  reconnaitre ,  il  y  aurait  encore  a  tenir  compte  que 
par  un  exploit  de  Thuissier  Winand  ,  de  Liège  ,  en  date  du  neuf  sep- 
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tembre  4874,  enregistré,  la  Société  défenderesse ,  sommant  Ie  deman- 
deur  de  designer  un  arbitre  dans  les  huit  jours ,  a  expressément 
déclaré  que,  faute  par  lui  de  Ie  faire,  elle  Ie  considérait  comme 
renon^ant  a  la  promesse  de  compromettre  et  procèderaü  devant  la 
juridiction  ordinaire  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  ayant  plus  tard  déclaré  qu'il  acceptait 
cette  renonciation ,  on  doit  considérer  les  deux  parües  comme  rentrees 
sous  Tempire  du  droit  international  commun ;  que  dès  Iqrs  la  clause 
invoquée  par  la  défenderesse  comme  une  exception  spéciale  au  droit 
des  gens ,  est  elle-mème  è  tenir  pour  non  avenue  : 

Attendu  qu'au  surplus ,  en  fut-il  autrement ,  il  faudrait  une  sen- 
tence  arbitrale  rendue  dans  les  formes  voulues  par  les  conventions  des 
parties ,  pour  faire  surgir  la  question  de  savoir  si  un  gouvernement 
étranger  est  en  Belgique  et  k  l'inverse  du  gouvernement  beige  lui- 
même,  sujet  a  voir  exécuter  malgré  lui  sur  les  objets  de  sondomaine, 
des  décisions  judiciaires^  que  Texamen  de  cette  question  serait  donc 
actuellement  prématurée. 

Attendu  que  la  saisie-arrét  peut ,  il  est  vrai ,  ètre  envisagée  comme 
inesure  conservatoire;  mais  que,  mème  comme  telle ,  elle  a  ce  carac- 
tére  spécial  qu'elle  doit  pouvoir ,  dans  un  bref  délai ,  se  convertir  en 
voie  Jd'exécution,  que  c'est  la  aussi  quelque  chose  d'impossible  en 
Tespèce  actuelle,  puisqu'i  la  réclamation  de  la  Société  défenderesse , 
Ie  gouvernement  ottoman  oppose  une  prétention  puisée  dans  la  mème 
convention  et  qui ,  si  elle  était  fondée  ,  dépasserait  les  sommes  dont 
la  Société  se  pretend  créancière  ; 

Attendu  que ,  pour  infirmer  ces  conséquences  des  principes  du 
droit  des  gens ,  primant  les  régies  du  droit  civil ,  la  défenderesse  ob- 
jectequ'elle  se  verra  donc  livrée  k  la  merci  du  gouvernement  étranger 
avec  lequel  elle  a  contracté  ,  mais  que  cette  objection  pourrait  être 
faite  par  tous  ceux  qui  traitent  avec  des  personnages  revêtus  d'un 
caractère  diplomatique ,  par  ceux-lè  même  qui  sans  avoir  fait  aucun 
traite ,  arriveraient  k  ètre  lésés  par  des  délits  ou  des  quasi-délits  impu- 
tables  a  Tun  ou  Tautre  agent  couvert  par  Ie  benefice  de  Texterrito- 
rialité ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  impossible  de  se  couvnr  contre  de  pareilles 
éventualités  ;  que  la  convention  même ,  faite  par  la  Société  de  Scles- 
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sin  n'est  pas  sans  oiïrir  une  garantie  bien  puissante ,  puisqu'il  est 
évident  que  Ie  gouvernement  demandeur  ne  pourrait  se  soustraire 
aux  obligations  qu*il  y  a  contract ées,  sans  perdre  en  même  temps  sa 
considération  et  son  crédit ; 

Attendu  qu*il  suit  de  tout  ce  qui  précède ,  que  la  saisie-arrèt  prati- 
quée  par  la  défenderesse  ne  saurait  être  maintenue  ; 

Attendu  que  Ie  defendeur  Deppe  s*est  toujours  déclaré  pret  a  laisser 
suivre  les  canons  saisis  k  qui  justice  Tordonnera ,  mais  sans  préjudice 
aux  droits  qu'il  a  ou  peut  avoir  contre  Ie  demandeur  du  chef  d'avan- 
ces ,  frais  ou  commissions  sur  lesdits  canons ; 

Attendu  que  Ie  Tribunal  n'est  point  saisi  des  pretentieus  du  defen- 
deur Deppe  a  ce  sujet ;  qu'il  n'a  non  plus  aucun  element  d'apprécia- 
tion  pour  fixer  les  dommages-intéréts  reclames  par  Ie  demandeur , 
dommages-intéréts  qui  ne  peuvent  comprendre  que  les  frais  et  pertes 
matérielles  résultant  directement  de  la  saisie  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  statuant  en  premier  ressort  et  de  l'avis  conforme  de 
M.  Van  den  Peereboom  ,  substitut  du  procureur  du  roi ,  écartant  toute 
conclusion  contraire,  donne  acte  a  la  Société  défenderesse  de  ce  qu'elle 
renonce  k  la  saisie  conservatoire  pratiquée  a  sa  requète  le  24  octobre 
dernier  et  est  prête  a  en  donner  main-levée ;  déclare  nulle  et  sans  effet  a 
défautde  juridiction  des  magistrats  belges ,  la  saisie-arrèt  pratiquée  le 
20  octobre ;  condamne  la  Société  défenderesse  a  en  donner  main-levée  ; 
faute  de  quoi  le  présent  jugement  tiendra  lieu  de  main-levée  ; 

Ordonne  au  sieur  Deppe  sous  les  réserves  par  lui  faites  et  au  gar- 
dien  Roefs  de  laisser  suivre  les  canons  saisis ;  déclare  sur  ce  poinl, 
vul'urgence ,  le  jugement  exécutoire  par  provision  nonobstant  appel , 
sans  caution  et  même  sur  minute ;  condamne  la  Société  défenderesse 
aux  dépens  qui  comprendront  les  frais  extraordinaires  causés  par  la 
saisie  et  faute  par  les  parties  de  s'entendre  sur  le  reglement  de  ces 
frais  leur  ordonne  de  libeller  les  dommages-intéréts  et  de  les  discu- 
ter  a  la  première  audience  a  laquelle  TafTaire  sera  ramenée. 

Du  ii  Novemhre  i816.  —  Tribunal  Civil  d'Anvers.  —  M. 
Smekens,  Prés.  —  PI.  M^s  Ernest  Allard  (de  Bruxelles)  et  Van 
Stratum  contre  De  Meester  et  Segers. 
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I.  —  Comme  Topinion  que  nous  avons  soutenue  dans  Tétude 
publiée  plus  haut ,  (p.  305)  n'a  pas  été  admise  par  Ie  jugeraent  repro- 
duit ci-dessus,  nous  croyons  devoir  ajouter  (Jue^ques  ohservations 
nouvelles  a  celles  que  nous  avons  fait  valoir  :  nous  rechercherons 
quels  sont  les  points  principaux  sur  lesquels  porte  ledésaccord. 

N'ayant  jamais  eu  l'intention  de  faire  un  mémoire  pour  Tune  ou  Vau- 
tre  des  parties  en  cause,  mais  uniquement  de  discuter  une  question  de 
droit  pur ,  nous  n- entrerons  dans  aucun  détail  de  fait ,  et  nous  élimi- 
nerons  de  cette  discussion  toute  autre  question  de  droit  que  cel) e  que 
nous  avons  posée  jusqu'ici ,  et  qui  est  assez  interessante  pour  mériter 
k  elle  seule  Tattention  de  nos  lecteurs. 

La  considération  la  plus  importante  de  tout  Ie  jugement  (pour  ce 
qui  concerne  notre  question) ,  celle  qui  domine  et  clot  la  discussion , 
et  sans  laquelle  Ie  jugement  aurait  été  rendu  en  sens  contraire ,  est  la 
suivante  : 

«  Attendu  que ,  pour  infirmer  ces  conséquences  des  principes  du 
»  droit  des  gens,  primant  les  régies  du  droit  civil,  la  défenderesse 
»  objecte  etc.  » 

Ainsi ,  d'après  Ie  jugement ,  les  régies  du  droit  des  gens  priment 
Ie  droit  civil  ;  lorsqu'une  loi  civile  est  contraire  a  un  principe  de  droit 
international ,  c'est  ce  dernier  que  les  Tribunaux  doivent  appliquer. 
Si  Tart.  14  du  Code  civil  et  les  art.  52  et  suivants  de  la  loi  du  25 
mars  1876  étaient  appliqués,  Ie  Tribunal  Beige  se  déclarerait  com- 
petent ;  mais  comme  ces  articles  sont  en  opposition  avec  un  principe 
du  droit  international ,  on  ne  les  appliqüe  pas ,  et  Ie  Tribunal  se  dé- 
clare  incompetent. 

Voila  Vargumentation  que  nous  trouvons  dans  cette  partie  du 
jugement^  èt  nous  ajouterons  que  c'est  la  Terreur  capitale  de  ropinion 
professée  par  nos  adversaires. 

Nous  avons  signalé  ce  point  dans  la  Belgiquejudiciaire{p.  ) 
avant  que  Ie  jugement  fut  rendu  :  nous  allons  y  revenir  avec  un  peu 
plus  de  développement. 

Chaque  fois  qu'une  dlsposition  de  loi  positive  est  en  contradic- 
tion  avec  un  principe  de  droit  international  non  sanctionné  par 
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la  loi  OU  un  traite  ,  c'est  la  lot  positive  qui  doit  être  appliquée  par 
les  Trihunaux. 

Voile  notre  proposition ,  qui ,  comme  on  Ie  voit ,  est  exactement 
rinverse  de  celle  que  nous  avons  relevée  dans  Ie  jugement.  Elle  nous 
semble  aussi  certaine  qu'un  axiome. 

En  effet ,  nous  nous  demandons  vainement  oü  nos  contradicteurs 
cherchent  Tautorité  qu'ils  donnent  aux  régies  du  droit  international. 
Est-ce  Ie  législateur  qui  les  établit  ?  Non.  —  Et  cependant  on  leur 
donne  une  autorité  plus  grande  qu*aux  lois  qui  émanent  du  pouvoir 
législatif.  —  La  volonté  écrite  et  formelle  du  législateur  doit -elle  flé- 
chir  devant  des  principes  qui  ne  sont  pas  même  nettement  défmis , 
dont  Tétendue  et  les  effets  sont  discutés  journellement  par  ceux  qui 
s'occupent  de  droit  international  ? 

Quel  est  donc  Ie  pouvoir  qui  impose  aux  nations  une  loi  qui  est  au 
dessus  de  toutes  les  autres?ToMs  les  pouvoirs  émanent  de  la  natiou, 
dit  Tart.  25  de  la  Gonstitution  Beige.  Etici  nous  nous  trouvons  devant 
un  pouvoir  qui  se  met  au-dessus  de  tous  les  pouvoirs  de  la  nation  ,  au- 
dessus  de  la  Gonstitution  elle-même. 

Etrange  puissance  des  mots  !  Tout  Ie  monde  reconnait  Tautorité  de 
la  loi  dictee  par  Ie  pouvoir  législatif  ;  tout  Ie  monde  reconnait  qu'elle 
doit  être  appliquée  par  les  Tribunaux ,  même  si  elle  est  inique,  et 
pour  pousser  plus  loin  Tinviolabilité  de  la  loi ,  même. si  elle  est  incon- 
stitutionnelle  (voir  Laurent  ,  I,  p.  68).  —  Mais  il  suffit  deprononcer 
4es  mots  :  Droit  international ,  et  aussitót  cette  inviolabilité  cesse , 
Ie  pouvoir  législatif  perd  toute  autorité ,  et  la  désobéissance  aux  lois 
qui  sans  cela  s'appellerait  anarchie  devient  reguliere  et  correcte.  C'est 
comme  un  mot  magique  qui  frappe  d'immobilitó  toutos  les  législa- 
tions  existantesetsesoustrait  aleur  applicalion. 

Nous  ne  pouvons  mieux  faire  ,  pour  montrer  l'illégitimité  de  cette 
prétention ,  que  de  consulter  les  auteuï^s  du  droit  international ,  el  de 
leur  demander  oü  ce  droit  puise  son  autorité ,  cette  autorité  (ju'on 
place  au-dessus  de  tous  les  pouvoirs  réguliers. 

Selon  Grotius ,  Ie  droit  des  gens  n'est  obligatoire  qu'en  vertu  du 
consentement  général  des  nations. 

Hobbes  et  Puffendorf  ne  lui  donnent  d'autre  autorité  que  celle  dont 
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jouit  Ie  droit  naturel  dans  la  législation  privée.  G'est  a  dire  qu'il  for- 
me  une  conception  théorique  dont  les  nations  doivent  s'inspirer  lors- 
qu'elles  veulent  formuler  une  législation  internationale. 

Wolf  fonde  Ie  droit  international  sur  Ie  consentement  des  nations, 
soit  expres ,  soit  tacite. 

Vattel  dit  que  Ie  droit  international  est  Ie  droit  naturel  appliquéaux 
nations. 

D'après  HefFter,  Ie  droit  des  gens  est  fondé  sur  Tusage  général  et 
Ie  consentement  tacite  des  nations. 

Savigny  Ie  fait  découler  de  la  communauté  d'idées  d*un  certain 
nombre  de  peuples. 

Voici  la  définition  que  donne  Wheaton  :  «  Le  droit  international , 
tel  qu'il  est  compris  par  les  nations  civilisées ,  est  Tensemble  des  régies 
de  conduite  que  la  raison  déduit ,  comme  étant  conformes  a  la  justice, 

de  la  nature  de  la  société  qui  existe  parmi  les  nations »  (voir 

Wheaton,  Eléments  du  droit  international,  3™®  édition,  I,  p.  9  et  ss.) 

Bluntschli  (introduction)  trouve  la  base  du  droit  international  dans 
la  sociabilité  humaine ,  dans  le  besoin  d'organiser  et  de  diriger  les 
rapports  qui  s'établissent  nécessairement  entre  les  nations. 

Ainsi ,  d'aprés  les  uns  ,  le  droit  des  gens  est  Tapplication  des  prin- 
cipes de  justice  et  de  raison  aux  relations  entre  nations  ;  d*aprés  d'au- 
tres ,  il  repose  sur  le  consentement  expres  ou  tacite  des  nations. 

Or  ni  Tune  ni  Tautre  de  ces  deux  bases  n'est  assez  forte  pour  ren- 
verser  Tautorité  de  la  loi,  qui  est  la  volonté  nationale  exprimée  par  ses 
organes  compélents. 

II.  —  Certes,  le  droit  naturel ,  les  principes  de  justice  et  de  raison 
doivent  ètre  respectés ,  aussi  bien  dans  la  législation  intérieure  que 
dans  le  droit  international.  Mais  quand  une  contradiction  existe 
entre  la  loi  écrite  et  la  loi  théorique,  c'est  évidemment  la  première 
qui  Temporte.  Quand  le  droit  naturel  est  violé  par  une  loi  positivo, 
celle-ci  n'en  reste  par  moins  obli^atoire.  G'est  ce  que  constate 
M.  Laurent  en  disant  que  «  le  juge  est  enchainé  par  la  loi,..  il  n'a 
pas  le  droit  de  la  soumettre  a  un  controle  ,  il  ne  lui  est  pas  permis 
d'examiner  si  elle  est  en  harmonie  avec  les  principes  du  juste  et 
de  rinjuste  que  Dieu  a  gravés  dans  notre  conscience.  »  (T.  I,  p.  66). 
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Et  qu'on  ne  vienne  pas  dire  que  cette  règle  n'esl  applicable  qu'a  la 
législation  intérieure  ,  et  non  k  une  législatvon  d'un  degré  plus  élevé , 
Ie  droit  international.  Il  n'y  a  qu'une  espèce  de  lois  ,  et  toute  lol  a 
toujours  et  en  toute  circonstance  un  caractère  qu'on  ne  saurait  lui 
méconnaitre  sans  la  détruire  ,  c'est  son  caractère  obligatoire.  Vouloir 
créer  deux  degrés  de  législations  dont  Tun  prime  Tautre  ,  c*est  créer 
une  fiction  qui  est  contraire'a  la  loi,  qui  est  donc  nulle;  c'est  se  payer 
d'un  mot  pour  éluder  une  difficulté. 

Au  reste ,  cette  fiction  repose  sur  une  pétition  de  principe  :  nous 
démontrons  que  la  législation  écrite  a  plus  de  force  que  Ie  droit  in- 
ternational ,  parce  qu'elle  repose  non  seulement  sur  Ie  droit  naturel, 
mais  encore  sur  la  volonté  expresse  du  législateur  ;  Ie  droit  interna- 
tional au  contraire  puise  son  autorité  dans  Ie  droit  naturel  seul : 
qu'on  nous  démontre  donc  que  Ie  droit  naturel  seul  est  plus  fort  que 
Ie  droit  naturel  sanctionné  par  Ie  droit  écrit,  que  Ie  tout  est  plus 
petit  que  sa  partie.  G'est  après  cette  démonstration  seulement 
qu'on  pourra  prélendre  que  Ie  droit  international  prime  Ie  droit 
ei  vil. 

Est-ce  la  dilïérence  des  objets  auxquels  les  deux  droits  s'appli- 
quent ,  qu'on  invoquera  pour  justifier  cette  fiction  ?  Est-ce  parce  que 
l'un  s'applique  a  des  personnes  physiques ,  l'autre  a  des  réunions 
d'individus ,  k  des  états  ? 

Mais  encore  une  fois  oü  trouve-t-on  que  cela  justifie  la  suprematie 
d'un  droit  sur  Tautre  ?  Il  ne  suffit  pas  d'affirmer  cette  subordina- 
tion  ,  il  faut  la  démontrer.  Une  société  de  commerce  ,  une  commune, 
une  province  ,  TÉtat  Beige  ,  sont  des  réunions  d'individus ;  qui  a 
jamais  enseigné  que  lorsque  Tintérêt  d'un  particulier  est  en  conflt 
avec  rintérêt  d'une  commune  ou  de  TEtat ,  même  avec  Tintérèt  pu- 
blic ,  les  lois  civiles  perdent  leur  empire  ,  et  que  les  tribunaux  doivent 
sacrifier  Tintérêt  particulier  ? 

Voici  comment  un  auteur  très-estimé  de  droit  international,  Bynkers- 
hoek  ,  compatriöte  de  Grotius,  résout  la  question  :  «  Le  droit  des  gens 
»  n'est  qu'une  présomption  fondée  sur  Tusage ,  et  une  présomption 
»  de  cette  nature  cesse  quand  la  volonté  contraire  est  exprimée.  Je 
»  prétends  que  la  règle  est  générale  concernant  tous  les  privileges  des 
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»  ambassadeurs  ,  et  qu'il  n'y  en  a  pas  dont  ils  puissent  prétendre 
»  jouir  conlre  la  déclaration  formelle  du  souverain,  parce  qu'une  dé- 
))  claration  expresse  fait  taire  toute  supposition  sur  la  volonté  tacite, 
»  et  qu*il  n'y  a  de  droit  des  gens  qu'entre  ceux  qui  s'y  soumet- 
))  tent  volontairement  par  une  convention  tacite.  »  {De  faro  lega- 
torum ,  ch.  XIV.) 

Mais ,  nous  dira-t-on ,  avec  ce  système ,  Ie  droit  international 
n'existe  plus.  A  part  quelque  regies  três-peu  nombreuses  formulées 
par  Ie  Congres  de  Paris  de  1856 ,  et  Ie  Congres  de  Vienne  de  1815  , 
toutes  les  relations  entre  nations  seront  donc  livrées  au  hasard  et  au 
bon  vouloir  des  nations  les  plus  fortes. 

Nous  pourrions  nous  borner  a  répondre :  Et  si  cela  était ,  cela  in- 
firmerait-il  Targumentation  "produite  ci-dessus?  Même  si  la  vérité 
doit  avoir  des  coa3équences  désastreuses ,  elle  n'en  reste  pas  moins 
la  vérité.  Si  je  montre  que  tel  article  du  Code  civil  a  pour  consé- 
quence  une  Injustice ,  est-ce  que  j'aurai  démontré  par  li  que  eet  ar- 
ticle n'existe  pas  ? 

Mais  nous  ne  devons  pas  aller  jusque  la ,  et  nous  montrerons  4{ue 
Tobjection  manque  de  base. 

Nous  ne  détruisons  nullement  Ie  droit  international ,  nous  lui 
laissons  l'autorité  qu'il  a,  l'autorité  de  la  raison  écrite. 

En  fait  ^  on  ne  peut  nier  que  les  relations  entre  les  nations  sont 
très-souvent  dominees  par  la  volonté  des  Etats  les  plus  forts  :  c'est  la 
une  conséquence  de  ce  que  Ie  droit  international  n'est  pas  une  législa- 
tion  écrite  et  précise ,  sanctionnée  par  les  nations.  Comment  empè- 
cher  que  l'une  des  parties  en  cause  se  laisse  guider  par  son  inté- 
rêt ,  lorsque  les  auteurs  eux-mèmes  ne  sont  d'accord  sur  la  solution 
de  presqu'aucune  des  questions  importantes  ?  Pourquoi  chaque  na- 
tion  ne  choisirait-elle  pas  entre  les  différentes  solutions ,  celle  qui 
convient  Ie  mieux  k  son  intérêt  personnel  ?De  sorte  que  les  travaux  des 
auteurs  n'ont  très-souvent  pour  résultat  que  de  couvrir  d'un  sem- 
blant  de  légalité  les  injustices  des  nations  les  plus  fortes. 

Mais  ne  concluons  pas  de  la  que  Ie  droit  international  n'existe  pas. 
Les  états  comme  les  individus  sont  sociables ,  ils  ont  nécessairement 
des  points  de  contact ;  dès  lors  la  raison ,  en  s'appliquant  a  l'étude 
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de  ces  relations,  découvre  certaines  régies  de  conduite.  Les  auteurs 
peuvent  ne  pas  être  d*accord  sur  ces  régies  ,  parce  que  chacun  a  sa 
raison  individuelJe ,  et  voit  les  choses  sous  un  jour  différent ;  au 
reste  1'objet  auquel  s'applique  ie  droit  international,  est  tellement  dé- 
licat ,  que  deux  solutions  diflférentes  peuvent  respecter  Tune  et  1'autre 
laraison  et  la  justice  :  c'est  surtout  dans  ces  cas  qu'une  législation 
positive  devrait  trancher  la  question.  11  en  est  de  mème  en  droit  ei  vil  : 
la  justice  abstraite  n'exige  pas  impérieusement  que  ,  par  exemple , 
en  cas  d*absence  de  contrat  de  mariage ,  Ie  régime  de  la  commu- 
nauté  legale  soit  préféré  a  un  autre  ;  mais  ce  qu'il  importe  ,  c'est 
que  ce  point  soit  tranche  par  la  loi ,  pour  qu'on  évite  les  abus  ,  et 
que  chacune  des  parties  ne  puisse ,  lorsque  la  contestation  est  née  , 
choisir  la  solution  la  plus  conforme  a  ses  interets. 

La  raison  n'indique  pas  seulement  certaines  régies  de  conduite 
aux  gouvernements ,  mais  elle  proscrit  aussi  certaines  pratiques 
barbares  et  contraires  a  la  justice  ,  et  sur  ces  points  ,  les  auteurs  se 
mettent  plus  facilement  d'accord  :  voila  encore  une  vaste  carrière 
ouverte  au  droit  international . 

Enfin  les  recherches  et  les  investigations  des  auteurs  préparent  la 
législation  positive ,  et  sont  mises  a  profit  par  les  législateurs  des 
divers  pays.  Ainsi ,  c'est  une  erreur  de  croire  que  nos  lois  positives 
ne  contiennent  aucune  disposition  de  droit  international  :  cette  bar- 
rière infranchissable  qu'on  soutient  exister  entre  Ie  droit  intérieur  et 
Ie  droit  international  n'existe  pas.  Pour  n'en  citer  que  quelques  ex- 
emples  ,  est-ce  que  Tart.  14  du  Code  ei  vil  et  les  art.  52  et  suivants  de 
la  loi  du  25  mars  1876  ne  contiennent  pas  des  dispositions  de  droit 
internationnal  ?  Écoutezle  rapporteur  de  cette  dernière  loi ,  M.  Albéric 
Allard  :  «  Les  art.  52,  53,  et  54,  dit-il,  ont  pour  objet  de  mettre 
Ie  nouveau  Code  en  harmonie  avec  les  principes  du  droit  des  gens 
moderne  de  TEurope.  ^  L'art.  128  de  la  loi  du  18  mai  1873,  qui 
autorise  une  Société  étrangère  a  ester  en  justice  en  Belgique,  con- 
tient  également  une  disposition  de  droit  international  ;  il  en  est  de 
mème  de  Tart.  128  de  la  Gonstitution  qui  protégé  les  étrangers  se 
trouvant  sur  Ie  territoire  beige.  Nous  croyons  inutile  de  citer  d'au- 
tres  exemples. 
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Résumons  donc  ce  point  en  disant  que  Ie  droit  international  est 
un  ensemble  de  principes  dont  un  très-petit  nombre  sont  admis  a 
Tunanimité  des  auteurs  et  des  gouvernements  ;  que  ces  principes 
sonts  déduits  de  la  raison ,  et  que  comme  tels  ils  devraient  présider 
aux  relations  des  nations  entre  elles  ;  qu'ainsi,  lorsque  les  gouver- 
nements ont  a  conclure  un  traite ,  lorsqu'ils  ont  k  regier  des  difficul- 
tés  politiques,  lorsqu'un  gouvernement  veut  rester  neutre  entre  deux 
belligérants ,  ils  doivent  se  conformer  aux  principes  admis  sur  ces 
matiêres.  En  Tabsence  d'une  législation  internationale  véritable , 
c'est  la  raison,  la  justice  et  la parole  des  jurisconsultes  qui  doivent 
servir  de  guide ,  sans  qu'elles  puissent  cependant  avoir  d'autre  auto- 
rité qu'une  autorité  doctrinale ,  qui  peut  toujours  être  discutée. 

Voila  quelle  autorité  on  doit  attacher  au  droit  international ,  si  on 
admét,  avec  Bluntschli ,  Wheaton  et  les  autres  auteurs  cités  ci-des- 
sus,  que  ce  droit  est  fondé  sur  la  nécessité,  sur  la  justice ,  sur  la  raison. 

Nous  pouvons  donc  conclure  par  eet  te  proposition  indiquée  plus 
haut,  que  Tautorité  purement  morale  du  droit  international  ne  saurait 
Temporter  sur  la  force  obligatoire  de  la  loi  positivo  ,  et  que  les  tri- 
bunaux  ne  peuvent  s'en  inspirer  que  dans  Ie  silence  de  la  loi. 

Au  reste , '  nous  nous  demandons  comment  un  gouvernement 
pourrait  se  plaindre ,  de  ce  que  les  tribunaux  Ie  laissent  dans  une 
situation  que  lui-mème  a  contribué  a  créer ,  et  dont  il  refuse  de  sor- 
tir.  —  Les  efforts  de  presque  tous  les  auteurs  de  droit  international 
tendent  a  faire  établir  une  législation  internationale ,  mais  ces  géné- 
reux  efforts  échouent  contre  Ie  refus  des  gouvernements.  Faut-il  rap- 
peler  Texemple  tout  récent  de  la  proposition  faite  par  Ie  gouvernement 
Russe  de  faire  voter  par  un  congres  europeen  un  droit  de  la  guerre 
écrit,  proposition  qui  ne  put  réussir  k  cause  de  Topposition  des 
autres  nations  ?  Elles  craignaient  de  se  compromettre  ,  de  se  donner 
imprudemment  une  chaine ,  en  proclamant  quelques  régies  d'buma- 
nité.  Et  ces  régies  que  les  gouvernements  ne  veulent  ni  formuler  ni 
admettre  contre  eux,  ils  voudraient  les  faire  appliquer  par  les  tri- 
bunaux en  leur  faveur.  S'ils  veulent  que  les  tribunaux  appliquent  un 
droit  international ,  qu'ils  commencent  par  indiquer  lequel ,  et  par 
formuler  ne  fut-ce  que  quelques  rares  principes ,  qui  pourraient  au 
moins  servir  de  guide. 
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in.  -r-  Passons  maintenant  k  l'opinion  de  celte  deuxième  categorie 
d'auteurs  Hefïter ,  Grotius  etc.,  qiii  fondent  Ie  droit  international  sur 
1'usage  général  des  nations ,  et  sur  leur  consentement  soit  expres ,  soit 
tacite. 

Remarquons ,  d*abord ,  quant  a  Tusage ,  que  celui-ci  doit  réunir  un 
grand  nombre  de  caractères  dififérents  pour  avoir  une  force  quelcon- 
que :  ainsi  les  faits  qui  torment  Tusage  doivent  ètre  uniformes,  publics, 
multipliés  ,  observés  par  la  généralité  des  intéresses ,  réitérés  pendant 
un  long  espace  de  temps ,  constamment  tolérés  par  Ie  législateur ,  et 
non  contraires  a  Tordre  ou  a  Tintérêt  public  (voir  Dalloz  ,  Vo  Lois, 
No  115).  Il  est  impossible  que  jamais  aucun  principe  de  droit  interna- 
tional puisse  réunir  tous  ces  caractères ,  parce  que  Ie  véritable  intéresse 
c'est  la  nation ,  qui  ne  peut  manifester  sa  volonté  que  par  i'organe  du 
pouvoir  législatif ,  seul  institué  pour  dicter  des  regies  obligatoires  : 
et  ce  pouvoir  ne  manifeste  sa  pensee  que  par  des  actes  expres  ,  des  lois. 
L'art.  25  de  la  Constitution  porte  que  les  pouvoirs  sont  exercés  de  la 
maniere  établie  par  la  Constitution, 

Nous  devons  dire  la  mème  chose  quant  au  consentement,  expres  ou 
tacite  9  donné  par  les  natioQs.  Qui  a  compétence  pour  consentir  une 
règle  obligatoire?C'estencore  Ie  pouvoir  législatif,  et  lui  seul.  L'art. 
68  de  la  Constitution  Ie  proclame  de  nouveau  k  Toccasion  des  traites 
internationaux :  «  Les  traites  de  commerce ,  et  ceux  qui  pourraient 
grever  TÉtat  ou  lier  individuellement  des  Belges,  n'ont  d'effet  qu'après 
avoir  re^u  Tassentiment  des  Chambres.  » 

Il  est  donc  certain  qu'en  Belgique ,  aucun  traite  international  ne 
peut  modiüer  une  loi  que  moyennant  Tassentiment  du  pouvoir  légis- 
latif. 

Et  ce  que  Ie  gouvernement  ne  peut  faire  d'une  maniere  expresse ,  iL 
ne  Ie  peut  pas  davantage  d'une  maniere  tacite.  S'il  ne  peut  restreindre 
la  compétence  de  nos  tribunaux  par  un  traite  ,  il  ne  Ie  peut  évidem- 
ment  pas  non  plus  par  d-autres  actes  qui  seraient  contraires  aux  lois. 
Les  tribunaux  doivent  ref  user  d'appliquer  un  acte  du  pouvoir  exécutif 
qui  serait  contraire  a  une  loi  (art.  107  de  la  Constitution.) 

Si  telles  sont  les  di&positions  de  notre  Constitution,  quelle  valeur 
peut-on  reconnaitre  éiceprétendu  consentement  expres  ou  tacite  don- 
né par  un  pouvoir  incompetent  ?  —  Dira-t-on  que  notre  Constitution 
a  tort  de  proclamer  de  pareilles  dispositions  ?  Nous  répondrons  qu'il 

!•  p.  24 
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est  un  principe  incontestable ,  et  qui  découle  de  la  souveraineté  mème 
de  1'État  9  c'est  qu'une  nation  peut  se  donner  la  Constitution  qu'elle 
veut ;  tous  les  auteurs  Ie  reconnaissent  formellement.  (Voir  notam- 
ment  Wheaton,  p.  93  et  Bluntschli ,  art.  68.) 

Il  est  possible  que  ce  consentement  expres  ou  tacite  des  gouverne- 
ments  ait  pu  autrefois  donner  force  obligatoire  aux  principes  ainsi 
consacrés,  lorsque  tous  les  pouvoirs  publiés  étaient  cumulés  par  Ie 
gouvernement ,  lorsque  la  règle  de  la  séparation  des  pouvoirs  n'était 
pas  encore  admise ;  et  on  peut  expliquer  de  cette  maniere  que  certains 
auteurs  modernes  aient  été  induits  en  erreur  sur  ce  point  par  les  an- 
ciennes doctrines.  Mais  aujourd'hui  cette  theorie  ne  repose  plus  sur 
rien,  et  est  condamnée  par  Ie  droit  public  des  nations. 

Nous  pouvons  donc  conclure  que  ni  Tusage,  ni  Ie  consente- 
ment expres  ou  tacite  de  notre  gouvernement,  ne  peuvent  donner 
aucune  force  obligatoire  aux  principes  ainsi  sanctionnés,  et  que  Ie  droit 
international  (a  Texception  des  régies  votées  par  Ie  pouvoir  législatif), 
ne  peut  prévaloir  contre  les  lois. 

Après  cette  démonstration ,  il  nous  parait  inutile  de  réfuter  davan- 
tage  Tobjection  qui  consiste  a  dire  que  les  principes  internationaux  de 
la  souveraineté  et  de  Tindépendance  réciproques  des  nations  (avec  leurs 
pretend ues  conséquences)  ont  existé  avant  les  lois  civiles,  avant  Ie  droit 
public  interne ,  par  la  seule  co-existence  des  États  ;  que  conséquem- 
ment  ils  ne  peuvent  ètre  modiüés  par  la  loi. 

En  effet ,  c*est  nier  Ie  pouvoir  des  nations  de  niodifier  leur  Consti- 
tution  et  leurs  lois ,  et  nous  avons  montré  que  notre  droit  public 
actuel  est  incompatible  avec  cette  proposition :  si  elle  a  été  en  vigueur 
a  des  époques  antérieures  ,  elle  ne  Test  plus  aujourd'hui. 

IV.  —  Nous  croyons  avoir  établique,  quelle  que  soit  la  base  que 
Ton  assigne  au  droit  international ,  celui-ci  ne  peut  jamais  prévaloir 
contre  les  lois  intérieures  d'un  pays ,  et  que  les  tribunaux  doivent  se 
bomer  a  appliquer  les  lois ,  sans  s'inquiéter  si  elles  sont  en  harmonie 
ou  en  coniradiction  avec  un  principe  plus  ou  moins  défini  du  droit 
international. 

Mais,  dira-t-on , cette  theorie  va  créer  une  infinité  de  difücultés 
interna tionales.  Un  pays  pourra  donc  impunément  voter  des  lois 
manifestement  hostiles  aux  gouvernements  étrangers ,  spoliatrices  des 
biens  des  étrangers.  —  lei  nousentrons  dans  unnouvelordredldées, 
et  nous  nous  trouvons  sur  Ie  véritable  terrain  international.  S'il  n'est 
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pas  permis  aux  tribunaux  de  ne  pas  appHquer  les  lois  même  injustes , 
il  est  cependant  interdit  a  une  nation  de  léser  une  nation  voisine 
par  des  lois  injustes.  C'est  dans  cette  hypothese  que  la  nation  ou  les 
nations  lésées  feront  entendre  des  réclamations  par  la  voie  diploma- 
tique ,  et  si  ces  réclamations  sont  fondées ,  la  nation  en  cause  devra  y 
donner  satisfaction  par  Toi^ane  de  ses  pouvoirs  compétents ,  sous 
peine  de  voir  exercer  contre  elle  des  représailles  ou  autres  mesures 
indiquéés  par  l'usage  et  les  circonstances. 

La  doctrine  que  nous  exposons  ici ,  a  rcQU  jadis  en  Angleterre  une 
confirmation  mémorable.  L'ambassadeurduczar  Pierre-le-Grand,  prés 
la  reine  Anne  a  Londres ,  fut  contraint  en  pleine  ville  de  descendre  de 
sa  voiture ,  et  fut  arrêté  pour  une  dette  de  50  livres  sterling.  Le  czar 
demanda  une  réparation  eclatante ,  la  mort  du  shérif  de  Middlesex  et 
de  tous  ceux  qui  avaient  contribué  a  l'arrestation  de  Tambassadeur. 

Que  répondit  la  reine  ?  Qu'elle  ne  pouvait  infiiger  une  peine ,  füt-ce 
au  moindre  de  ses  sujets ,  si  elle  n'était  ordonnée  par  la  loi  du  pays. 
Mais  en  même  temps  on  proposa  un  projet  de  loi  pour  empêbher  le 
renouvellement  de  pareils  faits ,  et  le  21  avril  1709 ,  ce  'projet  fut  con- 
vertienloi. 

Voila  la  seule  maniere  reguliere  de  procéder.  Les  tribunaux  n'ont 
pas  a  rechercher  si  une  loi  est  ou  non  conforme  a  un  principe  inter- 
national ;  on  peut  même  dire  a  ce  point  de  vue  qu'ils  sont  incompé- 
tents  pourappliquer  ledroit  international  non  converti  en  lois  ;  mais 
la  partie  lésée  par  une  loi ,  a  la  faculté  d'adresser  ses  observations  au 
gouvernement,  qui,  le  cas  échéant,  saisit  lepouvoir  législatif  d'un 
projet  de  loi  pour  redresser  l'injustice. 

Dans  le  cas  qui  nous  occupe ,  la  saisie  des  canons  turcs,  y  a-t-il 
matière  k  une  réclamation  fondée  ?  Nous  ne  le  pensons  pas ;  nous 
croyons  avoir  montré  dans  la  1®  étude ,  que  Tindépendance  et  la  sou- 
veraineté  d'un  État  ne  sont  pas  incompatibles  avec  le  droitd'une  autre 
nation  de  soumettre  a  ses  tribunaux  la  décision  de  contestations  nées 
entre  ses  citoyens  et  les  États  étrangers ;  que  dénier  ce  droit  aux 
tribunaux  belges,  c'est  refuser  a  un  Beige  inj  ustement  et  contrairement 
aux  lois ,  la  protection  qui  lui  est  garantie  par  la  Constitution  ;  c'est  en 
même  temps  porter  une  atteinte  manifeste  a  la  souveraineté  natio- 
nale ;  c'est  de  plus  traiter  un  gouvernement  étranger  avec  plus  de 
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faveur  que  Ie  gouvernement  Beige  lui-mème  *.  Enfin  c'est  saoetionner 
ce  principe  déraoralisant ,  que  plus  un  personnage  est  puissant  ét 
important,  et  moins  il  doit  remplir  ses   engagements* 

Nous  ne  reviendrons  plus  sur  les  contradictions  et  'es  impossibilités 
auxquelles  Fopinion  adverse  aboutit  foreément. 

Nous  ne  pouvons  cependSint  nous  empècher  d'ajouter  une  de  ces 
conséquences ,  plus  inadmissible  encore  que  les  premières.  —  Le 
commissionnaire  de  transport  a  privilege  sur  la  marchandise  qu*ü 
détient ,  pour  le  paiement  de  ses  avances  et  débours  :  il  a  de  plus  le 
droit  de  rétention  pöur  garantir  le  paiement  de  sa  créance.  Lorsqu'il 
portera  devant  un  tribünal  sa  demande  en  paiement  contre  un  Ëtat 
étranger ,  le  tribunal  se  dédarêra  incompetent ,  et  ordonnera  au 
commissionnaire  de  laisser  suivre  la  marchandise  sans  conditions  I  — 
Le  transporteur  d'utie  marchandise  stipule  et  convient  a  Tavance 
avec  le  gouvernement  étranger  qu'il  ne  la  livrera  que  contre  rem- 
boursement ;  le  gouvernement  étranger  exige  la  livraison  sans  paie- 
ment ,  le  commissionnaire  reclame  son  remboursement  :  le  tribunal 
ordonne  la  livraison  Im-tnédiate  dó  la  marchandise ,  et  se  déclare  in- 
competent sur  la  demande  en  paiement.  —  Ne  voit-on  pad  Ce  qu'il  y 
a  de  revoltant  dans  une  pareille  justice  ?  Si  cette  doctrine  existait 
en  réalité,  on  devait  s'empresser  de  la  modifier. 

Qui  ne  s'aper^oit  que  c'est  livrer  les  nationaux  a  la  merci  d'un 
gouvernement  étranger  plus  oü  motns  scrupuleux  ?  Que  c'est  lui 
donner  les  moyens  de  dévaliSer  les  Belges  avec  préméditation ,  pen- 
dant qu'ils  ont  les  mains  liées  ?  Si  encore  le  gouvernement  beige 
pouvait  agir  diplomatiquement ,  et  obtenir  pour  ses  sujets  le  paiement 
de  leurs  créances ;   mais  öela  est   impraticable ,  comme  les  faits  le 


'  lei  on  fait  une  objection ,  accaeillie  par  le  jugement  ci-dessus ;  il  n'est  pas 
permis,  dit-on,  de  procéder  a  une  exécution  forcée,  a  une  saisie,  etc,,  contre 
rÉtat  beige.  Donc  on  ne  le  peut  pas  non  plus  contre  un  autre  Etat ;  et  comme 
conséquence ,  nos  Tribunaux  sont  incompélents  pour  tout  ce  qui  concerne  un 
État  étranger.  —  D'abord  la  cohséquence  est  entièrement  fausse ,  puisque  les 
tribunaux  belges  sont  compétents  pour  juger  l'État  beige  ,  quoique  leurs  déci- 
sions  ne  puissent  être  exécutées  paria  force.  —  Mais  ensuite  l'immunité  appar- 
tenant  a  l'État  beige  en  cette  matiêre ,  résulte  non  pas  d'un  principe  plus  ou 
moins  vague  du  droit  internatiofiai ,  mais  de  plusieurs  lextes  de  lois  positives, 
notamment  des  lois  sur  la  comptabilitè  de  l'État,  sur  ki  Cour  des  comptesl,  etc. 
Et  comme  il  n'existe  dans  nos  lois  aucune  exception  de  ce  genre  en  faveur  des 
États  étrangers ,  Tobjection  manque  de  base  :  l'assimilation  qu'on  veut  faire  des 
États  étrangers  a  l'État  beige  est  arbitraire.  G.  S. 
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détnonti^Bt  tous  les  jours ;  au  reste ,  quel  serait  alors  Ie  triironal 
Gompétent  pour  pj^ononeer  sur  Ie  fond  du  litige  ?  -*•  Répondra-t-on 
avec  Ie  jugemeEt  reproduit  ci-Hlessus  ,  que  la  meilleure  garantie  pour 
Ie  Beige  sera  Tintérêt  du  gouvernement  étranger  a  ne  pas  perdre  sa 
propre  considération  et  son  crédit  ?  Mais  si  ce  crédit  est  nul ,  que 
devient  la  garantie  ?  Et  en  ce  cas  la  considération  ne  sera  pas  beaucoup 
plus  grande.  Et  c'est  au  nom  du  droit  des  gens  ,  au  nom  de  la  justice , 
au  nom  des  principes  admis  par  les  peuples  ctvilisés  (!)  qu'on  voudrait 
revendiquer  Tapplication  de  cette  theorie  ! 

Nous  avons  jusqu'ici  considéré  les  États-Unis  d'Amérique  comme 
faisant  partie  des  peuples  civilisés  ,  nous  avons  même  vu  ce  peuple 
en  diverses  circonstances  embrasser  dans  Ie  concert  des  nations 
les  opinions  les  plus  généreuses  et  les  plus  justes.  Et  veut-on  savoir 
ce  qu'il  pense  de  la  question  qui  nous  occupe  ?  Wheaton  nous  Tap- 
prend  (p.  70).  Le  pouvoir  judiciaire  des  États  de  TUnion  s'étend  aux 
cas  qui  concernent  les  ambassadeurs  ,  les  ministres  publics  et  les  con- 
suls  et  enfin  aux  contestations,  qui  s*élèvent  entre  un  des  États  de 

Vunion  et  un  État  étranger  ,  ou  les  sujets  ou  citoyens  de  eet  État. 

Yoilè  donc  les  États-Unis  mis  au  ban  des  peuples  civilisés. 

Yeut^on  avoir  une  nouvelle  justificatipn  de  la  légalité  d'unesaisie 
d'objets  appartenant  a  un  souverain  étranger  ?  Wheaton  (p,  402) 
s'exprime  de  la  maniere  suivante  :  <i  Chaque  nation  possède  et  exerce 
seule  et  exclusivement  la  souveraineté  et  la  juridiction  dans  toute 
Tétendue  de  son  territoire.  De  ce  principe  il  résulte  que  les  lois  de 
chaque  État  affectent ,  obligent  et  régissent  de  plein  droit ,  toutes  les 
propriétés  immobilières  etmobt^ièresqui  se  trouvent  dans  son  terri- 
toire ,  comme  aussi  toutes  les  personnes  qui  habitent  ce  territoire  , 
qu'elles  y  soient  nées  ou  non.  » 

Qu'on  ne  vienne  donc  pas  prétendre  qu'un  Beige ,  en  traitant  avec 
un  gouvernement  étranger,  s'est  tacitement  soumis,  éi  Ia  juridiction 
de  ce  gouvernement :  c'est  la  une  pétition  de  principe  ;  disons  au 
contraire  ,  armé  de  nos  lois  civiles  ,  de  procédure  et  de  compétence  , 
et  mème  de  la  proposition  ci-dessus  de  certains  auteurs  da  droit  inter- 
national :  qu'un  gouvernement  étranger  y  en  traitant  avec  un 
eitoyen  helge ,  se  soumet  tacitement  d  la  juridiction  des  tribiinaux 
helge^ ,  et  que  les  ohjets  lui  appartenant  sur  ce  territoire ,  sont 
afféetéa  d  Vexécution  de  ses  obligations. 

N'y  a-t-il  aucune  distinction  è  faire  quant  a  la  nature  Hes  difFérent§ 
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objets  appartenant  au  gouvernement  étranger ,  et  peut-on  saisir  indis- 
tinctement  des  marchandises,  de  l'argent,  des  munitions  de  guerre  etc. 
En  droit ,  il  n'y  a  nul  motif  de  distinguer ,  les  arguments  que  nous 
avons  développés  s'appliquent  atous  les  cas.  Cependant  si  les  nations 
voulaient  par  une  mutuelle  condescendance  ,  exempter  certains  objets 
de  première  nécessité  ,  moyennant  de  les  remplacer  par  une  garantie 
d'une  valeur  egale ,  elles  pourraient  faire  un  traite  dans  ce  sens.  Mais 
a  défaut  d*être  armé  d'un  traite  obligatoire  ou  d'une  loi ,  un  gouverne- 
ment ne  peut  se  soustraire  a  Tapplication  de  la  règle  générale  ci-dessus. 
C'est  en  vertu  d'une  permission  expresse  du  législateur ,  que  certains 
objets  du  debiteur  peuvent  être  soustraits  a  la  saisie  de  ses  biens  (voir 
art.  592  du  Code  de  proc.  civ.  et  476  de  la  loi  des  faillites ,  du  18  avril 
4854) ;  c'est  parindulgence  que  la  loi  agit  ainsi ,  mais  Ie  debiteur  ne 
pourrait  pas  se  préval  oir  de  ces  exceptions  ,  si  elles  n'élaient  expressé- 
mentprévues. 

V.  —  Nous  pouvons  cloturer  ici  la  partie  principale  de  cette  étude. 
Nous  finirons  par  quelques  considérations  secondaires ,  pour  répondre 
aux  autres  points  du  jugement.  —  Constatons  d'abord  qu'un  bon 
nombredes  arguments  que  nous  avons  combattus  dans  notre  première 
étude ,  ne  sont  pas  reproduits  dans  Ie  jugement.  Avons-nous  réussi  a 
détacher  quelques  pierres  du  vieil  édifice  que  nous  attaquons  ?  Espé- 
rons  qu'il  tombera  bientót  tout  entier  sous  Ie  marteau  de  la  civilisation 
et  de  laraison. 

Voici  quelques  autres  motifs  du  jugement : 

A.  —  «  Lepouvoir  judiciaire,  qui  n'est  qu'une  des  branches  de  la 
souveraineté  nationale ,  n'a  autorité  que  sur  les  hommes  et  les  choses 
de  la  nalion ;  c'est  par  exception  et  pour  des  raisons  de  nécessité 
internationale  que  Tart.  14  du  Code  civil ,  modifié  par  la  loi  du  25 
mars  1876 ,  permet  en  certains  cas  aux  Belges  ,  et  pour  Texercice  de 
droHscivils  ,  de  traduire  des  étranger s  devant  les  tribunaux  Belges.  » 

Le  póuvoir  judiciaire  a  autorité  non  seulement  sur  les  choses  de  la 
nation,  comme  le  dit  le  jugement  sans  autrement  définir  cette  expres- 
sion vapfue ,  mais  sur  toutes  les  choses  qui  se  trouvent ,  même  acci- 
dentellement ,  sur  le  territoire  de  la  nation ,  au  moins  en  ce  qui  con- 
cerne  les  saisies  ou  autres  vois  d'exécution.  Cepoint  n'est  pas  contes- 
table ,  il  est  sanctionné  par  la  législaüon  de  toutes  les  nations  ; 
enfin  il  est  reconnu  légitime  par  le  droit  int  rnational  lui-même.  (Voir 
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>» 
ci-dessus  la  ciiation  de  Wheaton ,  p.  102,  qui  répond  textuellement  au 

considérant)v 

Quant  aux  personnes  étrangères ,  il  n'est  pas  non  plus  exact  de  poser 
la  règle  que  les  tribunaux  belges  n'ont  aucune  autorité  sur  elles. 
D'abord,  si  elles  se  trouvent  sur  Ie  territoire  beige,  elles  sont  justicia- 
bles  de  nos  tribunaux  tant  pour  leurs  obligations  civiles  et  commer- 
ciales  ,  que  pour  leurs  délits,  quasinlélits  etc. 

Si  elles  ne  se  trouvent  pas  sur  Ie  territoire,  mais  si  elles  ont  contracté 
une  obligation  envers  un  Beige  ,  elles  sont  encore  justiciables  de  nos 
tribunaux.  —  Voila  la  règle  telle  qu'elle  résulte  de  nos  lois ,  non 
seulement  de  Tart.  14  du  Code  civil,  mais  des  art.  52, 53  et  54  de  la  loi 
du  25  mars  1876  ;  peu  importe  que  cette  règle  ait  été  motivée  par  des 
raisons  de  nécessité  internationale  ou  d'autres ,  ce  n'est  pas  un  motif 
pour  la  méconnaitre.  Tout  ce  qu'on  en  pourrait  conclure ,  c*est  qu'on 
ne  peut  étendre  par  analogie  Tapplication  de  ces  dispositions  aux  cas 
qu'elles  ne  prévoient  pas.  —  Mais  cette  appréciation  est  mème  in- 
exacte en  tbéorie^  d'après  Ie  rapporteur  de  la  loi  du  25  mars  1876, 
M.  Albéric  AUard ,  qui  affirme  que  les  principes  qu'elle  consacre 
dans  les  art.  52  et  suivanls,  sont  en  harmonie  avec  Ie  droil  des  gens. 
—  Le  premier  devoir  de  TÉtat  c'est  de  protéger  les  citoyens  :  les 
tribunaux  peuvent  et  doivent  garantir  Texercice  de  leurs  droits  mème 
a  regard  des  étrangers,  et  ne  peuvent  pas  se  bomer  a  assurer Texé- 
cution  de  leurs  obligations, 

B,  —  Dans  leur  signification  naturelle,  dit  le  jugement,  les  termes 
dont  se  sertTart.  14,  necomprennent  que  des  particuliers  étrangers. 

Nous  avons  réfuté  antérieurement  cette  allégation  ,  qui  aurait 
pour  conséquence  de  permettre  a  toute  sociéte  étrangère  de  décliner 
la  compétence  beige.  Nous  n'y  reviendrons  pas.  Notons  seulement 
quedans  la  languejuridique,  la  seule  qu'on  doive  parier  lorsqu^on 
interprète  des  lois,  les  termes  :  «  Le  Francais,  le  Beige,  Tétranger  » 
comprennent  non  seulement  :  un  homme ,  ne  en  France ,  en  Bel- 
gique  ou  d  Vétranger,  mais  comprennent  tous  les  hommes,  toutes 
les  femmes ,  toutes  les  sociétés ,  etc.  en  un  mot  toute  personne , 
qu'elle  soit  physique  oü  morale ,  qui  est  reconnue  comme  telle 
par  la  loi. 

C.  —  Ensuite  le  jugement  argumente  du  principe  d'exterritorialité 
des  ambassadeurs ,  principe  qui  ne  renferme  rien  de  concluant  quant 
i  la  question  qui  nous  occupe.  <ic  II  ne  se  congoit  pas  ,  dit  le  jugement. 
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que  les  gouvernements  jouiraient  de  inoins  de  pratection  (que  leur» 
représentants) ,  et  se  verraient  assimilés  a  de  simples  particuliers.  » 
Peu  nous  importe  de  savoir  si  cela  se  con^oit  plus  ou  moins  bien  , 
ce  n'est  pas  ce  que  Ie  jugedoit  rechercher.  Il  doit  voir  el  appliquer  oe 
qui  se  trouve  dans  la  loi ,  ce  qui  a  élé  con^u  par  Ie  législateur. 

D,  —  «  Pareille  assimilalion  (des  gouvernements  a  des  particuUers) 
serait  contraire  au  principe  primordial  du  droit  public ,  qui  proclame 
toutes  les  nations  également  souveraines ,  indépendantes ,  et  sans 
juridiclion  les  unes  k  l'égard  des  autres :  la  juridiction  auppose  la 
subordination.  » 

Le  principe  primordial  du  droit  public  proclame  les  nations  souve- 
raines et  indépendantes ,  mais  ne  dit  nullement  que  lee  tribunaux  de 
Tune  ne  puissent  juger  certains  actes  de  Tautre.  L'indépendanoe 
d'une  nation  ne  consiste  pas  a  pouvoir  froisser  impunément  Tindé- 
pendance  des  autres.  Le  jugement  se  boroe  du  reste  k  affirmer  soa 
prétendu  principe  sous  une  autre  forme  ,  sans  donner  aucune  preuv^ 
nouvelle.  Or  ce  principe  est  contredit  d'une  maniere  expresse  par  la 
législation  des  Ëtats-Unis,  relatée  plus  baut ,  et  d'une  maniere  tacite 
par  la  nótre. 

E,  —  Nousvoyons  par  cette  analyse  rapidedu  jugement,  que  l'ar- 
gument  de  texte ,  le  seul  qu'on  ait  invoqué  ,  celui  de  Tart.  14  du 
Code  civil  et  des  art.  52  et  suivants  de  la  loi  sur  la  compétence  , 
parait  si  peu  concluant  aux  rédacteurs  mêmes  du  jugement,  qu'ils 
prennent  immédiatement  leur  recours  au  droit  international ,  qui , 
dit-on,  prime  le  droit  civil.  -^  Nous  avons  établi'que  les  principes  , 
fussent-ils  tels  qu'on  les  exposé ,  doivent  s'incliner  devant  la  loi  écrite, 
la  seule  reconnue  en  Belgique.  —  Enfin  nous  avons  montré  que  ces 
principes  ne  sont  nullement  exacts  ;  que  si  Ton  s'inspire  d'idées  con* 
formes  a  la  véritable  mission  des  États  ,  idees  respectant  leur  sou- 
veraineté  et  leur  dignilé  bien  comprises  ,  on  doit  admettre  la  com- 
pétence des  tribunaux  mêmea  Tégard  des  gouvernements  étrangers. 

G.  Spée. 
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COMPTE-GOÜRANT.  —  USAGE. 

Il  y  a  lieu  d'ordonner  Ie  rapport  d  la  faülite  de  tous  paie- 
ments  faits  par  compensation  pour  dettes  non  échues; 
notamment  lorsqu'un  compte  entre  deux  commerQants  se 
compose  de  factures  ayant  chacune  son  échéance  fixe, 
dont  Vun  et  Tautre  conservent  la  faculté  de  réclamer  Ie 
paiement  au  fur  et  d  mesure  qu'elles  deviennent  exigibles 
et  saus  être  tenus  d'attendre,  pour  fixer  la  balance  de 
leur  compte,  des  époques  périodiques  déterminées  ;  Ie 
paiement  que  ces  commerQants  opèrent  par  compensation 
de  factures  échues  et  non  échues ,  constitue  j  en  ce  qui 
concerne  ces  dernières,  un  paiement  anticipatif  auquel 
s'applique  Varticle  445  delaloi  du  18  avril  1851, 


--    6    -. 

Vainement  prétendraient-ils  assimiler  d  un  compte-courant 
un  compte  de  cette  espèce,  sous  prétexte  que  les  usages 
commerciaux  tendent  d  les  identifier, 

U usage  commercial  nepeut  prévaloir  sur  la  loi  *. 

(LOSLEVER  CONTRE  BASTIN). 

Arrêt. 

Attendu  qu'il  est  constant  en  fait ,  que  l'intitné  a  fait  a  la  maison 
Hérode  et  Bouhy ,  dans  Ie  courant  de  Tannée  1872 ,  les  fournitures  de 
draps  suivantes : 

Le  31  aoüt,  pour  frs.  947.20,  payables  Ie  30 novembre , 
Le  30  septembre,  pour  frs.  2,447.20,  payables  le  31  décembre, 
Le  31  octobre,  pour  frs.  4,135.20,  payables  le 31  janvier , 
Le  30  novembre ,  pour  frs.  465.18^  payables  le  28  février  suivant. 
Que ,  de  son  cóté ,   la  maison  Hérode  et  Bouhy ,  k  la  date  du 
28  novembre  1872 ,  lui  a  facturé  quatorze  balies  de  laine  en  suint  pour 
le  prix  de  frs.  12,138.30,  payable  au 28  janvier  suivant;  qu'enfm  , 
quinze  jours  plus  tard  ,  a  la  date  du  9  décembre,  Tintimé  a  opéré  la 
compensation  de  ces  deux  comptes  et  qu*il  a  remis  aux  sieurs  Hérode 
et  Bouhy  le  solde  en  leur  faveur  s'élevant  a  frs.  4,092.94 ; 

Attendu ,  pour  ce  qui  concerne  ces  factures  payables  les  31  dé- 
cembre ,  31  janvier  et  28  février ,  que  cette  opération  constitue  de  la 
part  des  sieurs  Hérode  et  Bouhy ,  dont  la  dette  s'est  trouvée  éteinte 
par  la  compensation  proposée  par  l'intimé  et  acceptée  par  eux  ,  un 
véritable  paiement  par  anticipation  de  dettes  qui  ne  devaient  écheoir 
que  un,  deux  et  mème  trois mois  plus  tard  ; 

Attendu  qu'au  moment  oü  il  s'est  efïectué  ,  les  sieurs  Hérode  et 
Bouhy  étaient  en  état  de  faillite ,  Tépoque  de  la  cessation  de  leurs 
paiements  ayant  été  reportée  par  arrêt  de  cette  Cour  a  la  date  du 
14  novembre  1872  ; 

Attendu ,  dès  lors ,  que  ce  paiement  est  radicalement  nul  et  qu'il 
tombe  directement  sous  les  termes  formels  de  Tart.  445  de  la  loi  des 

«  Cpz.  Cass.  Belg.  21  mai  1874  (J.  Ano.  1875,  2, 144)  et  la  note. 
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faillites ,  lequel  déclare  nuls  et  sans  effets  relativement  a  la  masse , 
lorsqu'ils  ont  élé  fails  par  Ie  debiteur  depuis  Tépoque  fixée  comme 
étanl  celle  de  la  cessalion  de  leurs  paiements  ou  dans  les  dix  jours  qui 
ont  précédé  cette  époque ,  tous  paiements  soit  en  espèces  ,  soit  par 
transport,  ventes ,  compensation  ou  autrement  pour  dettes  non 
échues ; 

Attendu  que  la  nullité  du  paiement  étant  absolue  quand  il  affecte 
une  dette  non  échue  ,  il  n'est  pas  permis  d'argumenter  pour  Tintimé 
de  sa  bonne  foi  au  moment  de  Tachat  par  lui  fait,  de  l'ignorance 
oü  il  se  serait  trouvé  de  la  situation  désastreuse  de  ses  debiteurs ,  et 
sans  qu'il  ait  eu  alors  Tintention  de  se  payer  de  sa  créance ;  qu'en 
appliquant  a  Textinction  de  cette  créance  non  échue  Ie  prix  des  laines 
qui  lui  ont  été  facturées,  il  a  par  la  même  opéré  en  sa  faveur  Ie  paie- 
ment anticipatif  prohibé  comme  tel  par  la  loi ; 

Attendu  que  la  validité  de  Topération  ne  peut  se  justifier  par  Ie 
prétendu  usage  qui  serait  établi  sur  la  place  de  Verviers  et  dont  se 
prévautrintimé  ; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  incontestable,  qu'un  usage  commer- 
cial ne  peut  prévaloir  sur  la  loi  commerciale ;  que,  d'ailleurs,  pour 
ètre  usités  et  même  parfaitement  licites,  lorsqu'ils  opèrent  entre 
coramer^ants  integri  status ^  la  compensation  conventionnelle  de  det- 
tes non  échues  et  tout  paiement  anticipé  ,  fut-il  mème  effectué  en  es- 
pèces, n'en  deviennent  pas  moins  des  actes  condamnés  par  la  loi  et 
déclarés  nuls  et  sans  effets  vis-èi-vis  de  la  masse  des  créanciers  du  de- 
biteur qui  les  a  opérés  alors  qu'il  était  déja  en  état  de  faillite  ; 

Attendu  que  c'est  sans  plus  de  fondement  que  les  premiers  juges 
assimilent  les  parties  a  des  commer^ants  en  compte-courant,  pour  ap- 
pliquer  a  l'opération  critiquée  les  effets  résultant  de  cette  situation ; 

Attendu  qu'il  est  constant  qu'il  n'a  jamais  existé  de  compte-courant 
entre  les  parties ;  que  Ie  jugement  a  quo  lui-même  Ie  constate  intermi- 
nis,  lorsqu'il  énonce  qu'il  s'est  établi  entre  elles  une  situation  de 
compte  qui,  pour  ne  pas  constituer  Ie  compte-courant  véritable ,  par- 
ticipe  cependant  de  la  nature  de  ce  dernier  avec  lequel  les  usages  com- 
merciaux  l'identifient ; 

Attendu  que  si  lajurisprudenceetcertains  auteurs  inclinent  a  sous- 
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traire  a  rapplication  de  Tart.  4f45  de  la  loi  des  faillites,  dans  sa  dispo- 
sition  qui  condamne  Ie  paiement  anlicipatif,  certaines  opérations  abou- 
tissant  a  un  paiement  ou  a  une  compensation,  lorsqu'elles  intervien- 
nent  entre  des  commerfants  en  co mple -courant,  il  n'est  pas  permis 
de  la  refuser,  par  une  extension  injustifiable,  a  une  situalion  qui  répu- 
gne  a  Tessencemême  du  compte-courant,  lorsqu'il  s'agit,  comme  dans 
l'espèce,  d'un  compte,  qui  se  compose  de  factures  ayant  chacune  son 
échéance  fixe ,  et  dont  chacune  des  parties  conserve  la  faculté  de  récla- 
mer  Ie  paiement  au  fur  et  a  mesure  qu'elles  deviennent  exigibles,  et 
sans  qu'ejles  soient  tenues  d'attendre ,  pour  fixer  la  balance  de  leur 
compte,  des  époques  périodiques  convenues  ; 

Quand  a  la  facture  du  31  aoüt ,  exigible  au  30  novembre : 

Attendu  que  gi  cette  partiede  la  dette  des  sieurs  Hérode  etBouhy  on- 
vers rintimé,  était  échue  a  la  date  du  réglen^ent  du  9  décembre,  Ie  paie- 
ment qui  s'en  est  opéré  par  la  compensation  doit  encore  êlre  déclaré 
nul  et  sans  effet  vis-a-vis  de  Tappelant  par  application  de  la  disposition 
du  même  article  445 ,  qui  frappe  de  la  même  nullité  tout  paiement  de 
dettes  échues,  effectué  autremenl  qu'en  espèces  ou  effets  de  commerce ; 

Par  ces  motifs ,  la  Cour ,  ouï  M.  Bougard ,  premier  avocat  général , 
en  son  avis  conforme ,  réforme  Ie  jugement  dont  appel ;  déclare  nul  et 
sans  effet  relativement  a  la  masse  créancière  de  la  faillite  Hérode  et 
Bouhy ,  Ie  paiement  du  9  décembre  1872 ;  condamne ,  en  conséquence , 
rintimé  a  rapporter  a  la  dite masse  la  somme  de  fr.  7,994.78,  avec 
les  interets,  depuisle  9  décembre  1872  jusqu'è  Tassignation ;  Ie  con- 
damne aux  interets  judiciaires  et  aux  dépens  des  deux  instances  liqui- 
des a. . . . 

Du  2i  Janvier  iS15,  —  Cour  d'appel  de  Liége.  —  1®  Ch.  — 
M.  JuLLiEN,  Prés.  —  PI.  MM^a  LosLEVER ,  du  barreau  de  Vervicrs,  et 
DuPONT,  du  barreau  de  Liége,  contre  Neujean. 


SOCIÉTÉ.  —  EXPLOITATION  EN  COMMÜN  D'UN  PROCÉDÉ  INDUS- 
TRIEL.  —  PÉRIODE  D'ESSAI.  —  GARACTÈRE.  —  ASSOGIÉ.  - 
EXEMPTION  GONDITIONNELLE  ET  POUR  UN  GAS  DÉTERMINÉ 
DE  LA  PARTIGIPAÏION  AUX  DETTES.  —  GLAUSE  LIGITE. 

Lorsque,  dans  une  convention  ayant  pour  objet  Vexploi- 
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tation  en  commun  d'un  procédé  industriel,  il  est  stipulé 
que  si  les  bénéfices  n'atteignent  pas  d  une  date  fixée  un 
chiffre  déterminé,  Vexploitation  commune  prendra  fin, 
on  ne  peut  reconnaitre  dans  les  relations  établies  entre 
les  parties  pendant  la  période  stipulée  pour  Vessai  du 
procédé  d  exploiter,  les  caractères  d'un  contrat  de 
société. 
Larticle  1855  du  Code  civil  ne  prohibe  que  la  stipulation 
en  vertu  de  laquelle  un  associé  est  indéfiniment  affra)i' 
chi  de  toute  participation  aux  pertes,  mais  n'empêche 
nullement  qu'il  en  soit  exempté  conditionnellement  pour 
une  éventualité  déterminée  qui  peut  ne  pas  se  représenter. 

(LARGADE  ET  THYS   CONTRE  CLOSSET   ET  BEYNE). 

Arrêt. 

Y  a-t-il  lieu  de  confirmer  Ie  jugement  dont  est  appel  ? 

Attendu  que  Larcade,  se  disant  possesseur  d'un  procédé  d'effi- 
lochage  chimique  des  tissus ,  s'est ,  de  concert  avec  Thys,  adressé  k 
Closset  et  Beyne  a  TelFet  de  leur  proposer  une  association  pour  l'ex- 
ploitation  de  ce  procédé  ; 

Que  cette  proposition  ne  fut  pas  agréée ,  mais  qu'a  la  suite  de 
pourparlers  intervint  une  convention  suivant  laquelle  Closset  et  Beyne 
s'engageaient  a  disposer  une  partie  de  leur  établissement  pour  Tappli- 
cation  du  procédé  en  question  ; 

Qu'après  divers  prélèvements  réserves  aux  intimés  et  certains 
émoluments  attribués  aux  dits  Larcade  et  Thys  en  compensation  de 
leur  travail ,  les  bénéfices  réalisés  au  30  juin  1873  n'atteignant  pas 
10,000  francs  ,  les  appelants  Larcade  et  Thys  s'obligeaient  a  repren- 
dre  au  prix  coütant  les  machines ,  appareils  et  engins  acquis  par 
Closset  et  Beyne  en  exécution  du  contrat,  de  leur  rembourser  les 
frais  d'installation  et  d'appropriation  des  locaux  ; 

Attendu  que ,  dans  ces  circonstances ,  Ton  ne  peut ,  tout  au 
moins  en  ce  qui  concerne  la  période  stipulée  pour  Tessai  du  procédé 
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a  exploiter ,  reconnaitre  dans  les  relations  établies  entre  les  parties  , 
les  caractères  d'un  contrat  de  société  que  les  intimés  avaient  formel- 
lement  entendu  exclure;  que  Texistence  d'une  société,  a  supposer 
mème  que  la  convention  litigieuse  put  avoir  pour  effet  de  la  consti- 
tuer  entre  les  parties  ,  aurait  été  en  tout  cas  subordonnée  a  la  condi- 
tion  que  les  bénéfices  réalisés  au  30  juin  1873  atteindraient  au 
moins  la  somme  indiquée  ;  que  Tart.  1855  du  Code  civil  est  donc 
sans  application  k  la  cause ,  Closset  et  Beyne  soutenant  précisément 
que  les  essais  tentés  n'ont  pas  amené  les  résultats  promis ,  et  recla- 
mant Ie  benefice  de  la  clause  convenue  pour  ce  cas  a  leur  profit ; 

Attendu  que  Tart.  1855  du  Code  civil  ne  prohibe,  du  reste,  que 
la  stipulation  en  vertu  de  laquelle  un  associé  est  indéfiniment  af- 
franchi  de  toute  participation  aux  pertes ,  mais  n'empêche  nuUement 
qu'il  en  soit  exempté  conditionnellement  pour  une  éventualité  déter- 
minée  qui  peut  ne  pas  se  représenter ; 

Attendu ,  au  surplus ,  qu'il  n'est  pas  exact  de  prétendre  que  par 
Tefifet  de  la  cause  incriminée,  les  intimés  devaient  être  dispen- 
sés  de  participer  aux  pertes  ;  que  non  seulement  ils  y  auraient 
contribué  dans  Ie  cas  oü  les  opéra tions  formant  Tobjet  du  contrat 
auraient  été  définitivement  entreprises  après  Ie  30  juin  1873, 
pour  Ie  terme  convenu  ;  mais  que ,  pendant  la  période  mème  des 
essais,  ils  en  auraient  subi  leur  part,  si  Texploitation ,  au  lieu  de 
produire  un  benefice  inférieur  a  10,000  francs ,  n*avait  amené  que 
des  pertes  ;  —  qu'a  tous  les  points  de  vue  donc ,  Texception  des 
appelants  n'est  pas  admissible  ; 

Par  ces  motifs,  la  Cour  confirme  ie  jugement  a  quo^  condamne 
les  appelants  aux  dépens  liquides  a. . .  » 

Bu  2i  Janvier  iS15,  —  Cour  d'appel  de  Liége.  —  1^  Ch.  — 
Prés.  M.  DE  MoNGE.  1"^  Prés.  —   PI.  MM®»  Gobert  ^  Demarteau 

et   DONCKIER. 


FAILLITE.  —  YÉRIFICATION  DE  CRÉANCES.  —  CHOSE  JUGÉE. 

L'admission,  sans  contradiction  ni  réserve  y  au  passif  d'une 
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« 

faillite  emporte  reconnaissance de  cette  créanceet  renoncia- 

tionauxcauses  de  nullité  dont  on  auraü  pu  alors  exciper. 
La  vérification  el  Vaffirmation  des  créances  formenty  entre 

Ie  créancier  vérifié  et  admis  et  les  autres  créancierSy  un 

contrat  judiciaire  qui  place  la  créance  du  premier  d  Vabri 

de  toute  contestation  ultérieure. 
L*action  en  nullité  ne  peut  être  dirigée  contre  cette  admis- 

sion  quepourcause  de  dol  et  de  fraude, 
L'erreur  de  fait  ou  dedroit  ne  permet  pas  de  contester  une 

créance  précédemment  admise  ^ 

(LE   CURATEUR  DE  LA  FAILLITE  DE  LA  SOCIÉTÉ  CHAMPY  et  Oe 

CONTRE  RAU.) 

JUGEMENT. 

Le  Tribunal; 

Attendu  qu'après  avoir  détaillé,  en  tête  de  son  exploit  intro- 
ductif  d'instance,  tout  le  compte  des  opérations  intervenues  entre 
le  défendeur  et  la  société  faillie,  le  demandeur  qualitate  qua  deman- 
de  au  défendeur  le  paiement  de  la  somme  de  263 ,141  francs  55  cent. ; 

Attendu  que  le  demandeur  base  sa  demande  sur  ce  que  le  défen- 
deur est  tenu  de  completer  son  versement  pour  Tachat  de  400  actions 
de  la  société  ;  sur  ce  que  les  capitaux  et  interets  d'iceux  ,  regus  par  le 
défendeur  le  11  mai  1868  et  postérieurement ,  se  rapportent  a  une 
opération  illegale  de  rétrocession  d'actions  faite  a  la  société ;  sur  ce  que 
le  dividende  de  10  p.  c.  qui  a  été  attribué  a  la  prétendue  créance  pour 
laquelle  Tassigné  a  été  admis  au  passif  de  la  faillite  Ghampy  et  O^  doit 
faire  retour  a  la  masse  pour  cause  d'erreur ; 


*  Jurispnidence  constante.  Voy.  Cour  d'appel  de  Liége,  13  février  1868,  {Pasic 
^e/ge,  1869,  II,  74);CourdeRouen,  lümail873;  cass.  franp.,  1"  mai  1855  (D 
P.,  1855,  1,  311),  et  25  févrierl861  {D.  P.,  1861 , 1,  210)  ;  id.,  16  janvier  1860 
{Pasic.  frang.,  1860,  1 ,  273)  et  la  note  ;  id.,  23  février  1861  (ièid.,  1861 ,  1 ,  489) 
id . ,  3  juillet  1872  (D.  P.,  1872 , 1 ,  224  ;  id,.  8  juillet  1872  (Z).  P.,  1872,  1, 122) 
(id.,  17  février  1873  (D.  P.,  1873, 1,  298)  .  id,  12  mars  1853 (D.  P.,  1853, 1,  366) 
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Attendu  que  Ie  défendeur  a  été  admis,  par  jugement.,  au  passif 
de  la  faillite  pour  la  sommg  de  54  ,903  francs,  et  a  regu  du  curateur, 
a  la  date  du  31  Juillet  1872,  un  dividende  de  10  p.  c. ; 

Attendu  que  la  créance  produite  par  Ie  défendeur  consistait  en  cinq 
promesses ,  solde  des  promesses  qui  avaient  été  remises  par  Champy 
a  Rau ,  en  exécution  de  Topération  d'a<'hat  et  de  revente  critiquée 
aujourd'hui  par  Ie  demandeur  comme  constituant  une  rétrocession 
illegale  d*actions  faite  a  la  société  ; 

Attendu  que  les  cinq  promesses  formant  Ie  titre  de  la  créance  ad- 
mise  au  passif  de  la  faillite  sont  Ie  solde  de  la  dette  contractée  par 
(  hampy  &  C^^  envers  Rau  a  raison  des  conventions  de  1867  et  1868, 
dont  Ie  demandeur  conteste  la  validité ; 

Attendu  que  la  créance  du  défendeur  admise  au  passif  de  la  faillite 
et  Tobjet  de  la  contestation  actuelle  precedent  donc  de  la  mème  cause : 
Ie  droit  des  parties  dans  les  deux  instances  repose  sur  Ie  même  fon- 
dement légal ; 

Attendu  qu'il  a  été  contradictoirement  entre  les  parties  débattu  , 
conclu  et  décidé  sur  Ie  droit  de  créance  du  défendeur  a  charge  de  la 
faillite ;  Ie  jugement  d'admission  statue  virtuellement  sur  Tintégralité 
du  droit  du  défendeur;  il  y  achose  jugée  sur  la  qualité  du  défendeur 
et  il  n'est  plus  possible  de  transformer  cette  qualité  et  de  faire  du 
défendeur  un  debiteur  de  la  masse  faillie  (Arg.  de  Tart.  1351  du  Code 
civil) ; 

Attendu  que  Vadmission  d'une  créance,  sans  restriction  ni  réserve , 
après  vérification,  au  passif  d'une  faillite,  a  des  effets  définitifs  et  irré- 
vocables^  en  ce  qu'elle  implique  reconnaissance  de  la  créance  admise 
et  renonciation  aux  causes  de  nullité  dont  on  aurait  pu  alors  exciper, 
la  décision  rendue  par  Ie  Tribunal  place  la  créance  sous  Tautorité  de 
la  chose  jugée ; 

Il  existe  un  contrat  judiciaire  qui  lie  toutes  les  parties  présentes  et 
représentées ,  même  dans  Ie  cas  d'admission  au  proces-verbal  de 
vérification  des  créances ; 

Attendu  qu'il  ne  peut  ètre  dérogé  a  cette  règle  que  dans  Ie  cas  de 
dol  et  de  fraude ; 
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Attendu  que  Terreur  de  fait  ou  de  droit  ne  permet  pas  de  contester 
une  créance  précédemment  admise  ; 

Attendu  que  la  vérification  de  la  créance  du  défendenr ,  et  son  ad- 
mission  au  passif  de  la  faillite,  supposent  nécessairement  la  discussion 
de  la  créance ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  qualitate  qua  possédait  tous  les  éléments 
nécessaires  a  Tappréciation  de  la  créance  du  défendeur ,  il  avait  les 
conventions  qu'il  critique  et  dont  la  créance  procédé ,  les  livres  et  les 
écritures  de  la  société  faillie ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  est  donc  actuellement  non  recevable  a 
contester  les  actes  dont  procédé  la  créance,  et  dont  il  a  reconnu  la 
validité  en  admettant  Ie  défendeur  au  passif  de  la  faillite  pour  Ie  solde 
des  promesses  dont  la  société  faillie  s'était  reconnue  débitrice  envers 
Rau ,  en  exécution  des  conventions  de  1867  et  1868  ; 

Attendu ,  au  surplus ,  que  c'est  a  tort  que  Ie  demandeur  pretend 
s'être  mépris  sur  la  réalité  de  la  créance  du  défendeur ; 

Que  ,  sans  entrer  dans  Texamen  du  fond  du  litige  ,  Ie  tribunal  con- 
sidère  Vexécution  des  conventions  avenues  entre  Ghampy  et  Ie  défen- 
deur comme  n'ayant  causé  aucun  préjudice  a  la  masse  faillie, 
puisqu'il  est  établi  au  proces  que ,  lors  de  Topération  que  Ie  deman- 
deur qualifie  de  rétrocession  des  actions,  Rau  était  créancier  de  la 
société  de  frs.  95,000  et  il  avangait  a  Ghampy  frs.  44,262  pour  per- 
mettre  a  celui-ci  de  faire  face  ases  engagements  les  plus  pressants; 

Par  ces  motifs,  M.  ie  juge-commissaire  entendu  en  son  rapport 
fait  k  Taudience,  déclare  Ie  demandeur,  qualitate  qua,  non-recevable 
en  son  action  en  tant  qu*elle  a  pour  objet  les  postes  suivants  de  Tex- 
ploit  introductif  d'instance  :  i^  la  restitution  des  sommes  payées  par 
Ghampy  pour  rachat  de  400  actions  de  la  Société  Ghampy  &  O^ ; 
2^  la  restitution  des  sommes  pergues  du  chef  d'intérêts  et  de  divi- 
dendes  des  dites  400  actions  ;  3®  Ie  rembourseraent  des  frais  de  Tacte 
d'ouverture  de  crédit;  4°  les  interets  des  dites  sommes. 

Réserve  au  demandeur  qualitate  qua  tous  ses  droits  du  chef  de  la 
restitution  des  dividendes  et  des  interets  per^us  par  Ie  défendeur,  a 
raison  de  34  actions  de  la  société  faillie ,  dont  il  est  devenu  acquéreur 
Ie  26  avril  1865  ; 
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Sursoit  a  statuer  sur  ce  paint  litigieux ; 

Condamne  la  masse  faillie  a  tous  les  dépens  de  l'inslance. 

Du  20  Février  iSlb,  —  Tribunal  de  commerce  de  Bruxelles. 
—  2e  Ch.  —  Prés.  M.  Bruylant  ,  vice-président.  —  PI.  MM®»  De 
CosTER  et  Jules  Bara. 


EFFETS  DE  COMMERCE.  —  ENDOSSEMENT  EN  BLANC.  —  PRO- 
PRIÉTÉ  DE  LA  PRO  VISION.  -  EXISTENCE  DE  LA  PRO  VISION. 
-^  ACCEPTATION.  —  PREUVE.  —  NOUVELLE  LÉGISLATION 
COMMERCIALE. 

Tout  possesseur  d'une  lettre  de  change  peut,  Ie  cas  de  fraude 
excepté,  remplir  V endóssement  en  blanc  qui  s'y  trouve 
(Code  de  commerce  nouveau,  du  20  mai  1872 ,  liv,  i^% 
titreVIII,  art,  27,^3.) 

Le  tierS'porteur  cc  xm  droit  exclusif  d  laprovision  qui  existe 
entre  les  mains  du  tiré :  il  doit  prouver  que  la  provision 
existe  lorsde  V  exigihilité  de  la  lettre  de  change,  ilimpor- 
terait  peu  qu'elle  existdt  antérieurement  d  Véchéance. 
(Loi  précitée,  art.  6.] 

Lacceptation  doit  être  écrite  sur  la  lettre  de  change,  (Même 
loij  art,  12.) 

(LEMAN  CONTRE  LEFÈVRE-DESBONNETS  ET  DUBRUGQ.) 

JUGEMENT. 

Le  Tribunal; 

Atlenduque  les  causes  introduiles  suVnumeris  7946,  7947  et  8841 
du  róle  général  sont  connexes,  qu'il  y  a  donc  lieu  d*en  ordonner  la 
jonction  ; 

Au  fond  : 

Sur  les  deux  actions  introduit  es  par  Leraan : 

En  ce  qui  concerne  Lefèvre-Desbonnets  : 

Attendu  que  Leman  est  tiers  porteur  de  deux  traites  dont  paiement 
est  reclame  en  vertu  de  deux  endossements  réguliers  indiquant  la  va- 
leur  fournie  ; 
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Altendu  que  pour  échapper  k  1'action  qui  lui  est  intentée,  Lefèvre 
pretend  que  la  valeur  a  été  fournie  a  Garl  et  n<^n  a  lui-même  ; 

Attendu  qu'il  est  certain  que  la  valeur  a  été  fournie  par  Leman  ; 

Attendu  que  si  les  deux  traites  ont  été  remises  a  Carl  par  Lefèvre , 
avec  sa  seule  signature ,  sans  que  Tendos  fut  rempli ,  il  est  certain 
que  Carl  a  pu  valablement  remettre  les  traites  k  Leman  et  toucher 
Ie  prix  de  Tescompte  ; 

Que  Leman  pouvait  exiger  la  signature  de  Carl  sur  les  deux  traites, 
mais  qu'il  avait  également  Ie  droit  de  remplir  Tendos  de  Lefèvre 
directement  en  son  nom  ; 

Que  la  seule  conséquence  de  ce  fait  était  de  lui  enlever  tout  recours 
contre  Carl  en  cas  de  non  payement ,  ce  qui  ne  modifie  en  rien  les 
droits  contre  Lefèvre ; 

Attendu  qu'il  suitdela,  que  lademande  de  production  des  livres  de 
Leman  faite  par  Lefèvre  n'est  pas  fondée,  et  que  Ie  serment  litis  déci- 
soire  déféré  par  Lefèvre  a  Leman  n'est  pas  relevant ; 

En  ce  qui  concerne  Dubrucq : 

Attendu  que  Dubrucq  n'a  déposé  ni  pièces  ni  conclusions  ; 

Attendu  que  Dubrucq  n'est  pas  accepteur  des  deux  traites  liti- 
gieuses ; 

Attendu  cependant  que  Leman ,  comme  tiers-porteur  des  traites,  est 
propriétaire  de  la  provision  s'il  en  existe  une  aux  mains  du  tiré 
Dubrucq ; 

Attendu  que  Dubrucq  dénie  devoir  quoi  que  ce  soit  au  tireur  Lefèvre; 

Attendu  que  Leman,  en  présence  de  cette  dénégation ,  ofFre  de 
prouver  l'existence  de  la  provision ;  que  Ie  premier  fait  qu'il  cote  a  eet 
égard  est  relevant ; 

Attendu ,  quant  au  deuxième  fait ,  qu'il  est  irrelevant  et  que  la 
preuve  n'en  est  pas  admissible ; 

Attendu  en  effet ,  quant  a  la  première  partie ,  que  Ie  sieur  Dubrucq 
aurait  reconnu  l'existence  de  la  provision  avant  l'escompte  des  traites 
par  Leman ;  que  cette  circonstance ,  en  admettant  qu'elle  soit  vraie, 
est  sans  valeur ;  que  la  provision  doit  exister  au  moment  de  l'échéance; 
que  dès  lors  si  même ,  avant  l'escompte  de  la  traite  ^  Dubrucq  avait  été 
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debiteur  du  tireur,  celui-ci  pouvait.  toujours  toucher  ce  qui  lui 
était  du  ,  puisque  les  traites  n'étaient  pas  acceptées  par  Dubrucq ; 

Attendu ,  quant  a  la  deuxième  partie ,  que  Ie  demandeur  veut  éta- 
blir  que  Dubrucq  se  serait  engagé  a  payer  les  traites  a  leur  échéance , 
c'est-a-dire  qu'il  aurait  accepté  les  traites ,  et  que  Tacceptation  d'une 
traite  nepeut  se  prouver  en  dehors  du  titre. 

Par  ces  motifs,  joint  les  causes  introduites  sub  numeris  7946  et 
7947  du  róle  général  comme  connexes ,  et  déboutant  les  parties  de 
toutes  fins  et  conclusions  contraires ,  sans  s'arrêter  ni  au  serment 
litis-décisoire  déféré  par  Lefèvre ,  serment  qui  porte  sur  un  fait  irrele- 
vant ni  a  d'autres  faits  que  ceux  dont  la  preuve  est  ci-après  admise 
et  qui  sont  seuls  relevants ; 

Sur  les  deux  actions  dirigées  par  Leman  contre  Lefèvre  et 
Dubrucq : 

En  ce  qui  concerne  Lefèvre ,  Ie  condamne  a  payer  a  Leman : 
1®  frs.  1,893.78,  principal  des  deux  traites ;  2^  frs.  15.16  pourfraisde 
protêt  et  de  dénonciation  ;  Ie  condamne  en  outre  aux  interets  judiciai- 
res  et  aux  dépens  taxés  a  frs.  11.50; 

En  ce  qui  concerne  Dubrucq  :  avant  faire  droit ;  ad  met  Leman 
a  prouver  par  tous  moyéns  légaux ,  témoins  compris  :  qu'è,  la  date  du 
20  juin  1874  la  provision  existait  entre  les  mains  du  défendeur  pour 
la  somme  de  893  fr.  78  cent.,  et  qu'a  la  date  du  30  juin  la  pro- 
vision existait  entre  les  mains  du  défendeur  pour  la  somme  de 
1,000  francs  ;  Ie  défendeur  entier  en  preuve  contraire ; 

Fixe  pour  les  enquêtes  directe  et  contraire  l'audience  du  9  octobre 
1874; 

Réserve  les  dépens. 

Du  i  Septembrei874.  — Tribunal  de  commergedeBruxelles. 
—  2e  Ch.  —  Prés.  M.  Bruylant  ,  vice-président.  —  Pi.  M^»  Slosse 
et  Van  Der  Elst. 
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SOCIÉT'É  —  UQÜIDATION.  —  NOMINATION  DE  UQÜIDATEÜRS.  — 

RÉVOCATLON. 

Sauf  convention  contraire  ^  la  liquidation  d/une  sodété 
étdblie  sous  Ie  régime  du  Code  de  commerce  de  1807  est 
régie  par  la  loi  duiS  mai  1873. 

Conformément  d  Vart.  H2  de  cette  loi,  d  défaut  de  con- 
vention  contraire,  les  liquidateurs  d'une  société  dissoute 
sont  nommés  par  V assemblee  génerale  des  associés. 

Ce  principe  s'applique  même  au  cas  oü  la  dissolution  de  la 
société  aurait  eu  lieu  sous  V empire  du  Code  de  commerce 
de  1807. 

Il  n'appartient  pas  d  un  créancier  de  la  société  ^  ni  d  Vun 
des  associés  ne  représentant  pas  la  moitié  des  associés  et 
les  trois  quarts  de  Vavoir  social ,  de  révoquer  Ie  mandat 
conféréauop  liquidateurs  conformément  d  Vart.  112,  pour 
fair^  nornmer  les  liquidateurs  judiciaires. 

(LE  BORNE  GONTRE  ALEXANDRE  MERCIER,  ALBERT  MERGIER 
ET  LE  GURATEUR  A  LA  SUCCESSION  VACANTE  V.  VAN  PÉE 
Me  JACOBS.) 

Le  demandeur  a  fait  assigner  les  défendeurs  a  Teffet  de 
voir  nommer  un  ou  plusieurs  liquidateurs  qui  seront  char- 
gés de  liquider  les  opérations  de  la  banque  Vanpée  et 
Mercier  frères  &  C^ ,  continuer  les  opérations  commencées 
par  les  liquidateurs  choisi^  précédemment  par  les  associés, 
recevoir  les  sommes  appartenant  a  la  dite  société,  en  faire 
la  répartition  entre  les  créanciers  et  donner  main  levée  des 
inscriptions  hypothécaires  prises  au  profit  de  la  dite  société, 
le  tout  avec  dépens. 

En  réponse  a  cette  dem^de,  le  défendeur  Alexandre 
Mercier  a  déclaré  réyoquef  .tput  mandat  qu'il  aurait  donu^ 

2-    p.  2 
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pour  la  liquidation  de  la  société  qui  a  existé  entre  lui , 
Victor  Vanpée  et  Albert  Mercier,  et  a  demandé  la  nomina- 
tion  d'un  ou  de  plusieurs  liquidateurs  de  cette  société. 

Le  défendeur  Albert  Mercier  a  déclaré  s'en  rapporter 
a  justice. 

Le  défendeur,  M«  Jacobs,  a  conclu  a  ce  qu'il  plüt  au  tri- 
bunal  déclarer  Faction  du  demandeur  non  recevable  et  le 
condamner  aux  dépens,  subsidiairement  nommer  trois 
liquidateurs  chargés  de  liquider  conjointement  la  société 
Vanpée ,  Mercier  frères  &  C^. 

JUGEMENT. 

Ouï  les  parties  ; 
Vu  les  pièces  ; 

Attendu  que  raction  du  demandeur  tend  a  faire  nommer  par  le 
tribunal  des  liquidateurs  a  la  société  dissoute  Vanpée,  Mercier 
frères  &  Qfi ; 

Attendu  qu'après  la  dissolution  d'une  société ,  sa  liquidation  est  un 
mode  d'exécution  du  contrat  de  dissolution ,  et  doit  par  conséquent 
être  réglée  par  la  loi  en  vigueur  au  moment  oü  cette  liquidation  doit 
être  opérée ; 

Attendu  qu'en  effet  la  loi,  en  édictant  des  formes  nouvelles ,  a  voulu 
suppleer  a  Tinsuffisance  des  formes  antérieures  ou  en  corriger  les 
vices  ;  que,  d'ailleurs,  personne  ne  peut  invoquer  un  droit  acquis  a 
l'usage  des  formes  antérieures  ;  et  que  le  créancier  n'a  pas  un  intérêt 
né  et  actuel  a  s'opposer  a  ce  que  la  loi  introduit  dans  Tintérêt  commun 
des  associés  et  des  créanciers  ; 

Attendu  que  Tart.  112  de  la  loi  du  18  mai  1873  dit  qu'^  défaut  de 
convention  contraire ,  les  liquidateurs  sont  nommés  par  Tassemblée 
générale  des  associés  ; 

Attendu  que  le  contrat  constitutif^e  la  société ,  regu  par  M«  Fiévet , 
notaire  k  Nivelles ,  le  vingt-trois  mai  mil  huit  cent  soixante  cinq , 
enregistré ,  et  l'acte  de  dissolution  passé  devant  W  Castelain ,  no- 
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taire  a  Nivelles ,  ]e  trente  raars  mil  huit  cent  septante  un ,  enregistré 
sont  rauets  sur  la  désignation  des  liquidateurs  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  débats  que  les  premiers  liquidateurs , 
nommés  ont  refusé  la  charge  dont  on  voulait  les  investir  ou  ont  donné 
leur  démission; 

Attendu  que ,  dans  Ie  courant  de  cette  année ,  les  associés  ont  nom- 
més comme  liquidateurs  Messieurs  Edmond  Fiévet,  notaire ,  Joseph 
Carly,  avocat  et  avoué,  et  Alfred  Dupuis-Durieux ,  négociant,  tous 
domicilies  a  Nivelles ; 

Attendu  qu'il  n'appert  pas  jusqu'ores  que  les  liquidateurs,  nommés 
conformément  a  Tart.  112  de  laloi  du  18  mai  1873,  refusent  de  remplir 
les  fonctions  qui  leur  sont  confiées ; 

Attendu  qu'il  ne  peut  dépendre  de  la  seule  volonté  d'Alexandre 
Mercier  de  révoquer  Ie  mandat  légalement  conféré  a  ces  derniers  liqui- 
dateurs ; 

Attendu ,  en  efifet ,  qu'on  ne  peut  admettre  Ie  droit  de  révocation 
qu'au  profit  de  celui  qui  pourrait  nommer  les  liquidateurs ,  aiix  termes 
de  l'article  112  susdit ,  et  qu*Alexandre  Mercier  ne  représentant  pas 
la  moitié  des  associés  et  les  trois  quarts  de  Tavoir  social ,  n*aurait  pas 
ce  pouvoir  : 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  la  loi  précitée  n'autorise  pas  et 
tribunal  a  designer  d'autres  liquidateurs  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  tribunal ,  jugeant  en  matière  de  commerce ,  déboute  Ie  deman- 
deur  de  son  action ,  le  condamne  aux  dépens. 

Du  9  Décemhre  i875,  —  Tribunal  de  Nivelles  ,  jugeant  con- 
sulairement.  —  MM.  Aelbrecht,  Poullet  et  Collard,  Juges.  — 
PI.  M«3  DuBOis,  BoMAL,  Dupuis  et  Victor  Jacobs  j^  (du  barreau 
d'Anvers). 


—  so- 
lo FAILUTE.  -  CESSATION  DE  PAIEMENT.  —  ÉBRANLEMENT  DU 
CRÉDIT.  —  DÉFINITION.  —  2o  FAILUTE.  —  RAPPORT.  —  LETTRE 
DE  CHANGE.  —  ACGEPTATION.  —  PROVISION  ULTÉRIEURE.  — 
DETTE  ÉCHUE. 

i^  Le  commergant  reduit  réellement  d  Vinsolvabilité  et  qui 
ne  peut  plus  se  procurer  par  son  crédit  les  moyens  de 
prolonger  son  existence  commerciale,  est  en  état  de  cessa- 
tion  de  paiement ,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  notoriété 
de  eet  ébranlement  de  crédit, 

S^  La  provision  remise  d  Vaccepteur  d'une  lettre  de  change 
après  son  acceptation  et  avant  Véchéance,  constitue  le 
paiement  d'une  dette  non  échue  *. 

(FAILUTE  ART  CONTRE  FAILLITE  ROBERT). 

Arrêt. 

Attendu  que  Victor  Art  ayant  été  déclaré  en  faillile  par  jug^ement 
du  Tribunal  de  commerce  de  Namur  du  27  février  1874,  et  Tépoque 
de  la  cessation  de  ses  paiemeuts  ayant  été ,  par  jugement  du  6  mars , 
fixée  au  10  novembre  precedent ,  les  curateurs  de  la  faillite  d'Auguste 
Robert ,  et  celui-d  comme  intervenant ,  formèrent  opposition  a  cette 
dernière  décision  et  demandèrent  que  la  date  de  la  cessation  deg 
paiements  de  Victor  Art  füt  fixée  au  jour  du  jugement  déclaratif  de 
la  faillite ,  ou  tout  au  moins  au  1«'  février  1874 ;  que^  de  leur  c6té , 
les  curateurs  de  la  faillite  Art  assignèrent  les  curateurs  de  la  faillite 
Robert  pour  voir  dire  que  la  cession  verbale  de  toutes  ses  mar- 
chandises  faites  par  Art  a  Robert  le  4  janvier  1874  serait  nulle 
et  inopérante ;  que  le  Tribupal,  après  avoir,  par  jugement  du  22 
mai  1874,  ordonné  des  enquêtes  pour  rechercher  si,  dès  la  fin  de 
décembre  1873 ,  le  crédit  de  Art  était  réellement  ébranlé  ,  a  joint  les 
deux  causes  par  jugement  du  3  juillet  suivant ,  et  fixé  la  date  de  la 
cessation  de  paiement  de  Art  au  20  janvier ,  en  déclarant  les  cura- 

*  Conf,  Tr.  comm.  Anvers,  25  juin  1875  (J.  ilnv.  75, 1,  245)  et  les  arrêts 
y  cités. 
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teurs  mal  fondés  k  poursuivre  raimulatioii  de  la  cession  du  4  du 
même  mois  ;  que  ces  deux  jugements  du  22  mai  et  du  3  juillet  ont 
été  frappés  d'appel  par  les  curateurs  de  la  faillite  Art ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  442  de  la  loi  sur  les  faillites  ,  les 
curateurs  de  la  faillite  Robert  avaient  qualité  pour  faire  déterminer 
Tépoque  de  la  cessation  de  paiement  de  Victor  Art ,  et  que  Ie  Tribunal, 
en  ordonnant  des  mesures  d'instruction  pour  rechercher  la  situation 
réelle  de  ce  failli,  ne  lui  a  infligé  aucun  grief ;  que  Tappel  dirigé  contre 
ce  jugement,  n'est  donc  pas  fondé ; 

Attendu  qu'en  admettant ,  par  son  jugement  définitif  du  3  juillet, 
que ,  pour  atteindre  Ie  but  de  Tinterlocutoire  du  22  mai ,  les  curateurs 
de  Art  auraient  du  prouver  «  qu'i  la  fin  de  décembre  et  aux  premiers 
jours  de  janvier  1874 ,  Art  ne  jouissait  plus  aux  yeux  de  la  généralité 
de  ceux  qui  Ie  connaissaient  de  la  moindre  solvabilité ,  ce  qui  con- 
stituerait  l'ébranlement  du  crédit ,  »  et  plus  loin  c  que  l'ébranlement 
du  crédit  d'un  commer^ant  n'est  pas  la  conséquence  rigoureuse  de  la 
cessation  de  ses  paiements ,  et  que  si  même  cette  demiëre  est  établie 
a  Tévidence ,  il  n'en  résulte  pas  que  Tébranlement  du  crédit  en  soit 
la  suite ,  »  enfin  «  que  la  doctrine  et  la  jurisprudence  exigent ,  pour 
rébranlement  du  crédit ,  des  actes  notoires  et  patents ,  de  nature  k 
parvenir  a  la  connaissance  des  tiers  et  a  les  avertir  du  danger  qu'il  y 
aurait  a  contracter  avec  ceux  qui  en  sont  Tobjet ,  »  Ie  tribunal  de 
commerce  a  incontestablement  exagéré  la  portee  de  Tarticle  437  de 
la  loi  du  18  avrü  1851 ,  disposition  qui  n'exige  ni  la  perte  totale  du 
crédit ,  ni  cette  notoriété  générale  exclue  du  texte  de  la  loi  par  Ie  lé- 
gislateur  francais  de  1838 ,  et  dont  Ie  législateur  beige  n'a  fait  aucune 
mention  ; 

Qu'il  suffit  de  recourir  aux  discussions  pour  se  convaincre  qu'en 
faisant  dériver  l'état  de  faillite  de  la  cessation  de  paiements  et  de 
rébranlement  du  crédit ,  Ie  législateur  n'a  ajouté  ce  dernier  element 
au  texte  primitif  du  projet  que  pour  protéger  Ie  commer^ant  qui 
serait  dans  une  gêne  momentanée ,  ou  qui ,  faisant  honneur  k  son 
commerce ,  laisserait  en  soujGfrance  quelques  dettes  civiles ,  sans  être 
atteint  de  ce  chef  dans  son  crédit  commercial ,  mais  qu'il  ne  peut  ètre 
douteux  qu'un  commerfant  étant  réellement  reduit  k  l'insolvabilité  et 
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valablement  mis  en  faillite,  il  faut,  pour  établir  l'époque  de  la  ces- 
sation  de  ses  paiements ,  rechercher  depuis  quand  il  a  refusé  ou  s'est 
laissé  mettre  en  demeure  de  remplir  ses  obligations  et  n'a  plus  pu  se 
procurer  par  son  crédit  les  moyens  de  prolonger  son  existence  com- 
merciale,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  notoriété  de  eet  ébranlement  du 
crédit ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  documents  produits   que  ,  dès  Ie  24  oc- 
tobre  1874 ,  Art  a ,  avec  Tintervention  de  sa  mère ,  conlracté  un 
emprunt  hypothecaire  de  90,000  francs  et  a  grevé  ses  biens  jusqu'a 
concurrence  de  leur  valeur  pour  faire  face  a  une  position  obérée ; 
que  Ie  10  novembre ,  il  a  laissé  protester  une  traite  de  5000  francs 
acceptée  par  lui ,  renouvelée  alors  et  de  nouveau  protestée  depuis  ; 
que  Ie  24  novembre ,  il  recevait  de  Robert  des  conseils  pour  se  créer 
des  ressources  au  moyen  d'expédients  ;  mais  que  Ie  4  décembre ,  il 
payait  a  la  banque  Richard  de  Wavre  10,000  francs  et  Ie  13  décembre 
a  la  banque  de  Lhoneux  de  Namur  58,000  francs  ;  qu'on  ne  peut 
donc  admettre  qu'a  cette  époque  il  était  en  état  de  cessation  de  paye- 
ment ;  qu'au  dire  du  témoin  Reumont  de  l'enquète  directe  ,  Ie  ban- 
quier  Richard,  qui  recevait  10,000  francs  Ie  4  décembre,  refusa  dès 
avant  Ie  15  du  mème  mois  tous  comptes  a  Victor  Art ,   en   pré- 
sence  du  témoin ;  que  les  billets  produits  pour  établir  Ie  contraire 
semblent  n'ètre  que  des  renouvellements ;    qu'a  la  même   époque 
Reumont  refusa  des  fonds  a  Art ;  que  Gochet ,  tout  en  déclarant 
qu'il  était  sans  défiance ,  reconnalt  que ,  sur  la  seule  signature  de 
Art,   il   n'eut  fait  aucun  escompte  en  dehors  de  la  garantie   lui 
fournie  par  M™^  ^.rt ;   que  si  d'autres  lui  ont  escompte   quelques 
traites ,  c'est  a  raison  des  signatures  qui  accompagnaient  la  sienne  ; 
qu'ainsi  la  banque  de  Lhoneux  exigeait  la  signature  de  Robert  et 
se  renseignait  même  auprès  de  celui-ci,  dès  Ie  17  novembre,  sur 
la  réalité   de  ses  acceptations ,  allant  ainsi  jusqu'a  soupQonner  Art 
capable  de  présenter  a  Tescompte  des  traites  portant   de  fausses 
signatures  ;  que  de  Lhoneux  ne  fut  pas  entendu  a  l'enquète ,  mais 
que  Stordeur,  son  employé,  a  déclaré  que,  suivant  lui,  Ie  crédit  de 
Art  était  complètement  ébranlé  dès  la  fm  de  décembre  et  que  les 
eflfets  ne  portant  que  sa  signature  n'eussent  pas  été  admis  a  l'es- 
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compte  ;  qu'il  doit  du  reste  en  avoir  été  ain&i ,  puisque  Art ,  qui 
avait  de  nombreux  engagements  a  remplir  pour  la  fin  de  décembre 
ne  parvint  pas  a  se  créer  des  ressources  ;  qu'aussi,  k  dater  du 
22  décembre,  une  série  de  traites  tirées  par  Art  sur  Robert, 
acceptées  par  ce  dernier  et  payables  les  20 ,  22 ,  25  et  30  décembre , 
furent  protestées  contre  Robert ,  qui  déclara  ne  rien  devoir  a  Art 
et  n'avoir  accepté  ces  traites  que  pour  lui  procurer  des  fonds  ;  que 
vers  Ie  26  décembre,  Reumont  fut  chargé  de  la  liquidation  des 
affaires  de  la  familie  Art ,  et  que  Robert ,  manquant  de  provision , 
continua  les  1®^,  3  et  4  janvier  a  refuser  Ie  paiement  des  traites 
tirées  par  Art  ;  que  celui-ci  fut  assigné  Ie  3  janvier  par  de  Lhoneux 
el  que  c'est  ce  jour  mèrae  et  Ie  lendemain  que  Robert  fit  avec  lui 
plusieurs  conventions ,  dont  Tune  lui  attribue  la  totalité  de  l'avoir 
commercial  de  Art ,  c'est  a  dire  tous  ses  cuirs  en  préparation  ou  en 
tannage ,  et  environ  20,000  kilogr.  d'écorces ,  moyennant  un  prix 
de  31,000  francs  payé  en  espèces  ou  en  valeurs  commerciales  anté- 
rienrement  a  la  vente  ;  qu'il  est  évident  que,  lors  de  cette  cession, 
Art  ne  payait  plus  et  que  son  crédit  était  ébranlé  ;  ce  que  Robert, 
moins  que  personne ,  ne  pouvait  ignorer  ;  qu'il  importe  peu  par 
conséquent  que  plusieurs  témoins  de  Tenquête  contraire  aient 
déclaré,  sans  préciser  aucun  chiffre,  que  si  Art  s'était  adressé  a 
eux  ils  lui  auraient  remis  des  fonds,  même  au  commencement  de 
janvier ,  ces  dires  ne  pouvant  modifier  la  situation  résultant  des 
faits  et  prouvant  tout  au  plus  que  Ie  crédit  de  Art  n'était  pas  encore 
complètcment  ruiné  ; 

Qu'il  suit  des  considérations  qui  precedent  que  l'époque  a  la- 
quelle  a  eu  lieu  la  cessation  de  sea  paiements  peut  tout  au  moins 
ètre  fixée  au  3  janvier  1874 ; 

Attendu  que  la  cession  faite  a  Robert  Ie  4  janvier  constitue,  de 
quelque  maniere  qu'on  l'envisage ,  une  de  ces  opérations  que  la  loi 
sur  les  faillites  déclare  nulles  par  Ie  §  3  de  son  article  445 ;  que  si 
même  il  était  permis ,  comme  Ie  soutiennent  les  intimés ,  d'y  voir 
une  provision  pour  des  traites  non  déterminées,  mais  antérieurement 
acceptées  par  Robert  et  non  échues ,  la  nullité  existerait  au  même 
titre,  puisque  Robert,  en  acceptant  des  traites   a  découvert,  est 


—    24    — 

devenu  Ie  créancier  éventüel  de  Art  et  que  ld  provisión  lui  remise 
après  son  acceptation  et  avant  Téchéance  ne  serait  vis-&-iriè  de  lüi 
que  Ie  paiement  d'une  dette  non  échue  ; 

Attendu (sans  inlérêl)  ; 

Par  ces  motifs,  la  Cour,  ouï  en  son  avis  conforme  M.  l'avociat 
général  Faider,  dit  mal  fondé  Tappèl  dirigé  contre  lè  jugement 
interlocutoire  du  22  mai  4874,  et  réformant  Ie  jugement  définitif 
du  3  juillet  suivant ,  fixe  au  3  janvier  de  la  même  année  Tépoque 
k  laquelle  a  eu  lièu  la  cessation  des  paiements  de  Victor  Aft  ;  en 
conséquence,  dit  nulle  et  de  nul  effet  la  cession  faite  par  lui 
Ie  lendemain  k  Robert  de  tous  ses  cuirs  en  préparation  ou  en  tan- 
nage  et  d'envirori  20,000  kilogrammes  d'écorces  ;  dit  que  ces  mar- 
chandises  appartiennent  k  la  faillite  Art  ;  ordonne  aux  intimés  d'en 
faire  la  remise  aux  curateürs  dè  cette  faillite  ;  et  sans  égard  ku  sur- 
plus des  pretentieus  respectives,  cóndamne  les  intimés  aux  dépetts 
des  deux  instances » 

Du  il  Mars  i876.  —  Cour  d'Appél  üe  Liége.  —  2®  Ch.  — 
M.  Lenaerts  ,  prés.  —  PI.  M®»  Frapier  ,  Douxchamps  et  Rops  , 
du  barreau  de  Namur. 


COMP^TENCE  COMMERCIALE.  —  EXEQUATÜR  (DEMANDE  D')  — 
ÉTRANGER.  —  JUGEMENT  ÉTRANGER.  —  BELGE.  -  AGTION 
NOUVELLE.  —  RENVOL  —  DEMANDE  NOUVELLE.  —  FIN  DE 
NON-RECEVOIR.  —  PREUVE.  —  MATIÈRE  COMMERCIALE. 

L'étranger  qui  a  assigné  un  Beige   devant   un    tribunal 

étranger  et  obtenu  contre  lui^  après  debat  contradictoire, 

un  jugement  définitif,  peut  encore  intenter  la  même  ac- 

tion  en  Belgique  contre  son  debiteur. 
Le  Beige  ne  peut  opposer  d  Vaction  de  V étranger ,  que  Ie 

seul  droit  de  celui-ci  serait  de  réclamer  pour  le  jugement 

étrdnger  Vexéquatur  desjuges  Belges. 
Pareille  exception  n'est  qu'une  demande  de  renvoi  qui  ne 

peut  être  présentée  pour  la  première  fois  en  appel,  après 

une  défense  au  fond. 
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Lejuge  beige  ySaisi  d'une  action  antérieurement  portee  de-- 
vant  un  tribunal  étranger  et jugée  par  lui, peut ,  en  ma^ 
tier  e  commerciale,  accepter  comme  preuves  des  prétentions 
respectiveSy  les  pièces  qui  ontservi  de  base  d  la  décision 
du  juge  étranger  j  les  procédures  faites  devant  lui  et  sa 
décision  fnême, 

(TILKIN-MENTION  GONTRE  BYRNE  ET  RENSON.) 

Arrêt. 

Attendu  que  Tappelant  Tilkin ,  assigné  devant  Ie  tribunal  de  Lü- 
xemboürg  par  Tintimé  Byrne ,  a  accepté  la  compétence  du  juge  étran- 
ger et  a  succombé  dans  ses  moyens  de  défense ;  que  Byme ,  ne  par- 
veiiant  pas  a  exécuter  d'une  maniere  complete  la  décision  ainsi 
obtenue,  a  assigné  Tilkin  devant  Ie  Tribunal  de  commerce  de  Liége, 
lieu  de  son  domicile ,  pour  obtenir  Vexéquatur  de  la  décision  inter- 
venue  et  en  tous  cas  Ie  voir  condamner  au  paiement  des  sommes  ré- 
clamées ,  que  l'incompétence  des  juges  consulaires  pour  statuer  sur 
la  demande  d'exéquatur  ayant  été  ohjectée ,  Byme  s'est  bomé  a  con- 
clure  au  fond  ;  que  Ie  tribunal  de  commerce ,  considérant  alors  la 
demande  d'exéquatur  comme  abandonnée,  s*est,  par  jugement  du 
Ier  naai  1873,  déclaré  competent  et  a  ordonné  aux  parties  de  plaider 
k  toutes  fins  ,  {jar  Ie  motif  notamment  que  la  demande ,  telle  qu'elle 
est  restreinte  par  les  conclusions,  permet  au  défendeur,  ainsi  qu'il  a 
toujours  pu  Ie  faire ,  de  débattre  ses  droits  comme  s'il  n'y  avait  rien 
de  jugé  entre  les  parties ;  que  ce  jugement  n'a  pas  été  frappe  d'appel 
et  est  aujourd'hui  coulé  en force  de  chose  jugée;  que  les  deux  parties, 
après  un  écbange  de  significations  concemant  Ie  fond ,  sont  alors 
revenues  devant  Ie  tribunal  de  commerce  et  que  la  Tilkin  a  conclu  a 
ce  qu'il  plüt  au  tribunial  déclarer  Ie  demandeur  purement  et  simple- 
mentnon  recevable  dans  son  action,  et  subsidiairement ,  Ty  déclarer 
mal  fondé  ,  conclusions  fondées  quant  k  la  fin  de  non-recevoir ,  sur  ce 
que  töute  demande  de  doramages-intérêts  supposeune  obligation  prin- 
cipale que  Ie  demandeur  n'établit  pas  dans  l'espèce,  et,  quant  au  fon- 
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dement  de  Taction ,  sur  ce  que  Ie  demandeur  ne  foumit  aucune  preuve 
de  la  mauvaise  qualité  de  la  machine  lui  livrée  ; 

Atlendu  que  la  fin  de  non-recevoir  ainsi  opposée  impliquait  évi- 
demment  une  défense  au  fond ;  que  Tappelant ,  ayant  succombé 
devant  Ie  Iribunal  de  comraerce  ,  prend  devant  la  Cour  une  attitude 
toute  différente  et  soutient  que  Tintimé  qui  a  volontairement  fait  choix 
du  tribunal  de  Luxembourg  ne  peut  plus  porter  son  action  devant  la 
juridiction  beige ,  laquelle  n'est  competente  que  pour  donner  Vexé- 
quatur  au  jugement  étranger ; 

Attendu  que  cette  exception,  produite  pour  la  première  fois  en  degré 
d'appel  est ,  en  réalité  ,  une  demande  de  renvoi  qui  devait  être  oppo- 
sée avant  toute  défense  au  fond  ;  qu'on  ne  peut ,  en  elfet ,  la  consi- 
dérer  comme  étant  un  moyen  nouveau  a  l'appui  de  la  fin  de  non- 
recevoir  invoquée  devant  les  premiers  juges ,  cette  fin  de  non-recevoir, 
telle  qu'elle  a  été  caractérisée  par  les  conclusions ,  étant  incompatible 
avec  une  demande  de  renvoi ;  qu'en  füt-il  autrement ,  Fappelant  de- 
vrait  être  déclaré  mal  fondé  dans  sa  prétention ,  aucun  texte  de  loi  ni 
aucun  principe  d'ordre  public  ne  défendant  a  1 'étranger  qui  a  obtenu 
gain  de  cause  contre  un  Beige  en  pays  étranger  de  Ie  poursuivre  de 
nouveau  du  mème  chef  devant  les  tribunaux  belges ;  qu*il  est  même 
a  remarquer  que  la  demande  d'exéquatur  remettrait  entiêrement  la 
chose  jugée  en  question  et  qu'on  ne  voit  pas  pourquoi  les  débats , 
pouvant  être  renouvelés  a  ce  titre ,  ils  ne  pourraient  pas  Tétre  sur 
une  assignation  directe  devant  Ie  juge  competent  ratione  materice; 
que  ce  serait  la  accorder  en  Belgique  a  la  chose  jugée  a  Tétranger 
une  autorité  qu'elle  ne  peut  avoir  tant  que  Vexéquatur  ne  lui  est  pas 
accordé ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  les  deux  parties  sont  commercantes  et  que  la  contes- 
tation  qui  les  divise  est  de  nature  commerciale ;  que  la  preuve  des 
prétentions  respectives  peut ,  dès  lors  ,  être  faite  par  toute  voie  de 
droit,  et  que,  par  suite  aussi,  les  pièces  qui  ont  servi  de  base  a  la  décision 
des  juges  étrangers  peuvent  être  invoquées  en  Belgique  comme  élé- 
ments  de  conviction  ;  que  cette  décision  même ,  düment  enregistrée , 
peut  être  consultée  a  titre  de  document ,  sans  que  pour  cela  aucune 
force  exécutoire  lui  soit  attribuée ; 
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Attendu  que  Tappelant  Tilkin ,  après  s'être  refusé  Ie  4  novembre 
1869  a  faire  la  moindre  réparation  a  la  machine  dont  il  s'agil ,  sous  Ie 
prétexte  que  les  avaries  y  signalées  étaient  la  conséquence  d'incrusta- 
lionsetd'uneagglomération  de  vase  imputables  a  Tintimé,  atardive- 
ment  offert  devant  les  juges  de  Luxembourg,  Ie  11  févrierl871, 
d'exécuter  a  ses  frais  les  réparations  indiquées  par  les  experts ;  que  sa 
défense  devant  la  Cour  ne  tend  qu'a  nier  toute  force  probante  aux 
constatations  faites  a  Tétranger  et  a  faire  considérer  ainsi  la  demande 
comme  non  établie;  qu'aucunfaitréellement  justificatif  n'est  allégué 
et  qu'aucune  preuve  autre  que  celle  d'une  expertise  nouvelle ,  devenue 
impossible ,  n'est  offerte  ;  que  Tintimé ,  fondant  sa  demande  sur  Tavis 
des  experts  nommés  par  Ie  Tribunal  de  Luxembourg ,  avis  rappelé  par 
Ie  jugement  enregistré  en  Belgiqne ,  corrobore  sa  prétention  d*un 
element  de  conviction  qui ,  en  Tabsence  de  toute  preuve  contraire,  doit 
entrainer  la  confirmation  du  jugement ; 

En  ce  qui  concerne  la  demande  subsidiaire  d'annulation  de  Texper- 
tise  étrangère ,  la  demande  en  garantie  et  Tappel  incident : 

Attendu  que  ces  divers  chefs  ne  sont  pas  justifiés  ; 

Par  ces  motifs  ,  la  Cour,  ouï  en  son  avis  M.  Faider ,  avocat  géné- 
raj ,  sans  avoir  égard  a  la  fin  de  non-recevoir  opposée  et  aux  autres 
conclusions  respectivement  prises,  confirme  Ie  jugement  dont  est 
appel. 

Du  23  Juin  i815,  —  Cour  d'appel  de  Liége.  —  2^  Ch.  — 
M.    Lenaerts,  prés.    —    PI.   W^  Hénaux,    De    Ponthière    et 

ROBERT. 


VENTE.  —  VICES  REDHIBITOIRES.  —  ACTION.  -  DÉLM.  — 

CA.LGUL. 

En  matière  de  vices  redhibitoires ,  Ie  délai  de  trente  jours 
pour  intenter  Vaction  ne  doit  pas  être  franc.  En  consé- 
quence ,  est  tardive  Vaction  intentée  Ie  trente  et  unième 
jour  après  celui  de  la  livraison.  (Loi  du  28  janvier  1850, 
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art.  2 ;  arjrêtéroyal  du  iO  novembre  1869;  Code  deproc. 
civ.  4  art.  iOSS.I 

(DE  MEYER  CONTRE  MATTHYS.) 

Arrêt. 

La  Cour ;  -^  Sur  Tunique  moyen  de  cassation  tiré  de  la  violation 
de  TarticleSdela  loi  du  28  janvier  1850,  de  Tarrêlé  royal  du  40  no- 
vembre 1869  et  de  Tart.  1033  duGode  de  procédure  civile ,  ence  que 
lejugement  déiioncé  a  décidé  que  Ie  délai  de  trente  jours  accordé  par 
la  loi  et  Tarrêté  susdit  pour  intenter  Taclion  redhibitoire ,  ne  doit  pas 
être  franc ;  que  par  suite ,  est  tardive  Taction  intentée  Ie  trente  et 
uniènie  jour  après  celui  de  la  livraison ; 

Gonsidérant  que  toute  action  doit ,  en  principe  ,  être  intentée  dans 
Ie  délai  que  la  loi  lui  assigne ; 

Gonsidérant  que ,  pour  Taction  résultant  des  vices  redhibitoires ,  ie 
Gode  civil ,  en  se  référant  è  Tusage  des  lieux ,  reconiiaissait  déjè ,  par 
son  articlei648 ,  qu'élle  devait  être  intenté  dans  un  bref  délai ; 

Gonsidérant  que  c'est  dans  eet  esprit  que  la  loi  du  28  janvier  1850 
déclare  que  Ie  délai  dans  lequel  Taction  doit  être  intentée  è  peine  de 
déchéance ,  ne  pourra  excéder  trente  jours ;  que  ces  expressions  ex- 
duent  la  fiacuité  d'assigner  après  Ie  trentième  jour ; 

Gonsidérant  que  Texposé  des  motifs  fait  a  la  Ghambre  des  Repfrèsen- 
tants  ,  les  exemples  d'application  qu'il  contient ,  confirment  pleine- 
ment  cette  intention  du  législateur  ; 

Gonsidérant  que  lesarrêtés  royaux  d'exécution  pris  en  vertu  de  la 
délégation  donnée  au  gouvernement  de  déterminer ,  en  même  temps 
que  les  vices  redhibitoires ,  les  délais  de  Tintentement  des  actions , 
n'ont  pu  modifier  la  loi  et  ne  contiennent  d'ailleurs  rien  qui  en  con- 
trarie la  portee  ; 

Gonsidérant  que  la  règle  générale  formulée  par  Tart.  1033  du  Code 
de  procédure  civile  ne  s'applique  point  au  cas  oü  il  exisle  une  dispo- 
sition  spéciale ; 
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Qu'il  resul  te  de  ce  qui  précède  qu'il  n*a  été  expressément  contre- 
venu  par  Ie  jugement  dénoi)cé  a  aucune  des  dispositions  invoquées 
par  Ie  pourvoi ; 

Par  ces  motifs  ,  rejelte  Ie  pourvoi  ,  condamne  Ie  demandeur  a 
rindemnité  de  150  frs.  en  vers  la  partie  défenderesse  et  aux  dépens. 

Du  i5  Juillet  iS15.  —  Cour  de  Cassation  de  Belgique.  — 
4'o  Ch.  —  Prés.  M.  le  baron  de  Crassier,  premier  président.  — 
Goncl.  conf.  M.  Cloquette,  premier  avocat  général.  —  PI.  M^*  Orts 
père  et  Van  Zele. 


JUGEMENT  PAR  DÉFAÜT.  —  DÉFAUT  FAUTE  DE  COMPARAITRE. 
—  DÉFAUT  FAÜTE  DE  CONCLÜRE.  —  OPPOSITION.  -  RECEVA- 
BILITÉ. 

Devant  les  tribunaux  de  commerce ,  il  n'y  a  pas  de  juger 

ments  par  défaut,  faute  de  conclure. 
En  conséquence  lorsque  le  défendeur ,  après  avoir  compa- 

ru  par  un  fondé  de  pouvoirs  et  demandé  la  remise  de  la 

cause,  ne  se  présente  pas  d  Vaudience  fixée ,  le  jugement 

est  contradictoire. 
Alors  même  que  la  procuration  du  mandataire  n'aurait 

été  ni  enregistrée  ni  visée  par  le  gr ef fier  du  tribunaL 
Par  une  conséquence  uUérieure ,  ce  jugement  n' est  pas  sus- 

ceptible  d'opposition. 

(DE  HAEN  CONTRE  PARYS). 

Jugement. 

Sur  la  recevabilité  de  Topposition  : 

Attendu  que  la  voie  de  Topposition  n'étatlt  ouverte  que  contre  les 
jugements  par  défaut ,  il  y  a  lieu  de  rechercher  si  le  jugement  d  quo , 
du  31  aoüt  dernier  ^  est  contradictoire  ou  par  défaut ; 

Attendu  q}ïk  Taudience  du  27  aoüt  k  laquelle  la  cause  d'entre  par- 
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ties  fut  introduite ,  M®  de  Burlet  a  déclaré  qu'il  était  nouni  d'un  pou- 
voir  régulier,  quoique  non enregislré,  émanant  de  Topposant Dehaen , 
défendeur  originaire ,  et  date  de  la  veille ;  qu'il  a ,  au  nom  du  dit 
Dehaen ,  demandé  et  obtenu  la  remise  de  Vafifaire  au  31  aoüt ,  que 
dans  rintervalle  du  27  au  31  aoüt ,  il  a  écrit  tant  au  président  de  ce 
siége  qu'au  conseil  de  Parys ,  a  Teffet  de  solliciter  une  nouvelle  re- 
mise qui  lui  a  été  refusée ;  qu'enfm  k  Taudience  du  31  aoüt  il  n'a 
plus  comparu ; 

Attendu  que ,  dans  ces  circonstances  ,  Ie  jugement  dont  s'agit  est 
évidemment  contradictoire ,  et  qu'il  importe  peu  que  la  procuration  , 
dont  M®  de  Burlet  se  disait  porteur ,  ne  fut  pas  enregistrée  et  n'ait  pas 
été  visée  par  Ie  greffier  du  siége ;  qu'en  effet ,  ces  formalités  ont  été 
introduites  en  faveur  de  la  partie  adverse  ,  et  que  celui  qui  a  négligé 
de  les  remplir  ne  peut  se  prévaloir  de  leur  inobservation ,  pour  sou- 
tenir  qu*il  ne  représentait  plus ,  a  Taudience  du  31  aoüt ,  la  partie 
au  nom  de  laquelle  il  a  spontanément  déclaré  comparaitre  a  la  pre- 
mière audience ; 

Attendu  que,  devant  les  tribunaux  de  commerce,  oü  la  procé- 
dure ,  plus  expéditive  que  devant  les  tribunaux  civils ,  se  fait  sans  Ie 
ministère  d'avoués ,  il  ne  pourrait  être  question  de  défaut  faute  de 
conclure ,  et  qu'il  ne  peut  appartenir  a  la  partie  qui  a  comparu  au 
début  de  l'instance ,  de  retarder ,  en  se  retirant  dans  la  suite ,  Tissue 
du  proces ,  et  de  se  ménager  une  voie  de  recours  que  sa  présence 
volontaire  lui  a  enlevée  ; 
Par  ces  motifs , 

LeTribunal ,  jugeant  en  matière  de  commerce ,  dit  que  Ie  jugement 
de  ce  siége  en  date  du  31  aoüt  1875  est  contradictoire ,  déclaré  en 
conséquence  Ie  sieur  Dehaen  non-recevable  en  son  opposition ,  Ie 
condamne  aux  dépens. 

Du  4  Novemhre  iS15. —  Tribunal  de  Nivelles,  siégeant  con- 
sulairement.  —  M.  Aelbrecht,  prés.  —  PI.  M«»  De  Burlet  et 
Radelet. 
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GOMMISSION  ROGATOIRE.  —  ENQUÊTE.  —  INCIDENT. 

Lorsqu'un  tribunal  étranger  commet  un  tribunal  beige 
par  commission  rogatoire ,  pour  recevoir  tme  enquête, 
les  incidents  soulevés  d  propos  de  la  dite  enquête  échap- 
pent  d  la  compétence  du  tribunal  beige,  qui  doit  se  bar' 
ner  d  les  mentionner  et  d  en  réserver  la  solution  au  Tri- 
bunal étranger,  saisi  du  litige  principal. 

(STERN  CONTRE  DAVID  KERNRAMP  ET  LUMSDEN  ) 

JUGEMENT. 

Attendu  que  1'action  du  demandeur  tend  a  la  fixation  d'un  jour 
pour  être  procédé  k  Tenquête  contraire  ordonnée  par  un  jugement  du 
Tribunal  de  commerce  de  Bielefeld  qui  a  délégué  Ie  Tribunal  de  ce 
siége  pour  recevoir  les  enquêtes ; 

Attendu  que  les  défendeurs  s'opposent  a  cette  action  en  soutenant 
que  Ie  deraandeur  est  forclos  de  son  droit  d'enquête  ; 

Attendu  que  Texamen  de  ce  point  échappe  k  la  juridiction  de  ce 
Tril)unal ,  qui  n'est  chargé  que  de  recevoir  les  dépositions  des  témoins ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  de  fixer  Ie  jour  pour  Tenquête  contraire  et  de 
procéder  a  cette  enquête ,  tout  en  réservant  les  droits  des  défendeurs 
de  plaider  la  forclusion  devant  Ie  Tribunal  qui  a  ordonné les  enquêtes; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  fixe  jour  au  26  novembre  1875  pour  procéder  a  Ten- 
quête  contraire  ordonnée  par  le  jugement  du  Tribunal  de  commerce 
de  Bielefeld ,  du  2  juillet  1873 ;  réserve  aux  défendeurs  tous  leurs 
droits  quant  a  la  forclusion  qu^ils  invoquent  pour  les  faire  valoir  devant 
le  Tribunal  de  Bielefeld ,  réserve  les  dépens  sur  lesquels  ce  Tribunal 
aura  également  a  statuer. 

Du  2i  Odtohre  iS15,  —  Tribunal  de  Cqmmerce  de  Bruxelles. 
—  l^e  Gh.  —  M.  Bruylant,  prés. —  PI.  M^s  Frigk  et  BeaulIeu. 
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VENTE.  —  SOLVABILITÉ  DE  L'AGHETEUR.  —  TERME  DE 

PAIEMENT. 

Dans  les  ventes  commerciales  oü  un  ferme  est  accovdé  pQur 
Ie  paiement  du  prix,  la  solvabüité  de  Vachet.eur  est  la 
cause  déterminante  du  contrat. 

Lors  donc  que  Ie  vendeur,  croyant  contracter  avec  un 
homme  solvable  et  qui  se  pretend  tel ,  n'a  traite  qu'avec 
un  acheteur  ne  jouissant  d'aucun  crédit ,  il  y  aerreurde 
la  part  du  vendeur  sur  une  qualité  substantielle  de  sa 
partie  contractante  et  cette  erreur ,  ayant  déterminé  la 
stipulation  du  délai  de  paiement ,  doit  avoir  pour  effet 
d'annuler  Ie  contrat  en  ce  qui  conceme  cette  clause  et 
d'autoriser  conséquemment  Ie  vendeur  d  exiger  paiement 
immédiat  ou  tout  au  moins  caution.  {Art.  1613  Code  civ.J 

(REMPLER  CONTRE  BÜYSE.) 

JWEMENT. 

Attendu  que  la  demande  tend  k  la  résiliation  avec  dommages-in- 
térèts,  pour  cause  d'inexécution  de  la  part  du  défendeur',  d'un  marché 
conclu  entre  parties  Ie  4  aoüti874; 

Attendu  que  Ie  défendeur  ne  conteste  pas  Texistence  du  marché , 
mais  soutient  en  ordre  principal  qu'il  n'était  pas  tenu  de  Texéculer , 
parce  que  Ie  demandeur  n'avait  pas  fourni  la  caution  qu'il  aurait  pro- 
mise  lors  du  contrat ; 

Attendu  que  cette  stipulation  de  caution  n'est  pas  prouvée  ; 

Qu'elle  ne  résulte  pas  de  ce  que  les  parties  étaient  pour  la  première 
fois  en  rapport  d'affaires  ; 

Qu'elle  ne  résulte  pas. non  plus  de  ce  que  Ie  demandeur  n'a  pas ,  par 
correspondance ,  conteste  la  dite  stipulation,  puisque  avant  même 
qu'elle  était  invoquéeparle défendeur,  il  avait  annoncé  acedemier 
son  intention  bien  arrétée  de  Ie  poursuivre  en  justice ; 
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Qu'elle  ne  résulte  pas  davantage  de  la  mention  que  Ie  défeiideur 
aurait  faite  sur  son  propre  carnet ,  au  bas  de  Tordre  dm  demandeur , 
des  noms  de  Linden  et  Verschafielt  camme  cautions ,  puisqu'il  reco»- 
nait  que  Ie  carnet  du  demandeur  qu'il  a  signé  et  qui  indique  lenom- 
bre ,  1'espèce  et  Ie  prix  des  plantes  Tendues  ,  ainsi  que  les  condiiioos 
de  paiement  et  d'envoi ,  est  eomplétement  muet  sur  toute  stipulation 
decaution  ; 

Que,  dès  lors,  la  stipulation  vantée  est  totaiement  dénuée  de  preuves 
et  qu'il  n'y  a  pas  lieu ,  conséquemment,  de  dóférer  au  défendeur  Ie 
serment  supplètoire ; 

Quant  aux  conclusions  subsidiaires  du  défendeur  par  lesquelles  il 
dexnande  k  étre  admis  a  la  preuve  de  certains  faits  articulés  dans  son 
écritde  conclusions  et  tendant  a  établir  qu'aux  termes  de  Tart.  1613 , 
il  n'était  pas  tenu  de  faire  la  délivrance  de  la  marchandise  et  qu'il 
pouTait  exiger  caution  : 

Attendu  que  Tart.  1613  n'est  applicable  que  lorsque ,  depuis  la 
vente ,  Tacheteur  est  tombe  en  faiilite  ou  en  déconfiture ; 

Attendu  que  les  faits  allégués  ne  tendent  pas  a  prouver  que  ie  d^ 
mandeur  a  été  déclaré  en  faiilite  ou  qu'il  se  Irouve  de  fait  en  état  de 
cessation  de  paiement ,  ni  qu'il  est  tombe  dans  eet  état  depuis  la 
vente  ; 

Qu'ainsi  Tart.  1613  n'est  pas  applicable  ; 

Mais  attendu  que  Ie  défendeur  soutient  n'avoir  conclu  Ie  raardyé 
que  parce  qu'il  croyait  avoir  a  faire  a  un  acheteur  solvable  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  ne  conteste  pas  que  tellè  ait  été  1'iïite»- 
tion  du  défendeur  et  qu'il  soutient,  au  contraire,  jouirde  la  qualité 
que  Ie  défendeur  a  eu  en  vue  ; 

Qu'ainsi  il  y  a  "accord  entre  parties  sur  Ie  caractère  solvable  de  la 
personne  avec  laquellé  Ie  défendeur  entendait  trailer ; 

£t  attendu  que  dans  les  ventes  commerciales  oü  un  terme  est  aceordé 
pour  Ie  paiement  du  prix^  la  solvabilité  4e  Taebeteur  est  la  eause  dé^ 
terminante  du  contrat ; 

Qu'il  est  bien  certain,en  eflfet,  qu'èi  défaut  de  cette qualité  cbeE 
Vadbeteur ,  Ie  vende«r  ne  ti^iterait  pas  daiis  ces  eonditwns ; 

2-    p.  3 
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Et  attendu  que  Ie  défendeur  allègue  avec  ofFre  de  preuve  : 

io  Que,  loin  de  jouir  d'un  crédit  de  10,000  francs,  la  réputation 
de  solvabilité  du  demandeur  laisse  beaucoup  a  désirer  ; 

2o  Que  Ie  demandeur  est  notoirement  connu  sur  la  place  de  Gand 
comme  n' executant  pas  loyalement  les  engagements  qu'il  contracte  ; 

Et  3o  Que  son  crédit  est  nul  et  que  mème  plusieurs  maisons  d*hor- 
ticulture  des  plus  importantes  de  Gand  ou  de  labanlieuerefusentde 
traiter  avec  lui ,  si  ce  n'est  au  comptant ; 

Attendu  que  si  ces  faits ,  qui  sont  formellement  déniés  par  Ie 
demandeur ,  sont  vrais ,  il  y  a  eu  évidemment  erreur  de  la  part  du 
défendeur  sur  une  qualité  substantielle  de  sa  partie  contractante , 
erreur  de  qualité  qui  constitue  une  erreur  sur  la  personne  et  qui, 
aux  termes  de  Tart.  1110  du  Code  civil ,  doit  entrainer  la  nullité  du 
contrat,  ou  tout  au  moins  de  la  stipulation  du  délai  de  paiement  ; 

Et  attendu  que  Ie  défendeur  a  offert  de  livrer  les  plantes  vendues 
contre  reraboursement  du  prix  total ,  en  faisant  raême  une  réduction 
sur  Ie  prix  convenu  a  raison  [de  ce  paiement  anticipé ,  et  qu'il  les  a 
offertes  également  aux  conditions  stipulées  du  marché ,  moyennant 
par  Ie  demandeur  de  fournir  caution  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  si  les  faits  allégués 
par  Ie  défendeur  sont  vrais ,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  de  Ie  condamner 
a  des  domraages -interets ;  qu'ainsi  les  faits  dont  il  offre  subsidiaire- 
ment  la  preuve ,  sont  pertinents  et  concluants  ; 

Par  ces  motifs ,  Ie  Tribunal ,  avant  faire  droit ,  admet  Ie  défendeur 
a  la  preuve  directe  : 

lo  Que^  bien  loin  de  jouir  d'un  crédit  de  10,000  frs.,  la  répu- 
tation de  solvabilité  du  demandeur  laisse   énormément  k  désirer  ; 

2o  Que  Ie  demandeur  est  notoirement  connu  sur  la  place  de  Gand 
comme  n'exécutant  pas  loyalement  les  engagements  qu'il  contracte ; 

Et  3®  Que  son  crédit  est  nul  et  que  même  plusieurs  maisons 
d'horticulture  des  plus  importantes  de  Gand  ou  de  la  banlieue  refusent 
de  traiter  avec  lui,  sice  n*est  au  comptant:  saufla  preuve  contraire; 
les  dites  preuves  k  subministrer  par  toutes  voies  de  droit ,  témoins 
compris ,  k  la  première  audience  qui  suivra  ia  notification  du  présent 
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jugement,  lequel  est  déclaré   exécutoire  nonobstant  appel,  dépens 
réserves. 

Du  B  Juillet  i875.  —  Tribunal  de  commerce  de  Gand.  — 
M.  Prayon-De  Pauw,  Prés.  —  PI.  M®'  Alfred  Verbaere  et  Charles 
Boddaert. 


FAILLITE.  -  MANDAT.  —  OPPOSITION  AU  JUGEMENT  DÉCLARA- 
TIF  DE  FAILLITE.  —  NÉCESSITÉ  D*UN  POUVOIR  POSTÉRIEUR 
AU  JUGEMENT  DECLARATIE. 

Le  mandat  cesse  par  la  déclaration  de  faillite  du  mandant, 
Le  porteur  de  la  procuration  d'un  failli  doit  avoir  un 
mandat  spécial  postérieur  d  la  déclaration  de  faillite, 
pour  pouvoir  valablement  faire  opposition  d  celle-ci  K 

(J.  BULTINGK  GONTRE  GOETHALS  Q.  Q.  ET  CONSORTS). 

JUGEMENT. 

Vu  le  jugement  déclaratif  de  faillite  rendupar  ce  siége  le  17  juillet 
dernier ,  et  Texploit  d'opposition  en  date  du  24  du  mème  mois ; 

Vu  le  jugement  du  31  juillet  dernier,  fixant  la  cessation  de  paieraents 
du  sieur  Bultinck  au  31  juin  precedent,  et  Texploit  d'opposition  en 
date  du  10  aoüt  suivant ; 

Attendu  que  l'opposant  ne  s'est  pas  présenté  en  personne  pour  sou- 
tenir  sa  doublé  opposition ,  mais  qu'en  son  lieu  et  place  a  comparu  et 
plaidé  maitre  Baertso^en ,  avocat  a  Gand ,  porteur  de  Texpédition  de  la 
procuration  générale  que  le  failli  a  donnée  le  1«'  juillet  dernier,  par 
acte  passé  devant  Maitre  Van  Hecke ,  notaire  de  résidence  k  Oost- 
Eecloo ,  enregistré ,  a  Monsieur  le  notaire  De  Goorebyter ,  domicilie  k 
Bassevelde ,  qui  est  reconnu  avoir  donné  mandat  k  Maitre  Baertsoen 
prénommé  de  comparaitre  pour  le  failli ; 

Attendu  que  le  curateur  a  la  faülite  et  les  créanciers  a  la  requête 
desquels^  en  suite  de  leur  assignation  au  sieur  Jean-Baptiste  Bul- 

■  ■  ■■ 
*  Ce  jugement  a  óté  réformé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Gand  du  ^  janyier  1876« 
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tinck  en  «léclaration  de  foiUite,  celle-ci  aété  dédarèe,  soutieanent 
que  ropposition  est  nuUe  ,  comme  n'étant  faite  qu'en  vertu  d'un  man- 
dat  <}ui  est  venu  k  tomber  par  suite  de  la  faUlite ; 

Attendtt  qu*aux  termesde  Tart.  2003  du  Code  civil,  lemandatfinit 
par  la  déconfiture  soit  du  mandant^  soit  du  mandataire ; 

Attendu  qu'il  est  de  doctrine  que  cette  disposition  est  applicable  d 
fortiori  au  cas  de  faülite ; 

Qtt'il  9n  résulte  que  Ie  mandatque  Ie  sieur  Jean-Baptiste  Bultinck 
a  donné,  avant  sa  mise  en  faillite ,  au  notaire  De  Goor^yter,  est  venu 
k cesser ; 

Attendu  que  cette  eonséquence  rigoureuse  des  principes  est  coafir^ 
mée  par  lajurisprttdence  d'aprës  laqueiie,  pour  reprèsenter  tm  failli 
dans  une  instance  en  opposition  au  jugement  déclaratif  de  faillite,  il 
faut  une  procuration  postérieure  a  la  mise  en  faillite  (arrêt  de  la  Cour 
d'appel  de  Bruxelles  du  10  avril  1865,  Pas.  1866,  2,  158) ; 

Attendu  qu'on  soutient  en  vain  que  Teffet  de  la  faillite  de  mettre 
fin  au  mandat  antérieurement  donné  par  Ie  failli ,  se  trouve  arrété  ou 
suspendu  par  l'opposition  faite  au  jugement  déclaratif,  puisque  aux 
termes  de  Tarticle  465 ,  tout  jugement  rendu  en  matière  de  faillite  est 
exécutoire  parprovision,  et  que,  dans  Tespèce,  conformément  a  eet 
article,  Ie  jugement  déclaratif  de  faillite  a  été  déclaré  exécutoire  par 
provision  nonobstant  appel  ou  opposition ; 

Attendu,  en  outre,  qu'il  est  k  remarquer  que  la  faillite  n'a  pas  été 
prononcêe  sur  simple  requète ,  mais  ensuite  d^une  assignation  donnée 
au  failli,  et  que  Ie  mandataire ,  s'ilavait  pris ,  en  vertu  de  son  mandat, 
les  mesures  nécessaires  pour  se  faire  xemettre  les  assignations  qui 
auraient  pu  étre  faites  a  son  mandant ,  aurait  pu,  au  uom  de  celui-ci, 
combattre  la  demande  en  déclaration  de  faillite ; 

Mais  que  cette  négligence  de  la  part  du  mandataire  ne  peut  étre  de 
nature  k  modifier  les  conséquences  rigoureuses  des  piincipes  en  la 
matière ,  consacrées  par  la  jurisprudence ; 

Qu'on  objecte  également  en  vain  que  Ie  failli,  étant  parti  pour 
FAmérique  Ie  3  jidllel  demier,  s'est  trouvé  dans  Timpossibilité  de 
&ire  opposition  au  jugement  déclaratif  de  sa  faillite^  prononcêe  Ie  17 
duméme  mois ;  qu'il  dolts'en  prendre  k  lui-mème  de  a*éti>e  mis  dans 
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cettd  position föcheuse  en  quUtant  Ie  pay$ ,  sansavoir  payé  $ei  ^éan^ 
ciers ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal ,  ouï  Mon$iQur  Ie  Juge  Ck)mmi$s8^ire  en  son  rapport 
fait  a  Taudience  et  statuant  par  un  seul  et  même  jugement  dans  les 
deux  causes  N®*  2724  et  2764  qui  ont  été  précédemmentjointes,  dit 
que  l'opposant  a  fait  défaut  en  sa  doublé  instance  d'opposition,  Ten 
déboute,  partant  maintient  les  jugements  prérappelés  des  17  et  31 
juillet  demiers ,  en  leur  forme  et  teneur. 

Du  23  Octohre  i875.  —  Tribunal  de  Commerce  de  Gand.  — 
M.  Van  Halteren,  prés.  —PI.  M«*  Baertsoen,  Goethals,  père, 
et  Geor^es  Goethals,  fils. 


io  FAILLITE.  —  COMPÉTENGE  TERRITORIALE. —JUGEMENT  DÉ- 
GLARATIF.  -  DOMIGILE.  —  2o  FAILLITE.  —  SOGIÉTÉ  EN  LIQÜI- 
DATION.  —  30  FAILLITE.  —SOGIÉTÉ  EN  NOM  COLLECTIF.  — 
FAILLITE  PERSONNELLE  DES  ASSOCIÉS  SOLIDAIRES.  —  NÉ-. 
CESSITÉ  D'UNE  DÉGLARATION  SPÉCIALE.  -^  4o  FAILLITE.  ^ 
COMPÉTENGE  TERRITORIALE.  —  TRIBUNAL  DU  SIÉGE  SOGIAL. 

p  Le  Tribunal  competent  pour  déclarer  la  faillite  c^'un 
commergant  est  celui  de  son  domicile. 

2"*  Une  société  en  liquidation  peut  être  mise  en  faillite, 

5»  La  faillite  d'une  société  en  nom  collectif  entraine  la 

faillite  des  associés  solidaires;  une  déclaration  person- 

nelle  de  mise  en  faillite  est  toütefois  nécessaire  d  Végard 

de  ces  associés ,  leurs  personnes  étant  distinctes  de  celle 

de  la  Société, 

4«  La  mise  en  faillite  d'une  société  en  nom  collectif  qui  est 
en  liquidation  ne  rend  pas  le  Tribunal  du  siége  de  la 
société  competent  pour  déclarer  la  faillite  personnelle 
de  Vassocié,  lorsque  celui-ciy  depuis  la  mise  en  liquida- 
tion^  est  allé  fixer  son  domicile  dans  un  autre  arrondisse- 
ment. 
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Il  peut  être  déclaré  en  faillite  d  raison  d'un  nouveau  com- 
merce, 

(A.  DE  CAGNY  Q.  Q,   &  BORREMANS  GONTRE  LE  GURATEUR 
A  LA  FAILLITE  BORREMAN  ET  Vve  GAMMAERTS.) 

JUGEMENT. 

Revu  Ie  jugement  de  ce  siége  en  date  du  11  aoüt  dernier,  déclarant  la 
faillite  du  sieur  Gustave  Borreman-De  Saedeleer,  a  la  requête  de 
Mme  \e  Cammaerts ,  négociante  a  Bruxelles ; 

Vu  les  exploits  d'ajournement,  en  date  des  19  aoüt  et  8  novembre 
suivant ,  enregistrés,  par  lesquels  Ie  sieur  Amédée  De  Cagny ,  comp- 
table,  domicilie  a  Lille,  agissant  enqualité  de  syndic  a  la  faillite  du 
mêine  Borreman,  déclarée  par  Ie  tribunal  de  Lille  Ie  24  mai  1875,  et 
Ie  failli  demandent ,  tant  contre  Ie  curateur  nommé  par  ce  siège  que 
contre  la  dame  Gammaerts,  Ie  rapport  du  jugement  déclaratif  de  fail- 
lite prérappelé  du  11  aoüt  1875  ; 

Vu  Texploit  d'ajournement,  en  date  du  8  novembre  dernier,  enregis- 
tré,  par  lequel  les  demandeurs  ont  assigné  Ie  sieur  Victor  Jaübert , 
aux  fins  d*autoriser  son  épouse,  la  veuve  Charles  Gammaerts,  k  ester 
en  juslice  ; 

Attendu  que  ces  deux  causes  inscrites  sous  les  numéros  2809  et 
2995  sont  connexes ,  Ie  tribunal  les  déclare  jointes  ; 

En  ce  qui  conceme  la  cause  inscrite  sous  Ie  numero  2995  : 

Attendu  qu'a  Taudience  du  treize  novembre ,  Tassigné  Jaubert  a 
déclaré  autoriser  son  épouse  a  ester  en  justice  ; 

En  ce  qui  conceme  la  cause  inscrite  sous  Ie  numero  2809  : 

Attendu  que  la  demande  en  rapport  de  la  faillite  se  trouve  basée 
exclusivement  sur  ce  que  Ie  failli  a  été  déclaré  en  faillite  Ie  24  mai 
dernier  par  Ie  tribunal  de  commerce  de  Lille  ; 

Attendu  que  les  parties  reconnaissent  et  qu'il  est  constant  en  fait : 

1°  Que^  Ie  14  mai  1874,  Ie  sieur  Gustave  Borreman,  Beige  d'origine, 
négociant  en  papiers,  alors  demeurant  a  Lille,  et  Ie  sieur  Théophile 
Verellen,  demeurant  en  la  mème  ville,  ont  formé  entre  eux  une  société 
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en  nom  collectif  sous  la  firme  Verellen  el  Borreman  pour  Ie  commerce 
d'articles  de  Paris  et  de  papeteries,  la  dite  société  établie  a  Lille , 
rue  grande  allee ,  n®  15. 

2o  Que  Ie  l®*"  février  1875 ,  Ie  sieur  Borreman  est  venu  habiter  a 
Gand  ,  rue  du  vieux  bourg  n®  23,  et  y  a  exercé  depuis  cette  époque 
jusqu'a  sa  mise  en  faillite  un  commerce  de  merqeries  ; 

3^  Que^  Ie  12  février  1875,  il  convint  avec  Ie  sieur  Verellen  de  tenir 
la  société  intervenue  entre  eux  pour  dissoute ,  Ie  sieur  Verellen  res- 
tant investi  du  mandat  de  liquidateur  ; 

4**  Que,  depuis  la  dissolution  de  la  société^  Ie  sieur  Verellen  a  fait 
pour  son  compte  personnel  Ie  commerce  de  papiers  a  Lille  au  ci- 
devant  siége  de  la  société  ; 

5^  Que,  Ie  vingt  avril  dernier ,  Ie  dit  Verellen  a  été  déclaré  en 
faillite  par  Ie  tribunal  de  commerce  de  Lille  ; 

6®  Que,  Ie  24  mai  suivant,a  la  demande  du  sieur  De  Cagny ,  nom- 
mé  syndic  a  la  faillite  de  Verellen ,  Ie  Tribunal  de  commerce  de  Lille 
a  déclaré  que  la  faillite  prononcée  Ie  20  avril  precedent  s'appliquerait 
lo  a  Théophile  Verellen,  2®  a  Gustave Borreman,  négociant  a  Gand,  tant 
en  leur  nom  personnel  que  comme  membres  de  la  société  Verellen 
et  Borreman ; 

Attendu  que  la  question  a  résoudre  par  Ie  tribunal  est  celle  de 
savoir  si  la  faillite  du  sieur  Borreman  ,  prononcée  par  Ie  Tribunal  de 
commerce  de  Lille ,  dans  les  circonstances  ci-dessüs  énoncées,  fait 
obstacle  k  une  déclaration  de  faillite  du  même  Borreman  par  Ie  tribu- 
nal de  Gand  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que ,  depuis  la  dissolution  de  la 
société  qui  a  existé  entre  Verellen  et  Borreman ,  celui-ci  est 
venu  établir  son  domicile  a  Gand  ,  et  qu*il  y  a  exercé ,  pour  son 
compte  personnel,  un  commerce  de  merceries,  différent  partant  de 
celui  qui  faisait  Tobjet  de  la  société  Verellen  et  Borreman ; 

Qu'il  est  constant  également  que  Ie  failli  n'a  pas  satisfait  aux  en- 
gagements  qu'il  a  contractés  dans  ce  nouveau  commerce  et  qu'ils  est 
en  état  de  cessation  de  paiements ; 

Qu'a  raison  de  ce  commerce ,  Ie  seul  Tribunal  competent  pour 
déclarer  la  faillite  est  évidemment  celui  de  Gand,  qui  est  Ie  domicile 
du  failli  et  Ie  siége  de  ses  opéra tions  commerciales ; 
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Qu*a  la  véritè,  Ie  Tribunal  de  commerce  de  Lille  était  9eul  competent 
pour  déclarer  la  faillite  de  la  société  Verellen  et  Borreman ,  et  que 
cette  société  pouvait  même  être  déclarée  en  faillite  après  sa  dissolu- 
tion,  une  société  dissoute  étant  censée  subsister  pour  sa  liquidation 
tant  que  les  dettes  ne  sont  pas  payées ,  mais  que  la  déclaration  de 
faillite  de  la  société  ne  pouvait,  dans  ces  circonstances ,  entrainer  de 
plein  droit  la  faillite  personnelle  d'un  associé  qui  n'était  plus  domi- 
cilie dans  Varrondissement  et  qui  avait  enl  repris  un  autre  commerce ; 

Qu'en  these  générale,  la  faillite  d'une  société  en  nom  collectif 
entraine  la  faillite  personnelle  des  associés,  par  Ie  motif  que  les 
associés  étant  solidairement  responsables  de  toutes  les  dettes  de  la 
société,  celle-ci  ne  peut  être  en  faillite  que  si  les  associés  ne  sont 
pas  a  même  d'acquitter  toutes  les  dettes  ; 

Mais  que  cette  conséquence  logique  des  principes  en  cette  matiëre 
n*en  exige  pas  moins  la  déclaration  en  faillite  personnelle  de  chacun 
des  associés ; 

Que  la  personne  des  associés  est  en  elTet  toujours  distincte  de  celle 
de  la  société ; 

Que,  dans  les  cas  ordinaires,  les  associés,  ayant  par  la  nature 
mème  de  la  société ,  leur  domicile  au  siége  social  qui  constitue  pour 
eux  en  règle  générale  leur  principal  établissement ,  c*est  au  tribunal 
qui  a  déclaré  la  faillite  de  la  société  a  prononcer  la  mise  en  faillite 
personnelle  de  chacun  des  associés  ; 

Mais  que  ce  mode  de  procéder  ne  peut  évidemment  être  suivi 
lorsque  la  société  a  été  dissoute  et  que  Tun  des  associés  est  allé 
s*établir.  dans  un  autre  arrondissement  pour  y  exercer  un  commerce 
pour  son  compte  personnel ; 

Qu'il  est  de  principe  que  Ie  Tribunal  du  domicile  est  seul  compe- 
tent pour  prononcer  la  faillite  d'un  commer^ant; 

Qu'il  serait  au  surplus  impossible  d'admettre  que  des  créanciers 
ayant  traite  avec  un  commergant  domicilie  a  Gand  et  agissant 
pour  son  compte  personnel  seraient  obligés  de  poursuivre  leurs  droils 
devant  Ie  Tribunal  de  Lille  ; 

Que  les  créanciers  de  la  société  Verellen  et  Borreman  au  contraire, 
ne  peuvent  se  plaindre  de  devoir  produire  leurs  créances  a  la  faillite 
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ouveFte  a  Gand,puidque,  d'une  part,  leura  droite  peuvent  être  éxereés 
simultanément  par  Ie  curateur  a  la  faillite  de  la  société  Verellen  & 
Borreman  qui  les  représente,  et  que,  d'autre  part,  ils  doivent  s'en 
prendre  a  eux-mêmes  de  n'avair  pas  provoqué  la  faillite  de  la  société, 
avant  que  Ie  sieur  Borreman  ne  se  fut ,  sans  fraude ,  établi  a  Gand 
pour  y  exercer  un  nouveau  commerce  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  c'est  a  bon  droit  que  Ie  Tribunal  de  céans  a 
déclaré  la  faillite  du  sieur  Borreman  tant  a  raison  des  engagements 
commerciaux  contractés  k  Gand  qu*a  raison  de  la  responsabilité  qui 
peut  peser  sur  lui  en  sa  qualité  d'associé  solidaire  de  la  Société 
Verellen  &  Borreman  ; 

Attendu  qu'il  s'en  suit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'accueillir  les  conclu-. 
slons  des  demandeurs  tendant  a  des  dommages-intérèts  et  qu'il  n'échet 
pas  d'examiner  si  la  dame  Veuve  Gammaerts,  épouse  du  sieur  Jaubert , 
avail  seule  et  sans  Tassistance  de  son  mari  qualité  pour  poursuivre 
la  mise  en  faillite  du  sieur  Borreman ,  ce  dernier  ne  contestant  pas  sa 
cessation  de  paiements; 
Pdf  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  ouï  Monsieur  ie  Juge  Commissaire  en  son  rapport 
fait  a  l'audience,  déclare  les  demandeurs  non  fondés  en  leur  opposi- 
tion ,  les  en  déboute ,  dit  pour  droit  que  le  jugement  du  11  aoüt  der- 
nier sortira  ses  pi  eins  et  entiers  efFets ; 

Gondamne  les  demandeurs  aux  dépens. 

Déclare  le  présent  jugement  exécutoire  par  provision ,  nonobstant 
appel  et  sans  caution. 

Du  ii  Décemhre  i875.  —  Tribunal  de  commerce  de  Gand.  — 
M.  Prayon,  prés. 


VENTE.  —  VIGE  REDHIBITOIRE.   —  AGTION   EN  DIMINUTION  DE 

PRIX.  —  DÉLAI.  —  REGEVABILITÉ. 

L action  en  redhibition  doit  être  intentée  dans  un  brefdélai. 
n  appartient  au  juge  de  déterminer  lui-même  le  dit  délai , 
d'après  les  éléments  et  circonstances  de  la  cause. 
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Des  faits  d'appropriation  de  la  marchandise  litigieuse  ne 
rendent  pas  non  recevable  Vaction  en  réduction  de  prix , 
lorsque  lesdits  faits  ont  été poses  après  que  des  réclamations 
avaient  eu  lieu  au  sujet  de  la  qualité,  et  pendant  que  les 
parties  étaient  en  pourparlers  d' arrangement, 

(PARMENTIER  VAN  HOEGAERDE  &  Co  CONTRE  CLASON  &  Go.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  d'ajournement  en  date  du  vingt-six  novembre  demier, 
enregistré ,  et  les  conclusions  des  parties ; 

Attendu  que  la  demande  tend  a  la  nomination  d*experts  a  TefiPet  de 
fixer  la  réduction  de  prix  que  les  dernandeurs  réclament  pour  diffé- 
rence  de  qualité  sur  deux  mille  balies  de  coton  DhoUerah  livrées  par 
les  défendeurs ; 

Attendu  que  les  défendeurs  sou  tien  n  ent  que  la  demande  est  non- 
recevable  par  Ie  triple  motif  qu'elle  aurait  été  intentée  tafdivement, 
que  les  dernandeurs  ont  fait  acte  d'appropriation  en  livrant  neuf  cent 
quatre-vingt  trois  balies  a  la  fabrication  et  qu'ils  se  sont  mis  ainsi 
dans  rimpossibilité  de  représenter  les  deux  mille  balies  litigieuses  ; 
En  fait : 

Attendu  qu'il  est  reconnu  entre  parties  : 

Que  par  Tintermédiaire  du  sieur  Walther,  agent  des  défendeurs,  les 
demandeurs  ont  acheté  a  ces  derniers,  savoir  :  Ie  3  décembre  1874 , 
mille  balies  de  coton  fair  DhoUerah,  et,  Ie  15  janvier  1875 ,  mille 
balies  fully  fair  DhoUerah  ; 

Que  les  dites  deux  mille  balies  parties  de  Bombay  Ie  10  février  1875, 
par  Ie  voilier  Bulwark,  sont  arrivées  a  Liverpool,  Ie  5  juillet  suivant, 
ont  été  expédiées  de  la  sur  Gand  oü  elles  étaient  livrables  et  ont  été 
déchargées  en  ce  dernier  port  vers  Ie  milieu  du  mois  d'aoüt  dernier; 

Que  dès  les  premiers  jours  du  déchargement,  les  demandeurs  on 
reclame  au  sujet  de  la  qualité  auprès  du  sieur  Walther  ; 

Que  celui  ei  échantillonna,  Ie  19  aoüt ,  les  deux  mille  balies  et 
transmit  aux  défendeurs  les  réclamations  a  lui  faites ; 
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Que,  Ie  22  aoüt ,  les  défendeurs  chargèrent  leur  agent  de  faire  p,ar- 
venir  les  échantillons  qu*il  avait  pris,  a  leur  maison  de  Liverpool ; 

Que  Ie  sieur  Wallher,  après  avoir  demandé  et  obtenu  rassentiment 
des  demandeurs  au  dit  envoi,  en  fit  l'expédition  Ie  vingt-six; 

Que  les  demandeurs  restant  sans  nouvelles  au  sujet  du  résultat  de 
eet  envoi,  écrivirent  a  plusieurs  reprises  a  Monsieur  Walther  et  no- 
tamment  les  20  et  30  septembre  pour  Tinformer  qu'ils  étaient  tou- 
joursdans  l'attente  de  la  réponse  de  la  maison  H.  Glason  &  G®  ; 

Que,  Ie  9  octobre ,  les  défendeurs ,  après  s*être  excuses  du  retard 
apporté  a  leur  réponse,  écrivirent  a  leur  agent  que,  d'après  Ie  courtier 
de  Liverpool,  la  détérioration  de  la  marcbandise  provenait  d'avarie  et 
d'échaufferaent  dans  Ie  navire,  que  telle  était  la  cause  de  la  mau- 
vaise  couleur  et  de  la  présence  de  la  feuille  noire,  que  sans  cette  dété- 
rioration la  marcbandise  aurait  probablement  répondu  pleinement 
a  la  classification  indiquée ; 

Qu*ils  terminaient  leur  lettre  en  disant  que,  tout  en  ayant  la  convic- 
tion  que  leur  maison  de  Bombay  ne  méritait  pas  de  reproches  ,  leurs 
relations  avec  les  demandeurs  leur  étaient  cependant  si  précieuses 
qu*ils  feraient  volontiers  un  petit  sacrifice  ;  qu'ils  bonifieraient  alors 
aux  demandeurs  sur  la  procbaine  affaire,  ce  qui  serait  convenu  ; 

Que,  Ie  11  octobre,  Ie  sieur  Walther  communiqua  cette  réponse  aux 
demandeurs ; 

Que,  Ie  lendemain,  en  confirmant  sa  lettre  de  la  veille ,  il  leur 
demanda  de  lui  faire  connaitre  la  boniücation  qu'ils  réclamaient  dans 
Taffaire ; 

Que  les  demandeurs,  en  refusant  Toffre  des  défendeurs,  proposèrent 
de  faire  un  nouvel  échantillonnage  ,  de  l'envoyer  cacheté  a  Liverpool 
et  de  soumettre  Ie  différend  a  la  décision  de  trois  courtiers  de  cette 
place  dont  chacune  des  parties  en  nommerait  un  et  dont  Ie  troisième 
serait  désigné  par  les  deux  premiers  ; 

Que  Ie  sieur  Walther  informa  les  demandeurs  Ie  15  octobre  qu'il 
avait  communiqué  Ie  contenu  de  leur  lettre  du  12  a  MM.  Gla- 
son   &  G»® ,    ajoutant  que   ceux-ci  auraient  répondu  sans  retard ; 

Que  Ie  16  et  Ie  21  octobre  ,  les  demandeurs  insistèrent  auprès  du 
sieur  W^allher  pour  connaitre  la  réponse  des  défendeurs ; 
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Que,  Ie  ^  octobre,  Ie  sieur  Walther  informa  les  demandeura  que 
MM.  Glason  &  C^  persistaient  dans  leurs  propositions,  mals  qu'il  leur 
avaitrépondu  qu'il  était  inutile  de  les  présenter  encore,  qu*ils  devaient 
se  soumettre  a  un  arbitrage  régulier  et  solder  la  différ^iice  immédia** 
tement ; 

Que  Ie  sieur  Walther  ajouta  :  j'attends  leur  réponse  ; 

Que  la  s'arrétèrent  les  correspondances  échangées  entre  parties  ; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  la  tardivité  de  Taction : 

Attendu  qu'il  résulte  des  faits  exposés  plus  haut  que  les  parties  ont 
été  en  pourparlers  d'arrangement  depuis  Ie  18  du  mois  d'aoüt  au 
moins  jusqu'au  219  octobre  ; 

Attendu  que  si  les  demandeurs  n'ont  assigné  que  Ie  26  novembre, 
après  avoir  Ie  22  precedent  présenté  requète  au  président  de  oe  siége 
k  Teffet  d'assigner  les  défendeurs  a  bref  délai ,  laquelle  requète  fut 
appointée  Ie  24,  on  ne  peut  perdre  de  vue  que  Tagent  des  défendeurs, 
Ie  sieur  Walther ,  en  informant  les  demandeurs  que  MM.  H.  Glason 
Sc  C^  persistaient  dans  leur  proposition  de  n'accorder  une  bonification 
que  sur  une  affaire  future  ,  a  fait  connaitre  en  même  temps  aun  de* 
mandeurs  qu'il  avait  répondu  aux  sieurs  Glason  &  G^  qu'ils  devaient 
se  soumettre  k  un  arbitrage  régulier  et  solder  la  différence  immédia- 
tement  et  qu'il  attendait  leur  réponse  ; 

Qu'en  présence  de  eet  avis,  les  demandeurs  pouvaient ,  a  bon  droit, 
se  croire  obligés  de  surseoir  encore  pendant  un  certain  délai  a  toute 
mesure  de  rigueur ; 

Que,  dans  ces  circonstances,  Ie  délai  d'un  mois  ne  peut  être  corisi- 
déré  comme  une  renonciation  k  Taction,  alors  surtout  que  les  défen- 
deurs avaient  mis  un  temps  beaucoup  plus  long  pour  faire  connaitre 
leur  réponse  quant  au  premier  échantillonnage  opéré  par  leur  agent , 
Ie  18  aoüt  precedent ; 

Qu'au  surplus,  si  l'article  1648  prescrit  d'intenter  Taction  en  redhi- 
bition,  dans  un  bref  délai ,  il  est  de  jurisprudence  qu'il  appartient  au 
juge  de  déterminer  lui-mème  Ie  dit  délai  d'après  les  éléments  et  cir- 
constances de  la  cause  (Gass.  14  janvier  1841 ,  Pas,  1841, 135); 

Que,  dans  l'espèce,  eu  égard  aux  circonstances  prér^appelées,  l'action 
ne  peut  être  considérée  comme  tardive  ; 
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Sur  la  fin  de  non-recevoir  tirée  du  fait  de  la  mise  en  fabrication 
de  983  balies  : 

Attendu  que  les  faits  d*appropriation ,  opposé?  aux  deinandeurs,  ne 
sont  nuUement  en  contradiciion  avec  Tobjet  de  leurdemande ; 

Qu'en  effet  ils  ne  demandent  pas  la  résiliation  du  marché  qui  im- 
pliquerait  pour  eux  obligation  derestituerla  marchandise  regue,  mais 
seulement  une  réduction  sur  Ie  prix  conformément  a  rarticle  1643  du 
Code  civil ; 

Qu'en  tout  état  de  cause,  ils  devaient  donc  conserver  la  marchandise 
et  que,  dès  lors  ,  les  faits  d'appropriation  qu'ils  ont  poses  en  mème 
temps  qu'ils  mainienaient  les  réclamations  faites  dès  Torigine,  ne  peu- 
vent  ètre  considérés  comme  une  renonciation,  a  leur  demande ; 

Qu'ainsi  cette  fin  de  non-recevoir,  est  également  non  fondée  ; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  les  demandeurs  ne  peu- 
vent  plus  représeriter  que  1017  balies  sur  les  2000  : 

Attendu  que  ce  moyen,  en  tant  qu'il  ne  se  confond  pas  avec  la  fin  du 
non-recevoir  tirée  de  Tappropriationde  la  marchandise,  concerneexclu- 
sivementla  question  de  savoirquelleétait  la  qualité  de  983  balies  li  vrees 
k  la  fabrication  et  se  rapporte  conséquemment  au  fond  mème  du  debat; 
les  demandeurs  devront  prouver  que  les  deux  mille  balies  de  coton 
qu'ils  ont  recues  des  défendeurs  et  sur  lesquelles  ils  demandent  une 
réduction  de  prix ,  étaient  d'une  qualité  inférieure  k  celle  convenue ; 

Mais  que  la  prétendue  difficulté  ou  impossibilité  de  fixer  encore 
aujourd'hui  la  qualité  des  balies  livrées  en  filature  et  d'apprécier 
mème  au  point  de  vue  du  marché  dans  son  ensemble  la  qualité  des 
mille  dix-eept  balies  eocore  existanies ,  ne  peut  constituer  une  fin  de 
non-recevoir  k  la  demande  ; 

Qu'ainsi  il  y  a  lieu  de  repousser  les  conclusions  des  défendeurs  et 
d'accueillir  la  demande  d'expertise  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  dédare  les  défendeurs  non4(mdé3  en  leui^  fins  de  non- 
recevoir; 

Nomme  comme  experts  MM.  Charles  de  Hemptinne^  Francais 
Van Heuverswyn,  et  Adolphe  Vincent,  tous  trois fabricants  a  Gand, 
lesquels,  après  serment  préalableme^t  prèté  entre  les  mains  de  M. 
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Ie  Président  de  ce  siége ,  commis  a  cette  fin ,  donneronl  leur  avis 
sur' les  points  suivants,  savoir  : 

lo  Si  les  demandeurs  ontencore  en  leurs  magasins  cinq  cent  soi- 
xante-six  balies  des  mille  qui  leur  ont  été  facturées  par  les  défendeurs 
Ie  3  décembre  1874  et  451  des  mille  facturées  Ie  15  janvier  1875 ; 

2°  Si  toutes  ces  balies  sont  encore  fermées  telles  qu'elles  ont  été 
expédiées  de  Bombay ,  de  maniere  qu'il  aurait  été  impossible  d'appré- 
cier  extérieurement  leur  qualité  ; 

3®  S'il  est  d'usage,  pour  apprécier  une  certaine  quantité  de  balies 
de  coton,  de  n'en  vérifier  qu'une  sur  dix  ; 

Et  si,  partant  dans  Tespèce,  une  vérification  des  1017  balies  encore 
existantes  faite  a  raison  de  une  sur  cinq  devrait  ètre  tenue  pour  équi- 
valente d'une  vérification  des  deux  mille  balies ,  faite  dans  Ie  principe 
d'après  Ie  dénombrement  ordinaire  ; 

4o  Si  les  566  balies  facturées  Ie  3  décembre  1874  comme  fair 
Dhollerah  et  les  451  balies  facturées  Ie  15  janvier,  comme  fully  fair 
Dhollerah,  répondent  ^  cette  classification ; 

5o  Dans  la  négative ,  en  quoi  consiste  Tinfériorité  de  qualité  et 
dans  quelle  classe  les  balies  non  conformes  doivent  respectivement 
être  rangées  ; 

6®  Si  la  difFérence  de  qualité  ne  peut  provenir  d'une  détérioration 
survenue  pendant  Ie  cours  du  voyage ,  par  suite  d'échaufFement  ou 
toute  autre  cause ; 

7®  Dans  Ie  cas  oü  la  difFérence  de  qualité  aurait  pu  déja  ètre  con- 
statée  a  Bombay ,  lors  de  la  mise  en  balie ,  quelle  serait  la  réduction 
du  prix  qu'il  y  aurait  lieu  d'accorder  aux  demandeurs  a  raison  de 
rinfériorité  de  la  qualité. 

Pour  Ie  rapport  fait  et  déposé  être  par  les  parties  conclu  et  par  Ie 
Tribunal  statué,  comme  en  justice  il  appartiendra. 

Réserve  les  dépens. 

Du  24  Décembre  1875.  —  Tribunal  de  gommerce  de  Gand.  — 
M.  Van  Halteren,  prés.  —  PI.  M^»  Bernays,  du  barreau  d'An- 
vers  et  Willequet,  et  Van  Galster,  du  barreau  d*Anvers. 
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FAILLITE.  —  COMPÉTENGE  COMMERCIALE.  -  ACTES  SIMULÉS. 

-  CRÉANCE.  —  HYPOTHÈQUE. 

Les  Tribunaux  de  commerce  sont  compétents  pour  statuer 
sur  la  validité  d'actes  commerciaux  attaques  pour  cause 
de  simulation, 

Aux  termes  de  Vart,  2  §  final  de  la  loi  du  15  décembre  1872, 
la  loi  répute  actes  de  commerce  toutes  obligations  de  com- 
mergants,  d  moins  qu'il  ne  soit  protwé  qu'elles  aient  une 
cause  étrangère  au  commerce. 

Les  Tribunaux  de  commerce  ne  sont  compétents  pour  con- 
naitre  d'une  contestation  au  sujet  d'une  hypothèque,  que 
lorsque  la  nullité  invoquéeprend  sa  source  dans  Ie  fait  de 
la  faillite, 

(GURATEUR  DE  LA  FAILLITE  FRANQOIS  D'HONDT  GONTRE 

BRUNON  D'HONDT.) 

JUGEMENT. 

Vu  la  déclaration  de  créance  déposée  a  la  faillite  de  Fran^ois 
D'Hondt ,  ci-devant  cultivateur  et  négociant  a  Seevergem,  par  Maitre 
Léger,  au  nom  de  Brunon  D'Hondt,  cultivateur  a  Seevergem,  affirmée 
sincère  et  véritable  par  Ie  susdit  mandataire  et  régularisée  subséquem- 
ment  par  raffirmation  faite  a  Taudience  du  14  aoüt  dernier  ,  par  Ie 
sieur  Brunon  d*Hondt  en  personne  ,  qui  a  déclaré  ne  savoir  écrire  ; 

Vu  les  conclusions  des  parties : 

Attendu  que  Ie  sieur  Bruno  d*Hondt  demande  son  admission  au 
passif  de  la  faillite  de  Fran^ois  d*Hondt,  a  titre  de  créancier  hypothe- 
caire, avec  droit  de  préférence  sur  les  biens  a  lui  hypothéqués  suivant 
acte  passé  devant  Ie  notaire  No wé ,  Ie  3  Juillet  1874,  enregistré : 

1»  Pour  la  somme  d§  8000  francs  en  capital  et  2°  celle  de  320  francs 
pour  interets  échus  Ie  3  jiiin  1875,  sans  préjudice  des  interets  cou- 
rants ; 

Attendu  que  Ie  curateur  conteste  en  ordre  principal  la  réalité  de  la 
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créance^  soutenant  que  la  reconnaissance  faibe  dans  Taete  du  3juillet 
1874  d'une  dette  de  8000  francs  du  chef  de  prêts  antérieurs ,  est 
simulée ; 

Et  qu'il  soutient  en  ordre  subsidiaire,  que  la  concession  d'hypo- 
thèque  est  nulle  comme  étant  consentie  en  fraude  des  droits  des  cré- 
anciers ; 

Qu'il  demande  pour  cause  d'incompétence  du  tribunal  quant  a  oes 
deux  contestations ,  Ie  renvoi  de  Faffaire  devant  Ie  juge  civil ; 

En  cequiconcerne  la. demande  principale  : 

Attendu  que  si  les  tribunaux  de  commerce  sant  compétents  pour 
statuer  sur  la  validité  d'actes  commerciaux  attaques  pour  caase  de 
simulation  et  si,  aux  termes  de  Tarticle  2,  paragraphe  ünal  de  la  loi  du 
15  décembre  1872,  la  loi  répute  actes  de  commerce  toutes  obligations 
de  commer^ants,  a  moins  qu*il  ne  soit  prouvé  qu'elles  aient  une  cause 
étrangère  au  commerce ,  il  y  a  lieu  de  remarquer  que  Ie  pret  contesté 
de  8000  francs ,  en  admettant  son  existence  pour  déterminer  la  com- 
pétence ,  ne  constitue  jamais  qu'un  acte  civil  de  la  part  du  prêteur  Ie 
sieur  Brunon  d'Hondt ; 

Qu'il  est  de  doctrine  etdejuri&prudenceque,  danslecas  d'une  con- 
testation  relative  a  un  acte  commercial  quant  a  Tune  des  parties  et 
non  commercial  quant  k  Tautre^  la  compétence  est  déterminée  par  la 
nature  de  Tengagement  de  celui  contre  qui  Taction  est  formée ; 

Qu'ainsi  c'est  devant  Ie  Tribunal  civil  que  Ie  curateur  aurait  dü 
assigner  Ie  sieur  Brunon  d'Hondt  s'il  avait  demandé  direetement  la 
nullité,  pour  cause  de  simulation ,  de  Tacte  du  3  juillet  1874 ; 

Que  la  déclaration  de  créance  déposée  a  la  faillite  et  qui  a  soulevé,  ^[i 
termes  de  contestation,  la  demande  en  nuUité  du  chef  prédit  n^  peut 
modifier  Tordre  des  juridictions  ; 

Que  Tart.  504,  §  2  de  la  loi  du  18  avrill851,  dispc^e  formellema^it 
que  les  contestations  qui  ne  seront  pas  de  la  compétence  du  tribunal 
seront  renvoyées  devant  Ie  juge  competent ; 

En  ce  qui  concerne  ia  demande  subsidiaire  en  nuUité  de  la  conoession 
hypothecaire  : 

Attendu  que  la  nullité  invoquée  ne  prend  pas  sa  source  dans  Ie 
fak  de  la  faillite,  mais  se  trouve  basée  sur  \e  principe  f  énéiral  de 
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tieie  1467  dH  Godè  ^vil  qai  perthét  mk  créatttiètd  d^^mqiiëi'  léè  aëté§ 
faits  par  leur  debiteur  en  fraude  de  leurs  droits  ; 

Que  tóiUés  eóntestfttienë  rélatitës  k  l'hyperthèqüè  ëü  dëhorJ;  deë  èas 
de  nulliié  prévüs  par  leè  atrticles  445  et  447 ,  éottt  dë  lli  Cffm'pêïèücê 
exclusivë  dés  tdbünaux  civils ; 

J^ÏJuIainsi  lé  Trilbunal  ést  incon^pétèni  potit  eohnaltfè  tèlht  dë  )k  cè/n^ 
testation  principale  que  de  1%  oonlei^tiöii  diibsidlail*ë  i 

Par  ces  motils ,  k  Tribunal  ^  oM  M.  }e  jüge  c^üihiiè^édté  en 
sou  rapport  fait  a  raUdience ,  ëe  dédan»  itïeottipétent  ]^otir  cóthtiaitrë 
des  contedtations  soulevéés  par  lé  cutiltéüi';  rëttvo^é  ]éè  ^MiéÈ  I  ^è 
pourvoir  devant  Ie  juge  competent,  pówf  j  »pr6è  qtlé  êèïüi-ci  ètüra 
statué  sur  Ie  fond,  étrè  cdneiu  et  ëtaUié  eOfttttië  il  ft|ypartiéddi^ ,  dé][)ëns 
réserves. 

Du  29  Décemhre  1875.  —  TftiéüifïAL  Dfi  C««ltfBRCË  Ml  GAnö. 
—  M.  Van  Halteren,  Prés.   -^  PI.  M*«  Van  Du^sfe  ét  LfeefeR. 


10  STARIE.  —  BATEAU  D'INTÉRIEUR.  —  USAGES  DE  GAND.  ^  2^ 
STARJE.  -.  SOMMATION  DE  DÉGHARGBR.  -^  FRAIS. 

i*^  A  défaut  de  siipuldtion  dans  la  lettre  de  voiture ,  Ie 
délai  d' usage  d  Gand  pour  décharger  un  bateau pouvafnt 
contenir  i200  hecioUtres  de  froment^  est  de  six  joi»rs 
ouvrablés. 

2^  Lorsque  Ie  bateau  eêt  déühargé  daris  Ie  dét^  mtilë ,  lès 
frais  de  sommatión  dè  proeéêef  üh  déekttt^^ëfhfent ,  fdftè 
par  ie  b^telitr^  rB^mt  d  ea  ékttrgé. 

(GORNELIS  GONTRE  VAN  HOEYMISSEN-DÜERMAEL). 

,  Vu.  l^exploit  d'ajoumement ,    en  date  du  cinq  octobre  demier , 
enregistré  ; 

Attendu  que  la  demande  tend  en  pnncipal  au  paiement  de  la  somme 
de  deux-cent-cinquante-trois  francs   quatre-vingt-cinq  centimes  ,  du 

«~  p.  4 
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chef  de  fret ,  gratification ,  indemnité  pour  jours  de  planche  et  coüt 
d'une  sommation  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  a  fait  offre  de  la  somme  de  202  francs  et 
qu'ainsi  Ie  debat  se  trouve  limité  aux  40  francs  reclames  a  titre 
d'indemnité  pour  quatre  jours  de  planche  depuis  Ie  1'  jusqu'au 
4  octobre  derniers ,  et  aux  11  fr.  85  c,  coüt  de  l'exploit  de  som- 
mation en  date  du  2  octobre  demier ,  enregistré  ; 

Attendu  que  les  parties  sont  d'accord  en  fait  que  Ie  demandeur 
est  arrivé  k  Gand ,  lieu  de  sa  destination,  Ie  27  septembre  dernier 
avec  une  cargaison  de  mille  hectolitres  de  froment  et  que  Ie  déchar- 
gement  a  été  terminé  Ie  4  octobre  ; 

Attendu  que,  d'après  l'usage,  il  est  accordé  six  jours  ouvrables  au 
destinataire  pour  Ie  déchargement  d'un  bateau  de  la  capacité  de  celui 
du  demandeur ,  non  compris  Ie  jour  d'arrivée  ; 

Attendu  que,  dans  Tespèce ,  Ie  bateau  étant  arrivé  Ie  lundi  27  sep- 
tembre demier  et  Ie  dimanche  3  octobre  étant  un  jour  non  ouvra- 
ble ,  Ie  délai  pour  Ie  déchargement  n'a  expiré  que  Ie  lundi ,  4 
octobre  ,  au  soir  ; 

Qu'il  en  résulte  que  Ie  demandeur  est  non-fondé  k  réclamer  une 
indemnité  du  chef  de  prétendus  jours  de  planche ; 

Quant  au  coüt  de  l'exploit  de  sommation  du  2  octobre  : 

Attendu  que  c'est  sans  droit  que  Ie  demandeur  a  mis  Ie  défendeur 
en  demeure ,  Ie  délai  accordé  par  l'usage  n'étant  pas  expiré  au  jour 
de  la  dite  sommation  ; 

.  Par  ces  motifs,  Ie  Tribunal ,  faisant  droit,  déclare  satisfactoire  l'ofiEre 
faite  par  Ie  défendeur,  k  deniers  découverts,  de  la  somme  de  202  francs; 
lui  ordonne  de  la  réaliser ,  au  besoin  l'y  condamne  ;  déclare  Ie  de- 
mandeur non  plus  avant  fondé  en  sa  demande ,  Ie  condamne  aux 
dépens. 

Du  30  Octobre  i875,  —  Tribunal  de  gommerge  de  Gand.  — 
M.  Prayon  ,  Prés.  —  PI.  M««  De  Busscher  et  Van  Hollebekk 


—     si- 
lo COMPÉTENCE    COMMERCIALE.   —   QUASI-DÉLIT.   —  RÉPONSE 
FAITE  DANS  UN  PROTÊT.—  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  2o  VENTE. 
—  ESCOMPTE.  —  REFUS  DE  PAIEMENT.  —  MAINTIEN  DE  L'ES- 
COMPTE.  -  30  GARANTIE.  —  GARANTIE  EN  MATIÈRE  DE  VENTE. 

i^  Les  tribunaux    de   commerce  sont  incompétents  pour 

connaitre  d'une  action  en   dommages-intérêts  du  chef 

d'une  réponse  faite  dans  un  protêt, 
2^  Le  vendeur  qui  a  accordé  un  escompte  ne  peut  deman^ 

deVj  en  cas  de  non  paiement,  que  le  montant  de  la  facture , 

escompte  déduit. 
3^  Un  second  acheteur  ne  peut  être  appelé  en  garantie  par 

le  premier  acheteur  qui  est  poursuivi  en  paiement  par 

son  propre  vendeur, 
Un  acheteur  n'est  plus  recevdble  A  réclamer  du  chef  d'un 

prétendu  manquant,  après  avoir  expédié  lui-même  au 

par   mandataire  la  marchandise  achetée  d  son  propre 

acheteur, 

(EYGKHOLT  CONTRE  FREDERICX  ET  FREDERICX  CONTRE 

BLANCKAERT). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  d'ajournement,  en  date  du  6  aoüt  demier,  enregistré , 
par  lequel  le  sieur  Eyckholt  a  assigné  le  sieur  Fredericx  en  paiement 
40  de  fr.  1,604.34,  du  chef  de  vente  et  livraisonde  fontes  et  frais  de 
retour  d'effets ,  et  2^  en  paiement  de  800  francs  k  titre  de  dommages- 
intérèts  ; 

Vu  Texploit  d'ajoumement,  en  date  du  7  aoüt  demier,  enregistré, 
par  lequel  le  sieur  Fredericx  a  assigné  les  sieurs  Blanckaert  .et  ö*  en 
garantie  de  toutes  les  condamnations  qui  pourraient  être  prononcées 
k  sa  charge  ,  au  profit  du  sieur  Eyckholt ; 

Vu  les  conclusions  des  parties  ; 

Attendu  que  ces  deux  causes  inscrites  sous  les  numéros  2762  et 
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3773  &tk%  précédetóiifeeïit,  k  la  deiidAMé  ée  tolitfes  ïéé  pkfüe^ ,  étó 
dêclaféeè  jointes  ; 

fttfr  fa  detti^iïAè  t>rincipéile  :  1*  Én  dè  qüi  öönèerné  lès  1604  francs 
34  cëntiöiès  reclames  dü  chèif  de  ventê  èt  livraïsoh  de  marctian- 
dises  et  frais  de  retour  ; 

Atfendu  qu'il  est  constant  au   proces   que  les    féntes  litigieuses 

* 

dnt  été  vendues  livrables  sur  \yagon  a  Anvers ,  et  qu'.elles  ont  été 
expédiées  d* Anvers  k  Liêge  par  Ie  fftaiidataire  de  P^redeficx ,  au  nom 
dé  celui^ti  èötbmè  expediteur ,  ét  at  f  adrèsSe  dé  Êlanckaer^t  et  C*^ 
GOmtne  dè^^iakeS  ; 

Attendu  qu'il  est  non  moins  constant  que,  d'èi{irès  \e^  eótiditi^ns 
générales  de  vente  du  sienr  EyckhoU  qui  n'étaient  pas  ignorée^  dti 
sieur  Fredericx ,  aucutie  réelaniation  au  sujet  éè  la  quantité  ou  de 
la  qualité  n'est  admise  après  chargement  ternviné  ; 

Attendu  qu'il  en  résulte  que  Ie  sieur  Fredericx ,  ayant  par  l'intw^- 
médiaiï*e  de  son  agent  opéré  Ie  chargement  et  piis  en  conséquence 
ïivraison  de  ïa  marchatidise ,  n'est  plué  recevablè  a  réclamer  du  chef 
d'uh  m^iiquant  de  45Ö  kilos  ; 

Que  si  pareil  manquant  a  été  constaté  a  Tarrivée  dü  wagóii  a 
Liége ,  il  doit  en  supporter  la  perte ,  la  marchandise  ayant  voyagé  a 
ses  risques  et  pèrils  ; 

2o  En  ce  qui  conceme  les  ÖÓÓ  francs  reclames  k  titre  de  dommages- 
intérèts  : 

Attendu  que  cette  demande  se  trouve  basée  : 

a<  Sur  ce  que  Ie  seeond  ^agon  de  fontes  serait  resté  longt^mps  en 
ol^ómage  k  la  station  de  Yivegnies  ; 

Et&.sur  ce  que  Ie  sieur  Fredericxien  refusant  dé  payer  les  deui^ 
traites  de  799  ir.  et  820  fr.,  lacune  respectiv^ment  k  1'éehéance 
des  17  et  22  juillet  demier ,  aurait  motivé  ce  refus  par  Ie  man^ne 
de  poids  et  défaut  de  quaHté  des  fontes  expédiées  ; 

Quant  aux  dommages  reclames  du  chef  de  chèmage  d'ua  wagon^ 
dans  la  station  de  Yivegnies  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur^  aya&t  vendu  etlivréles  fontes  ehar^s^ 
sur  Ie  wagon  en  question  et  ayant  droit  au  prifx  y  n' est  pas  reeêvflfele 
è.  99  plaindre  du  séjour  des  dites  fontei  dans  te  gare  de  Yif egai^ , 
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r^heteur  »ys^  »w\  h  squ  ég^rd  U  flispo^tion  des  dites  font§8 ; 

Qua^t  au  dommaga  r^dsii^ó  du  ch^f  des.  réponses  insérées  dans 
les  déclaralions  de  refus  d^  ppty^ment,  ewegistpéea  è  Liége,  Ie 
19  juiUöt  4975 ,  vol.  38  fd.  31  v«,  oase  6  et  Ie  24  juillet  1875 ,  vol. 
38  fol.  25  vo,  case  6  chacune  au  re^u  de  uu  frano  y  additionnels 
(MM^pris  (signó)  I^efevre ; 

Attendu  que  Ie  fait  qui  sept  de  base  a  la  demande  n'a  de  sa 
nature  auoun  caractëre  de  oommercialité  ,  qu'il  n'est  eonstitutif  ni 
d'un  engagement ,  ni  d'une  transaction  ^tre  eomnqer^nts  ,  ni  d'un 
acte  de  commerce ;  qu'ainsi  la  juridiction  consulaire  est  incompé- 
ti^td  pour  connaitve  de  la  demande  sous  ee  rapport ; 

3^  £n  oe  qui  conncerne  les  24  francs  qui  avaient  éié  déduits  de 
la  facture  a  tiü*e  d*escompte  1  V^  P/q  paur  reglement  a  8Q  jours  ^  et 
dont  Ie  paiem^nt  se  trouv^  reclame  dans  les  coodusicms ,  k  raison 
du  npn  paie^Ekent  au  Jour  eonyenu  : 

Attendu  que,  dans  les  ventes,  Tescompte  censtitue  Ie  prix  du  prompt 
paiement  et  qull  iniplique  cpmptc^nt  po^r  Ie  cas  oü  il  n'est  pas  aocordé 
ujt  plus  long  délai  de  payement  ; 

Attendu  qu'il  s'en  suit  qu*en  cas  de  non  payement  au  jour  üxé, 
Ie  vendeur  peut  imnuèdiatement  poursuivre  l-acheteur  en  paiement 
du  pris  ,  ae  qu'il  n'aurait  pu  faire  dans  Ie  cas  oü  un  eseompte  n'aurait 
pas  été  accordé  ;  mais  qu'il  doit  conséquemment  ausi^  se  bomer  a. 
demander  l'exécution  d^  la  convention  telle  qu'elle  a  été  eonclue , 
c^est^êi-rdire  avec  la  réduct^on  de  l'escompte  aQcordé  ; 

Que  les  interets  judiciaires  qui  courènt  du  jour  de  la  demande  Qt 
du  JQur  du  protèt  si  Ie  paiement  a  été  réglé  en  effets  de  oommeroe , 
remplacdnt  resco.mpte  aocordé  ; 

Qu'aux  termes  de  l'article  1153  du  Code  civil ,  les  dommages-* 
interets  résultant  du  retard  dans  Texécution  d'une  obligation  qui  se 
borne  au  payement  d'une  certaine  spmme  ,  comme  est  Tobligatipn  de 
^'acbeteur  de  payer  Ie  prij^ ,  jie  consistent  jamais  que  d^n^  la  condfim- 
nation  aux  interets  üxés  p^r  la  loi  ; 

Qu'ainsi  Ie  vendeur  avec  eseompte  ne  peut  demander  que  Ie  mon- 
tant  de  la  facture,  eseompte  dèduit,sauf  èréclemer  en  sus  les  interets 
judidaires ; 
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Qu'il  ne  serait  au  surplus  pas  logique  de  demander  en  méme  temps 
rexécution  de  la  convention  quant  au  piïncïpal ,  et  sa  résiliation  quant 
a  une  condition  accessoire  ,  celle  de  Tescompte  ; 

Qu'ainsi  la  deraande  ne  peut  ètre  accueillie  sous  ce  rapport ; 

Sur  la  demande  en  garantie  : 

Attendu  qu'un  second  acheteur  n'est  nullement  garant  des  obliga- 
tions  d'un  premier  acheteur  vis-a-vis  de  son  propre  vendeur  ; 

Qu'ainsi  Taction  en  garantie  de  la  part  de  Fredericx  contre  les  sieurs 
Blanckaert  n'est  pas  recevable  ; 
Par  ces  motifs  y 

Le  Tribunal,  statuant  par  un  seul  et  méme  jugement  surlescauses 
N<>'  2761  et  2773,  se  déclare  incompetent  pour  connaitre  de  la  demande 
en  dommages-intérêts  basée  sur  les  réponses  insérées  dans  les  décla- 
rations  de  refus  de  payement ,  renvoie  les  parties  k  se  pourvoir  de  ce 
chef  devant  lajuridiction  competente,  se  déclare  competent  pour 
connaitre  des  autres  chefs  de  la  demande  ; 

Condamne  le  défendeur  au  principal  a  payer  au  demandeur  la  som- 
me  de  1604  fr.  34.  c.  plus  les  interets  judiciaires,  déclare  le  demandeur 
non  plus  avant  fondé  en  ses  conclusions ;  condamne  le  défendeur  aux 
dépens,  et,  statuant  sur  la  demande  en  garantie ,  déclare  celle-ci  non 
recevable ,  sous  réserve  de  tous  les  droits  du  demandeur  en  garantie 
contre  le  défendeur  ; 

Condamne  le  demandeur  en  garantie  aux  dépens  de  la  dite  demande ; 

Déclare  le  présent  jugement  exécutoire  par  provision  nonobstant 
appel  et  sans  caution. 

Du  i8  Décemhre  1815,  —  Tribunal  de  commerce  de  Gand. 
—  M.  Prayon  ,  Prés.  —  M««.  Van  Hollebeke  ,  Verbaere  ,  et 
De  Guise  du  barreau  de  Liége. 


NANTISSEMENT.  —  GAGE  COMMERQAL.  —  LOI  DU  5  MAI  1872.  — 
EFFET  RÉTROACTIF.  —  AUTORISATION  DE  VENTE.  —  ESTIMA- 
TION  PAR  EXPERTS.  —  CRÉANCE  MISE  EN  GAGE. 

La  loi  du  5  mai  i872  est  applicable  méme  aux  gages  com- 
merciaux  constitués  antérieurement  d  sa  promulgation , 
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en  ce  qui  conceme  Ie  mode  d'exercice  des  droits  du  créan- 
der  gagiste. 

Sous  V empire  de  cette  loi ,  Ie  créancier  gagiste  ne  peut  plus 
faire  ordonner  en  justice  que  Ie  gage  lui  demeurera  en 
paiement  et  jusqu'd  due  concurrence ,  ^  d'après  uneesti- 
mation  faite  par  experts  {Art.  2078  du  Code  dvil];  son 
droit  se  borne  dobtenir  que  Ie  gage  sera  vendu  ^  soitpu- 
bliquementj  soit  de  gré  d  degré  y  par  lapersonne  désignée 
par  Ie  Président  du  Tribunal  de  commerce  {Art.  4  et  iO 
de  la  loi  du  5  mai  1872). 

Et  Ie  Tribunal  de  commerce  est  incompetent  quant  d  cette 
vente ,  sauf  sHl  est  saisi  par  la  voie  d'opposition  confor- 
mément  d  Vart.  5  de  la  même  loi. 

Cette  loi  n' est  pas  restreinte  au  gage  représenté  par  des  valeurs 
commerciales . 

(LA  BANQUE  DE  CHARLEROI  GONTRE  LE  CURATEUR  A  LA  FAILLITE 
A.  ANTHEUNIS  FRÈRES  ET  GONTRE  VIGTOR  ANTHEUNIS.) 

Arrêt. 

Atiendu  que,  par  acte  sous  seing  privé  du  !«'  mars  1866,  enre- 
gistré  a  Charleroi  Ie  17  avril  de  la  même  année ,  1'appelante ,  léga- 
lement  représentée,  a  ouvert  un  crédit  jusqu'éi  concurrence  de 
75,000  frs.  a  Auguste ,  Paul  et  Désiré  Antheunis  ,  fabricants  a  Gram- 
mont ,  ce  dernier  aujourd'hui  décédé ,  associés  en  nom  collectif  sous 
la  raison  sociale  A.  E.  Antheunis  etfrêres,  ce,  pourunlaps  detemps 
indéterminé ,  ne  pouvant ,  dans  aucun  cas ,  prendre  fin  que  quinze 
mois  après  Ie  décès  de  Gharles-Joseph  Antheunis  ,  pèrc  des  dits  asso- 
ciés ;  que  pour  cautionner  et  garantir  Ie  remboursement ,  en  prin- 
cipal  et  accessoires ,  de  toutes  les  sommes  avancées  en  vertu  de  ce 
contrat ,  Auguste  Antheunis  et  ses  associés  ont  remis  en  gage  ou 
nantissement  k  Tappelante ,  qui  Ta  accepté  et  qui  a  pris  immédiate- 
ment  possession  dutitre ,  une  créance  de  75,000  frs.  a  eux  due  par 
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yict^rrEMg^ne»  fit  F^U^^rConst^i:!^  Af^th^^^l^is ,  brassemrs  a  Graminofit , 
elpayable  un  an  après  Ie  décès  du  susdit  Chaiies-Joseph  Apt^^unis, 
Ie  tput  suivant  ^cte  de  dpi^atioH  r^^vk  Ie  1.7  ^vrij  18^,  pair  Mf  ps^ly  ,^ 
notaire  a  Audenarde,  düment  enre^istré  : 

Qu'enfin ,  par  acte  susrappelé  d'ouvertvire  de  crédit ,  il  a  été  expres- 
sément  stipulé  que ,  foute  par  les  crédités  de  rempHr ,  k  Texpiration 
du  crédit ,  leurs  öbügations  envers  Fappelante,  celle-ci  pourra  ri- 
gouïeusement  user  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  Tart.  2078 
éu  Qdde  citil ; 

Attendu  qu'Auguste  ei  Baul  Antheanis  ont  été  déclarés  en  foiltite 
par  jugements  du  Tribunal  de  commerce  d^Alost  des  15  et  99  octobre 
4il79;  qi|^  l's\ppQla>i9ttei  ^t  ci^éancièjre  des  &illis  et  que  sa  créance 
étf^at  4^v€iï^iie  exigflt)!^ ,  e}le  5^  a^s^i^i^é  Ie  cyrateur  h  la  f^ilUte  en 
justice  a  Teffet  seulement  de  fg^ic^  Q^-dpajfief"  q\K^  \e  gs^e  lui  dex^^urera 
^X\  paf^men^  jusqu'i^  dftQ  concurr^^p^,  d'apr^s  i^ne  ^js^iipaticH^  de  la 
valeur  de  celui-ci  au  jour  de  la  déclaration  de  la  feilli^e  faite  p^r  un 
OU  trois  experts  k  nommer,  faute  par  les  parties  de  s*entendre  sur 
leur  cboix  : 

Atl^ïX()i|  qUjC  \e  cv^rateur  iijtiDp^  a  s^ssigné  deyant  )e  prep^er  ji^ge, 
aux  fins  d'intervenir  dans  Tinstance  et  d'entendre  statuer  entre  toutes 
les  parties  par  un  seul  et  mème  jvgeiipient ,  Victor-Eugène  Antbeunis, 
aujourd'hui  seul  debiteur  de  la  créance  donnée  en  gage  et  qui ,  déja, 
par  $icte  v^iQ^  par  Ic;  notair^  S^ly  ^'Audejaarde ,  Ie  Sjmai  1866,  epre- 
gi^tr^,  av^p  Félix-Constant  Antfepunis,  a  ^éclaré  se  ^enir  pour  c^üi^eut 
signifié  de  T^cte  dQ  crédit  et  de  r^antisse^ïient;  du  1«"^  ipf^ars  de  la  ïpème 
année  ; 

Att^dv^  qu'i)  e^t  consts^^t,  que,  iQrs  de  la  poustitutipn  du  g8|g§, 
A^g^^^  ?  P^^^  ^*  Pésir^  Afl^theunis  étaieat  coipn^erpants  et  que  1^ 
cfédit  quj  lev^f  a  été  Quvert,  ^veq  stipulaipi^  qv^e  ce  gage  garaptirait 
Ie  r^mbpui*§^pa^nf  de^  avances ,  Ta  été  pour  l€|s  be^o^ns  de  lei^r  cooit 
m^FC^  5  g^e,  p^^*  siiite ,  i\  s's^git  luen ,  dans  l'esp^e ,  d'un  gage  con- 
stitué  p9ur  ^ür^té  ^'\x\i  ei[iga|fep^^iit  cpflfin^erciial  i 

Atte^d\^  qu'am^f;  terfl[^es,  de  rs^rticlp-^OS^.  du  Qpde  ciyil,  les  dispo- 
sitions  4^s  a^rt.  ^075  ^  2Q^4>  rels^tive^  au  gag^  ei^  pfis^tière  civile ,  ne 
s.9flt  pa^  appUo^bles  s^hj^  ipaitièreJS  d^  corpiperc^  ,  ^,  Vég?^d  de^qu^iH^ 
on  doit  suivre  les  lois  et  réglements  qui  les  concement ; 
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Aitondtt  que  eeis  mèmea  cKspositieiw  étenduee  par  la  juitsprudence 
au  gage  commercial ,  aussi  longtemps  que  la  Ipi  n'avait  pas  distincle* 
Kient  orgaoisé  oe  siantissement,  ont  eessé  de  lui  eire  applicables,  tlepuis 
que  Ia  loi  du  &  mal  4872  a  oomblé  I9  lacune ;  qu^en  effet  cette  lol ,  en 
ipftugurant  en  aette  matière  un  sy8lëme  complet ,  a  desormais  vir- 
luellemeDt  abrogé  ceUe»-ci,  en  ce  qui  coneeme  Ie  gage  commercial  ; 

Aiieadu  que,  eontFairement  a  Tart.  2078  du  Code ,  qui  donne  au 
epéaneier ,  a  dófaut  de  p^iement  y  Ie  droit  de  feiire  ordonner  en  justice 
que  Ie  gage  lui  demeurera  en  paiement  et  jusqu'^  due  coneurrence  y 
d'après  i|ne  estimation  faite  par  experts ,  eu  qu'il  sera  vendu  aux 
enchères ,  la  loi  du  5  mai  1872  dit  simplement  (art.  4)  qu'a  défaut  de 
paiement ,  a  Téchóance  de  la  créance  garantie  par  Ie  gage ,  Ie  créancier 
peut,  aprè^  une  mise  en  demeure  signifiée  a  Temprunteur  et  au 
tiers  bailleur  de  gage,  s*il  y  en  a  un,  et  en  s^adressant  au  Président 
du  7n|>ui)i(l  de  commeree ,  obtenir  Tautorisation  de  faire  vendre 
Ie  gage,  soit  publiquement,  soit  degréè  gré  ; 

Attendu  que  cette  disposition  est ,  desormais ,  exclusivement  appli- 
oable  ai^  gage  commercial ;  que  des  raisons  éeonomiques  et  de  crédit 
commercial  ont  fixé  k  eet  égard  la  volonté  du  législateur ,  qui ,  pour 
ne  laisser  planer acoun doute  surses  intentions  ,  a  disposé,  aTart.  10 
de  la  mème  loi ,  dans  un  but  d'intérêt  général  et  d'ordre  public,  que 
« toute  elause  qui  autoriserait  Ie  créancier  h  s'approprier  Ie  gage  ou 
]»  è  en  disposer  sans  les  formalités  ci-dessus  prescrites  ,  est  nulle  ;  d 
Attendu  que  ces  deux  dispositions  de  la  loi  de  1872,  de  mème  que  Tart. 
2078  du  Godecivil,  neconcernentquelemode  d'exercice  des  droits  du 
créancier  gagiste ,  en  d*autres  termes  Ie  mode  d'exécution  d'un  con- 
tra!,  toujoups  réglé,  en  principe,  par  la  loi  en  vigueur  au  moment 
mème  de  oette  ^xécution  ;  que  Tappelant  n^a  jamais  acquis  un  droit 
a  la  réalisation  de  son  gage  conformément  k  i'art.  2078,  et  que  partant 
c'est  la  loi  nouvelle  qui  fixe  seule ,  dans  Tespèce  ,  sans  qu'on  lui 
donne  pour  cela  un  effet  rétroaetif ,  ce  mode  de  réalisation  ; 

Attendu  qu'il  n'importe  pas  que  les  parties  a  l'acte  du  1®"^  mars  1866 
aient  expressément  stipulé  rappliqation ,  Ie  c^^  échéant ,  du  dit  ï^rti^le 
2078,  puisque ,  a  défaut  de  p^i^eiUe  éaonciation  ,  on  aurait  dü  les  con- 
sidérer  comme  s'étant  nécessairement  référées  a  cette  disposition  du 
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Code  civil  ei  que  les  effets  des  clauses  tacites  ne  sont  pas  moins  absolus 
que  ceux  des  clauses  expresses ; 

Attendu  que  c'est  a  tort  que  Ie  premier  juge  afQrme  rinapplicabilité 
a  Tespèce  de  la  loi  du  5  mai  1872,  par  Ie  inotif  que  celle-ci  n'aurait  ré- 
glementé  que  les  gages  représentés  par  des  valeurs  commerciales  ; 
qu'en  eflfet ,  Tart.  1®'  mentionne  expressément  sans  restriction  « Ie 
>  gage  constitué  pour  süreté  d'un  engagement  commercial  »  et  aucune 
distinction  quant  k  la  nature  même  du  gage  n'est  davantage  faite 
dans  les  autres  dispositions  de  la  loi ,  ce  qui  est ,  du  reste ,  confirmé 
par  les  déclarations  les  plus  autorisées  faites  aux  Chambres  législatives 
avant  l'adoption  de  la  dite  loi  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précëde ,  que ,  même  sans  se  pré- 
occuper  des  conclusions  de  l'intimé  Yictor  Antheuois,  simple  debiteur 
du  gage  ,  sans  intérêt  et  partant  non  recevable  a  conclure  comme  il 
l'a  fait,  il  y  a  lieu  de  mettre  a  néant  Ie  jugement  dont  appel,  quia 
ordonné  la  réalisation  du  gage  aux  encbëres  publiques ,  comme  ayant 
statué  sur  choses  nondemandées,  et  dont,  en  outre,  et  en  toute  hypo- 
these ,  Ie  Tribunal  n'aurait  pu  connaitre  que  dans  Ie  cas  prévu  a 
Tart.  5  de  la  loi  du  5  mai  1872 ;  de  déclarer  Tappelante  non  recevable 
en  sa  demande;  enfin,  de  la  condamneraux  dépens  des  deux  instances , 
a  Texception ,  toutefois ,  de  ceux  occasionnés  par  la  demande  en  in- 
tervention ,  laquelle  n'était  pas  indispensable  (Art.  1690  du  Code 
civli)  ; 

Par  ces  motifs ,  la  Cour,  ouï  en  audience  publique  M.  Lameere , 
substitut  du  procureur  du  roi  général ,  en  son  avis  conforme ,  met  Ie 
jugement  dont  appel  a  néant ;  émendant ,  déclare  Tappelante  non 
recevable  dans  son  action  et  la  condamne  aux  dépens  des  deux  instan- 
ces ;  ceux  engendrés  tant  en  première  instance  qu'eh  appel  du  curateur 
intimé ,  qualitate  qua. . . . 

Du  6  Février  i875.  —  Cour  d' Appel  de  Gand,  —  1'*  Ch.  — 
M.  De  Meren,  Prés.  — PI.  M^»  Cruyt  ,  De  Witte  et  De  Le  Court. 


FAILLITE.    —   CONCORDAT.     —   HOMOLOGATION.    —    SECONDE 

DÉLIBÉRATION. 

Lorqu'un  concordat  n'a  pas  été  homologué,  le  failli  n'est 
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plus  recevable  d  faire  convoquer  se$  créanciers  pour  déli- 
bérer  sur  de  nouvelles  propositions  qu'il  croirait  devoir 
leur  soumettre.  Il  a  épuisé  Ie  droit  au  concordat  que  la  lot 
lui  accorde  *. 

(HORWATH-BIDLOT  CONTRE  LE  CURATEUR  A  SA  FAILLITE.) 

JUGEMENT. 

Le  Tribunal ; 

Altend u  que  Taction  inientée  par  le  demandeur  contre  le  défen- 
deur,  qualitate  qua ,  tend  k  faire  déclarer  le  demandeur  recevable  k 
proposer  a  ses  créanciers  un  nouveau  concordat ,  pour  tenir  lieu  de 
celui  qui  a  été  consenti  et  dont  l'homologation  a  été  refusée  par  juge- 
ment  de  ce  siége,  confirmé ;  de  faire  ordonner  au  défendeur  de  convo- 
quer ses  créanciers  afin  de  délibérer  sur  les  nouvelles  propositions 
qu'il  veut  leur  soumettre  ; 

Attendu  que  l'économie  de  la  loi  du  18  avril  1851  sur  les  faillitesne 
laisse  aucun  doute  sur  la  volonté  bien  arrêtée  du  législateur,  de  n'au- 
toriser  Tépreuve  du  concordat  qu'une  seule  fois  ,  sauf  dans  trois  cas 
textuellement  prévus  par  les  articles514,  §  2,  515  et  520 ; 

Attendu  que  les  prévisions  de  la  loi  aux  articles  susvisés  sont 
étrangères  au  cas  oü  il  s'agit  de  la  formation  d'un  second  concordat 
après  le  refus  d'homologation  d'un  premier,  et  elle  prend  le  soin  d'in- 
diquer  quelles  sont  alors  les  conditions  et  les  formalités  a  remplir ; 

Attendu  que  Tart.  517  met  sur  la  même  ligne  Tannulation  et  le 
refus  d'horaologation  du  concordat :  il  est  impératif  quant  au  refus 
d'homologation,  il  ne  laisse  aucune  latitude  au  Tribunal  du  moment 
que  les  formalités  prescrites  aux  articles  515  et  519  n'ont  pas  été  ob- 
servées ; 

Attendu  que  la  procédure  k  suivre  pour  la  formation  du  concordat 
est  rigoureuse  ;  la  loi  fixe  des  délais  et  elle  établit  des  formalités  dont 
elle  prescrit  Taccomplissement  a  peine  de  nullilé  (art.  512  etsuivants), 
cette  procédure  est  organisée  en  vue  d'accélérerla  marche  de  la  liqui- 
dation  de  la  faillite ; 


*  Voir  contra,  Cour  de  Gand  ,  4  février  1875,  {Jur,  Anv.,  II ,  105). 


—  aft  ^ 

AUeBdu  qne,  s'i)  poii^ait  êtr a  f^ennU  au  faüH  Ae  fidlioEldv  ua  imii- 
¥^W  ^HWwM%t,  ^près  fve  t^$»  la$  öélft^s  jp^^orU*  piwr  la  lm,  ft  p^e 
4^  nnllité,  sTOt  föPpir^,  W  <Sftg\W^t  4^  ^&  {wroposit\€>i[k|  ^li^  q^i  en 
ont  fait  refuser  rhomogation ,  Ie  bui  poursuivi  par  Ie  l,^j^lf^^e\y:  ne 
serait  pas  ^tt^int  j 

Attendu  que  les  créanciers  sont  les  maiires  de  consentir  ou  de 
refuser  au  failli  la  faveur  du  concordat;  lorsque  les  raajorités  prescrites 
par  la  loi  n'existent  pas,  Ie  concordat  est  déünitivemeiit  at  irrévocable- 
ment  rejeté ; 

Attendu  que  la  loi  veut  que  Ie  ooni^ordat  a^i  signé  séanoe  te^aotfi  > 
a  peinede  nullitó,  afin  d'éviter  que  ee  traite  soit  extorquéades  ^éi^r* 
cieirs  faib^es,  par  les  importu^ités  du  debiteur,  ou  qu'il  ^oit  parfoie  l# 
resultat  de  la  corruption  ; 

Attendu  fue  Ie  législateur  qui  aceorda  un  pouvoir  awsAi  absolu  M)l 
créanciers,  et  impose  des  formalités  aussi  strietes,  im  pieui  avoir  yqvIii 
permettre  au  failli  da  tent^  une  nouvelle,  ^auve  ^j[)n^Qr4atAire 
après  Ie  refa$  d-homalogatioA  du  concordat  qu'il  avait  isduoieiit 
obteuu ,  et  de  ratarder  la  Uquidation  4^  la  faülite  ;  ^ewfelaWe  théiorie 
aurait  pour  ré«uUat  de  traiter  plus  fevpraWanaeftt  Ie  feilli  q\^  a  ^puisé 
son  droit  au  eonoordat  et  dont  lespropositiQa^  «'ontpasété  reiKHQRV^s 
par  la  justice  parea  qu'ellee  lésaient  Tint^rêt  de»  ?réftft(ii§!?s ,  q)^ 
celui  qui  s'est  vu  refuser  celte  faveur  par  se»  créauüier»  euï-^w^QSJ ; 

Attendu  que  Topiaien  de  M.  Tesch,  rapporteur  de  la  \qi  mv  1§? 
faillites,  dont  Ie  demandeup  fait  état,  n'e^t  relative  qu'au  cas  d'sionu- 
latien  ou  de  résolution  pour  inexécutioo  du  Gopcordat  boiiiQlogué  pré^ 
cédemment :  qu'aloi-s  un  deusième  (joueordat  peut  interveiiir,  oar  la 
faiüite  qui  était  clètur^e  e^t  euveria  de  nouveau ;  tendis  qm  dans  }e 

cas  du  refus  d'bomologation  du  concordat ,  Tétat  de  faillite  n'a  pi»§ 
cessé  un  instant  d'exister ; 

Attendu  enfin  que  rhomologatiou  du  concordat  a  été  r^füséf^  p<?ur 
(les  motifs  fondés  sur  Tintérêt  des  ^réftpciers  et  par  applifiati^n  d^ 
Tart.  517  de  la  loi  du  18  avril  1851 ,  dispo^Hipn  d*ordre  public,  qiii 
serait  incfficace  s'il  était  permis  au  failli  de  produire  de  neyYelle^  pw- 
positions  concordataires,  alors  qu'il  est  démontré  qu'il  a  cbercbé  a  léser 
l'intérêt  des  eréanciers  par  Ie  conoordat  qu'il  a  obteau  ; 


—    W    — 

Plo*  Èéfi  mötifs , 

M.  Ie  Jilge^oommidsairé  entefhdit  ^tk  s(yh  rappoft  (aÜ  i  l'^udience  , 
déclare  Ie  demandeur  non  recevable  h  solliciter  de  ses  créanciers  un 
nouveau  concordat ;  dit  pour  dröit  (juë  ld  liquidation  de  la  faillite  suivra 
son  cours ;  condamne  Ie  demandeur  aux  dépend. 

Du  28  Juillst  i875.  -^  Tribunal  dk  Cö»NBttafi  dte  BhüxèlLbs.  — 

%»  Gh.  -^M.  DüHATOSf^  PrAS.  —  PI.  M«  HoUTfiKïET  et  Mayër. 


VOlTÜRÏEÏi.  —  CHEMIN  BÈ  FER.  --  tMN9l>0RT  DE  MARCHAN- 
DISES.  -^  DÉLAI.  —  VOrrURIER  INTERMEDIAIRE.  -^  RÉTARD. 
—  REMISE  DES  MARGHANDISES.  -  ABSENCE  DE  RÉSBRVBS 
ÉGWTES.  —  RESPONSABILITÉ. 

Lorsque  les  marchandiseS  expédiéespdr  chemin  de  f  ét  doi- 
vent ,  pouf  drriver  d  destindtión ,  êtfe  confiées  d  plu- 
sieurs  voiturif(r$  intermédiaifes  ,  chdcün  de  ces  derniers 
est  tenU  d'observer,  pour  ld  durée  du •  transport ,  les 
délais  réglementaires  qui  Ie  régissent ;  par  conséquent , 
en  cas  d'avarié  résuttant  de  la  durée  du  voyage ,  Ie 
voiturier  intermediaire  pourra  être  déclaré  responsable , 
s'il  a  dépassé  les  délais  qui  Ie  eoncernentf  quand  bien 
même  les  marehandises  au  raient  été  remises  d  destina^ 
tion  avemt  l'expiration  de  V ensemble  des  délais  réglemen-' 
tmresi  Le  fetard  d'uri  intermediare  n'est  pas  couvert 
par  la  diligence  des  dutreë. 

La  réception  pure  et  simple  des  marehandises  ne  réfid  pd'^ 
le  destinatdi^ë  non  r'écètldblè  dans  sës  réölofHdtiónê  lors- 
qu*il  êU  constdnt  quë  VadrHinistralión  du  chémin  de  féir 
iCd  paèdutöriÉê  des  réserves  ét  d  rèfusé  de  faire  procéder 
d  uné  expertise  judicidire,  sous  prétexte  qU'eUe  avaii  déjd 
fait  cönstaièr  Vavarie  *. 


«  V.  Gass.  belg.  4  février  1870  {Belgjud.  1870,  261.) 
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(LA  COMPAGNIE  ANONYME  DES  CHEMINS  DE  FER  DE  L'EST 
FRANQAIS  CONTRE  TRIBOURG  ET  CONSORTS). 

Arrêt. 

Dans  Ie  droit , 

Y  a-t-il  lieu  de  confirmer  Ie  jugement  dont  est  appel  ? 

Attendu  qu'il  n'a  pas  été  contesté  devant  la  cour  que  les  17  ballots 
de  peaux  de  chevreaux  expédiés  Ie  17  avril ,  de  Leipzig  è  Arlon ,  a 
grande  vitesse  (tarifN®  2),  ont  été  remis  a  la  compagnie  appelanle 
dès  Ie  21  avril  et  conservés  par  elle  pendant  six  jours ,  alors  qu'elle 
n'avait  k  effectuer  comme  voiturier  intermediaire  qu'un  transport  de 
quelques  kilomètres  ; 

Attendu  que  ce  retard  constitue  une  faute  dont  les  conséquences 
sont  imputables  a  la  compagnie  appelante  ; 

Qu'il  importe  peu  que  les  ballots  devant  être  successivement  remis 
a  huit  compagnies  différentes ,  Ie  total  des  délais  réglementaires 
n'était  pas  dépassé  lors  de  Tarrivée  de  ces  ballots  a  destination ,  cette 
circonstance  n'ayant  pu  décharger  Tappelante  de  Tobligation  d'obser- 
ver  elle-même  les  délais  réglementaires  qui  la  régissent  et  la  diligence 
des  autres  compagnies  ne  pouvant  légitimer  sa  propre  négligence  ; 

Attendu  que  les  expertises  faites  ont  établi  que  les  avaries  dont  les 
intimés  se  plaignent,  proviennent,  non  du  vice  propre  de  la  chose , 
mais  du  retard  qu'a  subi  Ie  déballage  de  la  marchandise  ;  que  la  com- 
pagnie appelante  est  dès  lors  tenue  de  réparer  ce  dommage  ; 

Attendu  que  si  Tacceptation  des  ballots  n'a  pas  été  accompagnée 
de  réserves ,  c'est  par  Ie  fait  de  Tadministration  qui  ne  les  a  pas 
autorisées ; 

Qu'il  résulte,  d'ailleurs ,  a  Tévidence  des  documents  produits  par 
Tappelante  elle-même,  que  les  intimés  n'ont  consenti  k  une  accepta- 
tion  pure  et  simple  que  parce  que  l'administration,  qui  déj^  avait  fait 
procéder  k  une  expertise  constatant  Tavarie ,  refusait  de  soumettre  la 
marchandise  k  Texamen  d'autres  experts  nommés  par  Ie  président 
du  tribunal  k  la  requéte  des  intimés  ;  qu'en  présence  de  ces  faits , 
l'appelante  ne  peut  être  fondée  k  se  prévaloir  de  Tart.  105  du  Code 
de  commerce  ; 


' 
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Par  ces  motifs , 

La  Cour  dit  Tappel  mal  fondé  ;  confirme  Ie  jugement  et  condamne 
Tappelantc  aux  dépens. 

Du  5  Aoüt  i874.  —  Cour  d' Appel  de  Liége.  —  2®  Ch.  — 
M.  RüYs,  Prés.  —  PI.  M«»  Dognée-Devillers  ,  Gérimont  et 
Masius. 


RÉPÉTITION  DE  L'INDU.  —  ESCOMPTE.  —  PERCEPTION  ILLICITE. 
—  PAIEMENT  VOLONTAIRE.  —  RENONCIATION.  -  BANQUE  NA- 
TIONALE. -  COMPTOIR  D'ESCOMPTE. 

Les  comptoirs  d'escompte  de  la  Banque  Nationale  peuvent 
percevoir  un  taux  d'escompte  supérieur  d  celui  fixé  men" 
suellement  y  aux  termes  de  Vart.  8  de  Varrêté  royal  du 
5  septembre  1850  *.  L'escompte  qu'ils  prélèvent  audeld 
de  ce  taux,  nepeut  être  considéré  i"^  comme  illicite  ;  les 
comptoirs  pouvant  escompter  d  un  taux  plus  élevé  que 
la  Banque  Nationale. 

2^  Comme  paiement  indü ,  sHl  a  été  fait  volontairement, 
en  connaisssance  de  cause  et  avec  renonciaiion  d  s'en 
prévaloir, 

3^  Comme  contraire  a  la  loi  et  en  fraude  de  celle-ci ,  aucune 
loi  nefixant  Ie  taux  dé  Vescompte  de  la  Banque  Nationale, 
Art,  8  loi  du  5  Mai  1850. 

4    Comme  délit  ou  quasi  délit  civil.  Art.  1382  du  Code  civil. 

En  conséquence  Ie  paiement  de  eet  escompte  extra  régle- 
mentaire y  ne  peutservir  de  base,  dans  ces  conditions,  d 
une  action  en  répétition. 

Les  traites  conclus  eritre  la  Banque  Nationale  et  ses  comp- 
toirs  d'escompte  sónt  res  inter  alias  acta  vis-d-vis  des 
tiers ,  et  ceux-ci  ne  peuvent  s'en  prévaloir. 

*  Y.Discussions  de  la  loi  du  5  Mai  1850  (Annal.  pari.  1849-50.) 


L 
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(BROERS  ET  GONSORTS  CONTRE  MERTBNS.) 

Broers  et  consorts  ont  relevé  appel  du  jugement  du  Tri- 
bunal  de  Malines  (siégeant  consulair ement)  que  nous  avons 
rapporté,  année  1874^  II,  5. 

La  Cour  a  réformé  par  Tarrêt  suivant  : 

Arrêt. 

Attendu  que  les  appelants  opposant  k  TaGlion  de  Tintimé ,  une  dou- 
blé fin  de  non-recevoir  fondée  sur  ce  qu*il  aurait  reconnu  Ie  7  mars 
1870  que  ses  bordereaux  d'escomple  ne  contenaient  aucune  erreur  et 
qu'il  n'avait  de  cè  chef  aueune  réckmation  k  foire  èt  én  ótitre  sur  bè 
qu'il  aurait  complèlement  liquide  avec  Ie  eoihptou*  Vers  la  fin  dè  1870 
en  lui  payant  un  solde  de  lOOjOOO  fraftcs  ; 

Attendu  que  la  reconnaissance  faite  par  Mertens  est  sans  graüde 
portee;  qu'en  effet  sa  lettre  du  7  mars  1370,  produite  en  eopie  visée 
pour  timbre  et  enregistrée,  parait  n'avoir  été  écrite  que  par  complai- 
sance  sur  la  denfiande  de  Tagent  de  la  Banque  Nationale  a  Malines  et 
qu'au  surplus  Taction  ne  se  fonde  pas  sur  une  erreur ,  qui  aurait  été 
cofhmise  dahs  les  border eaüx ; 

Attendu  qüe  la  liquidation  dè  1070  h*a  certeis  pas  étè  tótalé,  puisqu'il 
estétabli  qu'en  févrierl871 ,  Mertens  a  donné  hypothèqüè  aüx  appfe- 
lantö  pour  gferè^ntir  des  éscomptés  a  èohcürreitcè  de  18,ö00  fraücè  5 

Attendu  qu'il  n'y  a  dofte  plas  lieu  de  s'arrêtër  k  èetté  ddublè  fih  de 
non-recevoir  ; 

Attendu  que  \è^  autre^  ihoyéns  rehöóntFés  par  Ie  prémief  ju^  o\i 
développés  par  les  appelants  quaiït  k  la  non-recevèbilité  deVactionse 
rattachent  plutót  au  fond  du  debat  et  seront  examinés  ci-après  ; 

Attendu  que  Tin  time  soutient  au  fond  que  k  sommede  frs.4257.629 
qu'il  reclame  a  été  per^ue  par  les  appelants  ,  soit  comme  paiement 
indü ,  soit  contrairement  aux  dispositions  de  la  loi  et  en  fraude  de 
ceilë-ci ,  soit  enfin  sur  uhè  cause  ilïicite  en  général  ; 

Attendu  qu'il  eèt  établi  et  rëconhu  qüé  la  somme  réctamée  a  été 
payée  par  Mertens  enpleine  connaissance  de  cause  po^irdes  ofloomptcs 
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extpa^  q^e  les  wembre?  du  cqmptoir  ^e  Mali^ej?  p.pt  ^1:1^3  (te  lui  ^»  ad- 
mettant  ses  efifets  de  cQ|nmerce  ^Tesf^ompte  di^n^  lp  Qotiras,t  dea  fiQOj^es 
18Q8-1869  et  1870 ;  qu'il  ne  fopde  du  restje  pa$  3^  idevxaode  sur  jjae 
erreur  de  fait  ou  4^  droit  découverte  aprèg  CQup,  niai3  <|H-il  repoiuxaft 
lui-mème  que  s'ii  a  attendu  plus  de  18  mois  avaat  d'intenti^r  sou  ^tcüpn, 
c'eet  uniquenxent  parce  qu'il  avait  enpqre  4  ipén^ppr  je  c^mpioir, 
qu'il  ^^  peut  dpnc  s'agir  de  condicüQ  indébiti  ou  f|«  r^p^^io^  d'uü 
paiemisut  indü  cousenti  par  erreur ; 

Att^i^du  qu'on  ne  sajirait  davant^^p  préteudrp  que  la  spnöinf  f ^c^a- 
inée  a  été  p^yée  contraireineut  aux^dispositipns  de  la  loLet  ej^t  fri^jffJe  ^e 
celle-ci ; 

Atte^du  qu'auQune  Ipi  u^  fix^e  Ie  taux  de  Tesoompte  d,Q  )a  ^anq4e 
Natipnale ,  que  1^  loi  du  5  mai  1^50  qui  institf^e  c^t  établi^^^mejjit 
Ijuancier  porte  même  expresséi^ept  k  sou  ajrtjlcle  8  qui^  TesoqiQpt^  $e 
fler^  dans  les  limitps  k  déteroiiner  par  les  statuts ;  4 

Attendu  que  ces  statuts  eux-mêipes  p.'ant  jamais  f^^  stucuQ.  Jfa^x 
invariable ,  qu'il  suffit  pour  s'en  convaincre  de  Ure  Tart,  8  des  §tJ|t|jis 
prijonitifs  apprpuyés  par  Tarrêté  royal  du  4  septeiyibre  1850  aussi 
biien  qup  Tart.  28des  staluts  revisés  ef^apprpuvés  parT^rxê.té  i:py^J  du 
17juilletl873;  •  '    .   ' 

Atteudu  que  Ie  tau^  de  1- ^scompte  de  la  baJiqup  u'est.détermiöié  ui 
par  la  loi ,  ni  par  rautorité  pubUgjxe  en  yertu  d- une  délé^at^pu  de  la^  Ifti, 
qu'il  n*est  fixé  d'après  les  nécessités  du  ïpo|:peut  que  par  Ie  c.p|:|§t€{il 
d'administratiou  de  la  Banque ; 

Attendu  que  si  la  Banque  liïatiqnale  estinstituée  p^r  uu^  Jo;  (jui  soj^- 
lïïet  les  statuts  k  Vapprobatipu  du  roi,.ces  4i^positipu^  spépiaJe?  ji^j^t^- 
fiées  par  rimportance  exceptionujelle  d'up  pareil  ^tablis^ejaaeut,  ne  Ipi 
enlèventpas  cependant  son  caractère  prppn^jqu'i)  |fnpprte  4?  ^^ep^s 
perdr^  de  yiie.qpp  Ja  Banquf?  n'^st  emrAaJité  qu'.une  so,ciét^  anpuyme 
dpntles  ^ctionnaires  arr^êtpnt  les  statj^ts  e^pbpjsjssept tow?  les  ^^nji- 
nistratpurs  k  Texjc^ptipn  du  jpuyjqri^euf  ;  qu'il  s*pï>  §uit  pe.  r/^cj^mier 
u^  taux  d'escQTupte  supérieur  k  cp^i  qup  fi^e  Ie  ppi^,eil,  c'ej^  ?f Wfil^e- 
ifteï^J  cpjatrpv^nir  a  une  dépi^ioin  prise  par  l's^mip^^tr^^n  d^jupe 
société  anonyme,  bien  loin  qu!Qn  puisae  y  ypip  |*jjip  y^^tip^.df  l|i  loi 
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Attendu  que  Ie  premier  juge  a  méconnu  ces  principes  en  raison- 
nant  comme  si  les  conditions  des  comptes  étaient  fixés  par  la  loi , 
comme  s'il  s'agissait  d'effets  escomptés  a  un  taux  supérieur  a  celui 
donl  une  loi ,  telle  par  exemple  que  celle  du  3  seplembre  1807 , 
aurait  fixé  Ie  maximum  par  une  disposition  d'ordre  public  ; 

Attendu  que  Tintimé  soutient ,  il  est  vrai ,  que  si  la  perception  faite 
par  Ie  comptoir  n'est  pas  absolument  illegale  ,  elle  est  tout  au  moins 
illicite  dans  Ie  sens  large  de  ce  mot ,  par  Ie  motif  que,  d'après  leur 
contrat  avec  la  Banque ,  les  membres  du  comptoir  ne  pouvaient 
escompter  è  un  taux  plus  élevé  que  celui  de  la  Banque  elle-même  ; 

Attendu  que  cette  clause  du  contrat  ne  se  rattache  a  aucun  prin- 
cipe d'ordre  public  ;  que  cela  est  si  vrai  que ,  lors  des  discussions 
qui  ont  précédé  Tadoption  de  la  loi  du  5  mai  1850 ,  il  a  été  reconnu 
par  Monsieur  Ie  ministre  des  Finances  lui-même  qu'en  vertu  d'un 
traite  avec  la  Banque,  les  comptoirs  pourraient  escompter  par  exemple 
k  4  ^/q  sur  la  place ,  ayant  un  réescompte  immédiat  au  taux  de  3  o/q  k 
la  Banque  Nationale ; 

Attendu  qu'il  importe  de  remarquer  ensuite  que  Ie  proces  se  meut 
non  pas  entre  la  Banque  et  Ie  comptoir,  mais  bien  entre  ce  dernier  et 
Mertens ,  vis-a-vis  duquel  Ie  comptoir  était  libre  de  tout  engagement 
quelconque ;  qu*en  d'autres  termes ,  Ie  traite  conclu  entre  la  Banque 
et  Ie  comptoir  est  res  inter  alias  acta  par  rapport  a  Mertens  qui  ne 
saurait  a  aucun  titre  s'en  prévaloir  ; 

Attendu  que  Ie  paiement  d'un  escompte  extra  consenti  par  Mertens 
n'est  donc  quant  a  lui  que  Texécution  d'une  convention  acceptée  en 
pleine  connaissance  de  cause  et  ne  présentant  rien  de  contraire  a  la 
löi ,  aux  bonnes  moeurs  ou  k  Tordre  public ;  que  Tintimé  ne  saurait 
donc  lui  attribuer  un  caractère  illicite  ; 

Attendu  qu'il  se  pré  vaut  enfin  de  la  disposition  de  l'article  1382  du 
Code  civil ;  qu'il  ne  s'agit  dans  Tespèce  ni  de  délit  ni  de  quasi  délit 
mais  des  conséquences  d'une  convention ,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  a  répa- 
ration  de  dommage,  puisque  c'est  l'intimé  lui-même  qui  sollicitait  jadis, 
k  titre  de  faveur ,  les  escomptés  que  l'on  essaie  de  représenter  aujour- 
d'hui  comme  une  cause  de  préjudice  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  considérations  qui  precedent  que  raction 
de  rtntimé  n'est  fondée  k  aucun  titre  ; 
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Par  ces  motifs  , 

EldeTavis  conforme  de  Monsieur  Melot,  avocat  général,  la  Cour, 
déboutant  les  parties  de  toutes  conclusions  contraires  et  faisant  droit 
sur  rappel  principal,  met  a  néant  Ie  jugement  a  quo ;  émendant,  déclare 
rintimé  recevable,  mais  non  fondé  en  son  action,  en  conséquence  Ten 
déboute ;  statuant  sur  Tappel  incident,  Ie  met  k  néant,  condamne  enfin 
rintimé  aux  frais  des  deux  instances. 

Bu  7  Aoüt  i875.  —  Cour  d'Appel  de  Bruxelles.  —  2«»<>  Ch.  — 
M.  Delevigne  ,  Prés.  —  PI.  M^»  Weber,  Fris  et  Van  Züylen. 


lo  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  VENTE.  —  DIFFÉRENCE  DE  PRIX.  — 
nGOURS  du  jour.  —  PRIX-GOURANT  SUR  LA  PLACE.  —  PRIX 
DE   REVIENT.  -  DROIT   DE    SE   REMPLACER    SUR    PLACE.   — 
2o  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  DOMMAGES  EXTRA- JUDIGIAIRES. 

i°  Le  vendeur  qui  est  en  défaut  d'exécuteVy  doit  payer  d 
Vacheteur  Vécart  qui  existe  entre  son  prix  d'achat  et 
le  cours  du  lieu  oü  la  livraison  devait  se  faire  y  c^est-d- 
dire  le  prix  auquel  il  aurait  pu  revendre  sur  la  place 
oü  la  marchandise  devait  lui  être  fournie,  11  n*y  a  pas 
lieu  de  tenir  compte  du  prix  de  revient. 

Uacheteur  a  le  droit  de  se  remplacer  sur  place. 

Celui  qui  achète  poür  revendre  a  le  même  droit  que  celui 
qui  achète  pour  consommer ,  de  se  remplacer  sur  place 
et  immédiatement. 

2°  Le  juge  peut  allouer  d  Vacheteur,  d  titre  de  domma- 
ges-intérêts  y  pour  Vinexécution  d'un  marché  ^  indépen- 
damment  de  la  différence  de  prix ,  une  indemnité  du 
chef  des  entraves  dans  son  commerce,  du  défaut  d'ap- 
provisionnement  au  temps  prescrit,  du  chef  des  démar- 
ches,  perte  de  temps  et  frais  qu'il  a  dü  faire  et  subir 
pour  la  conservation  de  ses  droits  *. 

*  Conf.  T.  comm.  Anvers ,  24  février  1873 ,  coniirmé  par  C.  Bruxelles,  27  j uil- 
let  1874  (/.  Anv.  1875 ,1,5). 
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(ED.  SÜY  GONTRE  LANDMESSBR  flb  O*). 

{^^diae9£i^  &  C^  avaianl;  veud^  a  £d.  S^y  u^e  partip 
GuléöB  (k  hois  cbe  chèae.,  cont^e  bonne  arrivéa  du  naykr^. 

Ge  marché  fut  déclaré  résilié  par  te  fait  d^s  veodeura  ^  et 
Facheteur  fut  admis  k  libeller  par  état  ses  dommage»- 
intérêts. 

Nous  avons  rapporté  dans  ce  recueil ,  année  1874 ,  2,  145, 
Ie  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  Gand  dn  2  mai 
1874  et  l'an;êt  cpnfirmatif  de  la  Cour  d'Appel  de  Gand  du 
18  juin  1874 ,  sta^ant  s^ur  la  q:ues.tion  de  résiliatipa  de  la 
vent^, 

L -a^dre  ftü  samenée  devant  k  Tribunal  de  commerce:  de 
Cf^d  pQ^r  vi4^r  la  ques^ii  de$  don^mages^-ixitér^ts. 

l^e  deman^eur  sputint  que  .pour  calculer  les  docamages- 
ijpljérêts  ,  fMa  d§vait  tei^^ir  compte  ^e^  1^  différ^npe  entre  Ie 
p03^  fact^qi^é  et  oelui  aur  ie  piarch^  d^  Gaiid  k  l'éppque  a 
laquelle  lalivrai^n,  devait  sp  faire. 

Le  Tribunal  d^  cpf^iperc^  dp  Or^^^  ^t^!^^  %^H^f .  ^vut , 
par  jugemen)^  du  lOoptobr^  1874 : 

JtTGEMENT. 

Vu  le  jugement  de  ce  tribunal  en  date  du  2  mai  1$74,  enrQg^istré , 
et  confifmé.  sur  ap^p^l  ,  par  lequel  le$  demandeurs  ont  été  admis  k 
libeller  par  état  les  dommages-intérêts  par  eux  reclames  ; 

Vu  les  aütres  documents  de  la  cause  et  les  coneluBions  des  paiües ; 

Attehdu  que  les  demandeurs  ^éclameni,  k  titre  d'indemnité,  une 
ftottimede  fir.  9^S61.60avecle6  intérèls  commerciaux  k  parüt  de  la 
d^mande ; 

Que  eette  s^mme  tK>mpi:^d::  1^  celle  ch^  7j55i>60^  é(an(  l|L,difré- 

rence  entre  le  prix  du  mjiTobé)  ^i  iOi  fr>.  1^  mi^  W^?  q^  "Ps^.^Wi^"'® 
du  demandeur ,  celui  que  la  marchandise  avait  atteint  au  moment  oü 
éU§  auraitdü  avxir.^té  liiisrée,  c^eetriiHtiiic  ^a  mai USTSv  ^  )ai|i{ixime 
de  fr.  2000,  pour  réparation  des  dommages  subis  par  le  dattelid^ütt  f^ 
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siiitd  des  démarches  qu'ils  out  du  faire  pour  la  défepse  de  leurs  ifi- 
téréts ,  les  eotmves  qu'oat  snbies  les  livraiaons  qu'ils  avaient  i.  effec- 
tuer,  déplacement  de  clientèle,  etc. 

Attendu  que  les  défeadeurs  contesteht  que  les  cubées  de  chêhe  de 
I9  qualité  de  celles  dont  il  s'agit  au  proces  aient  atteint  au  móis  de 
mai  1873,  la  valeur  vénale  de  130  fr.  ou  toüt  aütre  cours  supérieur 
au  prïx  de  vehte  ; 

Attendu  que  les  bois  vendus  élaient  qualifiés  premier  chaix ,  qüklifé 
lövale  el  marchande  ; 

Attendu  qné  les  documeuls  invoqués  par  Ie  demandeur  oe  suffis-^ 
sant  pas  a  asseoir  ia  cónviction  du  tribunal  sur  les  prix  effèctife^tteints 
par  ia  marcKandise  én  queslión  a  Tépoque  susdite  dë  mai  1973^  il  fa«ïl 
a  eet  églitid  un  supplément  de  preuve  ; 

Attendu  que  les  demandleurs  ont  tonclu  subsidiairement  a  ee  qu'il 
soit  ordonné  une  expertise ,  en  conformité  de  Tarticle  429  §  2  du  Code 
de  procédure  civile  ; 

Attendu  que  rien  ne  s'oppose  a  ce  que  Ie  prix  d'une  marchandise 
d'une  qualité  détenninée  fasse  Tobjet  d*un  rapport  d'experts ,  aussi 
bie^  que  k  valeur  ou  la  consistance  d'un  objet  donné ; 

Que  même ,  dans  Tespèce  actuelle  ,  et  en  Tabsence  de  toute  artiou- 
ktion  de  fsuts  précis,  tendaixt  a  la  è^emxination  du  prix  en  litige  ^ ]a 
voiede  Texpertis^  semWe  la  seule  qui  puissé  être  employee  d'une  m^^ 
nière  efficace. 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  ^  avant  de  ^tatuer  au  Ibnd^  ordonne  aux  parties  (Ie  con- 
venir  a  Tavidience  de  la  nomination  d'un  ou  de  Hrpis  ^isperts^  ^i  noa 
nomme  d'office  en  cette  qualité  les  sieurs  Fiévé^Grenier ,  Edmond  Vgj^ 
Jmsebpot  iet  Odberg ,  négociants  en  bois  a  Gand ,  l^squels ,  serment 
préalabtement  prèté  entre  les  mams.de  Monsieur  Ie  Président  de  c^ 
siége  commis  k  celte  fin  ^  donneront  leur  avis  sur  Ie  point  de  ^avoir 
quel  était  Ie  prix  approximatif  qu'ont  atteint  a  Oand  au  moig  de  xnsi. 
1873,  te§  cidées  de  chène,  premier  choi*x,  qualité  loyale  et  mar- 
chander^  pour  Ie  rapport  des  dits  experts  £ait  et  déposé  étre|>ar  Jes  f^r- 
ijes^pnelu  et  par  Ie  tribunal  statué  ainsi  qu'il  appartiendra. 

J)u  iO  OcUhre  i874,  -^  TaipuNAL  I)e  Cdj^cerce  ,de  Qjkjss). 
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Les  experts  émirent  Tavis  que  les  culées  de  chêne  valaient 
a  Gand,  en  mai  1873,  fr.  120  a  125  Ie  mètre  cube,  mais  que 
leur  prix  de  revient  n'était  que  de  fr.  110. 

Les  défendeurs ,  tout  en  contestant  Tavis  des  experts, 
soutinrent  en  ordre  subsidiaire  que  ce  n'était  que  sur  Ie  pied 
du  prix  de  revient  que  les  dommages-intérêts  devaient 
être  calculés. 

Le  demandeur  prétendit,  au  contraire ,  qu'en  matière  de 
dommages-intérêts  par  suite  de  résolution  de  vente  de  mar- 
chandises,  la  différence  devait  être  calculée  d'après  le  cours 
d'une  marchandise  de  même  qualité  sur  la  place  convenue 
peur  lalivraison,  dans  Tespèce  la  place  de  Gand,  a  l'époque 
oü  la  livraison  devait  être  effectuée.  Le  Tribunal  rendit  le 
jugement  suivant  : 

JUGEMENT. 

Vu  le  jugement  interlocutoire  du  10  oclobre  dernier,  enregistré. 

Vu  le  rapport  d'expertise  déposé  au  grefFe  de  ce  tribunal  et  enre- 
gistré a  Gand  le  20  novembre  1874 ,  volume  33 ,  folio  95  recto  case 
deux,  re^u  fr.  2.20,  le  receveur  (signé)  De  Potter. 

Vu  les  autres  pièces  et  les  conclusions  des  parties  ; 

Attendu  que  le  jugement  sus-rappelé  du  10  octobre  1874 ,  a  donné 
aux  experts  mission  de  déterminer  le  prix  approximatif  qu'ont  atteint 
d  Gand,  au  mois  de  mai  1873,  les  culées  de  chène ,  premier  choix  , 
qualité  loyale  et  marchande  ; 

Attendu  que  les  experts  ont  été  unanimement  d'avis  que  les  cubées 
de  chène  valaient  d  Gand  en  mai-juin  1873  de  120  a  125  francs  le 
mètre  cube  et  que  le  prix  de  revient  en  était  a  la  même  époque , 
d'environ  110  francs  au  port  de  Gand  ; 

Attendu  que  le  tribunal  trouve  dans  eet  avis  unanime  des.  éléments 
d'appréciation  suffisants  pour  Tévaluation  des  dommages-intérêts 
prétendus  par  les  demandeurs ,  d'oü  suit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'admet- 
tre  les  défendeurs  a  la  preuve  par  eux  offerte  de  ce  fait ,  lequel  est 
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déclaré  non  pertinent  que  les  culées ,  objet  du  proces ,  et  partielle- 
ment  livrées  aux  deniandeurs ,  ne  valaient  pas  a  Gand  ,  a  l'époque 
susdite ;  Ie  prix  de  101  francs  Ie  mètre  cube  ; 

Attendu  qu'il  ne  peut  y  avoir  difFérence  entre  les  parties  que  sur 
Ie  point  de  savoir  s'il  faut  admettre,  comme  base  des  dommages-inté- 
rêts,  la  différence  entre  Ie  prix  du  marché,  soit  101  francs  d'une  part, 
et  d'autre  part  celui  de  120  a  125  francs,  prix  de  vente  k  Gand,  ou 
celui  de  110  francs,  prix  de  revient  au  port  de  Gand  en  mai-juin 
1873  ; 

Attendu  que ,  pour  Texacte  évaluation  du  dommage  qui  est  résulté 
pour  les  demandeurs  de  1'inexécution  du  marché  en  question  ,  il  y  a 
lieu,  de  tenir  compte  de  cette  doublé  circonstance ,  d'abord  que  les 
demandeurs  ont  acheté  pour  revendre  et  non  pour  consommer,  ensuite 
que  la  marchandise  ,  objet  du  proces,  d'origine  étrangère^  n'est  pas 
une  marchandise  courante  et  d'un  remplacement  facile  sur  place , 
qu'il  n'y  a  moyen  de  se  remplacer ,  en  vue  de  réaliser  un  benefice 
commercial ,  qu'en  achetant  au  lieu  de  provenance  ; 

Attendu  qu'en  cas  d'inexécution  d'un  contrat  de  vente  par  non 
livraison ,  Tacheteur  qui  a  acquis  pour  consommer  est  sans  doute 
présumé  avoir  un  besoin  immédiat  de  la  marchandise  et  doit  avoir  Ie 
droit  de  se  remplacer  sans  retard  en  marchandises  disponibles  sur 
place  ,  d'oü  la  conséquence  que,  dans  ce  cas,  il  faut  en  règle  générale 
prendre  pour  base  du  calcul  des  dommages-intérêts  la  différence  entre 
Ie  prix  du  marché  et  Ie  prix  qu'atteint  la  marchandise  au  lieu  ét  a 
Tépoque  fixés  pour  la  livraison  ; 

Mais  attendu  que  cette  meme  règle  ne  saurait  s'appliquer  d'une  ma- 
niere générale  k  ceux  qui  achètent  pour  revendre,  par  Ie  motif  que  ceux- 
ci  ne  sontpas  présumés  avoir  un  besoin  immédiat  de  la  marchandise ; 

Attendu  que  prendre  pour  base  des  dommages-intérêts  la  différence 
entre  Ie  prix  du  marché  et  Ie  prix  courant  de  la  vente  au  lieu  et  a 
Tépoque  fixés  pour  la  livraison,  serait  d*ailleurs  admettre,  comme  pré- 
somption  nécessaire,  que  les  marchandises  achetées  seront  dans  leur 
intégralité  et  immédiatement  revendues  après  réception ,  alors  que 
cependant  les  chances  et  les  conditions  des  reventes  ne  sauraient  dans 
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Ie  cóürs  ordinaire  des  cïióses ,  éntrer  danè  les  prévisions  des  partiës  ; 

Attenctu  aussi  que ,  datis  la  prévision  nécessaire  du  vendeur ,  Vache- 
teur  pour  revendre  se  remplacera ,  au  cas  de  hoh  livraison  ,  non  poinl 
aii  prlx-courahl  de  la  irevente,  ce  qui  lui  enlèVerait  tout  espoir  de 
benefice,  mais  bien  au  prix  d'achal  ou  de  marchand  ,  en  contractant  , 
soit  avec  ünautre  prodüctéür,  soit  avec  unautre  négociant  eii  gros, 
uh  marché  aiialogué  a  celui  qui  ireste  sans  exécution  et  offrant  les 
ménies  chahcés  de  lucre ; 

Attendu  que  dans  Ie  cas  oü  Ie  vendeur ,  qui  n'exécute  pas  són 
obligatioh,  est  de  bonne  foi,  il  n'est  tenu  que  des  dommages-intéréts 
qui  ont  été  prévus  oü  qu'oh  a  pu  prèvoir  lors  du  contrat ; 

Attehdü  qu'il  en  résuUe  que ,  dans  Tespèce ,  les  dommages-intéréts 
a  allouer  aux  demandeürs  sont  de  la  difference  entre  Ie  prix  du 
marché,  soit  frs.  4Ö1 ,  et  Ie  prix  de  revient  au  port  de  Gand,  soit 
fr.  llö,  c'est-a-dire  la  somme  totale  de  frs.  2342.60; 

Et  attêndü  que  les  demandeürs  ne  justifient  d'aucuh  préjudice 
ultérieur  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribünal ,  faisaht  droit,  condamne  les  sieürs  Landmesser  Sc  C*^ 
a  payeir  aux  sieurs  Suy  &  O®  la  somme  de  frs.  2343.60,  avéc  les 
iiitéréts  judiciaires,  compense  les  dépens;  déclare  le  présent  juge- 
ment  exécutoiré  par  provision,  nohobstant  appel   et  sans    caution. 

Du  $0  Janvier  i875.  —  Tribünal  de  commerce  de  Gand.  — 
i4m.  Prayon-Dè  Pauw,  Haesaert  et  Hesvault,  Juges.  —  PI. 
M«»  E.  De  Nobele  et  Cruyt. 

Éd.  Suy  rèleVa  appel  de  ce  jugement. 

Arrêt. 

Altëndu  (jiuè  leè  intiméfe  ónl  vendu  aux  appelahts,  le  28  janvier  1873 , 
eiivifóAiOOO  J^iécei  culéfes  de  bois  de  chêne  ^u  prix  de  101  francs  le 
ihél^e  c'ube ,  mis  Sür  voiture  ou  wagon  a  Gand,  mesurage  a  la  corde 
öüku({üart,  e&ntré  hónne  drri^>ée  du  chargement,  4  l'ouverture 
dfe  M  iiAvigatiota ; 

Attendu  que  les  experts  nommés  par  le  Tribünal  de  commerce  de 
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GtMA  (m%  été  uMInmeiiiéiit  d'sTii^  qve  les  eulées  deóhéaeaGttnd^  en 
mdi-jijdti  1873 ,  ^laient  de  120  a  125  francs  Ie  mètre  cubë  :  qu'eü 
ou^d'antres  élémenb  et  doeutnënts  dè  la  procédure  détermineht  ^  a 
\i  taèïüe  date,  la  valeur  des  cmlfées  au  pril  de  125 a  130  francs ; 
qu'ain^i  c^est  a  bion  droit  que  ks  appelants  ont  pris  Ie  chiffre  de  125  fr. 
pöur  ia  va>eur  deh  marchandiisré  k  cettecette  époque  etpcHir  base  du 
cakul  des  dommages-intérètig ,  soit  un  écart  de  24  franes  entre  tê 
prtx  dfe  reviêttt ,  selón  convention  verbéle  intervenue  entre  parties , 
ét  la  valeur  k  Gand  k  la  date  ci-dessus  $  soit  pour  lee  260  mètresqui 
refelaient  a  livrer  la  somme  de  6249.62  francs ,  somme  qui  en  toute 
jtostice  leur  est  düë  ;  que  ces  dommages-intéréts  «ondespoiïdént  a  la 
pörte  qu'ils  ont  faite  et  au  gain  dont  ils  ont  été  privés  ;  qu'ils  ne  oom- 
pretineht  d'ailleurs  aucune.cause ,  aucun  element  que  les  parties  nie 
pouvaietot  point  prévoir  lors  de  la  convention ; 

Attendu  que  c'e$t  Ie  prix  de  revente  a  Gand  qui  seul  peut  et  doit 
étre  pris  en  cofisidération  pour  Ie  calcul  de  ces  dommages-inlérèts ; 
qu'feti  effiöt  j  il  est  de  principe ,  en  matière  d'ihexécution  de  marchéis 
commerciaux  ^  que  Ie  vendeur  qai  est  en  défaut  d'exécuter  doit  payer 
a  racfheteilr  l'écart  qui  existe  entre  Ie  prix  d'achat  et  Ie  cours  du 
lieü  óix  la  livraison  devait  se  faire  ; 

*  Interrogari  ,  dit  ia  loi  22  dig  :  de  rtebüs  creditis ,  éujus  loei  pre- 
»  tium  sequi  oporteat  ?  respondit,  si  convenisset  ut  certo  locored- 
9  deretur^  quanti  eo  loco  esset ,  et  la  loi  4  dig :  de  conditione  triti- 
>)  ciaria  s'exprime  de  mème  :  ut  primum  aestimatio  sumatur  ejtJts 
»  loei  qui)  date  debuit ;  »  que  c'est  la  seule  base  feertaine*  et  fixe  qui 
püisse  ètre  admise  :  que  Ie  itiotif  de  ce  principe  est  évident ,  pukque 
c'est  iseulémentêi  Tendroit  oü  la  livraisoh  devait  se  faire ,  que  rachie- 
teur  eèt  été  en  droit  de  se  remplacer ,  et  pour  ce  faire  il  aürait  du 
nécessairement  payer  Ie  cours  dü  marché  ; 

Attendu  que  Ie  prix  de  revient  au  port  de  Gand  importe  peu :  qu'en 
effet  il  est  certain  qu'a  ce  prix  Tacheteur  n'aurait  pas  trouvé  a  se  rem- 
placer k  Gand ,  oü  il  était  en  droit  de  Ie  faire ,  la  marchahdise  devant 
lui  être  livrée  a  Gand  ;  que  Ton  ne  peut  soutenir  que  Tacheteur  a  qui 
on  ne  livre  pas  une  marchandise  qui  provient  de  pays  lointiains ,  soit 
obligé  de  la  faire  venir  de  la,  en  s'exposant  aux  ickcertitüdes  du  com- 
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merce  et  aux  périls  de  la  mer ,  qu'il  ne  peut  être  obligé  de  courir  les 
chances  de  baisse  pendant  Ie  teraps  nécessaire  pour  faire  venir  les  mar- 
chandises  de  ces  pays ;  qu'il  a  Ie  droit  de  se  remplacer  sur  place  et  non 
ailleurs  ;  or ,  s'il  peut  et  doit  s'y  remplacer ,  il  faut  bien  que  ce  soit 
Ie  prix  de  la  place  qui  serve  k  fixer  la  bonification  qui  peut  lui  être  düe ; 

Attendu  que  la  distinction  que  Ie  1®^  juge  établit  est  tout  a  fait  ar- 
bitraire ,  et  n'est  sanctionnée  nulle  part ;  qu'il  est  évident  que  celui 
qui  achète  pour  revendre  ^  Ie  mème  intérêt,  et  par  suite  Ie  mème 
droit  que  celui  qui  achète  pour  consommer,  de  se  remplacer  sur 
place  et  immédiatement ;  que  l'un  pas  plus  que  l'autre  ne  doit  ètre 
exposé  a  subir  les  chances  de  baisse ,  qui  peuvent  se  produire  sur 
une  marchandise  pendant  Ie  temps  nécessaire  pour  la  faire  venir  de 
Tétranger  :  qu'il  est  hors  de  doute  que  Iprsque  l'on  contracte  avec 
un  commer^ant,  on  sait  parfaitement  qu'il  achète  pour  revendre, 
soit  la  marchandise  brute,  soit  après  l'avoir  transformée  ;  et  qui  dit 
revendre ,  dit  intention  de  réaliser  un  benefice ,  et  les  doramages-inté- 
rêts  comprenant  la  perte  faite  et  Ie  benefice  dont  il  a  été  privé ,  il  est 
clair  que  Ie  commer^ant  qui  n'obtient  pas  la  marchandise  sur  laquelle 
il  avait  Ie  droit  de  compter ,  doit  recevoir  la  dififérence  entre  son  prix 
d'achat ,  et  Ie  prix  courant ,  c'est-i-dire ,  Ie  prix  auquel  il  aurait  pu 
revendre  sur  la  place  oü  la  livraison  devait  lui  ètre  faite.  Amissio 
lucri  est  damnum ; 

Attendu  que  Ie  tribunal  a  infligé  grief  aux  appelants  en  ne  leur  ad- 
jugeant  aucune  somme  pour  indemnité  du  chef  des  entraves  dans  leur 
commerce,  du  défaut  d'approvisionnement  au  temps  prescrit,  du 
chef  des  démarches ,  pertes  de  temps  et  frais  qu'ils  ont  dü  faire  et 
subir  pour  la  conservation  de  leurs  droits ;  que  ces  dommages  pour 
un  marché  aussi  important  que  celui  dont  s'agit ,  peuvent  équitable- 
ment  être  évalués  a  la  somme  de  600  francs  ; 

Attendu  que  c'est  également  a  tort  que  Ie  1«'  juge  a  compensé  les 
dépens  dans  ou  proces ,  oü  tous  les  torts  sont  du  cóté  des  intimés  qui 
ont  manqué  k  leurs  engagements  et  sont  évidemment  constitués  en 
faute ; 

Par  ces  motife  , 

La  Cour ,  faisant  droit ,  met  Ie  jugement  dont  appel  a  néant ,  émen- 
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dant  etfaisant  ce  que  Ie  1^^  juge  aurait  du  faire ,  condamne  les  intimés 
a  payer  aux  appelants  la  somme  de  fr.  6,849.62  ,  les  condamne  aux 
interets  judiciaires ,  et  aux  dépens  des  deux  instances. 

Du  30  Avril  i875.  —  Cour  d'Appel  de  Gand.  —  i'«  Ch.  —  M.  Ie 
1"^  Président  Lelie vre,  Prés.  —  PI.  M^s  A.  Dubois  et  Ed.  De  Nobele 
contre  A.  Cruyt. 


lo  CHARTE-PARTIE.  —  CONNAISSEMENT.-  -  AGTION  CONTRE  LE 
DESTINATAIRE.  —  2o  CAPITAINE.  —  FRAIS  D^ALLÉGES.—  PORT 
D'ORDRES.  —  PORT  DE  RESTE  A  DESIGNER.  —  PORT  DE  GAND. 
—  NÉCESSITÉ  D'ALLÉGER. 

i^  La  charte-partie  d  laquelle  Ie  connaissement  ne  se  réfère 
pas ,  ne  concerne  pas  Ie  destinataire. 

Les  droits  et  obligations  de  ce  dernier  sont  déterminés  ex- 
clusivement  par  Ie  connaissement  ^ 

S®  Le  capitaine  qui  s'engage  d  se  rendre  d  un  port  déter- 
mine,  est  tenu  de  supporter  les  frais  des  allèges  nécessai- 
res pour  atteindre  le  dit  port, 

It  faut  appliquer  la  même  décision,  lorsque  le  capitaine 
s'est  engagé  d  se  rendre  d  un  port  d*ordres ,  oü  le  port 
de  reste  devait  lui  être  indiqué.  Les  frais  des  allèges 
nécessaires  pour  atteindre  le  dit  port  de  reste  sont  d 
charge  du  capitaine  *. 

(BRULAND  CONTRE  DESCAMPS). 
JUGEMENT. 

Vu  Texploit  d*ajournement  en  date  du  25  novembre  1875,  enregis- 
tré  et  les  cónclusions  du  défendeur  ; 

Attendu  que  la  demande  tend  au  paiement  de  1145  francs  montant 
du  coüt  des  allèges  aux  quelles  le  demandeur  a  dü  avoir  recours 
pour  conduire  de  Terneuzen  a  Gand  son  navire  Alhion  chargé  d'une 


*  Conf.   Tr.    comm.  Anvers,   30  novembre   et  28  décembre  1874  (J.   Anv, 
1875,  I,  50). 
«  Conf,  Gand,  27  mai  1875  (7.  Anv,,  1875,  2, 161). 
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cèifpisóh  de  fik  èéM  Ie  défendMlr  A  {»is  ï4céptiim>  lèsquife  irmB 
d^allèg'es  bhi  été  -,  de  eommun  accord  ^  sous  rëseHe  tAe  k  dédsm  4u 
tribunal ,  provisóiréihent  ai^ncês  par  Ie  ééfendènr  et  ^ar  iui  retenUs 
sur  Ie  flrêt  é(u*i\  avait  a  payér  au  detoiaindeür ; 

Attendu  qüe  h  dèmahde  en  paiement  dëb  diU  ft^ais  d^ttHèf^es  se 
trouve  basée  sur  ce  que  la  convention  verbale  d'affrêtenieiit^  dè  raveu 
du  défendeur,  n'impose  au  demandeur  TobHgation  de  décharger  dans 
un  port  süt*  du  ïloyaume^Üm  ou  dti  continent  entre  Bordeaux  éi 
Hambourg ,  que  sous  la  restricüon  que  Ie  havire  sera  toujóufs  k  fk>t , 
always  being  afloat ; 

Que  Ie  demandeur  en  conclut  qu'il  h'élait  pas  obligé  d'alïéger  et 
què  si  Ie  défendeur  lui  a  fourtii  des  ^llègès  pou^  lui  perknet&e  dé 
continuer  Ie  voyage  jusqu'St  Gahd ,  il  dolt  lüT-nième  supporter  lesDrais 
de  cette  mesure  k  laquelle  il  avait  seul  intérèt ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  que  la  convention  d'affrêtesient 
a  laquèlle  il  n'est  point  intervenu  et  k  laquelle  Ie  connaisse^ient,  de 
i'aveu  des  deux  parties  s  ne  se  réfère  point ,  ne  peut  ToWiger  ;  qu'ainsi 
la  clause  que  Ie  navire  devait  être  a  fiot  ne  Ie  concerne  point  ; 

Et  attendu  qu'aux  termes  de  Tart,  1165  les  conventions  n'ont  d*eÓet 
qu'entre  les  parties  contractanles ; 

Attendu  que  Ie  titre  en  vertu  duquel  un  destinataire  re^oit  la 
marchandise ,  lui  expédiée ,  n'ëst  pas  la  charle-partie ,  mais  Ie  cón- 
naissement  ; 

Qu*en  efifet  la  charte-partie  ne  prouve  que  léi  couvehtiön  de  loudge 
intervenue  entre  Ie  fréteur  ^  Taffirèteur  avant  tdut  ^hargement ,  tandis 
que  Ie  connaissement  qui  est  Toeuvre  commune  du  chargeur  et  du 
capitaine ,  a  pour  objet  de  constater  la  nature  et  la  quantité  ainsi  que 
les  espèces  ou  qualités  dés  bbjèts  k  transporter ; 

Qu*il  peut  être  k  ordre ,  ou  au  pórtëür  ou  k  persontie  dén^^^véiB , 
et  qu'il  fait  foi  ehtre  toütes  les  parties  intéressées  aü  chargemént  et 
entre  elle  et  les  assureurs  (art.  281  et  ^8Ö  Code  dfe  commferce) ; 

Que  c'est  contre  la  remise  isenle  d«  cotinaisisement  que  Ie  capitaine 
peul  délivrer  la  cargaison  et  que  dès  lors  c'èst  Ie  connaissement  et  non 
la  charte-partie  qui  fait  Ie  titre  de  la  réception  de  la  marchandise  par 
Ie  destinataire ; 
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Qu'il  s'en  suit  que  c'est  siar.  \$  pipd  du  coanais^ein^  que  ses  droits 
et  obUgationsdoiveutfttire  régies  ; 

Attendu  que  ce  prioi^ipe  6$jL  f^rmelleiaient  consacré  eu  jurisprudeoce, 
natammeDt  par  un  arr^t  de'la.  Cour  d^appel  de  Gapd  du  27  ipai  1875 
{Paric.  1875. 2».  340)décid4nt  que  la  conyeutiou  verbale  d'efffcéteinenl  k 
laquelle  Ie  connaissement  ne  se  réf&re  qu  aucune  faj^on  e^t  r€}9  irj^ter 
alioB  aeta  k  Tégard  du  de9Una«taire ,  et  par  un  arrèt  de  la  Cour  d'ap- 
pel  de  Bruxelies  du  5  Juin  1371 ,  {Jt^risp.  du  port  d'Anvers  iSli. 
*^  i'^  p.  ljQ9)  décidaat  qu'il  est  de  principe  daas  Ie  droit  marilime 
que  Ie  destluataire  qui  n'est  pas  inlerveuu  daas  la  conclusion  de  la 
chartÉe*partie,  ui  directement  ni  indirectement,  n'a  d'autre  firèt  k  payer 
et  n'a  d'autres  conditions  k  remplir ,  que  Ie  fret  et  les  copditions  ind;- 
quées  dans  Ie  connaissement ; 

Attendu.qa*il suU d^Qe  quiprécède, que, dans Tesp^ce  oü^  de  i'av<Qu 
des  parties ,  Ie  connaissement  ne  se  réfère  pas  a  la  charte-partie ,  les 
obUgations  du  dèf^ud^ur  Q^  p^uyeut  eire  d^terminées  qi^Q  pff  Ie 
conm^aias^ment ; 

Et  attexMbi  qtie  pai:ties  sput  4'accord  pour  r^cppnaitne  en  fait  que , 
d'après  Ie  connaissement ,  Ie  demandeur  s'est  engagé  sans  reslription 
aucune  k  tramsporter  up^  ca^gaisou  de  riz  d'Akyab  dans  un  port  qui 
lui^urait  étfè  iudiqu^  k.  (^qeustoiwn.;  Faf mputb  ou  Scilly ,  pprts  d'ordre; 

Atenchi  que  Ie  demandeur  np  conteste  pas  qjue  Ie  port  de  Gap,d 
^ait  un.des  ports  qui  pouvs^ient  lui  être  dés^gi^és  ^.Falmputh,  comme 
port  de  décharge  ; 

Atiendu  qu'U  s'eu  suil^  qu'ea  s'ei^^geaiit  par  sou  coui^ai^emeni, 
au  fret  y  iudiqué ,  h  trapsporter  la  cs^rgaisou  de  riz  dont  questipp  , 
daai^  un  port  qui  lui  aecait  iodiqu4  au  port  d'ordre^  ,  il  s*est  oblij^é 
ii»l>liciti»nent  et  évei^tuellem^ni  è  trafisporter  1^  dite  cargaison  k  G^d 
comme  k  tout  autre  port  de  décharge  qui  pouvait  être  indiqué  et  Qe 
toujoura  pour  Ie  m^e  fret ; 

Aitendu.qu^il  est  de  dpctrine  que  Ie  capit^e  qui  s'epgiage  a  se 
rendre  i  uu/port  déiermipé  e^titenu  d'allf^g^r  è  sesfrai^  Iprsque^e 
ibrt  iirAOt  de  s<>p  tiavir^»^  pu  1^  peu  de  profpnd^ur  du  ppft ,  ne  luj  en 
permet  pas  autremeni  l'a^p^  ; 
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{PoTHiEK  des  avaries,  N^  146.) 

(Bédarride  droit  maritime,  N»»  1711 ,  1712 ,  1908). 

Que  la  même  décision  doil  être  appliquée  au  cas  de  l'espèce  ; 

Qu*en  effet  il  n*y  pas  de  molif  de  distinguer  Ie  cas  oü  dans  Ie  connais- 
sement  il  n'a  été  indiqué  qu'un  port  d'ordres ,  de  celui  oü  Ie  connais- 
sement  désigne  Ie  port  de  décharge  ; 

Que ,  dans  Ie  premier  cas  et  précisément  a  raison  de  rincerlitude  du 
port  de  décharge ,  Ie  fret  a  du  être  fixé  en  conséquence  ; 

Que  Ie  fret  étant  Ie  prix  du  transport  juqu'a  destination ,  et  tous  frais 
étant  conséquemment  a  charge  de  Tarmement ,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  , 
k  défaut  de  stipulation  expresse ,  de  mettre  une  partie  de  ces  frais  è 
charge  du  destinataire ; 

Que  Ie  capitaine ,  en  acceptant  un  port  d'ordres,  a  souscrit  un  contrat 
aléatoire  dont  il  doit  supporter  les  chances  mauvaises  comme  il  peut 
profiter  des  chances  favorables ; 

Qu'il  n'est  nullement  établi  d'ailleurs  que  Ie  demandeur,  en  se  rendant 
a  Gand ,  et  tout  en  supportant  les  frais  d*alléges ,  aurait  eu  plus  de  frais 
que  s'il  s'était  rendu  k  tout  autre  port  qui  pouvait  également  lui  être 
désigné ; 

Que  Ie  contraire  est  plutót  constant ,  la  plupart  des  ports  donnant  lieu 
k  d'énormes  droits  qui  ne  sont  pas  prélevés  a  Gand ,  et  plusieurs  en 
outre  étant  également  assujettis  a  1'incon^^énient  des  alléges ; 

Attendu  d'ailleurs  qu'on  ne  peut  perdre  de  vue  que  les  achats  de 
cargaisons  sous  voiles  se  font  sur  connaissements  ;  que  Tacheteur  tient 
naturellement  compte,  dans  la  fixation  de  son  prix ,  du  fret  qu'il  aura  k 
k  payer ;  qu'il  contracte  donc  sur  la  foi  de  ce  document  et  que  dès  lors 
lui  imposer  des  conditions  autres  que  celles  y  contenues  alors  que  ce 
connaissement  ne  se  réfêre  pas  k  la  charte  partie ,  serait  non  seulement 
violer  laloi  du  contrat,  mais  enlever  aux  transactions  de  cette  nature 
toutebase  certaine  et  causerun  préjudiceconsidérableau  commerce ; 
Par  ces  motifs ,  Ie  tribunal ,  faisant  droit ,  déclare  Ie  demandeur  non 
fondé  en  sa  demande ,  Ten  déboute ,  Ie  condamne  aux  dépens. 

Du  S5  Mars  i816.  —  Tribunal  de  commerce  de  Gand.  — 
M.  Prayon,  Prés.  —  PI.  M®»  Cruyt  et  Buysse. 
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FAILLITE.  —  CONGORDAT.  —  PROROGATION  DE  LA  RÉUNION. — 
JUGE-COMMISSAIRE.  -  POUVOIR.  —  RENVOI  AU  TRIBÜNAL.  — 
POUVOIR  DE  GELUI-CI. 

Le  juge-commissaire  a  Ie  pouvoir ,  avant  toute  proposition 
concordataire ,  avant  toute  délibération  ettout  vote,  de 
proroger  laréunion  du  concordat  d  un  autre  jour  *. 

Si  le  juge-commissaire  n'usepas  de  ce  pouvoir,  ou  n*ouvre 
pas  la  délibération,  mais  se  borne  a  prononcer  le  renvoi 
des  parties  devant  le  Tribunal ,  celui-ci  ne  peut  pas  se 
substituer  d  la  réunion  dés  créanciers,  et  continuer  les 
opérations  interrompues  par  le  renvoi  du  juge-commis- 
saire ,  et  décider  que  le  concordat  est  rejeté, 

Quélle  que  soit  son  opinion  sur  Vopportunité  d'une  remise 
au  moment  oü  elle  a  été  demandée  par  le  failli,  il  doit 
toujours  statuer  que  la  réunion  interrompue  sera  reprise 
un  autre  jour  pour  la  délibération, 

(GALLENS  GONTRE  DHONDT.) 

Arrêt. 

Attendu  que  c'esl  avec  raison  que  Tappelant  reproche  au  jugement 
du  10  novembre  1875  d'avoir  fait  une  confusion  puisqu'il  ne  s'agis- 
sait  pas,  comme  il  le  dit,  de  savoir  si  Tassemblée  des  créanciers  ,  a 
cause  de  Tabsence  de  la  doublé  majorité  prescrite  par  Tarticle  512 , 
était  empêchée  de  délibérer  et  de  voter  sur  le  sursis  au  concordat ,  et 
si  partant  ce  sursis  devait  être  considéré  comme  refusé ,  mais  qu*il 
s'agissait  de  savoir  si ,  avant  toute  proposition  concordataire  ,  avant 
toute  délibération  et  tout  vote,  le  juge-commissaire  ou  le  Tribunal  a 
qui  il  en  réfère ,  avait  le  droit  de  proroger  la  réunion  a  un  autre  jour, 
et  si,  dans  Toccurence,  il  devait  la  proroger  a  la  demande  du  failli  qui 
voulait  fournir  aux  créanciers  des  explications  au  sujet  des  poursuites 

*  Yoir  les  autoritées  citées  dans  le  jugement. 
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dirigées  contre  lui  par  ]e  P^^ocuneur  dti  Roi ,  et  puis  délU^ér^F  et  vjotQr 
sur  Ie  sursis  ou  concordat ; 

Altendu  que  Ie  juge-commissaire  a  évidem«ient  ce  pauvoir ,  bien 
que  la  loi  ne  Ie  lui  accorde  pas  en  termes  formels ,  que  ce  pouvoir  lui 
est  reconnu  par  tous  les  auteurs  qui  ont  écrits  sur  la  loi  fran^ ai^e  du 
28  mai  1838,  qui  contient  les  mêmes  dispositions  que  la  loi  beige  du 
18  mai  1851 ;  qu'en  ^ffet  ce  pouvoir  est  upe  néc^sité,  puisqu^  q^iel- 
quefois  ij  se  présente  de§  circon^ta^ces  tellen  qu'il  ^st  nécessaire  de 
i:emettre  ou  de  coi^linuer  I4  délibération  a  un  autre  jour ;  Renjouard  , 
traite  des  faillites  n^»  403  et  431 ;  Pai^loz,  répertoire,  v»  f;^illite  n»  703 ; 
t^amur^  cours  de  droit  commercial,  t.  II,  p.  494.  Cour  d' appel  de 
Paris  28  avril  1857,  Sirey,  %  453. 

Attendu  qu'il  ^uit des  considérationsqui  precedent  que,  dansl'espèce, 
Ie  juge-commissaire  avait  Ie  pouvoir  de  proroger  la  réunion  a  un 
autre  jour ;  qu'il  pouvait  aussi^  s'il  trouvait  que  la  demande  du  failli 
n'était  pas  fondée,  décider  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  remettre  la  déli- 
bération k  un  autre  jour,  ouvrir  cette  délibération,  entendre  l^s  créan- 
ciers ,  prononcer  la  clóture  de  la  délibération ,  recueillir  les  votes  ,  et 
comme  la  doublé  majorité  presente  par  Tart.  512  n'était  pas  mème 
présente  a  la  réunion,  constater  Ie  rejet  du  sursis  ; 

Attendu  qu'au  lieu  de  prendre  Tune  ou  l'autre  décision,  Ie  juge- 
commissaire  a  prononcé  Ie  renvoi  des  parties  devant  Ie  Tribunal  de 
commerce  pour  être  statué  sur  la  demande  de  prorogation  faite 
par  Ie  failli;  que  la  réunion  a. été  ainsi  interrompue  ,  la  délibéra- 
tion n'a  pas  été  ouverte  et  Ie  résultat  de  cette  réunion  n'a  pas 
été  constaté ,  qu'il  en  résulte  que  par  ce  renvoi  Ie  juge  commissaire  a 
de  fait  prorogé  la  réunion ,  remis  la  délibération  a  un  autre  jour  ; 

Attendu  qu'en  présence  de  ce  renvoi ,  Ie  tribunal  ne  pouvait  pas 
évidemment ,  comme  il  l'a  fait ,  se  substiluer  k  la  réunion  des  créan- 
ciers ,  en  continuer  les  opérations  interrompues  par  Ie  renvoi  du  juge 
commissaire,  décidér  que  Ie  concordat  était  rejeté,  puisque  la  doublé 
majorité  requise  pour  délibérer  n'était  pas  mème  présente  ; 

Que ,  quelle  que  fut  son  opinion  sur  Topportunité  d'une  remise  au 
moment  oü  elle  a  été  demandée  par  Ie  failli ,  fut-il  mème  d'avis  que 
cette  demande  aurait  dü  ètre  rejetéepar  Ie  juge-commissaire,  il  aurait 
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touJQurs  dü  y  en  présence  d'.une  réunion  suspendue  par  un  rexxyoi  du 
juge-commissaire ,  staiuer  que  cette  réunion  ainsi  interrompue  serait 
reprise  un  autre  jour  pour  la  délibéi^tión  qui  n'avait  pas  mèoae  cana- 
mencé  lorsque  Ie  renvoi  a  été  proQoncé  ; 
Par  ces  motife , 

La  Cour,  faisant  droit,  ouï  en  audience  publique  les  conclusions  con^ 
formes  de  M.  Ie  premier  avooat  gén^ral  De  Paepe ,  met  Ie  jugement 
dont  appel  k  néant;  émendant  et  faisant  ce  que  Ie  premier  juge 
auralt  du  faire,  dit  que  Tassemblée  des  préanciers  sera  de  nouveau  con* 
voquée  k  la  diligence  du  curateur,  aulieu,  jour  et  heure  qui  seront  fixés 
par  Ie  juge-commissaire  pour  délibérer  sur  Ie  concordat^  déclare  les 
dépens  des  deux  in$tances  mis  a  charge  de  la  masse,  et  attendu 
que  M»  Fierens  déclare  en  avoir  fait  la  plus  grande  partie  des 
ayaoe^,  ordonne  la  distraction  des  dits  dépens  k  son  profit. 

I>u  SOMars  i816,  —  Cour  d'appei-  de  Gand.  —  M.  LEWèvaE, 
prés.  —  PI.  M"  De  Pret  (du  barreau  de  Bruxelles)  et  Dhondt. 


COMPÉTENCE  GOMMERCIALE.  ^  LIEÜ  DU  CONTRAT.  —  COM- 
MANDE  D'UNE  MACffiNE.  —  PRÉSOMPTION. 

Le  tribunal  competent  pour  connaitre  d'une  eontestation  f 
08t  égülement  competent  pour  connaitre  des  demandes 
accessoires  et  connexes  avec  la  demande  principale. 

Unepersonne  qui  veut  faire  construire  une  machine  et  qui 
n'en  fait  pas  la  commandepar  lettre ,  dóit  être  présumée 
s'être  rehdue  chêz  le  constructeur  pour  trüüeravèc  lm. 

(DE  NAYERE  CÖNTRÊ  LA  FLANDRE.) 

Attendu  qu'il  n'est  pas  établi  que  Tordre  verbal  a  été  donné  ail- 
leurs  qu'au  siége  dela  Société  LaFlandre,  que  Ton  doitdonc  admét- 
tre  ^u'il  a  été  donné  a  Gand;  qu'il  faut  bien  reconnailre  qu'il  est  de 
pratique  ordinaire  et  de  règle  que  lorsqtt'un  individu  veut  faire  con- 
struire une  machine  et  qu'il  n'en  fait  pas  la  commande  par  lettre ,  il  se 
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—    Ba- 
rend chez  Ie  constructeur  pour  traiter  avec  lui ;  que  les  appelants,  bien 
qu'alléguant  qu'il  en  a  été  autrement  dans  l'espèce ,  et  que  i'ordre 
verbal  a  été  donné  a  Bruxelles  ,n'établissent  aucunement  cetteallé^- 
tion  et  n'offrenl  pas  même  de  Tétablir  ; 

Attendu  que  tout  au  proces  concourt  k  prouver  que  la  livraison  de 
la  machine  a  été  faite  a  Gand ,  et  que  par  cette  livraison  il  a  été  satis- 
fait  k  la  convention  primitive  entre  parties ,  qu'ensuite  par  une  nou- 
velle convention  verbale,  la  société  La  FZandre  s'est  chargée  d'installer 
aux  frais  de  Tacheteur ,  dans  son  usine  a  Crainhem ,  la  machine  qu'elle 
venait  de  lui  livrer  a  Gand  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  considérations  que  la  livraison  de  la 
machine  s'est  faite  a  Gand ,  comme  c'est  a  Gand  que  la  commande  a 
été  faite  verbalement ; 

Que,  dès  lors,  Ie  Tribunal  de  commerce  de  Gand  est  competent  pour 
connaitre  de  la  contestation  relative  au  paiement  de  cette  machine ; 
qu'étant  competent  de  ce  chef,  il  Test  aussi  pour  connaitre  des  contes- 
tations  relatives  aux  autres  sommes  réclamées ;  qu'elles  constituent  des 
demandes  accessoires  qui ,  k  raison  de  leur  connexité  avec  la  demande 
principale ,  doivent  être  soumises  au  même  juge ; 

Par  ces  motifs  et  aucuns  du  premier  juge  , 

La  Cour  faisant  droit  ,  ouï  en  audience  publique  les  conclusions 
conformes  de  M.  Ie  premier  avocat  général  De  Paepe ,  met  Tappel  k 
néant ,  déclare  les  appelants  ni  recevables  ni  fondés  en  leurs  con- 
clusions; confirme  Ie  jogement  dont  appel,  ordonne  qu'il  sortira  ses 
pleins  et  entiers  effets ;  condamne  les  appelants  aux  dépens. 

Du  30  Mars  i816.  —  Cour  d'appel  de  Gand.  —  1®  Ch.  —  Prés. 
MM.  Lelièvre,  i^^  prés.  —  PI.  M®*  Willeqüet  et  Dübois. 


io   FAILLITE.   -  SOGIÉTÉ.  -  FAILLITE  PARTIELLE.  —  2o  FAIL- 
LITE.  —  COMPÉTENCE.  -  DOMICILE.  —  SOGIÉTÉ.  —  3o  SOGIÉTÉ. 

—  SOGIÉTÉ  ANONYME.  —  NÜLLITÉ  RADIGALE.  -  TIERS.  —  AS- 
SOGIÉS.  -  DÉFAUT  D'AÜTORISATION.— 4o SOGIÉTÉ.  — NULLITÉ. 

—  LIQUIDATION.  -  GONSÉQUENGES. 

i^  Une  a$sociation  ou  communauté  ne  peut  pas  être  mise 
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en  faillite  partiellement  et  la  faillüe  comprend  nécessai- 
rement  tout  ce  qui  compose  son  avoir. 

S^  La  faiUite  doit  être  déclarée  par  Ie  juge  du  lieu  oü  Ie 
failli  a  son  domicile ,  oil  la  société  a  son  principal  éta- 
blisseme/it, 

Pour  déterminer  Ie  véritable  domicile  d*un  failli,  il  faut 
apprécier  les  choses  plutót  d'après  leur  réalité  que  d'après 
leurs  apparences  et  appliquer  cette  règle  d  la  faillite  des 
sociétés  comme  d  celle  des  individuSj  plus  valet  quod  agi- 
tur  quam  quod  simulatur. 

3o  L'art,  37  du  Code  de  commerce  (ancien),  en  disant  que 
la  société  anonyme  ne  peut  exister  qu'avec  Vautorisalion 
du  gouvernement  et  avec  son  approba  tion  pour  Vacte  qui 
la  constitue,  signifie  qu*d  défaut  de  cette  autorisation  et 
de  cette  approbation  ,  il  n'y  a  pas  de  société  pas  plus  pour 
les  tiers  que  pour  les  associés ;  la  nullité  étant  radicale , 
absolue  et  sHmposant  d  tout  Ie  monde. 

4^  Une  société  étant  nulle  et  les  convenlions  sociales  faites 
entres  par  lies  n' étant  pas  valableSj  la  liquidation  de  la 
communauté  ne  peut  s'effecluer  que  d'après  les  principes 
du  droit  commun  en  matière  d'indivision ,  et  non  dans 
laforme  tracée  par  les  statuls  *. 

Dans  ce  ca^ ,  toutes  les  obligations  qui  dérivent  de  Vacte 
social  et  qui  ne  peuvent  être  poursuivies  que  par  Vaction 
pro  socio,  sont  nullespourle  passé  comme  pour  Vavenir. 

Les  principes  du  droit  commun  qui  doivent  régir  semblable 
communauté  qui  remplace  la  société  inexistante,  exigent 
que  tous  ceux  qui  ont  participé  soit  comme  administra- 
teurs, soit  comme  associés  ou  actionnaires  d  cette  société, 
s'ils  ne  sont  pas  tenus  comme  administrateurs  ou  membres 

»  C(mf.  Casa.  beige.  20  mars  1875  (ƒ.  Anv,  1875,  2,  137  et  la  note.) 


—    84    ^ 

decett^  ^QciétéyrestmtoWgéspersonnêUemmtjproptiQnO' 
mine.  Ceuxquiontcontractéavec  les  tiers^au  nom  d'un^so- 
déléqu'ih  savaient  vu  devaUnt  au  moins  savmr  Ure  n%U^ 
ne  ^ont  pa,$  décharge^  de  toute  obUgation;  mm$jS*ü  i^st 
certain  qu'ils  ne  sont  pas  obligés  en  la  qualité  qfsiHlsewnt 
donnée  d' administrateurs  ou  d* associés,  ils  doiwnt  ce- 
p^ndant  réparer  Ie  fait  dommageable  qu'ils  ont  posé  d 
Végard  des  tiers  >  en  s'attriltusnt  indüment  cette  qualité. 
(Art.  i382  du  Code  civil.) 

Tous  ceux  qui  ont  participé  d  eonstituer  la  soeiété,  d  la 
maintenir  et  d  la  faire  fonetionnër ,  sont  tenus  ent^ers  lei 
tiers  qui  ont  contradé  aveo  la  société. 

La  réparation  de  ce  préjudice  eonsisteraen  ce  qu'ils  $er(nit 
tenus  en  leur  propre  nom  de  tous  les  engagemmts  qu'ils 
waient  contractés  comme  administrateurs  ou  associés* 

:(M£HAUD£N$  CONTRE  GRÉDIT  FC^GIfiR  INTËRNATIONJLL.)    ^ 

Arrêt. 

Quant  k  rexception  d'incompétence : 

Adoptant  les  motifs  du  premier  juge ; 

Quant  k  la  recevabilité  de  Taction : 

Att^ndu  que  Tappelant  n^etlaque  pas  rautorité  du  jugement  du 
Tribunal  de  Commerce  de  Bruxelles  du  ^  mai  1870,  qui  a  déclaré  la 
failUie;  qu'il  ii'est  en  effet  pas  possible  de  méeonnattre  que  oe  jügetnent 
a  acquis  la  force  de  la  chose  jugée ;  Ie  délai  accordé  aux  intéresses 
par  Tart.  473  de  la  loi  du  18  avril  1851 ,  pour  y  faire  oppositien ,  étant 
depuis  louj^temps  expiré  ; 

Attendu  qu'a  tort  Tappdant  soutient  que  cette  mise  en  failUte  n'a 
qu'un  ettdi  restreint,  ne  s'applique  q\x*k  la  succursale  élablie  k 
Bruxelles  et  ne  conceme  pas  la  société  mère  établie  en  Angleterre^ 
döiit  la  liquidation  judiciaire  se  poursuit  dans  ce  pays ;  qu'en  effet  ce 
söutènement  Serait  fondé  si  la  Société  de  Crédit  fohcier  international 
avait  compris  deux  associations  séparées ,  Tune  établie  ^  Londres, 
Tautre  &  Bruxelles»  ayantdiaeuike  aoaaclifet  soa  pasaif,  quoique 


pourramnt  toutes  d«ttx  Ie  méme  but,  et  faisanl  toute»  deux  les 
mèmes  opérations ,  et  qu'il  fut  ét^bli  en  outre  queTappelant  n'a  dé 
liexi  qu'avec  rétablissement  de  Londres  ;  qu'il  est  eertain  que ,  danct 
ee  cas^  les  curateuri^  è  la  faillite  de  rétablissement  de  Bruxelles  ne 
peurraient  Tatteindre ; 

Ailendu  qu'il  ne.  se  rencontre  rien  de  pareil  dans  Tespèee ;  qué 
teut  concourt  k  établir  quHl  n'existe  qu'nne  association  oucommunauté) 
un  seul  actifet  un  seulpassif ;  que  TétablisseiYient  deLendres  comme 
celui  de  Bruxelles  q*étaient  que  des  organes  de  cette  asaociation  ou 
communauté  unique ;  qu'aus^i  G*est  la  société  de  Crédit  international 
dans  l'ensemble  de  ses  opérations ,  tant  celles  qul  ont  été  fkiti^s  k 
Londres  que  celles  qui  Tont  été  k  Bruxelles ,  qui  a  été  mipe  en  faillite 
par  Ie  jugement  du  Tribunal  de  Commerce  de  Bruxelles ; 

A.ttendi|  que  Ten  ne  con^oit  pas  quHl  aurait  pu  en  ètre  ^utrement  y 
puisque  Tactif  et  Ie  passif  de  cette  société,  ses  biens,  ses  créances^  ses 
dettes ,  ne  ferment  qu'une  seule  masse  ;  que  de  mème  qu'une  personne 
physique  ne  peut  pas  ètre  n^ise  en  feillite  pour  une  partje  et  que  la 
faillite  atteint  nécessairement  tout  son  avoir ,  de  même  une  association 
OU  communauté  ne  peut  pas  Tétre  non  plus  partiellement ,  et  la  faillite 
comprend  tout  ce  qui  la  compose ; 

Attendu  que  la  faillite  doit  ètre  déclarée  par  Ie  juge  du  lieu  oü  Ie 
failli  a  son  domicile ,  oü  la  société  a  ^on  principal  établissement ;  que 
pour  déterminer  Ie  véritable  domicile  d'un  failli,  il  fout  apprécier  les 
choses  pli(töt  d'aprës  leur  réalité  que  d'après  leurs  apparences  ,  et 
appliquer  cette  règle  a  la  faillite  des  sociétés ,  comme  k  celle  des  indi- 
vidus,  plus  valet  quod  agitur  quam  quod  simulqtur  ;  que  c'est  avec 
raison  qu'en  vertu  de  cette  régie,  Ie  Tribunal  de  Commerce  de  Brux- 
elles a  mis  en  faillite  la  société  du  crédit  foncier  international ,  const}^ 
tuée  a  Londres  sous  la  forme  anglaise ,  parce  qu'en  réalité  elle  était 
une  société  Beige  fonctionnant  surtout  a  Bru^Lolles ; 

Attendu  qu'il  s'en  suit  que ,  bien  que  la  société  du  crédit  foncier 
international  soit  en  liquidation  judiciaire  k  Londres,  comme  compagnie 
anglaise  a  responsabilité  limitée ,  les  curateurs  |i  la  faillite  déclarée 
par  Ie  Tribunal  de  Commerce  de  Bruxelles  ont  qualité  pour  poursuivre 
tous  les  actionnaires  de  cette  société ,  quels  qu'ils  soient ,  pour  leur 
dem ander  Ie  versement  de  ce  qu'ils  peuvent  lui  devoir ; 
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Attendu  du  reste  que  si,  è  raison  du  concours  de  cette  liquidation 
avec  la  faillite ,  la  masse  active  et  passive  devait  être  divisée  en  deux 
paris ,  il  faut  bien  reconnaitre  que  les  actionnaires  Belges  relèveraient 
plutót  de  la  faillite  prononcée  en  Belgique,  que  de  la  liquidation 
ouverte  en  Angleterre;  que,  de  plus,  les  actionnaires  ne  sont  et  ne 
seront  pas  inquiétés  par  les  liquidateurs  Anglais  qui ,  loin  d'être  en 
conflit  avec  les  curateurs  k  la  faillite ,  s'entendent  avec  éux  pour  pour- 
suivre  en  commun  la  liquidation ; 

Attendu  qu'il  suit  de  toutes  ces  considérations  que  les  curateurs  ont 
qualité  pour  poursuivre  l'appelant  et  que  leur  action  est  recevable; 

Au  fond : 

Attendu  que  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  par  un  arrêt  du  14  octobre 
1870,  a  décidé  que  la  société  du  Crédit  foncier  international  dissimule , 
sous  les  apparences  extérieures  d*une  société  Anglaise  a  responsabilité 
limitée,  une  société  Beige  anonyme ,  inexistante  pour  défaut  d'autori- 
sation  royale  en  vertu  de  Tarticle  37  du  Code  de  commerce  de  1807  sous 
Tempire  duquel  elle  a  élé  établie  en  Belgique ;  que  est  arrèt  se  fonde 
sur  loute  une  série  de  faits  qui  établissent  en  efFet  dans  Ie  chef  des 
fondateurs  de  la  société  Ie  dessein  frauduleux  de  faire  fonctionner, 
sous  la  forme  d'une  société  Anglaise  k  responsabilité  liraitée ,  une 
société  anonyme  beige ,  dépourvue  de  Tautorisation  royale ;  que  cette 
cour  d'appel  en  déduit  qu'il  n'y  a  pas  de  société ,  qu'il  n'y  a  qu'une 
simple  communauté  de  fait ; 

Attendu  que  eet  arrèt  n'a  l'autorité  de  la  chose  jugée  qu'è  Tégard 
des  anciens  administrateurs  de  la  société  de  Crédit  foncier  international, 
mais  il  est  certain  que  les  motifs  sur  les  quels  il  se  fonde  doivent  faire 
admettrela  même  solution  a  Tégard  des  actionnaires  ou  des  associés  ; 
qu'il  y  a  donc  lieu  de  décider  qu'il  n'y  a  aujourd'hui  a  l'égard  des 
actionnaires ,  comme  a  l'égard  des  administrateurs ,  au  lieu  et  place  de 
la  société ,  laquelle  aux  yeux  de  la  loi  est  existante ,  qu'une  simple 
communauté  de  fait. 

Attendu  que  la  société  de  Crédit  foncier  est  même  inexistante  pour 
les  tiers ;  qu'ils  ne  peuvent  pas  tenir  la  société  comme  valable  ou 
nulle  suivant  les  conseils  de  leur  intérét ;  que  l'article  42  du  Code  de 
commerce  de  1807  ne  leur  accorde  cette  option  que  pour  les  sociéiés 
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en  nom  collectif  ou  en  commandite  qui  n'ont  pas  re(^u  la  publicité 
presente  par  eet  article ;  qu'enfin  Tart  iele  37 ,  en  disant  que  la  société 
anonyme  ne  peut  exister  qu'avec  Tautorisation  du  Oouvernement  et 
avecson  approbation  pourTactequi  laconstitue,  dispose  clairement 
qu'a  défaut  de  cette  autorisation  et  de  cette  approbation ,  il  n'y  a  pas 
de  société  pas  plus  pour  les  tiers  quepour  les  associés^  la  nullité  étant 
radicale ,  absolue ,  et  sMmposant  a  tout  Ie  monde ; 

Attendu  que  cette  société  étant  nulle ,  et  a  défaut  de  conventions 
sociaies  valables  entre  parties ,  il  s*en  suit  que  la  liquidation  de  la 
communauté  ne  peut  s'efifectuer  que  d'après  les  principes  du  droit 
commun  en  matière  d'indivision  (arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  20 
mars  1875) ;  Que  eet  arrèt  déclare  nuUes  pour  Ie  passé  comme  pour 
Tavenir  toutes  les  obligations  qui  dérivent  de  Tacte  social ,  toutes  les 
obligations  qui  ne  peuventétre  poursuivies  que  par  Taction  |9ro  socio , 
mais  il  ne  dit  pas  et  ne  pouvait  pas  dire  que  tous  ceux  qui  ont  participé 
soit  comme  administrateurs ,  soit  comme  associés  ou  actionnaires  y  a 
cette  société,  étaient  a  Tabri  de  toute  action  de  la  part  des  tiers ;  que 
les  principes  de  droit  commun  qui,  suivant  eet  arrèt,  doivent  régir  la 
communauté  qui  remplace  la  société  inexistante ,  exigent  au  contraire 
que,  s'ils  ne  sont  pas  tenus  comme  administrateurs  ou  membres  de 
cette  société,  ils  restent  obligés  personnellement  proprio  nomina  ; 

Attendu  qu'il  serait  souverainement  inique ,  contraire  k  la  bonne 
foi  et  a  Téquité,  que  ceux  qui  ont  contracté  avec  les  tiers ,  au  nom 
d'une  société  qu'ils  savaient  ou  devaient  au  moins  savoir  ètre  nulle, 
fussent  déchargés  de  toute  obligation ;  qu'il  est  certain  que ,  comme 
la  société  est  nulle ,  ils  ne  sont  pas  obligés  en  la  qualité  qu'ils  se  sont 
donnée ,  d'administrateurs  ou  d*associés,  mais  en  s'attribuant  indü- 
ment  cette  qualité ,  ils  ont  posé ,  a  l'égard  des  tiers ,  un  fait  dom  ma- 
geable,  qu'ils  doivent  réparer  aux  termes  de  Tarticle  1382  du  Code  ei  vil ; 
que  eet  article  est  applicable  a  raison ,  non  de  la  nullité  de  la  sociétéy 
mais  a  raison  de  la  simulation  et  de  la  fraude ,  a  Taide  desquelles  on 
a  constitué  et  fait  foactionner  la  société  fictive  en  fraude  de  la  loi  Beige ; 

Attendu ,  en  effet ,  que ,  dans  Tespèce,  il  ne  s'agit  pas  d'une  société 
qui  se  serait  annoncée  au  public  et  aux  tiers  comme  société  anonyme 
Beige ,  dont  l'illégalité  dès  lors  ,  en  Tabsence  de  Tautorisation  royale , 
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eut  été  patente  pour  tous,  mais  qu'il  s'agit  ici  d'une  société  qui  Beige 
et  anonyme,  en  réalité,  a  été  frauduleusement  déguisée  sous  les 
fbrmes  extérieures  d'une  société  Anglaise ,  legale  en  apparance ,  et  que 
cette  simulationa  eulieu  pour  faire  fraude  è.]a  loi  Beige  et  surprendre 
la  confiance  des  tiers  en  Belgique,  oü  la  société  avait  son  véritable 
siége ,  et  oü  elle  a  opéré  et  fait  des  affaires  commerciales  de  leur  nature 
sur  la  plus  vaste  échelle  ; 

Attenduqu'il  suit  de  1^  que  toas  ceux  qui  ont  participé  a  la  consti- 
tuer ,  k  la  maintenir  et  k  la  faire  fonclionner  (fondateurs ,  adniinis- 
trateurs ,  souscripteurs  des  actions  ou  cessionnaires  des  actions  restées 
toutes  nominatives  des  dits  souscripteurs)  sont  tenus  et  ohligés  ,  en 
vertu  du  principe  posé  par  eet  article  4382  du  Code  civil ,  envers  les 
tiers  qui  ont  contracté  avec  la  société  par  suite  des  dits  faits  de  fraude 
et  de  simulation ,  outre  quHls  sont  tenus  encore  et  obligés  envers  les 
tiers ,  d'abord  k  raison  des  obligations  engendrées  par  la  communauté 
de  fóit  pendant  toute  Ie  temps  que  la  dite  communauté  a  existé  et  a 
opéré  sous  Ie  voile  de  la  société  simulée ,  ensuite  en  vertu  du  principe 
d'équité,  de  moralité  et  de  justice  qui  ne  permet  pas  aux  individus, 
ayant  usé  de  shnulation  et  de  fraude  pour  constituer  et  faire  fonctionner 
cette  société  apparente  mais  fictive ,  d'invoquer  leur  propre  turpitude 
vis-a-vis  des  tiers  pour  prétendre  n'ètre  pas  tenus  envers  ceux*ci 
mème  a  raison  de  la  communauté  de  fait  qui  incontestablement  reste 
quand  la  société  simulée  s'évanouit ; 

Attendu  que  la  réparation  de  ce  préjudice  consistera  a  ce  qu*ils 
seront  tenus  en  leur  propre  nom  de  tous  les  engagements  quUls  avaient 
contractés  comme  administrateurs  ou  associés ;  qu'il  s'en  suit  que  tous 
ces  engagements  dont  la  nullité  ne  peut  nuire  aux  tiers ,  mais  ne  doit 
pas  proGter  aux  administrateurs  et  aux  associés  qui  sont  en  faute,  doi^ 
vent  s'exécuter  comme  engagements  personnels  de  leur  part ,  en  vertu 
du  principe  de  justice  et  d'équité  écrit  a  Tarticle  1382  du  Code  civil ;  que 
ce  principe  doit  ètre  appliqué  non  seulemént  aux  administrateurs , 
mais  aussi  aux  associés  ou  actionnaires ,  si  ceux-ci  ont ,  d*une  maniere 
expresse  ou  tacite ,  donné  mandat  aux  administrateurs  pour  traiter 
aveo  les  tiers,  ou  ratifié  les  engagements  qu'ils  avaient  pris  sans  mandat 
au  nom  de  la  société ;  que,  dans  ce  cas,  Ie  fait  dommageable  dont  répa^ 
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ration  est  düe  aux  tiers  remonte  aux  actionnairesou  associés  qut  ent, 
OU  donné  mandat  aux  administrateurs ,  ou  ratifié  leur  conduite ; 

Attendu  que  la  responsabilité  des  associés ,  des  actionnaires  dans 
une  société  anonyme  qui,  k  défaui  d'autorisation,  n'existe  que  comme 
simple  communauté  de  fait ,  dérive  du  mandat  qu'ils  ont  donné  aux 
administrateurs,  et  se  renferme  ainsi  dans  les  limites  de  ce  mandat ; 
or  les  actionnaires  n'ont  pas  permis  k  leurs  mandants  de  les  engager 
indéfiniment,  au  contraire,  ils  ont  stipulé  ne  pouvoir  ètre  engagés  que 
pour  une  somme  déterminée ,  que  pour  Ie  montant  de  leurs  actions ; 
que  dés  lors,  aussi,  les  tiers  qui  ont  su  ou  dü  savoir  que  les  adminis- 
trateurs ne  pouvaient  promettre  pour  leurs  mandants  que  jusqu^acon- 
currence  d'un  capital  déterminé,  n'ont  d'action  contre  les  actionnaires, 
en  vertu  de  Partiele  1382  du  Code  civil,  que  pour  Ie  montant  de  leurs 
actions ; 

Attendu  qu'en  vain  l'on  objecterait  que  Tactionnaire  n'a  pas  persons 
nellement  traite  avec  les  créanciers,  qu'il  ne  saurait  ètre  engagé  envers 
les  tiers  par  des  actes  poses  par  les  administrateurs,  actes  auxquels  il 
n'aurait  ni  consenti ,  ni  participé ,  ni  donné  sa  ratification ;  qu'en  effet 
il  est  notoire  que  les  administrateurs  du  Crédit  foncier  ont  géré  les 
afikires  de  Fassociation  pendant  six  ans,  sans  que  jamais  aucune  pro- 
testation  se  soit  élevée  de  la  part  des  actionnaires ;  que,  bien  au  con* 
trairc,  ceux-ci  ont  réguliërement  pergu  les  dividendes  qui  leur  étaient 
attribués,  qu'ils  ont  aussi  eu  recours  au  conseil  d*administration  pour 
effectuer  les  transferis  sur  les  livres  de  Tassociation ;  que  tous  ces 
agissements  impliquent  virtuellement  que  ces  actionnaires  ont  investi 
les  administrateurs  d'un  véritable  mandat  et  qu'ils  sont  tenus  a 
remplir,  jusqu*a  concurrence  de  leur  mise,  les  engagements  contractés 
par  leurs  représentants ;  qu'il  s'en  suit  que  les  anciens  actionnaires  sont 
tenus,  dans  cette  mesure,  envers  les  tiers,  non  pas  en  vertu  des  statut», 
mais  par  application  des  regies  du  mandat ; 

Attendu  que  vainement,  pour  échapper  a  cette  responsabilité ,  les 
anciens  actionnaires  se  prévalent  de  la  transaction  intervenue  entre 
les  curateurs  et  les  anciens  administrateurs  et  soutiennent  qu'il  y  a  eu 
par  cette  transaction  substitution  d'un  debiteur  a  un  autre,  novation , 
et  partant  libération  a  leur  profit ;  que  cette  transaction,  bien  loiii  de 
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vouloir  décharger  les  actionnaires ,  moyennant  les  versements  et  les 
abandons  faits  par  les  anciens  administrateurs,  prévoit  des  appels  de 
fonds  sur  les  actions  de  Tlntemational,  qu'il  n'en  résulte  donc  aucune 
libération  ; 

Attendu  qu'il  est  inutile  de  rechercher ,  comme  Ie  voudrait  l'appe- 
lant,  quand  les  possesseurs  actuels  des  actions  les  ont  obtenues,  pour 
les  affranchir  de  toute  responsabilité  dans  les  faits  poses  par  les  admi- 
nistrateurs avant  qu'ils  fussent  actionnaires,  puisque  les  cessionnaires 
ont  succédé  a  la  responsabilité  des  cédants,  qu'en  acceptant-Ie  transfert 
d'actions,  les  possesseurs  actuels  assumaient  toutes  les  obligatiohs  qui 
étaient  attachées  a  ces  actions,  de  même  qu'ils  acquéraient  droit  a  tous 
les  avantages  qui  y  étaient  attachés,  que,  quant  a  la  fusion  de  la  Banque 
hypothecaire  beige  avec  la  société  de  Crédit  foncier  international ,  les 
actionnaires  qui  enontété  informés,  ont  ratifié  cette  fusion,  en  ont 
accepté  la  responsabilité,  en  prenant  la  qualité  d*actionnaires ,  que  si 
maintenant  les  actionnaires  veulent  prétendre  que  leur  ratiflcation  a 
été  surprise  par  dol  ou  par  fraude  ,  c'est  1^  un  debat  auquel  les  tiers 
doivent  rester  étrangers ; 

Attendu  que  Tappelant  demande  tout  au  moins  qu'il  soit  dit  pour 
droit  que  les  actionnaires  ne  peuvent  ètre  tenus  que  proportionnel- 
lement  a  leurs  mises  sociales  et  jusqu'a  concurrence  de  70  p.  o/^; 

Attendu  que  l'appelant,  défendeur  en  première  instance,  ne  pouvait 
pas,  en  termes  de  défense,  soumettre  pareille  contestation  au juge  de  son 
domicile  saisi  de  l'action  intentée  contrei  ui  par  les  curateurs,  que  cette 
contestation  qui  roulesur  Tadministration  de  la  faillite,  sur  la  gestion 
des  curateurs,  doit  ètre  décidée  par  Ie  tribunal  qui  a  déclaré  la  faillite  ; 
qu*en  eflfet  cette  question  soulevée  par  Tappelant  dans  un  ordre  subsi- 
diaire est  celle  de  la  répartition  des  charges  entre  les  divers  obligés; 
or,  la  Cour  n'est  pas  competente  pour  statuer  sur  cette  répartition, 
et  elle  n'a  pas  non  plus  les  éléments  nécessaires  pour  la  ré„^ler  ; 

Attendu  que,  suivant  l'article  463  de  la  loi  du  18  avril  1851,  Ie  juge 
commissaire  est  chargé  spécialement  de  surveiller  les  opérations  ,  la 
gestion  et  la  liquidation  de  la  faillite  ;  ses  ordonnances  sont  exécutoires 
par  provision  ,  et  les  recours  sonl  portés  devant  Ie  Tribunal  de  com- 
merce ;  or,  dans  Tespèce  ,  c*est  avec  Tautorisation  du  juge  commis- 
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saire  que  les  curateurs  ont  reclame  de  Tappelant ,  comme  de  beau- 
coup  d'autres  actionnaires  de  la  société  de  Crédit  foncier  international, 
une  somme  de  20  francs  pour  chaque  action  dont  ils  sont  porteurs  , 
et  cette  autorisation  du  juge-commissairo  est  une  ordonnance  contre 
lequel  Ie  recours  n'est  ouvert  que  devant  leTribunal  de  commercequi 
a  déclaré  la  faillite ,  c'est-a-dire  devant  Ie  Tribunal  de  commerce  de 
Bruxelles  ;  qu'aussi  il  n'y  a  que  ce  tribunal  qui  possède  les  éléments 
nécessaires  pour  décider  si  la  somme  réclamée  de  Tappelant  pour  sa 
part  contributive  dans  les  charges  de  la  faillite  est  nécessaire  et  con- 
forme k  une  équitable  répartition  de  ces  charges,  qu'il  s'en  suit  que 
les  conclusions  prises  par  Tappelant  pour  faire  inlervenir  une  autre 
juridiction,  doivent  êtrerejetées  ; 

Attendu  qu'en  vain  l'appelant  a  invoqué  la  conveniion  conclue  avec 
Ie  concours  et  a  l'intervention  de  MM.  Erlanger  et  fils,  banquiers  a 
Francfort  sur  Mein  ,  puisque  n'ayant  pas  fait  volontairement  dans  Ie 
délai  €\xé  par  Tarticle  18  de  cette  convention  ,  Ie  versement  de  15  fr. 
par  action  ,  il  ne  peut  demander,  aux  termes  de  ce  même  article,  de 
n*être  tenu  k  Tégard  des  créanciers  que  jusqu'a  70  p.  % ;  qu'il  n'a 
donc  aucunement  justifié  qu'il  a  acquis  Ie  droit  de  n'ètre  tenu  que 
jusqu'a  concurrence  de  70  %  des  dettes  ; 

Attendu  enfin  que  les  curateurs  agissent  contre  l'appelant  en  paie- 
ment d'une  dette  certaine ,  plaire,  liquide,  appuyéed'un  titre  incon- 
lestable  et  incontesté ;  qu'il  est  certes  libre  a  l'appelant  de  critiquer 
la  gestion  des  curateurs ,  et  s'il  soutient  qu'ils  ont  fait  ce  qu'ils  ne 
pouvaient  pas  faire  ou  qu'ils  n'ont  pas  fait  ce  qu'ils  devaient  faire ,  il 
doit  agir  devant  Ie  juge  competent  pour  connailre  de  la  gestion  de  la 
faillite  par  les  curateurs  et  se  pourvoir  soit  devant  Ie  juge  commissaire, 
soit  devant  Ie  Tribunal  de  commerce  ;  raais  dans  l'espèce  actuelle  oü 
les  curateurs  poursuivent  contre  lui  1q  paiement  de  sa  (lette  envers 
la  masse  créancière ,  Tappelant  n'a  pas  Ie  droit  de  faire  dévier  Ie  debat 
sur  un  terrain  tout  autre  que  celui  de  la  gestion  de  la  faillite ,  ni  de  se 
soustraire  au  paiement  de  ce  qu'il  doit  a  la  masse ,  en  alléguant  que 
les  curateurs  gerent  mal  la  masse  ; 

Attendu,  du  reste,  que  les  pretentieus  de  l'appelant  sont  irrele- 
vants  et  sont  absolument  inadmissibles  aupoint  de  vue  des  dispositions 
essentielles  de  la  loi  sur  les  faillites ; 


Ptrces  moiifs, 

La  Caur^  faisant  droit , 

Ouïeaaudienee  publique  les  conclusions  conforméSL  de  M^  Ie  pmr 
mier  avoeatgénéral  DePaepe ;  mei  Tappel  a  néant»  dédare  Fappelant 
nj  reeevable  ni  fondé  en  ses  eonclusions ,  ooaürme  Ie  jugement  dont 
appel ,  ordoune  qu'il  sortira  ses  pleins  et  entiers  effels ,  condamne 
rappelant  aux  dépens. 

Du  $i  Avril  iSld,  -«-  Cour  p' appel  db  GaHd.  -^  !•  Ch-  -^ 
M*  Leliêvre.,  Pré3.  —  PK  M^*  Va.n  Aokerb  et  ©'Elhoiwc^ne. 


FAILLITE.  -  MANÜAT.  —  OPPOSITION  AU  JUGEMENT  UÉQIJLRA- 
TIF.  ^  NÉCESSJTÉ  P'ÜN  POUVOIR  POSTÉRIEUR  AU  JUGEMENT 
DÉCLARATIF, 

La.  déclaration  de  faillite  nerévoque  la  mcLndat  donnépar 
Ie  failli ,  que  pour  ce  qui  rentre  dans  Ie  mcmdat  du  cut 
rcLteur, 

i^est  nullement  révoqué  Ie  mandat  général  donné  par  un 
commerQant  qui  s'abs^nte  du  pays ,  et  Vopposition  que  c$ 
mandataire  notifie  au  nom  du  mandant ,  absent^  au  juge- 
ment déölaratif  de  la  faillite ,  ne  saurait  être  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  pour  prétendue  réooeation  de 
mandat  par  applicatian  de  Varticle  2003  du  Code  civil  *. 

(BULTINCK  GONTRE  GOKTHALS  ET  CONSORTS.) 

Appel  a  été  interjeté  du  jugement  du  Tribunal  dQ  com^ 
mence  de  Gand,  rapporté  plus  haut  page  35;  Ie  jugement 
a  été  réformé  par  Farrêt  suivant. 

Arrêt. 

Attendq  que  Ie  mandat  en  verlu  diiquel  Ie  notaireDe  Goorebyler  a 
fait  signifier  opposition  aux  jugements  par  défaut  dpnt  s'agit,  est 

«  Cemp.  C,  Bruxelles,  10  avril  18ö5,  Pas.  1866,  3,  158. 
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» 

congü  en  iermes  sigènéraux  qu'iln'estpaspossible  decontestsrqu'U 
coziférait  au  mandataire  Ie  droit  de  faire  défeDdre  )e  maodant  en 
jiistice; 

Attendu  qu'k  tori  Ie  premier  juge  et  rintimé,  se  basant  sur  Tar* 
ticle  2003  du  Code  civil,  pretendent  que  ce  mandat  a  pris  fin 
]^  la  failHie  du  mandant ;  qu'en  eifet,  eet  article  n'ést  pas  applicable 
aux  mandats  qui  ont  pour  objct  d'autoriser  Ie  mandataire  4  faire  des 
actes  que  Ie  failli  peut  poser  même  après  )a  déclaraiion  de  la  faillite ; 
qu'il  n'enlèvepas  force  et  valeur  4  un  mandat  gónéral,  en  tant  que 
os  mandat  se  rapporte  a  de  pareils  actes ; 

Attendu  qu'il  est  vrai ,  qu'apres  sa  faillite  déclarée ,  Ie  failli  est 
dessaisi  de  Tadtninistration  de  ses  biens  ^  il  ne  peut  plus  les  enga» 
gei* ;  ils  sont ,  depuis  ce  moment  ^  sous  la  main  de  la  justice  qui  les 
fait  administrer  et  liquider  par  un  curateur  chargé  d'en  distribuer 
la  iraleur  aux  créanciers ,  au  prorata  de  leurs  droits  dans  la  forme 
déterminée  par  la  loi ;  mals  il  faut  bien  reconnaitre ,  qu'en  deboïrs 
de  cela  la  capacité  du  failli  reste  entière ;  qu'il  n'est  incapable  que 
des  seuls  actes  qui  pourraient  compromettre  l'actif  de  sa  faillite; 
diminuer  Ie  gage  de  ses  créanciers  ^  tel  qu'il  était  au  moment  de  la 
faillite ;  qu'il  peut  donc  ester  en  justice  pour  soutenir  loutes  espèces 
de  contestations  dont  Ie  resul tat  n'engage  pas  lesbiena  qui  sont  Ie 
gage  de  ses  créanciers ,  et  notamment  faire  débattre  la  question 
méme  de  savoir  s'il  v  avait  lieu  de  Ie  déclarer  en  faillite ; 

Attendu  que  Ie  curateur  remplace  Ie  failli  pour  tous  les  actes  que 
celui-ci  ne.peut  plus  faire  ;  que,  par  contre,  Ie  failli  peut  eneore  pe^er 
tous  les  actes  pour  lesquels  Ie  curateur  n'a  pas  qualité  ;  or^  il 
est  certain  que  Ie  curateur  ne  pourrait  pas  eontester  la  régularité 
OU  Ie  fondement  de  la  mise  en  faillite,  for-mer  opposition  au  juge- 
ment  qui  l'a  déclarèe^  puisque,  dans  une  contestation  sur  ce  poitit^ 
c'est  èlui  que  serait  dévolu  Ie  róle  de  défendeur  comme  représen- 
tant des  créanciers  et  il  ne  pourrait  pas  évidemment  remplir  Ie  róle 
de  défendeur  et  celui  de  demandeur  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que ,  méme  après  la  faillite 
déclarée ,  Ie  failli  peut  encore  poser  certains  actes ,  è  savoir  ceux  qui 
n'engagent  pas  les  biens  qu'il  avait  au  jour  de  sa  faillite ;  qu'il  peut 
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notamment  plaider  sa  capacité ;  qu'il  peut  aussi  donner  mandat  è  un 
tiers  de.  poser  ces  actes  pourlui;  or,  dès  qu'ii  peut  donner  mandat 
pour  eet  objet  après  la  faillite  déclarée ,  on  ne  voit  pas  pour  quel 
motif  la  déclaration  de  faillite  ferait  cesser  Ie  mandat  donné  ante- 
rieurement; 

Attendu    qu'il  est  incontestable    que  la  faillite  ne  fait  cesser  les 
mandats  donnés  antérieurement  que  parce  qu'elle  erapêche  Ie  man-, 
dant    d'en   donner  après  la  faillite  déclarée,  et  que  Ie  mandat,  qui 
est  une  délégation,    une  transmission  de  pouvoirs  ne    se  conpoit 
plus  quand  les  pouvoirs   k    déléguer  ou  a  transmettre    n'existent 
plus  ;  que  telle  étant  la  portee  de  Tart^  2003  du  code  civil ,  tel  étant 
son  sens  restreint ,  il  est  constant  que  Ie  notaire  De  Goorebyter  avait 
garde  Ie  pouvoir  Ie  former  opposition  auK  jugements  par  défaut  qui 
avaient  déclaré  la  faillite  ;  que  cette  opposition  était  par  conséquent 
recevable ,  et  que  Ie  jugement  qui  a  déclaré  Ie  contraire  doit  étre 
réformé ; 
Quant  au  point  de  savoir  si  Topposition  est  fondée  : 
Attendu   que  les  parties  n'ayant  pas  encore  discuté  ce  point  devant 
la  Cour ,  il  y  a  lieu  de  leur  ordonner  de  contester  au  fond  ; 
Par  ces  motifs , 
La  Cour,  faisant  droit,  ouï  en  audience  publique  les  conclusions 
conformes  de  M.  Ie  premier  avocat  général  Dumont,  met  Ie  jugement 
dont  appel  k  néant ;  émendant  et  faisant  ce  que  Ie  premier  juge  aurait 
dü  faire ,  déclaire  que  Ie  notaire  De  Coorebyter  avait  qualité  pour 
former  opposition  aux  jugements  par  défaut  dont  s'agit ;  déclaré  cette 
opposition  recevable ,  et  ordonne  aux  parties  de  contester  au  fond  ; 
fixe  jour  a  eet  effet  au  samedi  12  février  prochain. 

Du  27  Janvier  iSlS.  —  Cour  d'appel  de  Gand.  —  \^^  Gh.  — 
M.  Lelie VRE,  Prés.  —  PI.  M^»  Ad.  Du  Bois  et  Baertsoen,  contre 
L.  Goethals  et  F.  Goethals  fils. 
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FAILLITE.  —  CESSATION  DE  PAIEMENTS.  —  APPRÉCIATION 

DE  FAITS. 

Le  fait  par  un  négociant  de  laisser  protester  une  traite  ,  de 
laisser  quelques  delles  en  souffrance,  de  ne  pas  acquitter 
régulièrement  ses  contribuiions  et  de  quitter  le  payspour 
échapper  aux  embarras  résultant  de  sa  situation ,  ne  le 
constitue  pas  en  élat  de  cessation  de  paiements ,  alors 
d*ailleurs  qu'il  a  constitue  tin  mandataire  chargé  de  li- 
quider  son  avoir ,  et  que  le  montant  de  eet  avoir  paratt 
approximativement  devoir  couvrir  lepassif^. 

(BÜLTINCK  CONTRE  GOETHALS). 

Arrêt. 

Attendu  qu'il  est  établi  qu*au  commencement  de  juillet  1875, 
Bultinck  partit  pour  TAmérique  ei  qu'il  donna ,  avanl  son  départ ,  au 
notaire  De  Coorebyler  une  procuralion  qui  lui  donnait  les  pouvoirs  les 
plus  etend us  pour  gérer  ses  afifaires  ;  que  le  5  du  même  mois,  a  la 
requête  de  Bultinck ,  il  fut  signifié  par  huissier  au  notaire  Van  de 
Waltyne ,  que  ce  Bultinck  protestait  contre  toutes  les  opérations  que 
le  notaire  Van  de  Waityne  avait  faites  ou  qu'il  se  proposait  de  faire  en 
son  nom ,  lui  déclarant  qu'il  se  réservait  d'attaquer  ces  actes  par 
toutes  voies  de  droit  et  qu'il  le  considérait  comme  responsable  de  tous 
frais  et  dommages-intérèts ;  qu'il  déclarait  dans  eet  exploit  que  le  dit 
Van  de  Wattyne  avait  agi  sans  autorisation ,  qu'enfin  il  ajoutait  qu'il 
avait  donné  plein  pouvoir  au  notaire  De  Coorebyter  pour  vendre  au 
besoin  ses  biens ,  et  prendre  en  main  la  gesiion  de  ses  affaires ; 

Attendu  que  le  notaire  Van  de  "Wattyne ,  froissé  des  procédés  de 
Bultinck  k  son  égard,  et  mécontent  surtout  de  se  voir  remplacé  par 
le  notaire  De  Coorebyter ,  fit  assigner  Bultinck ,  dès  le  lendemain  du 


*  Cpz.  Liége  17  mars  1875  {Jurispr.  1876,  II,  20),  Jug.  Anvers  et  arrêt, 
Bruxelles,  (Jurisp,  1875, 1,  146  et  les  notes.) 

*  y.  pour  les  rétroactes ,  Tarrét  qui  précède. 
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jour  dcV^xploit  qui  hiï  avait  été  sigaifié,  deyant  Ie  Tribuöal  de  com- 
merce  deGand^aTeffetde  s'y  voir  et  eirtendre  condamnera  lui  payer  : 
lo  la  somme  de  500  francs  pour  solde  d'un  pret  de  mille  francs  lui 
fait  Ie  4'  octobr^  1S74  avec  promesse  d^en  effectuer  Ie  rembourser 
ment  k  toute  réquisition,  2^  la  somme  de  fr.  32.16,  montant  des 
interets  échus  sur  la  somme  prêtée ; 

Attenduqu'il  est  constant  !<>  qu'a  l'audience  du  10  juillet  dernier, 
Tofifre  fut  faite  au  notaire  Van  de  Wattyne  de  lui  payer  les  sommes 
réclamées  par  son  exploit,  mais  sous  déduction  d'une  sonune  de 
80  francs  que  Bultinck  prétendait  lui  être  düe  pour  livraison  de  char- 
bons  ,  2^  que  Ie  notaire  Van  de  Wattyne  n'accepta  pas  cette  olfre  et 
fit  rayer  la  cause  du  róle  a  Taudience  du  14  juillet;  3»  qu'il  ètait  certain 
qu'il  n'avaitrien  a  craindre  pour  Ie  paiement  de  ce  qui  lui  était  dü, 
TofFre  qui  lui  avait  été  faite  nelaissant  aucun  doute  a  eet  égard,  qu'il 
savait  que  Ie  notaire  De  Coorebyter  avait  les  fonds  nécessaires  k 
cette  fin ; 

Attendu  que  néanmoins  il  provoqua  la  mise  en  faillite  de  Bultinck; 
qu*en  effet  il  s'adjoignit  quelques  autres  créanciers,  et  par  exploit  du 
15  juillet,  il  assigna  avec  eux  Bultinck  devant  Ie  Tribunal  de  com- 
merce  de  Gand  pour  s'entendre  déclarer  en  état  de  faillite ;  que  tous 
lës  faits  de  la  cause  concourent  a  êtablir  qu'en  agissant  ainsi ,  son 
but  n*a  pas  été  de  sauvegarder  ses  interets  qu'il  savait  n'ètre  pas  me- 
nacés ;  mais  qu'il  a  été  purement  et  simplement  d'enlever  ainsi  la 
liquidation  des  affaires  de  Bultinck  au  notaire  De  Coorebyter  par  le- 
quel  il  se  croyait  avoir  été  supplanté ;  que  la  mise  en  faillite  qu'il  a 
provoquée  a  été  un  acte  peu  digne  d'un  officier  public  ; 

Attendu  que,  Ie  17  juillet ,  Ie  Tribunal,  par  un  jugement  par  défaut, 
déclara  Bultinck  en  état  de  faillite;  ce  jugement  se  borna  a  dire  qu^il 
résulte  de  l'exploit  que  Tassigné  a  quitte  son  domicile ,  qu'il  a  cessé 
ses  paiements  et  que  son  crédit  est  ébranlé ;  qu'il  est  certain  que  Ie 
Tribunal  ignorait  que  Bultinck  avait  laissé  un  mandataire ,  Ie  notaire 
De  Coorebyter ,  pour  la  liquidation  de  ses  affaires ,  et  que  ce  manda- 
taire avait  des^  fonds  pour  payer  les  créanciers ;  qu'ainsi  il  est  prouvé 
que  Ie  jour  même  oü  Ie  Tribunal  a  déclaré  que  Bultinck  avait  cessé 
ses  paiements ,  Ie  notaire  De  Coorebyter  a  fait  pour  lui ,  Ie  17  juillet, 
trois  paiements  montant  ensemble  k  frs.  6526.35 ; 
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Attendu  que  cejugemeht  prononcé  par  Ie  Tribunal  dans  Tignorancè 
de  la  véritable  situation  des  affaires  de  Bultinck,  fut  signifié  Ie  23 
juillet,  el  Ie  lendemain  Ie  notaire  De  Coorebyter ,  envertude  sa  pro- 
curation ,  fit  faire,  a  Ie  requête  de  Bultinck,  oppositiön  k  ce  jugement; 

Attendu  que  pour  soulenir  que  Bultinck  était  en  élat  de  cessation 
de  paiements  dès  Ie  30  juin  1875 ,  jour  auquel  Ie  Tribunal  a  fixè 
Touverture  de  la  failUle ,  les  intimés  invoqueht  un  protèt  fait  k  cette 
date ;  qu'a  la  vérité,  il  a  laissé  protester  k  cette  date  une  traite  de  250 
francs  tirée  sur  lui  par  un  de  ses  créanciers ,  Dewinter ;  mais  il  paratl 
certaih  que,  un  ou  deuif  jours  après,il  s'est  rendu  pour  s'acquitter  chez 
M.  Neelemans  qui  Tavait  fait  présenter  a  Téchéance  et  que  ce  dernier 
n*a  pu  recevoir  Targent,  la  traite  étant  déja  renvoyée;  qu'il  est  vrai 
qu'il  a  laissé  quelques  dettes  en  souffrance  ;  qu*il  n'a  pas  acquitté 
régulièrement  ses  contributions  ;  qu*enfin  il  est  vrai  que  ses  affaires 
élaient  embarrassées  par  suite  d'emprunis  qu'il  avait  faits  pour  con- 
struire  sa  maison  et  que  c'est  pour  échapper  k  ces  difficultés  qu*il  a 
quitte  Ie  pays ,  mais  qu*il  faut  bien  reconnaitre  qu'il  ne  résuUe  pas 
de  tbut  cela  qu'il  fut  en  état  de  cessation  de  paiements  ; 

Attendu ,  en  effet ,  qu'en  vendant  sa  maison ,  il  pouvait  se  procurer 
des  ressources  sufQsantes  pour  payer  les  créanciers ;  qu'il  avait  si  peu 
céssé  ses  paiements  que,  Ie  jour  mème  de  sa  mise  en  faillite ,  Ie  notaire 
De  Coorebyter  avait  payé  pour  lui ,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus ,  une 
somme  de  6256  fr.  35  cent.;  que,  de  plus,  ee  notaire  lui  avait  prêté  sur 
hypothèque  une  somme  de  dOOO  francs  qu'il  gardait  pour  payer  les 
Créanciers,  et  qu'il  avait  en  outre  500  francs  provenant  d'une  Vehte 
de  récoltes  et  dé  guano ; 

Attendu  qu'il  est  certain  que  si  Ie  Tribunal  avait  conhu  les  ressources 
de  Bultinck ,  il  ne  l'aurait  point  déclaré  en  faillite ,  il  n'aurait  pas 
chargé  son  modeste  avoir  de  tous  les  frais  qu'entraine  sa  iiiise  én 
faillite  ; 

Attendu  que  les  créances  admises  aupassif  de  la  faillite  s'élèvent  k 
4309  frs.  32  cent^  et,  suivant  les  intimés,  l'actif  ne  serait  quë  de 
2337  fr.  32  cent.,  qu'ainsi  il  y  aürait  un  deficit  de  fr.  4,972.44 
et  que  ce  serait  pour  ce  deficit  d'aussi  minime  importance  que  la  faillite 
aurait  été  provoquée ,  et  qu'elle  devrait  être  maintenue ;  qu'il  con- 

2^  p.  7 
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vienten  outrederemarquer  que  ce  deficit  se  reduit  d'abord  ila  somme 
de  fr.  472.11  lorsque  1'on  tient  compte  de  la  somme  que  Ie  notaire  De 
Coorebyter  déclare  détenir  pour  Bultincket  qui,  k  tort,  n'est  pas  por- 
tee par  les  intimés  a  son  actif ,  cette  somme  se  composant  des  mille 
francs  que  Ie  notaire  De  Coorebyter  a  prêtés  aBultinck  et  qui  figurent 
k  son  passif ,  et  en  outre  des  500  francs  restant  d'une  vente  de  récoltes 
et  de  guano  faite  a  Van  Vlaenderen  ; 

Attendu  que  ledéficit  defr.472.11  disparaitentièrement,s'ilestvr?ii, 
comme  Tallègue  Tappelant,  :  1<>  que  la  valeur  de  son  mobilier  est  su- 
périeure de  200  fr.  èi  Testimation  portee  au  bilan;  2'>  qu'il  a  des  cré- 
ances  a  recouvrer  pour  une  somme  de  fr.  198.53  ;  3«  que  plusieurs 
créancesadmises  au  passif  Tont  été  a  un  chifTre  trop  élevé;  qu'il  est 
clair  que  si  les  opérations  de  Ia  faillite  ne  sont  pas  maintenues ,  Bul- 
tinck  recouvrera  Ie  droit  de  les  contester  en  tout  ou  en  partie ,  droit 
qu*il  n'a  pas  exercé  jusqu'ici ; 

Attendu  qu^en  présence  d'une  pareille  situation  qui  permet  d'espérer 
que  tous  les  créanoiers  seront  désintéressés ,  la  faillite  n'a  pas  de 
raison  d'être  ,  et  Ie  tribunal  ne  Taurail  jamais  déclarée  s'il  avait  connu 
toutce  qui  aété  établi  devant  la  Cour,  si  lemandataire  deBultinck, 
Ie  notaire  De  Coorebyter,  averti  a  temps  et  coraparaissant  pour  lui, 
avait  pu  se  porter  garant  qu'il  avait  des  ressources  suffisantes  pour 
payer  les  créanciers ; 

Attendu  que  la  Cour  ne  possède  pas  les  éléments  suffisants  pour 
statuer  sur  les  dommages-intérêts  ; 

Attendu  que  les  conclusions  subsidiaires  du  curateur  k  la  faillite 
sont  suffisamment  justifiées  ; 
Par  ces  motifs , 
La  Cour,  faisant  droit,  ouï  en  audience  publique  les  conclusions  con- 
formes  de  M.  Ie  i^^  avocat  général  De  Paepe,  met  les  jugements  dont 
appel  a  néant  avec  tout  ce  qui  s'en  est  suivi;  émendant  et  faisant  ce  que 
Ie  lef  juge  aurait  dü  faire ,  dit  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  k  faillite ;  con- 
damne  les  intimés  aux  dommages-intérêts  a  libellerpar  étai  eta  tous 
les  frais  et  dépens ,  condamne  solidairement  les  parties  Van  de  Woes- 
tyne  et  Van  de  Putte  a  tenir  Ie  curateur  a  la  faillite  indemne  de  tous 
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les  frais  et  dépens  occasionnés  par  la  faillite,  et,  partant,  k  eouvrir  les 
dits  frais  et  dépens ,  les  condamne  aux  dépens  des  deux  instances. 

Du  30  Mars  iS16,  —  Cour  d'appel  de  Gand.  —  l»"®  Ch.  — 
Prés.  M.  Lelièvre,  \^^  Présid.  —  PI.  M«»  Baertsoen  ,  GoETHALset 
Van  Cleemputte. 


AGENT  DE  GHANGE.  —  AGHAT  DE  TITRES.  -  COURS  DU  JOUR.  — 

PAYEMENT.  —  ERREUR  DE  COMPTE. 

En  V absence  de  stipulation  contraire,  Vagent  de  chanx/e  doit 
procurer  d  son  dient  y  au  cours  du  jour  j  les  titres  qu'il 
est  chargé  d'acheter, 

L'acheteur ,  quoique  ayant  réglé  avec  Vagent  de  change  Ie 
prix  des  titres,  est  encore  recevable ,  lorsquHl  découvre  des 
erreurs  dans  Ie  comptedece  dernier,  d  procéder  d  la  révi' 
sion  de  ce  compte,  par  Vapplication  de  Varticle  541  du 
du  Code  de  procédure  civile, 

(MICHIELS  CONTRE  MANDEL.) 
JUGEMENT. 

Le  Tribunal; 

Attendu  que  le  défendeur  a  exercé  la  profession  d'agent  de  change 
prés  la  bourse  de  Bruxelles  ; 

Attendu  qu'en  cetle  qualité,  il  a  été  chargé  par  le  demandeur,  a 
diverses  reprises,  de  Tachat  d*actions  de  jouissance  du  chemin  de  fer 
de  Varsovie-Vienne  ; 

Attendu  qu'en  sa  dite  qualité,  le  défendeur  devait  procurer  ces 
actions  au  cours  du  jour ; 

Attendu  que  le  défendeur  a  fait  les  diverses  opérations  d'achat  lui 
confiées  par  le  demandeur  depuis  le  15  octobre  1873  jusqu'au 
26  mai  1874,  et  a  porté  en  compte  au  demandeur  un  prix  d'achat 
variant  de  217  francs  50  c.  a  205  fr.  par  titre ; 

Attendu  que  le  demandeur  pretend  que  ce  prix  n'était  pas  le  prix 
du  joiur  et  qu'il  rédame  au  défendeur  la  restitution  de  9412  fr.  76  c. ; 
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Atiendu  que  les  actions  de  jouissance  de  Varsovie-Vienne  ne  $ont 
cotées  réguliërement  sur  aucun  marché  ;  rnais  qu'il  est  de  notoriétó 
publique  qu'il  y  a  entre  les  actions  de  jouissance  Varsovie-Vienne 
et  les  actions  ordinaires  de  ce  chemin  de  fer>  une  dififérence  de  valeut 
moyenne  de  60  thalers  qui  représente  l'intérêt  de  3  roubles  que  les 
actions  ordinaires  recoivent  en  plus  que  les  actions  de  jouissance ; 

Attendu  qu'^  l'époque  des  achats  litigieux,  les  actions  ordinaires 
ëtaient  cotées  k  la  Bourse  de  Berlin  (qui  est  Ie  marché  de  ces  valeurs) 
k  un  taux  moyen  de  81  thalers,  d'oüsuit  que  les  actions  de  jouissance 
étaient  k  un  cours  inférieur ,  au  prix  moyen  de  135  fr.  74  c.  sur 
lequel  Ie  demandeur  calcule  la  différence  qui  lui  revient; 

Attendu  que  Ie  demandeur  est  donc  bien  fondé  k  réclamer  la  res- 
titution  de  la  somme  de  fr.  9412.76 ; 

Que  Ie  payement  qu'il  a  fait  au  défendeur  ne  Ie  rend  pas  non 
fecevable  dans  son  action  puisqu'il  y  a  lli  une  erreur  de  compte 
contre  laquelle  Taction  de  Tarticle  541  du  Code  de  procédure  civile 
est  encore  ouverte ; 

Par  ces  motifs,  condamne  Ie  défendeur  k  payer  au  demandeur,  k 
titrederestitution,  la  somme  de  fr.9412.76;  Ie  condamne  enoutre  aux 
interets  judiciaires  et  aux  dépens  taxés  a  fr.l6.25^non  compris  Ie  coüt 
ni  la  significa tion  du  présent  jugement  ; 

Déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire  par  provision^  nonobstant 
appel,  sans  caution. 

Du  3  Décembre  1814.  —  Tribunal  de  gommerg£  de  Bruxelles. 
—  i^  Ch.  — Prés.M.  DuHAYON,  Juge.  —  PI.  M«*  Van  Goidtskovem 
et  E.  Féron. 


FAILLITE.  —  ATERMOIEMENT.  —  CRÉANCIER.  —  FIN  DE  NON 
RECEVOIR.  —  RETOUR  A  MEILLEÜRE  FORTUNE.  -  PREUVE. 

Lorsqu'un  debiteur  a  obtenu  un  atermoiement  par  lequel 
ses  créanciers  lui  accordent  libération  complete,  moyen" 
nant  abandon  de  son  actif^sauf  retour  d  meilleure  fortune, 
Vun  de  ces  créanciers  n'est  pas   fondé  d   réclamer  Ie 


Tncffttamt  de  sa  créance,  en  souientmt  que  Ie  debiteur  est 
revenu  d  meilleure  fortune,  alors  quHl  n'artioule  aucun 
fait  de  nature  d  prouver  que  Ie  debiteur  serait  en  état 
de  payer  intégralement  toutes  ses  dettes  en  principale 
interets  et  frats. 

(VEÜVE  THÜILLIER-THOE  COOTRE  PETTT  EDOÜARD.) 

JUGEMENT. 

LeTribimai; 

Attëtidu  que  la  demanderesse  ^  fait  asisi^er  Ie  défendeur  en  paie- 
mént  de  5100  fr.  en  principal,  et  des  intéinèts  de  öetle  somme  deptti^ 
Ie  29  janvier  1869; 

Attendu  qtie^  pour  se  soustraire  au  payement  de  cette  somme,  te 
défendeur  argumënte  d'un  atermoiement  lui  consenti  par  la  deman- 
deresse Ie  2  mars  1869,  atermoiement  par  lequel  la  demanderesse  lui 
accordait  libératian  complete,  moyennant  abandon  de  son  actif  ét  seB 
créanciers,  sauf  retour  a  meilleure  fortune ; 

Attendu  que  la  demanderesse  pretend  d'abord  que  Ie  défendeur 
a  indiqué,  lors  de  Taliennoiement  du  2  mars  1869,  un  actif  qtti 
n'éxistait  pas,  qu^elle  indique  notamment  une  créance  de  3600  fr. 
que  Ie  défendeur  déclarait  avoir  k  charge  de  Naylos-Benzan  &  O*, 
et  dont  Texistence  a  élé  controuvée  par  un  jugement  de  ce  siége  du 
19  janvier  1871 ; 

Attendu  que  cè  jugement  a  déclaré  noii  recevable  une  demande 
faite  k  la  requèle  de  Delvaux  Petit  &  C»« ,  mais  qu'il  ne  décide 
nuUement  que  Petit  n'a  pas  vis^a-vis  de  Naylos-Benzon  &  C^«  Ie  dróil 
de  créance  qu'il  allègue ; 

Que  si,depuis  Ie  jugement  précité,  il  n'y  a  paseu  d-actión  introduite 
k  la  requèle  de  Petit  contre  Naylos  Benzon  &  C»e,  ce  fait  n'est  pas 
imputable  k  Petit,  mais  au  liquidoteur  que  les  créanciers  ont  choisi 
pour  réaliser  Tactif  abandonné  ; 

Attendu  que  la  demanderesse  pfétend  ensuite  que  Ie  défendeur 
est  revenu  a  meilleure  fortune  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  dénie  cette  allégation ; 

Attendu  que  pour  qu'il  y  ait  retour  k  meilleure  fortune,  il  faut  que 
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Ie  debiteur  soit  en  état  de  payer  inlégralement  toüs  ses  créanciers 
en  principal,  interets  et  frais; 

Attendu  que  la  demanderesse  n'articule  aucun  fait  de  nature  a 
prouver  Ie  retour  du  défendeur  a  meilleure  fortune  ; 

Que  les  faits  cotés  par  elle,  s'ils  étaient  établis,  prouveraient  bien 
qu'il  a  fait  des  opérations  commerciales  d'une  certaine  importance, 
mais  ne  prouveraient  pas  qu'il  a  rèalisé  des  bénéfices  assez  considé- 
rables  pour  désintéresser  complétement  ses  créanciers  ; 

Que  ces  faits  sont  donc  irrelevants ; 

Attendu, d'un  autre  cóté,  que  les  livres  du  défendeur,  remis  par  lui 
a  rinspection  du  Trilmnal,  ne  constatent  pas  des  bénéfices  sufQsants 
pour  constituer  Ie  défendeur  en  état  de  retour  a  meilleure  fortune  ; 

Par  ces  motifs,  sans  s'arréter  aux  faits  cotés  par  la  demanderesse, 
faits  qui  sont  déclarés  irrelevants ;  déclare  la  demanderesse  mal  fondée 
dans  son  action,  en  conséquence  Ten  déboute,  la  condamne  aux  dépens. 

Du  22  Décemhre  i874,  —  Tribunal  de  commerce  de  Bruxelles. 
—  2«  Ch.  —  Prés.  M.  Bruyla.nt,  Vice-Président.  —  PI.  M®*  Van 
Zele  et  Desmarets. 


EFFETS  DE  COMMERCE.  -  TIERS-PORTEUR.  —  ACTION  CONTRE 
LE  TIRÉ.  —  NON  RECEVABILITÉ.  ~  PROTÊT.  —  RÉPONSE 
INSUFFISANTE. 

En  Vabsence   d'acceptation ,  Ie  tiers-porteur  d*un  effet  de 

commerce  ne  peut  agir  contrele  tiréqu'en  prouvant  qu'il 

y  avait  provision  d  Véchéance, 
La  réponse  faite  dans  Ie  protêt  dressé  d  la  requête  du  por- 

teur  ne  peut  être  invoquée  comme  preuve  par  Vendos-- 

seur  qui  a  remboursé, 

(BELOT  CONTRE  VAN  KEYMOLEN.) 

JUGEMENT. 

Attendu  que  Ie  demandeur  originaire  se  présente  comme  tiers  por- 
teur  d'une  traite  tirée  par  Matli  sur  l'opposant ; 
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Attendu  que  Topposant  n'a  pas  accepté  la  traite  dont  s'agit ; 

Attendu,  dèslors,  que  Ie  demandeur  originaire  n'a  d'action  contra 
Topposant ,  qu'en  prouvant  que  la  provision  existait  entre  ses  mains 
lors  de  Téchéance  de  la  traite  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  originaire  ne  fait  pas  cette  preuve  et 
n'offre  pas  de  la  fournir ; 

Attendu  qu'il  est  donc  sans  action  contre  l'opposant ,  que  c'est  vai- 
nement  qu'il  invoque  la  réponse  faite  au  protét  par  l'opposant  et  signée 
parcelui-ci  ; 

Qu'en  supposant  que  la  signature  apposée  sur  Ie  protèt  soit  celle  de 
l'opposant  9  l'engagement  pris  par  l'opposant  de  payer  la  traite ,  Ie 
serait  uniquement  vis-è-vis  de  la  Banque  Nationale ,  qui  a  fait  faire  Ie 
protêt ,  et  non  vis-a-vis  du  demandeur  originaire  ; 
Par  ces  motifs ,  etc. . . 

Du  i5  Octohre  i874.  —  Tribun  al  de  commerge  de  Bruxelles. 
—  PI.  M««  De  Leener  et  Lebel. 


SURSIS.  —  CRÈANCIER  REPRÉSENTÉ.  -  MANDAT  IRREGULIER 
POSTÉRIEÜREMENT  RÉGÜLARISÉ.  —  PORTEURS  D'OBLIGA- 
TIONS.  ~  DOIYENT-ILS  ÊTRE  COMPTÉS  POUR  FORMER  LES 
MAJORITÉS  EN  NOMBRE  ET  EN  GHIFFRE  ? 


E  peut  être  tenu  compte  devant  la  Cour  du  vote  d'un 
créancier  dont  Ie  mandataire  n'avait  pas  de  pouvoir  ré- 
gulier devant  Ie  Tribunal  de  commerce ,  si  son  pouvoir  a 
été  régularisé  postérieur ement. 

Les  porteurs  d' obligations  j  bien  qu'il  ne  puissent  être  con- 
voqués  par  lettres  recommandées ,  dans  Vignorance  de 
leur  domicile^  ne  peuvent  être  assimilés  aux  créanciers 
non  comparants  dont  fait  mentionV art,  599  de  la  loi  du 
iSavril  185i ;  en  conséquence  ^  ils  doivent  être  comptés 
pour  former  les  majorités  en  nombre  et  en  chiffres. 
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(LES  LIQUIDATEÜRS  DE  LA  SOCIÉTÉ  D'AGRICULTÜRE 
INDÜSTRIELLE  DE  WAREMME.) 

Arrêt. 

Vu  la  requète  présentée  par  les  liquidateurs  de  la  sooiêté  d'agiïcul- 
ture  industrielle  è  Waremme ,  tendant  k  obtenir  un  sursis  de  paye- 
ment ; 

Vu  les  pièces  relatives  k  cette  demande  d'oü  il  ressort  que  les  for- 
malités  prescrites  par  laloi  oni  été  remplies  ; 

Vunotamment  Ie  proces-verbal  de  )a  délibération  des  créanciers  en 
date  du  7  mai  dernier  et  Tavis  motivé  du  Tribunal  de  commerce  du 
14  du  mème  mois. 

Attendu  quHl  résulte  de  ces  documentsquelemontantdes  créances 
ponnues  a  charge  de  la  sociétê  susdite,  s'élevait,  interets  compris,  a  la 
date  du  7  mai,  a  la  somme  totale  de  fr.  1,388^247.05.  et  que  la  ma- 
jorité  des  créanciers  presents  ayant  adhéré  a  la  demande  ne  repré- 
sente qu'une  somme  de  fr.  1,040,548.88,  chiifre inférieur  aux  trois 
quarts  du  passif  chirographaire  s'élevant  k  fr.  1,041,185.29,  Ie  tout 
Sjans  tenircompte  du  montant  de  cent  quatre-vingt^ióq  obligations  de 
500  frs.  chacuhe,  ftöh  rëprésentées  ; 

Attendu  que ,  dans  cé  calcul ,  il  n'a  pas  été  fait  état  du  volë  dè  la 
sociétéde  Marcinelle  et  CoUillet,  créancière  de  fr.  5,345.60,  faute  par 
la  personne  qui  s'est  présentée  en  son  nom  pour  adhérer  a  la  demande, 
de  s'étre  trouvée  munie  d'un  pouvoir  régulier,  ainsi  que  cela  résulte 
du  certificat  délivré  par  M.  Ie  Président  du  Tribunal  de  commerce; 
mais  que  postérieurement  k  l'assemblée  du  7  mai ,  il  a  été  justifié  de 
ce  mandat ,  en  sorte  que  la  majorité  des  trois  quarts  du  montant  des 
créances  chirographaires  se  trouverait  ainsi  acquise  k  la  demande  s'il 
peut  ètre  fait  abstraction  de  185  obligations  doAt  les  porteurs  n'ont 
pas  cómpa^u  ; 

Attendu,êi  cèt  égard ,  qü'eh  admettant  comme  établie  Timpossibilité 
dè  convóquer  iïidividuellement  cès  obligatairès  par  la  voie  de  lettres 
recommandées ,  ils  onl  pu  ètre  avertis  par  les  convocations  insérées 
dans  Ie  Moniteur  Beige  et  dans  les  journaux  désignés  par  Ie  juge  com- 
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ïhissaire ,  et  etui  èoïit  évidëmment  prescriies  par  la  loi  pötir  suppleer 
aüx  convocatións  individuelles  lorsque  celles-ci  ne  pourraient  avoir 
lieu;  qu'aucunmótif  n'autoriseaétendre  k  cette  categorie  de  créances 
rapplication  de  la  dispoèition  exceptionnelle  de  Tart.  599  de  la  loi , 
d'^prës  la(iuellè  les  majorités  pour  Ie  vote  du  sursis  doivent  s'établir 
sans  cömpter  les  créances  et  les  personnes  des  créanciérs  non  compa*^ 
rants  dont  la  résidence  serait  trop  éloignée  du  lieu  de  la  rêunion  potif 
qü'ils  aient  pu  s'y  rendre  öu  s'y  faire  représenter  au  jour  fixé ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  que  la  demande  n'a  pas  obtenu  radhèsiöti 
des  majorités  prescrites  par  la  loi  pour  qu'elle  puisse  ètre  accueillie  ; 

Parcesmotifs,  laCour,  vu  les  conclusions  conformes  de  M.  Bou- 
gard ,  premier  avocat  général ,  rejette  la  demande  de  sursis. 

Du  i«f  Juin  i875.  —  Cour  d' Appel  de  Liége.  —  i'*  Ch.  — 
Prés.  M,  DE  MoNGE,  4«f  Président. 


f  AÏLLÏiÈ.  —  ÉtïUN&ÈR.  —  JÜGÉMÊNT  ÊTRANGEft.  —  ÉFFÈTS 

ÊN  BELGÏQÜE.  —  EXEQÜATÜR. 

Le  jugement  par  lequel  un  étranger  est  déclaré  en  faillite 
dans  sou  pays  est  une  décision  qui  règle  Vétat  de  la 
personne  et  lui  donne  une  qualité  qui  la  suitpartout  *. 

Pareil  jugement  ne  doit  pas  être  rendu  exëcutoire  par  les 
Tribunaux  Belges  pour  produire  ses  effets   en  Belgique, 

A  dater  du  jugement  étranger  qui  déclare  la  faillite  ^  toutè 
action  tant  mobilière  qu'immobilière  doit  être  intêntéè 
non  contré  lèfailli,  mais  contre  celui  qui  le  représente 
légalëmènt. 

(BOÏSSEAÜ  ÉT  GÖNSORTS,  GONTRE  HURBAIN  ET  QUIGNON.) 

Jugement. 

Lë  tribunal , 
Parties  ouïes,  vu  les  piëces  et  spécialement  l'acte  de  bail  passé 

*  Voy.  Trib.  de  Neufchateau  9  février  1871  {Pasic.  Beige,  III,  245)  et  la  note, 
Voy.  aussi  Foelix,  Traite  de  droit  international  privé ,  annoté  par  Demangeat, 
t.  1.  p.  207  no  89,  t.  II,  p.  110  et  205,  n"  368  et  467, 
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devant  M.  Patte ,  notaire  a  Quiévrain ,  Ie  13  juillei  1866,  enrégistré ; 

Altendu,  pour  cequi  concerne  Ie  sieur  Jean-Joseph  Hurbain,  co-dé- 
fendeur,  que,  par  jugementdu  Tribunal  civil  de  Péronne,  (France,) 
jugeant  commercialemenl,  rendu  Ie  9  aoüt  1872 ,  et  dont  rexpédiiion 
ddment  visée  pour  timbre  et  enregistrée  a  Mons  Ie  23  juillet  1873, 
vol.  40,  fo.  31  vo,  case  4,  au  droit  de  fr.  6.60  par  Ie  receveur  De  Patoul, 
est  versée  au  proces ,  Ie  dit  Jean-Joseph  Hurbain  a  été  déclaré  en 
faillite  et  Ie  sieur  Louis  Quignon  nommé  syndic  provisoire  a  cette 
faillite  ; 

Attendu  qu*il  est  de  principe,  tant  en  France  qu'en  Belgique ,  qu'a 
partir  du  jugement  déclaratif,  touteaction  mobilière  ne  peut  être 
intenlée  que  contre  les  curateurs  ou  syndics  a  la  faillite ;  que  c'est  dès 
lors  k  tort  que  les  demandeurs  ont  dirigé  leur  action  contre  Jean- 
Joseph  Hurbain  personnellement ; 

Attendu ,  pour  ce  qui  concerne  la  qualité  en  laquelle  Ie  sieur  Louis 
Quignon  se  dit  agir ,  qu'il  résulte  du  dit  jugement  que  Tétat  de  la 
faillite  de  Jean-Joseph  Hurbain  est  légalement  établi  en  France  ; 

Attendu  qu*il  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence  qu'un  jugement 
par  lequel  un  étranger  est  déclaré  en  faillite  dans  son  pays  est  une 
décision  qui  règle  Tétat  de  la  personne  et  lui  donne  une  qualité  qui  la 
suit  partout  ; 

Attendu  que  vainement  les  demandeurs  opposent  Tarrèté-loi  du 
9  septembre  1814,  aux  termes  duquel  les  arrêts  et  jugements  rendus 
en  France  et  les  actes  qui  ont  été  passés  n'ont  aucune  exécution  en 
Belgique  ; 

Attendu  que,s'il  est  vrai  qu^on  ne  peut  exécuter  en  Belgique  un  juge- 
ment rendu  en  pays  étranger  et  qui  porterait  des  condamnations  sus- 
ceptibles  d'exécution  contre  un  debiteur  Beige,  il  ne  s'ensuit  nullement 
qu'on  ne  puisse  constater  par  un  jugement  rendu  hors  du  royaume 
la  qualité  de  failli  qui  y  aurait  été  donnée  a  un  étranger;  que  déci- 
derle  contraire,  serait  confondre  l'exécution  des  actes  et  jugements 
étrangers  avec  leur  valeur  intrinsèque  ; 

Attendu  que  Tarrêt  du  9  septembre  1814neforme  pas  obstacle  a  ce 
qu'il  en  soit  ainsi,  eet  arrèté  n'ayant  d'autre  bui  que  de  donner  Ie  droit 
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au  debiteur  Beige  de  provoquer  une  nouvelle  décision  avant  Texécu- 
tion  du  jugement  dont  on  se  pré  vaut  contre  lui ; 

Attendu,au  surplus,quele  défendeur  Quignon  n'invoque  les  disposi- 
tions  prises  et  porlées  en  France  a  l'égard  d'Hurbain,  qu'en  vue  d'établir 
rélatdefaillite  de  celui-ci  et  non  pour  donner  a  ces  dispositions  aucun 
autre  effet ;  / 

Que  de  tout  ce  qui  precède  il  résulte  que  Ie  sieur  Quignon  a  qua- 
lité  pour  agir  au  présent  proces  ; 
Au  fond  : 

Attendu  que,par  ses  conclusions  d'audience,  Ie  défendeur  Quignon, 
qualitate  qua,  a  dénié  les  faits  qui  servent  de  base  a  la  demande  ; 

Attendu  qu*il  n'existe  aucun  element  d'appréciation  propre  a  déter- 
miner  Torigine ,  lacause,  Timportance  et  la  nature  des  dégradations 
aüëgüées  par  les  demandeurs  et  dont  ceux-ci  poursuivent  la  réparation; 

Qü'il  échet  en  eonséquence  de  recourir  préliminairement  a  une 
expertise  pour  élucider  ces  points  du  litige  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  Gilmont,  substitut  du  procureur  du  roi ,  en 
son  avis  conforme ; 

Donnant  acte  aux  parties  de  leurs  dires,  déclarations  et  dénégations 
respectifs,  et,  leur  réservant  tous  droits  et  moyens,  déclare  les  deman- 
deurs receyables  en  leur  action ,  en  tant  seulement  qu'elle  es»t  dirigée 
contre  Ie  sieur  Louis  Quignon ,  en  sa  qualité  de  syndic  a  la  faillite  de 
Jean-Joseph  Hurbain ;  met  ce  dernier  hors  de  cause  et  déboute  les 
demandeurs  de  leurs  conclusions  en  ce  qui  Ie  concerne ; 

Et  statuant  au  fond ,  ordonne  que ,  par  trois  experts  dont  les  parties 
feront  choix  dans  les  trois  jours  de  la  signification  du  présent  juge- 
ment et  pour  leur  défaut  d'en  convenir  amiablement  dans  Ie  dit  délai , 
par  les  sieurs  1«  Gustave  Wattier ,  géométre ;  2«  Henri  Hallut ,  archi- 
técte-entrepreneur  et  S»  Pierre  Sury ,  entrepreneur ,  tous  trois  domi- 
cilies a  Mons,  qui  sont  ici  désignés  d'office ,  les  cinquante-neuf  maisons 
litigieuses  seront  vues  et  visitées  et  leur  état  constaté  ; 

Ordonne  aux  dits  experts  de  rechercher  Torigine,  la  cause,  Tim- 
portance  et  la  nature  des  dégradations  que  les  dites  maisons  peuvent 
avoir  éprouvées ;  d'indiquer  spécialement  celles  qui  seraient  Ie  résultat 
du  défaut  d'exécution  des  grosses  réparations ,  de  déterminer  les  tra- 
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vaux  k  faire,  pour ,  après  Ie  dépót  qu'ils  feront  de  leur  rapport  au  greffe 
de  ce  siége,  étre  par  les  parlies  conclu  et  par  Ie  tribunal  statué  ce 
qu'il  appartiendra  ; 

Commet  M.  Ie  juge  Cambier  pour  recevoir  Ie  serment  des  experts  ; 

Déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire  par  provision  nonobstant 
appel  et  sans  caution ; 

Condamne  les  demandeurs  a  ceux  des  dépens  occasionné^  par  la 
mise  en  cause  de  Jean-Joseph  Hurbain ,  réserve  Ie  surplus. 

Du  i4  Février  i874.  —  Tribunal  civil  de  Mons.  —  1"^®  Ch.  — 
Prés.  M.  Wery.  —  PI.  MM.  Lesgarts  et  Hüart. 


VENTE.  -  HOÜBLON.  -  USAGE.  -  MANDATAIRB.  -  VENTE.  — 
CONDITION.  —  OFFRE.  —  AGGEPTATION.  -  RÉVOCATION. 

Les  renseignementSy  que  les  maisons  s'occupant  du  commeroe 
des  houblons  foumissent  d  leurs  clients  sur  les  flucUtations 
des  prix  des  houblons,  et  les  conseils  qu'elles  leurdonnent 
pour  Vachat  ou  la  wntede  ces  marchandises^  ne  sant  pas 
Ie  résultat  d'un  mandat  donné  et  accepté,  mats  n^  con- 
stituent que  de  simples  actes  de  complaisance,  des  avis 
gratuitSy  ne  créant  par  eux-mêmes  aucun  Hen  juridique. 

Lorsqu'tine  maison  de  houblons  a  informé  tm  de  ses  clients 
qu'elle  avait  acheteur  d  certaines  conditions,  et  que  les 
conditions  ont  été  acceptées  par  Ie  dient,  Ie  contrat  de 
vente,  par  cela  seul,  n'est  pas  parfait :  Ie  vendeur  peut 
révoquer  son  acceptation,  tant  quHl  n'a  pas  regu  avis 
qué  Ie  tiers  acheteur  avait  accepté  Ie  marché. 

La  maison  de  houblons  qui  a  informé  so7i  dient  qu'elle 
avait  acheteur  ne  peut  prétendre  qudle  a  fait  Vacquist" 
tiön  pour  son  comple  personnel. 

(TROTTIN  CONTRE  VAN  HOORDE.) 

Arrêt  . 

Aü  fond : 
Attendu  cju'il  est  reconnu  entre  partiesque,surlia  demande  expresse 
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de  Tappelant  et  dans  Ie  but  de  lui  facililer  la  revente  de  5000  kilo- 
grammes de  houblon,  récolte  de  1873,  Tintimé  Doutreligne  Ta  lenu 
régulièrement  au  courant  du  prix  de  cette  marchandise  depuis  la  fin 
de  décembre  1873  jusque  vers  Ie  milieu  de  juillet  1874; 

Que  tantót  il  lui  donnait  leconseil  de  ne  pas  vendre,  tantót  Tinvitait 
pour  Ie  cas  oü  il  serait  disposé  a  vendre,  k  en  donner  avis  par  retour 
du  courrier,  d'aulres  fois  enfin  proposait  de  fïTire  avec  lui,  intimé, 
une  contre-opéralion  consistant  dans  Tachat  par  Trottin  d'une  parlie 
de  houblons  de  la  récolte  future  de  1874  ; 

Qu'a  diverses  reprises,  Doutreligne  donna  Si  Trottin  Tassurance 
qü'il  s'occuperait  activemont  et  au  mieuxdes  interets  dudit  Trottin, 
du  placement  de  la  marchandise  litigieuse  ; 

Attendu  que,par  ces  agissements,rintimé  se  conformait  aux  usages 
^dmis  par  beaucoup  de  maisons  de  houblons  k  Tégard  de  leur  clients 
OU  des  personnes  qu'elles  savent  disposées  k  faire  des  achats  ou  des 
spêculations  en  cette  marchandise ; 

Qu'en  règle  générale  et  notamment  dans  l'espèce,  ces  agissements 
ïie  sont  pas  Ie  résultat  d'un  mandat  donné  et  accepté,  mais  de  simples 
actes  de  complaisance,  des^  avis  gratuits,  ayant  surtout  pour  but  de 
faciliter,  k  Toccasion ,  entre  parties  des  opérations  commerciales , 
mais  ne  créant  par  eux-mêmes  aucun  lieu  judirique ; 

Attendu  que,  Ie  15  juillet  1874,  Doutreligne  adressa  de  Bruxelles, 
bourse,  k  Trottin  un  télégramme  ainsi  con^u  :  «  Ai  acheteur  pour  votre 
]»  partie  houblon  1873,  a  65  francs  conditions  d'Alost  télégraphiez- 
mol  k  Alost.  D 

Attendu  que  Si  Ton  interprête  ce  télégramme,  en  tenant  compte  des 
rapports  ci-dessus  établis  entre  parties,  il  en  résulte  que  Doutreligne 
n'avait  pris  aucun  engagement  d'achat  personnel  envers  Trottin  ; 

Qu'il  s'était  borné  k  donner  k  ce  dernier  Ie  simple  avis  <  qu'il  avait 
acheteur  pour  la  partie  de  houblon ;  d 

Que  eet  avis  ne  contenait  pas  d'avantage  Tengagement  formel  de 
la  part  d'un  tiers  d'accepter  la  marchandise  endéans  un  laps  de 
temps  déterminé,  mais  une  simple  ofTre  d'achat  révpcable  aussi  long- 
temps  que  l'acceptation  du  vendeur  ne  serait  pas  régulièrement 
pisirvenue  k  ce  tiers  acheteiu* ; 
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Attendu,  dès  lors,  que  la  simple  remise  k  Doutreligne,  Ie  16  juillet, 
du  télégramme  «  absent  hier,  n*ai  pu  répondre^  vendez  k  65  francs, 
j'accepte  (signé)  Trottin,  »  ne  suffirait  pas  pour  former  immédiatement 
et  définitivement  Ie  Hen  contractuel  avec  Ie  tiers  acheteur,  moins 
encore  pour  obliger  les  intimés  eux-mêmes  en  qualité  d'acheteurs  en 
nom  personnel ; 

Attendu,  k  h  vérité,  qu'au  cas  de  négligence  coupable,  soit  envers 
Ie  tiers  acheteur,  soit  envers  l'appelant,  les  intimés  auraient  pu  avoir 
k  repondre  de  leur  faute,  mais  que  pareil  engagement  n'eut  été  en 
aucun  cas  celui  que  la  loi  fait  résulter  de  la  vente  et  de  Tachat ; 

Attendu  qu'il  résulte  a  Tévidence  de  ce  qui  précède ,  que  les  inti- 
més ne  pouvaient  pas,  par  l'effet  de  leur  seule  volonté,  modifler 
dans  leur  essence  les  rapports  convention nels  d'entre  eux  et  Tappe- 
lant ,  en  transformant  k  leur  guise  Ie  permis  de  vendre  a  un  tiers  en 
un  achat  fait  pour  leur  compte  personnel ; 

Qu'en  effet,  en  admettant  qu'il  n'y  eut  eu  aucun  intérêt  pour  l'ap- 
pelant  d'avoir  pour  acheteur  un  tiers  plutöt  que  les  intimés,  toujours 
est-il  qu'il  avait  Ie  plus  grand  intérèt  k  ce  que  son  co-contractant,  quel 
qu'il  fut ,  se  trouvat  engagé  envers  lui  et  comme  lui-même ,  par  des 
Hens  juridiques  et  définitifs  :  or,  les  intimés  restant  libres  de  pareils 
Hens  aussilongtemps  qu'ils  n'avaient  pas  notifié  k  Tappelant  leur  accep- 
tation  en  nom  personnel ,  il  est  impossible  d'admettre  que  ce  dernier 
püt  seul  et  k  son  insu  ètre  Hé  envers  eux  ; 

Attendu  que,  lelTjuillet,  k  une  heure  dixminutes  de  relevée,  les 
intimés  re^urent  de  la  part  de  Trottin  Ie  télégramme  suivant :  «  N'ayant 
pas  rcQU  confirmation  a  mon  ordre  de  vente ,  retire  mon  acceptation ;  » 

Attendu  qu'ils  n'aUèguent  pas  mème  qu'avant  la  réception  de  cette 
dépêche,  ils  eussent  définitivement  conclu  avec  un  tiers  pour  compte 
de  Tappelant ; 

Attendu  qu*il  est  certain,  d'autre  part,qu*il  n'avaient  pas  encore  feit 
parvenir  a  la  personne  ou  au  domicile  de  l'appelant  leur  engagement 
comme  acheteurs  pour  compte  personnel ; 

Attendu,  en  effet,  qu'ils  n'expédièrent  d'Alost  un  télégramme  de  ce 
sens  que  Ie  17  juillet,  k  neuf  heures  quarante-cinq  minutes  du  soir,  et 
que  ce  télégramme  ne  fut  remis  k  l'appelant  qu'^  dix  heures  trois 
minutes ; 
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Que  vainement  ils  allèguent ,  sans  touiefois  en  rapporter  ni  même 
offrir  la  preuve,  qu'ils  avaient  accepté  Ie  marché  pour  leur  compte  dès 
Ie  matin  du  17  juillet :  que,  de  plus^  ils  avaient  déja,  dansla  même 
matinee ,  mis  une  lettre  a  la  poste  d'Alost  pour  donner  avis  de  cette 
acceptation  ; 

Attendu  que  cette  doublé  allégalion ,  fut-elle  prouvée ,  serait  irre- 
levante ,  puisque  leur  acceptation  ne  pouvait  valoir  et  engager  leur 
correspondant  qu'è  partir  du  moment  oü  celui-ci  en  aurait  re^^u  com- 
munication  ; 

Attendu ,  au  surplus  et  dans  tous  les  cas ,  que  Tinexactitude  de  cette 
allégation  est  dès  k  présent  démontrée ; 

Qu'en  effet ,  la  lettre  portant  leur  acceptation  ne  fut  limbrée  a  la 
poste  d'Alost ,  que  Ie  17  juillet  a  huit  heures  du  soir  et  ne  fut  regue 
que  Ie  lendemain  18  ; 

Que  cette  circonstance  est  d'autant  plus  significative  au  proces,  en 
présence  de  Tattitude  des  intimés,  que,  loin  d'oifrir,  dans  leurs  conclu- 
sions  d'audience,  la  preuve  de  leurs  allégations  précédentes,  a  savoir  : 
qu'ils  avaient  déja  revendu  la  marchandise  lorsqu'ils  regurent  Ie  télé- 
gramme  de  Trottin  portant  Ie  retrait  de  son  consentement  a  la  vente , 
ils  n'ont  pas  même  cru  bon  de  reproduire  ces  allégations  en  justice  ; 

Attendu  qu'en  présence  de  ces  faits  et  circonstances ,  11  n'est  pas 
possible  d'admettrc  que  Ie  concours  des  deux  volontés ,  tel  qu'il  est 
requis  par  la  loi  pour  la  formation  du  contrat  de  vente  ait  existé  avant 
la  réception  du  second  télégramme  de  Tappelant  aux  intimés  du  17 
juillet ,  k  une  heure  dix  minutes  de  relevée  ; 
Par  ces  motifs , 

La  Cour,  oui  en  audience  M.  Lameere,  substitut  du  procureur 
général ,  en  son  avis  conforme  sur  Texception  d'incompétence  ,  re^oit 
l'appel,  et,  y  statuant,  met  k  néant  Ie  jugement  k  quo  ;  émendant,  dit 
pour  droit  que  la  vente  alléguée  par  les  intimés  n'a  pas  été  conclue 
entre  parties ;  en  conséquence,  les  déboute  de  leurs  fins  et  conclusions 
conlraires  avec condamnation  aux  dépens  des  deux  instances.... 

Du  SMaiiS'lS,  —  Cour  d'appel  de  Gand.  —  1'«  Cu.  —  Prés. 
M.  Lelièvre.  —  PI.  MM®»  Emile  Marquelier  ,  du  barreau  deMons 
pour  Tappelant,  contre  De  le  Court,  du  barreau  de  Gand,  et  Arendt 
du  barreau  d'Alost,  pour  les  intimés. 


—    112    — 

FAILLITE.  -  ADMISSION  AU  PASSIF.  —  GAUTIONNEMENT 

SOLIDAIRE.  —  TERME. 

L engagement  de  payer  la  dette  d'autrui ,  contractée  solt" 
dairement  avec  un  tiers^  mais  indépendamment  de  V en- 
gagement de  ce  dernier ,  et  avec  la  réserve  de  n'être  terne 
de  payer  qu'au  décès  de  ce  tiers  et  pour  autant  qu'il 
n'ait,  de  son  vivant,  acquitté  la  dette ,  constitue  une  ohli- 
gation  conditionnelle. 

Conséquemment  Ie  créancier  peut  être  admis  au  passif  de 
la  faillite  du  premier  debiteur ,  survenue  avant  Ie  décès 
du  second  debiteur. 

(OtTO  KGENIG  &  C»  CONTRE  LA  FAILLITE  G ) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  d'ajournement  du  3  décembre  1874,  enregistré ,  par 
lequel  les  sieurs  Otto  Koenig  &  C<> ,  en  liquidation ,  demandent  k  être 
admis  k  \euvs  frais  et  dépens  ,  au  passif  de  la  faillite  6....,  pour  la 
som  me  de  fr.  6623.35  pour  solde  de  compte  courant  entre  parties 
au  31  décembre  1873 ; 

Vu  les  conclusions  du  curateur  par  lesquelles  celui-ci  déelare  se 
référer  k  justice  ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  entre  parties  que,  suivant  convpntion  ver- 
bale du26mai  1871 ,  Ie  sieur  Victor  G s'est  constitue  debiteur 

personnel  envers  les  demandeurs ,  solidairement  avec  sa  mère  ,  dame 

Pauline  R ,  mais  indépendamment  de  Tengagement  de  cette  der- 

nière,  des  40  p.  c.  auxquels  les  demandeurs  renongaient,  de  leur 
créance  a  cbarge  du  sieur  Jean  Léonard  G père  ;  . 

Qu'il  est  reconnu  également  que  Ie  sieur  G fils  n'a  pris  eet  en- 
gagement verbal  que  sous  la  réserve  que  la  dette  ne  deviendrait  exigi- 
ble  a  son  égard  qu'au  décès  de  sa  mëre  et  pour  autant  seulement  que 
celui-ci  ne  Teut  pas  c!éj^  acquit tée  totalement  en  son  vivant,  auquel 
cas  Ie  surplus  encore  dü ,  en  principal  et  interets  k  raison  de  5  p.  c. 
Tan ,  devenait  immédiatement  exigible  k  quelque  époque  que  serait 
survenu  Ie  décès  de  la  mère  avant  ou  après  les  cinq  ans  accordés  è.  cette 
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demière    pour   Ie    paiement    des    mèmes    quarante    pour    cent  ; 

Attendu  qu'il  est  incontestable  que  par  la  convention  verbale  pré- 

rappelée ,  Ie  sieur  G fils ,  s*est  constitué  debiteur  personnel  des 

40  p.  c.  en  question ,  indépendamment  de  Vengagement  pris  par  sa 
mère  ;  • 

Qu'il  s'en  suit  que  la  réserve  de  ne  devoir  payer  k  Tépoque  fixée 
pour  Texigibilité  de  la  dette ,  que  pour  autant  que  la  dite  dette  n*eut 
pas  déjè  été  acquittée  paria  mère ,  ne  doil  pas  être  interprêtée  comme 
renfermant  une  condition  suspensive  de  Tobligation ,  mais  comme 
exprimant  une  conséquence  naturelle  de  la  solidarité  ,  a  savoir  que 
Ie  paiement  fait  par  Tun  des  debiteurs  solidaires  libère  tous  lesautres 
k  regard  du  créancier  (art.  1200  du  Code  civil) ; 

Que  ce  n*est  que  cette  interprétation  qui  peut  se  concilier  avec  Ie 
caractère  personnel  et  solidaire  de  l'engagement  pris  par  Ie  failli  in- 
dépendamment de  toute  autre  convention  ^  et  qu'aux  termes  de 
Tart.  1161  du  Code  civil,  il  faut  interpréter  les  clauses  des  conventions 
les  unes  par  les  autres ,  en  donnant  a  chacune  Ie  sens  qui  résulte  de 
Tacte  entier ; 

Quant  k  la  réserve  de  ne  devoir  payer  qu'au  décès  de  la  mère  : 

Attendu  que  cette  stipulation  ne  constitué  évidemment  qu'un  terme, 
dont  Ie  debiteur ,  par  suite  de  sa  failiite,  se  trouve  déchu  ; 

Et  attendu  qu'il  n'est  pas  contesté,  que  la  somme  restée  due  sur  les 
40  p.  c. ,  faisant  Tobjet  de  la  convention  verbale  prérappelée ,  s'éle- 
vait  au  \^^  janvier  1874 k  la  somme  de  frs.  6623.35 ; 

Par  ces  motifs,  Ie  Tribunal ,  faisant  droit ,  oui  en  son  rapport  fait  k 
l'audience ,  M.  Ie  juge  suppléant  Van  Halteren ,  commis  spécialement 
a  eet  eifet  par  Ie  Tribunal,  en  remplacement  de  M.  Ie  juge-commissaire 
Haesaert,  empèché,  admet  les  demandeurs  au  passif  de  la  faillite 
pour  la  somme  de  6623.35. 

Du  23  Juin  1875.  —  Tribunal  de  xommerce  pe  Gand.  —  M. 
Prayon-De  Pauw,  Prés. — ^Pl.  M«»  Achillb  Antheunis  et  J.  Yusohe. 


4*p.  $ 


—    114    — 

!•  SERMENT.  —  SERMENT  LITISDÉCISOIRE.  -  FAITS  NON 
PERTINENTS.  -  2o  EFFETS  DE  COMMERGE.  -  SIGNATÜRE  DE 
COMPLAISANCE. 

f»  Le  serment  dédsoire  ne  peut  être  admis  que  s'il  potte 
sur  des  faits  décisifs  et  tels  que  la  prestation  ou  le  refus 
de  ce  serment  entralne  nécessairement  le  jugement  de 
la  cause, 

2^  La  connaissance  que  le  porteur  d'un  effet  de  commerce 
d  plusieurs  signatures  peut  avoir,  que  Vune  d*elles  a 
été  donnée  par  complaisance ,  ne  le  privé  pas  du  droit  de 
poursuivre  V auteur  de  la  dite  signature,  si  ce  n'est  pas 
d  sa  demande,  en  sa  faveur,  que  la  signature  de  complai- 
sance  a  été  donnée, 

(SÜRON  &  DE  RYGKERE  GONTRE  DE  RUDDER.) 

JUGEMENT. 

Vu  1'exploit  d'ajoumement  du  1'  juillet  dernier,  enregistré ; 

Attendu  que  la  demande  tend  au  paiement  en  principal ,  interets , 
frais  de  protêt  et  de  retour  d'une  lettre  de  change  de  2650  fr.  au 
20  juin  demier,  tirée  de  Thourout  par  le  sieur  Dieryckx  sur  le 
défendeur,  qui  Ta  acceptée,  et  endossée  par  le  tireur  aux  demandeurs, 
la  dite  lettre  de  change  protestée  suivant  exploit  de  Thuissier  Snoeck, 
k  Gand,  en  date  du  22  juin  dernier,  enregistré ; 

Attendu  que  le  défendeur  défère  aux  demandeurs  le  serment  déci- 
soire  sur  les  faits  suivants  : 

lo  S'il  n'est  pas  vrai  que  le  sieur  Dieryckx  a  endossé  aux  deman- 
deurs une  traite  de  fr.  4693.45  sur  le  défendeur  è  Téchéance  du 
28  avril  1875 ; 

2®  S'il  n'est  pas  vrai  que  les  demandeurs  ont  fait  k  Téchéance  les 
fonds  de  cette  traite  sans  que  le  défendeur  le  leur  ait  mème  demandé  ; 

3®  S'il  n'est  pas  vrai  que  les  demandeurs  ont  su  que  Tacceptation 
dont  s'agit  au  proces  était  de  pure  complaisance  et  donnée  en  faveur 


—    115    — 

de  son  patron ,  uniquement  pour  rendre  Ie  papier  négociable  par  les 
demandeurs  k  la  Banque  Nationale ; 

Attendu  que  les  demandeurs  déclarent  accepter  Ie  serment  décisoire 
tel  qu'il  leur  est  déféré  que  Ie  défendeur ; 

Mais  attendu  que  Ie  serment  décisoire  ne  peut  être  admis  que  s'il 
porte  sur  des  faits  décisifs  et  tels  que  la  prestation  ou  )e  refus  de  ce 
serment  entraine  nécessairement  Ie  jugement  de  la  cause ; 

Attendu  que  les  trois  faits  sur  lesquels  Ie  défendeur  déf&re  Ie  ser- 
ment aux  demandeurs  ne  sont  pas  pertinents  ; 

Qu'en  effet ,  quant  au  premier  fait,  il  ne  résulte  pas  de  ce  que  Ie 
sleur  Dieryckx  aurait  endossé  aux  demandeurs  une  traitede  fr.  4693.45 
sur  Ie  défendeur ,  k  Téchéance  du  28  avril  1875 ,  que  Ie  défendeur  ne 
serait  pas  tenu  de  payer  Tacceptation  litigieuse ; 

Que  pareille  conséquence  ne  résulte  pas  non  plus  du  sdcond  fait,  a 
savoir  que  les  demandeurs  auraient  fait  èTéchéance  les  fonds  de  la 
traite  susmentionnée  de.fr.  4693.45,  sans  que  Ie  défendeur  Ie  leur 
eut  mème  demandé ; 

Qu'en  eifet,  les  demandeurs  pourraient  avoir  foumi  les  fonds  par 
ordre  du  tireur  ou  de  tout  autre  signataire  de  l'effei ; 

Que  Ie  fait  d'avoir  fourni  les  fonds  ne  pourrait  donc  constituer  tQut 
au  plus  qu'une  présomption,  mais  non  une  preuve  que  Tacceptation  de 
frs.  4693.45  aurait  été  donnée  par  complaisance  par  Ie  défendeur,  en 
faveur  des  demandeurs,  et  que  par  voie  de  conséquence,  Ie  mème  fait 
prouverait  bien  moins  encore  que  Ie  défendeur  aurait  accepté  par 
complaisance ,  k  Tégard  des  demandeurs ,  la  traite  litigieuse ; 

Quant  au  troisième  fait  : 

Attendu  que  la  connaissance  que  Ie  porteur  d'un  effet  peut  avoir, 
qu'une  des  signatures  a  été  donnée  par  complaisance ,  ne  Ie  privé  pas 
du  droit  de  poursuivre  Tauteur  de  la  dite  signature ,  si  ce  n'est  pas  k 
sa  demande,  en  sa  faveur,  mais  bien  a  la  demande  et  en  faveur  d'un 
autre  signataire  que  la  signature  de  complaisance  a  été  apposée ; 

Et  attendu  que  Ie  serment  est  déféré ,  non  sur  Ie  point  de  savoir  si 
l'acceptation  du  défendeur  était  de  pure  complaisance  a  Tégard  des 
demandeurs  et  donnée  en  leur  faveur  pour  rendre  négociable  k  la 
Banque  nationale  Ie  papier  qu'ils  escomptaient  au  tireur  Dieryckx , 
mais  sur  Ie  point  de  savoir  si  les  demandeurs  ont  su  que  Tacceptatioiv 
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dont  s'agit  au  proces  était  de  pure  complaisance  et  donnée  en  fkveur 
du  patron  du  défendeur  uniquement  pour  rendre  Ie  papier  négociable 
par  les  demandeurs  k  la  Banque  nationale  ; 

Attendu  que  la  connaissance  que  les  demandeurs  pourraient  avoir. 
eu  au  moment  de  l'escompte ,  que  la  sig^ature  du  défendeur  était  une 
si^ature  de  pure  complaisance  a  Tégard  du  üreur ,  Ie  sieur  Dieryckx, 
ne  rend  pas  non-recevable  leur  action  en  paiement  de  la  dite  traite 
contre  Ie  défendeur,  qui  est  un  tiers  k  leur  égard ; 

Attendu  que  Ie  défendeur,  en  déférant  Ie  serment  aux  demandeurs 
sur  les  faits  ci-dessus  rappelés ,  renonce  implicitement  k  tout  antre 
moyen  de  défense ; 

Attendu  que  la  demande  se  trouve  basée  sur  titre  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  faisant  droit^  déclare  Ie  défendeur  non-recevable  en 
ses  conclusions ,  le  condamne  a  payer  aux  demandeurs  : 

1<»  La  somme  de  2,650  frs.,  montant  öa  Tacceptation  litigieuse, 
plus  les  interets  judiciaires  depuis  le  22  juin  dernier,  date  du  protét. 

2o  La  somme  de  frs.  4.60 ,  pour  frais  de  protét  et  de  retour,  plus  les 
interets  judiciaires  de  la  dite  somme  depuis  le  l***  juillet  demier ,  date 
de  la  demande ;  le  condamne  en  outre  aux  dépens ;  déclare  le  préëent 
jugement  exécutoire  par  provision  ,  nonobstant  appel  ou  oppoiution  et 
sans  caution. 

Du  i8  Septemhre  i815,  —  Tribunal  de  gommerce  de  Gand.  — 
H.  Prayon-De  Pauw,  Prés.  —  PI.  M«»  De  Busscher  et  Gilquin. 


lo  FAILLITE.  -  JUGEMENT  DÉGLARATIF.  —  JOUR  DU  PRONONCÉ. 
—  EFFETS.  —  2o  FAILLITE.  —  REVENDICATION.  —  ENTREE  DE 
LA  MARGHANDISE  DANS  LES  MAGASINS  DU  FAILU.  —  MAR- 
CHANDISE  LIVRÉE  LE  JOUR  DU  JUGEMENT  DÉGLARATIF. 

i^  Le  jugement  déclaratif  de  faillite  produit  ses  effets  de  la 
première  heure  du  jour  oü  il  a  été  prononcé. 

2^  En  conséquence,  la  marchandise  dont  un  failli  aurait 
ohtenu  la  tradition  le  jour  de  la  déclaration  de  sa  faillite  y 
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et  avant  même  Ie  prononoé  du  jugement ,  peut  eire  reven^ 
diquée. 
Isfaillij  incapable  d'obliger  la  masse,  est  incapable  aus$i 
d'acquérir  au  profit  de  la  masse. 

(bonheür-bertrand  contre  faillite  de  perre.) 

Jugement. 

Altend  u  que  la  demande  en  revendication  des  marchandises ,  objet 
du  proces ,  se  fonde  sur  ce  que  la  tradition  n'en  aurait  été  opérée 
dans  les  magasins  du  faüli  qu'au  moment  oü  celui-ci  n'avait  plu3 
capacité  pour  en  accepter  la  livraison ; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  les  marchandises,  expédiées  sur  com- 
mande  de  Liége ,  par  Ie  demandeur  en  revendication  au  sieur  De  Perre» 
a  Gand  ,  sont  arrivées  au  lieu  de  leur  destination  longtemps  avant  la 
faillite  ;  que  Ie  destinataire  refusa  d'abord  de  les  recevoir ,  soutenant 
qu'il  n'était  tenu  d'en  prendre  livraison  qu'aux  priji  du  jour  par  lui 
indiqués ;  que,  sur  ce  refus,  les  marchandises  furent  déposées  provi- 
soirement  au  bureau  du  chemin  de  fer  de  TÉtat ; 

Que  ,  dès  lé  16  mai  1861 ,  Texpéditeur  ayant  accordé  la  réduction 
de  prix  réclamée  ,  Ie  sieur  De  Perre  donna  ordre  a  Tadmipistration  du 
chemin  de  fer  de  lui  retourner  les  marchandises  ,  ordre  qui  fut  exécuté 
Ie  18  mai  suivant ,  jour  ou  Ie  sieur  De  Perre  fut  déclaré  d'office  en 
faillite; 

Qu'il  n'appert  pas  de  Theure  de  la  journée  k  laquelle  les  mar- 
chandises liligieuses  sont  entrees  dans  les  magasins  du  failli ;  mais 
qu'en  admettant  avec  Ie  curateur  que  ce  fait  aurait  eu  lieu  entre  huit 
et  neuf  heures  du  matin  et  avant  Ie  prononcé  du  jugement ,  cette 
circonstance  serait  irrelevante  au  proces  ; 

Qu'en  effet ,  Ie  jugement  de  faillite ,  étant  par  sa  nature  décla^a^tif 
d'un  état  de  choses  préxistant,  produit  ses  effets  de  la  première 
heure  du  jour  pü  il  a  été  prononcé  et  donne  aimsi  par  une  fiction  legale 
un  efifet  rétroactif  au  dessarsissement  du  failli  (arg.  des  art.  440 , 
442 ,  444  et  446  combines  du  Code  de  commerce  nouveau)  : 

Attendu  que  cette  üction  introduite ,  comme  toutes  celles  de  ce 
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genre,  par  une  nécessité  logique  de  la  loi ,  a  pour  bui  de  prévenir  les 
nombreuses  contestations  qui  naitraient  non-seulementde  rincertitude 
sur  rinsta ut  précis  de  la  prononciation  du  jugement,  mais  encore  des 
fraudes  possibles  ,  notamment  de  la  pari  du  failli  4]qui  Tou  donnerait, 
en  l'absence  de  cetie  ficiion ,  un  moyen  facile  de  favoriser  ceriains  de 
ses  créancieiTS  au  préjudice  des  auires,  en  lui  permeiiani  de  reiarder  a 
dessein  Theure  de  sa  failliie  ei  de  dissimuler  enire  temps ,  a  son  gré , 
selon  ses  préférences  ou  son  caprice ,  un  evenement  connu  de  lui  seul 
OU  que  lui  seul  a  pu  prévoir ,  si  la  faillite  est  déclarée  d'ofQce  ; 

» Attendu  que  ces  considérations  d'équiié,d'uiilité  générale  et  d'ordre 
public^oni  engagé  Ie  législateur  k  ne  pas  scinder  Ie  jour  de  la  faillite  et 
a  l'y  comprendre  tout  eniier  ;  que  la  rapidité  des  transaciions  com- 
merciales  ,  si  essentielle  pour  en  favoriser  Tessor,  et  la  sécuriié  que 
ces  opérations  réclament,  ne  sauraient  d'ailleurss'accomoder  de  Vincer- 
iitudesurla  fixation  du  moment  physique  du  dessaisissement  du  failli, 
dépendant  de  la  subministraiion  de  preuves  qui  seraient  une  source 
nouvelle  d'interminables  contestations  ; 

Qu'il  imporie  donc  d'adopter  une  règle  générale  et  invariable  qui , 
en  écartant  les  distinctions  sur  Ie  moment  de  la  prononciation  de  la 
faillite ,   moment   difficile  et  presqu'impossible  a  saisir ,  fenndt  la 
potte  aux  abus  et  a  Tarbitraire  ; 
Parcesmoiifs , 

Le  Tribunal ,  ouï  M.  Ie  Juge-commissaire  en  son  rapport  en  Tau- 
dience  publique ,  faisant  droit ,  déboute  le  curaieur  de  ses  fins  et 
moyens ;  en  conséquence  le  condamne  qualitate  qua,  k  resiituer  au 
demandeur,  contre  remboursement  des  frais  de  transport,  lesmar- 
chandises  par  lui  revendiquées ,  ayani  fait  Tobjet  de  la  facture  du  29 
avril  1871 ;  ei,  faute  de  ce  faire  dans  les  trois  jours  du  présent  jugement , 
le  condamne  a  payer  au  sieur  Bonheur  Bertrand  une  som  me  de 
fr.  557.40,  valeur  des  dites  marchandises ;  condamne  en  ouirele  cura- 
ieur aux  dépens...  .d 

Du  3  Aoüt  '1875.  —  Tribunal  de  commerce  de  Gand.  —  M.  Ver- 
HAEGE,Prés.  —  PI.  M"  Dael  et  Seghers. 
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lo  PRIVILEGE.  —  HUISSIER.  —  DÉBOÜRS  ET  SALAIïlES.  —  FAIL- 
LITE.  -  AGTES  ANTÉRIEURS.  — 2o  FAILLITE.  -  CONTESTATION 
DE  CRÉANCE.  —  DÉPENS. 

i®  Un  huissier  na  pas  privilege  sur  la  masse  faillie  pour 
les  frats  relalifs  d  des  actes  passés  par  son  ministère  d 
une  époque  oü  Ie  failli  avait  encore  V administration  de 
sBs  biens  et  dans  Ie  but  de  prévenir  la  failUte. 

3^  Le  créancier  succombant  sur  une  contestaion  qui  s'élève 
d  V occasion  de  la  vérification  des  créances,  ne  doit  pas 
étre  condamné  aux  dépens ,  d  moins  toutefois  que  par 
son  obstination  et  son  mauvais  votdoir^  il  ne  retarde  la 
marche  de  la  faillite. 

(LE  CURATEÜR  A  LA  FAILLITE  TONDELEIR  CONTRE  LEPREUX). 

JUGEMENT. 

En  ce  qui  concerne  le  privilege  reclame  par  Thuissier  Lepreux  : 

Attendu  qu'il  conste  du  proces-verbal  dressé  par  le  curaieur  a  la 
date  du  17  avril ,  'que  ce  créancier  a  été  renvoyé  aux  débats  en  taiat 
qu'il  réclamail  par  privilege  son  admission  au  passifde  la  faillite  pour 
la  sommo  de  92  francs  du  chef  de  ses  débours  et  salaires  ; 

Attendu  que  pour  justifier  ce  privilege  ,  ce  créancier  invoque  une 
série  d'actes  qu'il  pretend  avoir  faits  avant  la  faillite,  dans  Tintérèt 
commun  des  créanciers; 

Attendu  qu'en  posant  ces  actes ,  ie  reclamant  a  agi  comme  fondé 
de  pouvoirs  du  failli  a  une  époque  oü  il  avait  encore  Tadministration 
de  ses  biens  et  dans  le  but  de  prévenir  la  faillite  ; 

Attendu ,  dés  lors ,  que  les  frais  se  rattachant  k  ces  actes  ne  sauraient 
être  envisagés  comme  frais  de  justice  privilegies ,  puisqu'on  ne  peut 
considérer  comme  tels  que  ceux  qui  sont  postérieurs  k  la  faillite  et 
qui  ont  pour  but  la  liquidation  dans  Tintérèt  commun  de  tous  les 
créanciers ; 

Attendu  qu'a  Texception  de  la  vente  mobilière,  dont  le  produit  iti- 
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tégral  a  été  remis  ati  curaleur,  les  autres  actes  n'ont  été  d'aucune  utilité 
pafr  Ia  masse  Commune;  qu'ainsi,  et  saufunchifFre  de  fr.  6.50 se  ratta- 
chaniauxfraisdecette  vente,  ilya  lieu  derejelerleprivilègepourlereste; 

Attendu  que  Ie  curateur  ne  conteste  ni  la  sincérité ,  ni  Ie  montant 
de  la  créance ;  qu'il  y  a  donc  lieu  d*admettre  purement  et  simplement 
ce  créancier  aupassif  de  la  faillite  pour  Ia  somme  de  fr.  85.50  et 
comme  privilegie  pour  fr.  6.50. 

En  ce  qui  concerne  les  frais  : 

Attendu  que ,  dans  Ie  but  d'accélérer  Ie  r^lement  de  la  faillite ,  la 
lol  a  créé  k  Tart.  504  une  procédure  toute  spéciale ,  propre  a  trancher 
rapidement  les  contestations  qui  s'élëvent  k  Toccasion  de  la  vérification 
des  créances;  c'est  ainsi  que  Ie  tribunal  se  trouve  saisi  k  jour  fixe 
sans  citation  préalable,  et  qu*il  est  appelé  a  statuer  ,  s'il  est  possible, 
parun  seuljugement  surtoutes  les  contestations  qui  se  rapportent  è 
cette  vérification ; 

Attendu  que  si  la  loi ,  k  Tart.  504 ,  ne  se  prononce  pas  quant  aux 
frais  ,  c'est  parce  qu'elle  envisage  les  frais  relatifs  k  la  vérification  et 
aux  contestations  qui  en  naissent,  plutót  comme  des  frais  d'adminis- 
tration  qui ,  partant^  doivent  être  portés  au  compte  de  la  masse  ; 

Attendu ,  en  effet ,  qu*il  serait  difficile  de  comprendre  pourquoi ,  en 
these  générale  ^  on  condamnerait  les  créanciers  succömbants  aux  dé- 
pens,  alors  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  citation  préalable,  alors  également 
qu'au  lieu  d'un  jugement  particulier  sur  chaque  contestation,  comme  Ie 
véut  la  procédure  ordinaire ,  il  rentre  dans  Ie  voeu  de  la  loi  que  Ie 
Tribunal  statue ,  si  c'est  possible^  par  un  seul  jugement  surtoutes  les 
contestations  k  la  fois  et  alors  enfin  que  Ie  Tribunal  n'est  admis  è.  pro- 
noncer  que  sur  les  difficultés  nées  a  l'occasion  de  la  vérification  des 
créances ,  sans  qu'il  soit  permis  au  créancier,  ainsi  qu'il  a  été jugé 
plusieurs  fois ,  d'élever  lors  des  débats  sur  les  contestations  des  pré- 
tetttions  qui  n'ont  pas  subi  l'épreuve  du  serment  et  de  l'opposition 
éventuelle  des  autres  créanciers  intéresses  ; 

Attendu  que  cesystème^  qui  s'appuie  a  la  fois  sur  l'esprit  de  la  loi 
et  Ie  silence  de  l'art.  504,  trouve  en  outre  sa  confirmation  dans  l'art. 
508 ,  qui  ne  met  en  effet  a  charge  des  créanciers  retardataires  que  les 
frais  extraordinaires  auxquels  ils  ont  donné  lieu  par  leur  production 
tardive  ; 
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Attendu  que  1'art.  130  du  Code  de  procédure  civile  reprend  ioutefois 
son  empire ,  lorsque ,  par  son  obstination  et  son  mauvais  vouloir ,  Ie 
créancier  retarde  la  marche  de  la  faillite ,  Tart.  130  étant,  d'après 
Chauyeau  sur  Carré  ,  autant  un  principe  d'équilé  qü'une  disposition 
générale  ; 

Attendu  ,  en  effet ,  que,  d'après  la  loi  sur  les  faillites ,  deux  voies 
sont  OU  vertes  aux  créanciers  privilegies  sur  Ie  mobilier ,  ou  bien  : 
lo  sans  passer  par  Taffirmation  et  la  vérification  de  leurs  créances  et, 
sauf  Ie  cas  de  suspension  pré  vu  par  Tart.  454,  ils  poursuivent  di- 
rectement  Ie  paiement  de  leurs  créances  privilégiées  sur  Ie  mobilier 
de  la  faillite,  dans  ce  cas  s'il  y  a  contestation  et  s'ils  succombent  dans 
Ie  debat ,  ils  auront  a  supporter  les  dépens  comme  tout  autre  plai- 
deur  téméraire ;  ou  bien  2?.  ils  se  présentent  avec  leur  privilege  lors 
de  la  vérification  générale  des  créances ;  dans  cette  hypothese ,  s'ils 
sont  admis  par  privilege ,  leur  privilege  ne  saurait  plus  ètre  ultérieu- 
rement  contesté  ni  par  Ie  curateur ,  ni  par  Ie  créanciers ,  a  moins 
toutefois  qu*il  ne  s'agisse  d'erreur ,  ou  de  dol ,  ou  de  fraude,  ou  de 
simulation  doleuse  (voir  les  nombreux  arrêts  rapportés  par  Cloes  et 
BoNJEAN,  T.  XVII,  p.  1059  et  suiv.) 

Attendu  qu'il  est  clair  que  Tart.  547  ne  se  rapporte  pas  a  cette 
deuxième  hypothese  et  qu'il  n'a  trait  qu'a  une  contestation  toute 
spéciale  sur  Ie  privilege,  pour  laquelle  on  rentre  dans  Ie  droil 
commun ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce ,  il  ne  saurait  ètre  question  de  condamner 
Ie  reclamant  aux  dépens ,  puisque  la  contestation  n'a  pas  retardé  la 
marche  de  la  faillite  et  qu'elle  n'a  donné  lieu  qu'a  un  debat  très- 
simple ; 

Par  ces  motifs,  Ie  Tribunal,  faisant  droit,  admet  Ie  reclamant 
Lepreux  au  passif  de  la  faillite ,  comme  créancier  chirographaire , 
pour  fr.  85.50,  et  comme  privilegie  pour  fr.  6.50;  rejette  pour  Ie 
surplus  Ie  privilege  ;  dit  également  que  les  frais  seront  supporlés  par 
la  masse. 

Du  29  Mai  iS15,  —  Tribunal  de  Termonde,  jugeant  consulai- 
rement.  —  M.  Schellekens,  Prés.  —  PI.  M«  Blomme,  curateur, 
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COMPÉTENCE  COMMERGIALE.  —  CHEMIN  DE  FER  DE  L'ÉTAT.  - 
AGTION  RELATIVE  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS. 

Les  Tribunaux  de  commerce  sont  incompétents  pour  connat- 
tre  des  aclions  dirigées  contre  VÉtat  d  raison  du  trans- 
port des  voyageurs  parchemin  de  f  er  ^ 

(L^ÉTAT  BELGE  GONTRE  BOULÈGE). 

Arrêt  . 

Vu  Ie  jugement  rendu  entre  parties  Ie  15  février  1872,  par  Ie 
Tribunalde  première  instance  de  Tarrondissement  de  Huy ,.  siégeanl 
comme  Tribunal  de  commerce  ; 

*  Vu  la  requête  en  cassation  déposée  au  greffe  Ie  13  février  1875  el 
signifiée  au  défendeur  par  exploit  du  31  mars  suivant ; 

Considérant  que  l'aclion  portee  par  Ie  défendeur  devant  Ie  Tribunal 
de  Huy  ,  siégeant  en  matière  commerciale ,  tend  a  la  condamnation  de 
rÉtat  k  des  dommages  interets,  lesquels  seraienl  résultés  de  ce  que  Ie 
défendeur ,  ayant'  pris  des  coupons  a  Landen  pour  Namur,  a  manqué , 
a  Ramillies ,  la  correspondance  de  une  heure  vingt-six  minutes  ; 

Considérant  que  c'est  sur  cette  demande  et  en  statuant  comme  juge 
de  commerce,  que  Ie  Tribunal  a  prononcé  Ie  jugement  dénoncé  ; 

Considérant  que  TÉtat ,  en  exploitant  les  chemins  de  fer,  agit  en 
vertu  des  loisqui  régissent cette exploitation,  en  vue  de  Tutilité  publi- 
que  et  sans  esprit  de  spéculation  ; 

Qu'en  principe  il  ne  fait  pas  acte  de  commerce  ; 

Que  cela  est  si  vrai  qu'une  loi  spéciale  ,  celle  du  16  juillet  1849 ,  a 
été  portee  pour  atlribuer  aux  tribunaux  de  commerce  la  connaissance 
des  contestations  relalives  aux  transporls  des  marchandises  effectuées 
par  Ie  gouvernement ; 

Considérant  que  cette  loi  contient  une  exception  aux  regies  du  droit 
commun  et  ne  peut  pas  ètre  étendue  aux  transports  des  voyageurs  ; 


«  Conf.  Gass.  Belg.  21  janvier  1875,  et  Anv.  12  mars  1875  (ƒ.  Anv.  75,  II,  29  et 
I,  156). 
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Considérant ,  dèslors^  que  Ie  Tribunal  de  Huy,  en  statuant  comme 
juge  de  commerce  sur  la  contestation  dont  s'agit,  a  excédé  les  termes 
de  sa  juridiction ;  qu*il  a  fait  une  fausse  application  de  Tart.  632  du 
Code  de  commerce  et  qu'il  a  contrevenu  expressément  aux  art.  14  et 
21  de  la  loi  du  25  mars  1841  et  631  du  Code  de  commerce  ; 

Considérant  que  Tincompétence  en  cette  matière  est  d'ordre  public, 
qu'elle  dolt  étre  prononcée  même  d'office. 

Considérant  qu'il  est  justifié  par  Ie  certificat ,  en  date  du  3  juin 
1875 ,  délivré  par  lé  greffier  de  la  cour  en  conformité  de  Tart.  18  de 
la  loi  du  15  mars  1815,  que  Ie  défendeur  n'a  produit  aucunmémoire 
en  défense ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour ;  ouï  M.  Ie  conseiller  Corbisier  en  son  rapport  et  sur  les 
conclusions  conformes  de  M.  Cloquette,  avocat  général,  casse  et 
annule  Ie  jugement  rendu  par  Ie  Tribunal  de  Huy  ,  comme  juge  de 
commerce,  Ie  15  février  1872 ;  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant 
Ie  Tribunal  de  première  instance  de  Tarrondissement  de  Namur. 

Du  9  Juillet  iS15,  —  Cour  de  Cassation  de  Belgique.  —  1*^  Ch. 
—  Prés.  M.  De  Grassier.  —  PI.  M®  Le  Jeune. 


FAILLITE.  -  DÉGLARATION  DE  CRÉANGE.  -  VÉRIFICATION .  - 

PRODUCTION  FAITE  APRÈS  LE  DÉLAL 

N*est  pas  tardive  la  déclaration  de  créance  d  charge  d'une 
faillite  faite  postérieurement  au  délai  fixé  au  jugement 
déclaratif,  mats  antérieurement  d  la  séance  de  clóture 
du  proces-verbal  de  vérification. 

Le  curateur  est  valablement  saisi  de  Vexamen  de  ces  créan- 
ces,  et  il  doit  procéder  d  leur  vérification. 

(DUCHATEAU  &  CONSORTS  CONTRE  LE  CURATEUR  DE  LA 

FAILLITE  TONDELEIR). 

Jugement. 

Attendu  qu*il  conste  du  tableau  dressé  par  le  greffier  du  Tribunal 
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que ,  postérieuremeiit  au  délai  fixé  au  jugement  déclaraüf  de  jEsullite , 
mais  antérieurement  a  la  séance  de  clóture  du  proces-verbal  de  véri- 

fication,  qui  a  eu  lieu  Ie  17  avril  dernier,  les  sieurs ont  pro- 

duit  au  greffe  la  déclaration  de  leurs  créances ; 

Attendu  que ,  d'après  Ie  rapport  du  juge-commissaire ,  lecurateur 
a  refusé  de  procéder  k  1'examen  et  a  la  vérification  de  ces  créances , 
même  d'en  faire  mention  dans  son  procès*verbal ,  en  alléguant  que , 
d'aprës  l'art.  496 ,  il  ne  saurait  être  tenu  de  s'occuper  que  des  seules 
créances  qui  ont  été  produites  dans  Ie  délai  légal ,  et  que ,  quant  h 
celles  dont  il  s'agit  dans  Tespèce ,  elles  doivent  ètre  considérées  comme 
non  existantes  k  son  égard ; 

Attendu  qu'en  prescrivant  un  délai  pour  la  production ,  la  loi  a  eu 
pour  but  de  faciliter  au  curateur  Texamen  et  la  vérification  exigés 
par  les  art.  500  et  suivants ;  que  toutefois  Tinobservation  du  délai  ne 
saurait  entrainer  pour  Ie  créancier  d'autres  inconvénients  que  de  Tex- 
poser  a  ne  pas  voir  admettre  sa  créance  a  la  séance  de  clóture  du  pro- 
ces-verbal et  a  être  renvoyé  aux  débats  sur  les  contestations  ; 

Attendu ,  en  effet ,  que  la  loi  n'a  attaché  aucune  sanction  k  la  dis- 
posilion  de  l'art.  496 ;  qu'elle  ne  défend  pas  au  greffier  de  recevoir  une 
créance  même  après  Ie  délai  fixé  au  jugement  déclaratif  de  faillite  ; 
que  si  cependant  elle  avait  entendu  attacher  une  nullité  a  Tinobser- 
vation  de  ce  délai ,  elle  s'en  serait  expliquée  formellement  comme  elle 
Ie  fait  k  Tart.  503  ; 

Qu'il  saurait  encore  moins  ètre  question  de  déchéance,  puisque 
les  créanciers  sont  admis  a  présenter  et  a  affirmer  leurs  créances 
jusqu'a  la  dernière  distribution  des  deniers  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  contexture  de  Tart.  508  qui  règle  spécia- 
lement  Ie  sort  des  créanciers  retardataires ,  que  la  loi  n'a  pas  prévu  Ie 
cas  d'un  créancier  produisant  après  Ie  délai  fixé  au  jugement  de  fail- 
lite ,  mais  antérieurement  a  la  clóture  du  proces-verbal  de  vérification ; 
qu'en  elFet ,  par  créanciers  défaillants  connus  ou  inconnus  qui  ne  se- 
ront  pas  compris  dans  la  répartition ,  elle  n'a  eu  en  vue  que  les 
créanciers  qui  ne  se  sont  pas  encore  présentés  lors  de  la  séance  de 
clóture  de  vérification,  puisqu'il  ne  peut  être  question  de  répartition 
aussi  longtemps  qu'on  Q'est  pas  fixé  sur  Ie  sort  dies  créanoes  *;  comme 
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de  même,  en  mettant  a  charge  des  retardataires  les  frais  auxquels 
radmission  et  la  vérification  de  leurs  créances  auront  donné  lieu,  elle 
n'a  pu  viser  que  les  créanciers  qui  ne  se  produisènt  qu'après  la  cló  - 
lure  de  cette  vérification,  par  Ie  motif  que  ce  n*est  qu'alors  qu'il  peut 
être  question  d'un  examen  tout  spécial  et  de  frais  extraordinaires 
qu'il  serait  irrationnel  de  mettre  au  compte  de  la  faillite ;  qu'il  résulte 
donc  clairement  de  Tesprit  qui  a  dicté  Tart.  508,  comme  du  bul  du 
législateur  qui  veut  qu'une  faillite  se  liquide  aussi  promptement  que 
possible,  que,  dans  Tespèce,  Ie  curateur  aurait  du  procéder  a  Texamen 
des  créances  dont  s'agit,  puisque,  d'une  part ,  la  vérification  générale 
n'ètait  pas  encore  close  et  qu'ainsi  il  ne  pouvait  ètre  question  de  frais 
frustratoires  et  que,  d'autre  part,  il  était  valablement  saisi  de  Texamen 
des  créances  par  la  production  qui  en  avait  été  faite  au  grefife ; 

Attendu  que  cette  argumentation  trouve  encore  son  appui  dans 
Tart.  502  qui  s'occupe  de  la  séance  de  clóture  du  proces- verbal  de 
vérification  et  qui  veut  que,  dans  cette  séance,  on  examine contra- 
dictoirement  toute  créance  déclarée,  peu  importe,  comme  Ie  dit 
Renouard  dans  son  coramentaire  de  eet  article,  au  N«  357,  qu'elle  ait 
été  vérifiée  ou  non  vérifiée,  admise  ou  non  par  Ie  curateur ;  qu'il  est 
clair  que  la  loi  n'a  pas  voulu  abandonner  a  l'arbitraire  de  ce  demier,  la 
vérification  et  Ie  sort  des  créances ;  qu'au  contraire ,  en  prescrivant 
une  réiinion  de  créanciers,  elle  a  voulu  que ,  par  l'examen  contra- 
dictoire qu'ils  feraient  entre  eux,  on  put  s'assurer,  avec  plus  de 
garantie,  de  la  sincérité  et  de  la  réalité  des  créances ; 

Attendu  que  si  la  loi  n'avait  voulu  soumettre  k  la  réunion  des  créan- 
ciers que  les  créances  seules  qu'on  aurait  produites  au  greffe  dans  Ie 
délai  fixé  au  jugement  déclaratif  de  faillite ,  il  est  certain  qu'elle  s'en 
serait  expliquée  formellement  k  Tart.  502 ;  qu'on  peut  donc  conclure 
du  silence  de  Tarticle  k  eet  égard ,  qu'elle  a  entendu  soumettre  k  cette 
réunion  toutes  les  créances  indistinctement  dont  l'existence  aura  été 
revélée  par  la  production  au  grefife  :  l'examen  contradictoire ,  dit 
jRenouard,  ofifrant  toute  garantie  qu'on  n'introduira  pas  dans  la  faillite 
des  créanciers  fictifs  ou  qu'on  n'admettra  pas  des  créances  exagérées ; 

Attendu  que,  pour  Ie  surplus,  il  résulte  du  rapport  du  juge-commis- 
saire,  qu'^  l'exception  de  la  créance  de  Picha ,  présentée  depuis  par 
ajoumement  séparé ,  dont  partant  il  n'y  a  plus  k  s'occuper ,  les  autres 


126    — 

dont  s'agit  sont  régulières  en  la  foi  me  et  suffisamment  juslifiées , 
quant  au  fond ,  et  qu'ainsi  il  y  a  lieu  de  les  admettre  au  passif  de  la 
faillite  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  504,  Ie  Tribunal  est  valablement 
saisi  par  Ie  rapport  du  juge-commissaire  ; 
Par  ces  motifs  , 

Ouï  Ie  curateur  en  ses  observations  a  Taudience  du  l®"^  mai ,  Ie 
Tribunal,  faisant  droit ,  ad  met  au  passif  de  la  faillite  Tondeleir.... , 
dépens  k  charge  de  la  masse. 

Du  i5  Mai  i815.  —  Tribunal  de  Termonde,  jugeant  consulai- 
rement.  —  Prés.  M.  Schellekens.  —  PI.  M«  Blomme,  curateur. 


VOITURIER.  —  RESPONSABILITÉ.    -    TRANSPORT  INTERME- 
DIAIRE. --  ARRIVÉE.  -  DESTINATION  DÉFINITIVE. 

■ 

Le  voihirier ,  chargé  du  transport  d/un  colis ,  n'a  d  répon- 
dre,  en  général,  que  de  son  arrivée  au  point  intertnédiaire 
öü  il  est  obligé  d  le  transporter,  et  non  pas  au  lieu  de  sa 
destination  définitive, 

H  en  serait  autrement  si  les  parties  avaient  dérogé  d  cette 
règlepar  la  lettre  de  voilure, 

(CHRISTILLES-GORNET  CONTRE  POSTAL- GUÉRARD  ET 

L»ÉTAT  BELGE.) 

JüGEMENT. 

Attendu  que ,  par  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  commerce  de 
la  Seine,  en  date  du  14  décembre  1872^  Léopold  Postal-Guérard  , 
commissionnaire ,  domicilie  è  Virton  (Belgique) ,  défendeur  en  garan- 
tie ,  a  été  condamné  a  payer  a  Christilles-Gornet ,  défendeur  au  princi- 
pal  et  demandeur  en  garantie ,  une  somme  de  fr.  514.90,  montant 
d'une  condamnation  de  pareille  somme  prononcée  contre  ce  demier 
au  profit  de  Julius  B.  Holle,  demandeur  au  principal,  pour  manquant 
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dans  une  livraison  de  marchandises  faite  par  Ie  dit  Christilles-Cornet 
au  dit  Julius  B.  Halle  ; 

Attendu  que  cette  déclaration  de  garantie ,  k  charge  de  Postal-Gué- 
rar4 ,  est  fondé  sur  ce  que,  ayant  été  chargé  de  Texpédition  des  dites 
marchandises  a  leur  adresse  k  Londres ,  il  est  responsable  des  pertes 
et  avaries  survenues  dans  Ie  cours  du  transport ; 

Attendu  que  Ie  jugement,  dont  il  s'agit,  rendu  par  défaut  contre 
Postal -Guérard ,  a  été  signifié  et  exécuté  en  France  ; 

Attendu  que  Christilies  conclut  k  ce  que  ce  jugement  soit  rendu 
exécutoire  enBelgique ,  sauf  qu*i]  déclare  réduire  la  somme  principale 
de  la  condamnation  ^  fr.  497.30 ; 

Atttendu  que  Postal-Guérard  a ,  par  exploit  de  Thuissier  Van  de 
Wiele ,  de  Bruxelles ,  en  date  dn  44  décembre  4873 ,  mis  TÉtat  Beige 
en  cause  pour,  au  cas  oü  Tactionde  Christilles-Gomet  serait  reconnue 
recevable  et  fondée  ,  prendre  fait  et  cause  pour  lui  Postal  et  Ie  tenir 
quitte  et  indèmne  de  toutes  condamnations  en  principal ,  interets  et 
fi-ais  qui  pourraient  intervenir  contre  lui ; 

Attendu  que,  pourapprécier  Ie  bien  jugé  de  la  décision  du  Tribunal 
de  la  Seine ,  il  importe  de  déterminer  la  nature  du  contrat  qui  liait 
Postal-Guérard  vis-è-vis  de  Christilles-Gornet ; 

Attendu  que,  vers  la  fin  de  février  4871,  Ghristilles-Gomet ,  fa- 
bricant  a  Coutance-aux-Bois  (France) ,  expédiait  une  caisse  d'instru- 
ments  de  mathématiques  a  Tadresse  de  Julius  B.  Halle  ,  k  Londres , 
qu'il  faisait  parvenir  cette  caisse  k  Postel-Guérard  par  Ie  voiturier 
Phasman ,  de  Saint  Mihiel ,  avec  prière  de  faire  Ie  nécessaire  pour 
son  transport  par  chemin  de  fer  Beige ,  suivant  une  note  d'expédition 
qu'il  foumissait ; 

Attendu  que  Postal-Guérard  a  accepté  la  mission  qui  lui  était  donnée, 
mais  qu'il  importe  d'en  fixer  Tétendue  pour  déterminer  la  respon- 
sabilité  qui  lui  incombe  ; 

Attendu  que ,  pour  que  Postal-Guérard  soit  responsable  de  Tarrivée 
des  avaries  et  perte  des  marchandises  jusqu'a  leur  adresse ,  il  faut 
qu'il  soit  établi  qu'il  est  intervenu  entre  lui  et  Christilles-Cornet  un 
contrat  de  commission  de  transport ,  dont  les  régies  sont  Iracées  par 
les  art.  96  et  suivants  du  Code  de  commerce ; 
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Attendu  que  tout  contrat ,  surtout  en  matière  commerciale  ,  doit 
être  interprêté  de  bonne  foi ,  et  que  Ie  moindre  doute  doit  bénéfieier 
k  celui  qui  a  contracté  une  obligation  (art.  1162  du  Code  civil) ; 

Attendu  que  la  seule  prière  ou  recommandation  faite  k  quelqu'un 
de  faire  parvenir  un  colis  k  son  adresse ,  ce  quelqu'un  füt-il  mème  voi- 
turier  ,  ne  sufüt  pas  pour  créer  Ie  contrat  de  commission  de  transport 
avec  toutes  ses  conséquences  rigoureuses ; 

Attendu  que  ce  qui  forme  Ie  contrat  entre  Texpéditeur  et  Ie  com- 
missionnaire  ,  aux  termes  de  Tart.  101  du  Code  de  commerce,  c'est  la 
lettre  de  voiture  que  Texpéditeur  délivre  et  que  Ie  commissionnaire , 
au  voeu  de  Tart.  102  du  mème  Code ,  doit  copier  sur  un  registre  coté 
etparaphé  ; 

Attendu  que  Christilles-Comet  n'a  jamais  fait  état  d'une  lettre  de 
voiture  qu'il  aurait  délivrée  k  Postal ;  qu'il  n'a  jamais  demandé  la 
production  d'un  registre  que  tiendrait  ce  demier,  conformément  a 
Tart.  102 ,  pas  plus  que  du  livre  journal  que  tout  commissionnaire- 
expediteur  doit  posséder  selon  Ie  prescrit  de  Tart.  96  du  Code  de 
commerce ; 

Attendu  que  la  somme  réclamée  par  Postal-Guérard  ,  pour  Ie  ser- 
vice par  lui  rendu,  soit  frs.  2.50,  exclut  encore  l'idée  d'un  contrat 
de  commission  de  transport ,  qu'en  eüet ,  on  ne  con^oit  pas  que  ,  pour 
cette  somme ,  il  se  füt  chargé  non-seuleme^t  du  transport  de  Virion 
k  la  station  de  Habay  d'un  colis  du  poids  de  183  kil.,  mais  encore  de 
la  responsabilité  de  Tarrrvée  k  Londres  de  ce  colis  d'une  valeur  d'en- 
viron  1,000  francs ; 

Attendu  qu'il  résulte,  dureste,  des  documents  versés  au  proces 
que  Christilles-Cornet  était  lui-même  Ie  véritable  expediteur,  par 
chéïnin  de  fer  Beige ,  des  marchandises  adressées  k  Julius  B.  Halle , 
k  Londres ;  qu'il  est  donc  certain  qu'il  ne  s'est  servi  de  Postal-Guérard 
que  pour  faire  parvenir  ses  marchandises  k  la  prochaine  station  de 
chemin  de  fer  Beige ,  en  qualité  de  voiturier ,  comme  il  s'èst  servi  du 
voiturier  Phasman ,  de  St.-Mihiel ,  pour  faire  parvenir  les  mèmes 
marchandises  k  Virton; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  que  Postal  a  expédié  en  son  nom  Ie  colis 
litigieux ,  c'est  non  en  qualité  de  commissionnaire-expéditeur ,  mais 
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comme  simple  fondé  .de  pouvoir  de  Ghristilles-Cornet ,  ainsi  qu'il  con- 
ste  de  tous  les  éléments  et  documents  de  la  cause  ; 

Atlendu  que  Ie  colis  en  question  ayant  été  remis  intact  k  la  station 
de  Habay ,  Postal-Guérard  a  fidèlement  et  complétement  exécuté  ses 
obligations ,  et  de  voiturier ,  et  de  mandataire ;  qu'il  ne  peut ,  en 
conséquence ,  être  déclaré  responsable  des  pertes  ou  avaries  survenues 
postérieurement ; 

Attendu  que  Taction  en  garantie,  dirigée  contrelui  pourperte  arrivée 
dans  Ie  port  d'Anvers ,  n'est  donc  ni  recevable  ni  fondée  ; 

Attendu,  dës  lors,  qu'il  n'échet  pas  d'examiner  siFaction  estpres- 
órite; 

Attendu  que,  Taction  en  garantie  n'étant  pas  recevable  contre 
Postal-Guérard,  la  demande  en  sous-garantie  dirigée  contre  TÉtat 
Beige  ne  Test  pas  davantage  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  ouï  M.  Bormans,  substitut  du  procureur  du  roi,  en  ses 
conclusions  conformes ,  rejetant  toutes  conclusions  contraires  et  sans 
avoir  k  statuer  sur  tous  autres  moyens  de  fait  et  de  droit  opposés  k  la 
demande  par  Postal-Guérard  et  TÉtal  Beige,  déclare  Ghristilles-Cornet 
non  recevable  et  non  fondé  dans  sa  demande ;  déclare ,  en  conséquence, 
non  recevable  et  non  fondée  la  demande  en  garantie  formée  par  Postal 
contre  TÉtat  Beige  ;  dit  n'y  avoir  lieu  de  rendre  exécutoire  en  Bel- 
gique,  le  Jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  en  date  du 
14  décembre  1872 ,  condamne  Ghristilles-Cornet  aux  dépens  envers 
toutes  les  parties ,  sauf  en  ce  qui  conceme  les  dépens  réserves  par 
natre  jugement  du  18  mars  demier ,  qui  sont  mis  k  la  charge  de  TÉtat 
Beige. 

Du  29  Juillet  i874,  —  Tribunal  civil  d'Arlon.  —  M.  Houry  , 
Prés.  — PI.  MM.  MicHAELis,  Ensch  et  Wilkers. 


JUGEMENT  PAR  DÉFAÜT.   —  TRIBUNAL  DE  GOMMERGE.  — 

DÉFAUT  DE  CONGLURE. 

Le  Jugement,  rendu  par  un  Tribunal  consulaire  contre  une 
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pafiie  qui,  ayant  comparu  et  sollidté  des  remües,  a 
néanmoins  refusé  de  conclür^e,  esUil  contradictoire  ou 
par  défcLut  9 

(FONTAINE  CONTRE  HAÜSET.) 
JuGÉMEisiT. 

Attendn  qu'en  termes  de  plaidoierië ,  la  partie  Hausei  soulève  vtne 
fin  de  non  recevoir  conire  Topposition  lui  signifiée  par  exploit  de 
rhuissier  Goès  dè  Jodoigne ,  Ie  25  avril  1874 ,  se  fondafnt  sur  ce  qm  Ie 
jugement  dont  on  demande  la  rétractation  n'esi  pas  un  jugement  par 
défknt ; 

Attendu  que  Ie  dit  jugement  a  été  rendu,  Ie  19  mars  1874 ,  contre 
l'opposant,  défendeur  originaire,  représenté  par  M«  de'Bürlet,  sön 
fondé  de  pouvoirs ,  après  plusieurs  remises  soUicitées  par  ce  dernier ; 
que,  dès  lors,  il  est  contradictoire,  et  qu-ilne  saurait  appartenir  éi'la 
partie  qui  a  comparu  au  début  de  Tinstance  de  retarder,  en  seretirant 
dans  la  suite,  Tissue  du  proces^  et  de  se  ménager  une  voie  de  recours 
que  sa  préseüce  volontaire  lui  ia  énlevé ; 

Attendu  que  devant  les  tribunaux  de  cömmerce,  oü  la  procédure, 
plus  eiipéditive  que  devant  les  tribunaux  civils ,  se  fait  sans  Ie  minis- 
tère d'avoués ,  il  ne  saurait  être  question  de  défaut  faute  de  conclure ; 

Attendu,  dans  Tespèce,  que  la  mention,  qUe  Ie  Jugement  dont  s^agit 
est  exécutoire  nonohstant  oppoéüion  esi  sahs  influence  ;  que  céttë 
mention  ne  peut  changer  la  nature  et  Ie  caractère  de  Tacte  ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  que  Texception  n*ait  pas  été  opposée 
in  limine  litis  ;  qu'elle  se  fonde  sur  un  principe  d'ordre  public,  et 
que ,  comme  telle ,  Ie  Tribunal  devrait  méme  la  suppleer  d'o£Qce  ; 
Par  ces  motife , 

Le  Tribunal,  jugeant  en  matière  de  cömmerce,  dit  que  Ie  jugement 
de  ce  siége ,  en  date  du  19  mars  1874 ,  est  contradictoire ; 

Dédare  en  conséquéncefropposition  du  sieur  FontainenoU'^receva- 
ble ,  le  condamne  aux  dépens ; 

Du  25  Février  1815.  —  Tribunal  de  Nivelles.  —  2«  Ch. 
siég^ant  consulairémènt.  —  M.  Aelbreght,  Prés.  — 'PI.  M*"'De 
BuiksT  et  Du  Bois. 
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FAILLITE.  —  COMPÉTENGE  TERRITORIA.LE.  —  ÉTABLISSEMENT 

PRINCIPAL.  -  REGLEMENT  DE  JüfiiES, 

n  y  a  lieu  d  reglement  de  juges,  lorsqu'un  même  négociant 
,a  été  dédaré  en  état  de  faülite  par  des  tfihunaux  de 
commerce  ressortissant  d  des  cQurs  d'qippel  différente^. 

Le  négociant  exploitant  des  établissements  situés  dans  jies 
localités  différentes  doit ,  s'il  cesse  ses  paiements ,  être 
dédaré  en  faillite  par  le  tribunal  du  lieu  de  son  établis- 
sement principal. 

Il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  lieu  de  l' établissement  ie 
moins  important  serait  le  domicile  d'origine  du  failli. 

Arrêt. 

Vu  la  requète  de  M^  De  Vigne,  avocat  k  Gand ,  tendant  k  ce  qu'il 
spit  réglé  de  jug^s  ; 

Vu  les  articles  363  et  364  du  Code  de  procédure  civile ; 

,Vu  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  compoerce  de  Gand ,  le 
46  octobre  4875,  qui  déclare  la  faillite,  du  sieur  Dominique  Neelemans 
et  nomme  le  requérant  curateur  a  la  dite  faillite ; 

Vu  un  autre  jugement  prononcé  le  9  octobre  4875 ,  par  le  Tribunal 
de  commerce  de  Bruxelles,  qui  constitue  le  même  Neelemans  en  état 
de  faillite  et  nomme  curateur  k  la  masse  faillie  M*  Demeur,  avocat 

!  •  .'t  ' 

a  ^ruxelles ; 

Attendu  que  Ie  Tribunal  competent  en  matièrede  faillite  estceljai 
du  domicile  du  failli ; 

Attendu  que  de  la  coexi$tence  des  .,de\;x  jugements  prérappelés, 
rendus  par  deux  tribjanaux  ressortissapt  a  des  cours  d'appel  diffé- 
rentes., résjulte  un  différend  qui  jdonneliejii  k  \xn  reglement  de  juges 
p^r  la  Cour  de  cassatiop ; 

Attendu  qu'il  importe  d'arrêter  les  ^ffets  du  ponfjlit ; 

Par  ces  motifs,  la  Cour,  ouï  M.  le  copseiljer  Bayet  eja  son  rapport 
et  sur  les  conclusioxxs  de  M.  Gloquette,  premier  avocat  général ,  au- 
tprise  le  requéraiüt  a  assigner  en  reglement  de  juges  et  ordonne  qu'il 
sera  s,ursis  k  toutes  procédures  daps  les  tribiji^aux  j^e  Bruxell^s  etjde 
Gand ,  concernant  la  déclaration  de  faillite  du  sieur  Dominique  Nee- 
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lemans ,  et  que  Texécution  des  deux  jugements  prémentionnés  sera 
suspendue  jusqu'è  la  décision  de  la  Cour... 
Du  i6  Novembre  i875.  —  Cour  de  Cassation  de  Belgique. 

Après  qu'il  eut  été  satisfait  au  prescrit  de  eet  arrêt  par 
assignation  donnés  au  curateur  de  Bruxelles,  la  Cour  a 
statué ,  au  fond ,  de  la  fa^on  suivante  : 

Arrêx^ 

• 

Revu  les  jugements  du  Tribunal  de  commerce  de  Bruxelles ,  en 
datedu9  octobre  1875^  et  du  Tribunal  de  commerce  de  Gand,  en 
date  du  16  du  même  mois,  déclarant  Tun  et  l'autre  la  faillite  de 
Dominique  Neelemans  ; 

Revu  son  arrêt  du  16  novembre  dernier ,  accordant  autorisation 
d'assigner  en  reglement  de  juges  en  vue  de  mettre  fin  au  différend 
résultantde  ces  deux  jugements  ; 

Ouï  les  parties  et  vu  les  pièces  ; 

Cönsidérant  que  si  Dominique  Neelemans  a  continue  a  être  inscrit 
sur  les  registres  de  la  population  d'Eecloo  ,  oü  il  avait  eu  son  domicile 
d'origine  ,  dans  la  réalité,  depuis  plusieurs  années  il  acessé  d'habiter 
cette  commune  et  n'y  a  plus  possédé  qu'un  établissement  industriel 
devenu  pour  lui  d'une  importance  secondaire  ; 

Que  des  docüments  de  la  cause  il  resul  te  qu'après  avoir,  en 
1865 ,  pris  a  bail  une  fabrique  plus  importante  située  a  Anderlecht , 
et  loué  Tannée  suivante  une  maison  d'habitation  k  Bruxelles ,  il  a 
transféré  dans  cette  ville  tout  son  mobilier  ,  y  a  amené  sa  femme  et 
ses  enfants,  y  a  tenu  sa  correspondance ,  ses  livres  ,  y  a  installé  ses 
büreaux  et  ses  magasins ;  qu'ensuite ,  en  1875 ,  devenu  propriétaire 
de  sa  fabrique  sise  k  Anderlecht ,  il  est  allé  habiter  cette  localité  avec 
sa  familie  et  a  continue  jusqu'è  sa  faillite  d'y  résider  et  d'y  centraliser 
la  gestion  de  sa  fortune  et  de  ses  affaires  ; 

Cönsidérant  qu'ayant  ainsi  manifesté  Tintention  de  transporter  et 
de  fixer  dans  Tarrondissement  de  Bruxelles  Ie  siége  de  son  principal 
établissement  etTy  ayant  maintenu  jusqu'è  la  fin  de  son  existence 
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commerciale ,  c*était  au  grefie  du  Tribunal  de  comraerce  de  Bruxelles, 
comme  tribunal  de  son  domicile  réel ,  qu'en  exécution  de  Tarticle  440 
du  Code  de  commerce ,  Neelemans  devait  faire  Taveu  de  la  cessation 
de  ses  paiements  ; 

Par  ces  motifs ,  la  Cour ,  ouï  M.  Ie  conseiller  Bayet  en  son  rapport 
et  sur  les  conclusions  de  M.  Gloquette ,  premier  avocat  général ,  dis- 
posant  par  voie  de  reglement  dejuges^  sons  avoir  égard  au  jugement 
du  Tribunal  de  commerce  de  Gand  en  date  du  46  octobre  4875 ,  dé- 
clarant  la  faillite  de  Dominique  Neelemans,  et  au  jugement  du  même 
tribunal  en  date  du  40  novembre ,  même  année ,  rejetant  Topposition 
de  M^  Demeur  a  la  dite  dèclaration  de  faillite ,  lesquels  jugemënts 
seront  considérés  comme  non  avenus  ainsi  que  tout  ce  qui  a  pu  s'en 
suivre ,  ordonne  que  la  continuation  des  poursuites  de  la  faillite  Nee- 
lemans aura  lieu  devant  Ie  Tribunal  de  commerce  de  Bruxelles ;  dit 
que  les  dépens  de  la  demande  en  reglement  de  juges  seront  récupérés 
sur  Tactif  de  la  faillite ;  ordonne  que  Ie  présent  arrêt  sera  transcrit 
sur  Ie  registre  du  Tribunal  de  commerce  de  Gand  et  que  mention 
en  sera  faite  en  marge  du  jugement  annulé. 

Du  28  Février  i876,  —  Cour  de  Gassation  de  Belgique.  — 
2"«  Gh.  —  M.  De  LoNGÉ ,  Prés. 


STARIE.  —  SÜRESTARIE,  —  PORT  DE  DESTINATION.  —  TRANSPORT 
MARITIME.  —  COÜRTIER.  -  RESPONS ABILITÉ. 

Le  courtier  de  navires  qui  fait  un  affrétement  ne  peut 
invoquer  postérieurement  la  circonstance  que  le  port  de 
destination  ne  possède  ni  estacade  ni  quai  de  décharge- 
ment ,  sa  qualité  de  courtier  emporte  la  présomption 
quHl  connait  les  conditions  dans  lesquels  le  déchargement 
doit  s'opérer  dans  ce  port. 

En  conséquence ,  lorsque  le  déchargement  doit  se  faire  en 
rade  par  suite  de  V absence  d' estacade  ou  de  quai  dB  dé- 
chargement y  et  que  le  capitaine  est  obligépar  le  mauvais 
temps  de  quitter  la  rade  et  de  gagner  la  haute  mer ,  le 
destinataire  ne  doit  aucune  surestarie. 
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Si  Ie  capitaine  a  exigé  Ie  paiement  préalable  des  sures- 
taries  avant  de  procéder  d  la  continuation  du  déchar- 
gement ,  les  entrepreneurs  du  transporty  dont  il  n'est  que 
Ie  mandatairey  sont  tenus  de  restituer  les  sommes  payées 
d^  cechef. 

(BIANCHI  ÉMILE  GONTRE  FINET  CHARLES  &  C^.  BIANCHI  ÉMILE 
GÓNTRE  BEST  JOHN.  FINET  CHARLES  &  C» ,  GONTRE  BEST.) 

JüGEMENT. 

Le  Tribunal , 

Attendu  qué  les  causes  inscrites  suhnuméris  2454,  3843  et 
6601  du  róle  général  soht  connexes  et  que  les  parties  concluent  k  leur 
jonction ; 

Au  fond  : 

Sur  la  demande  formée  par  Bianchi  et  C^  en  ordre  principal  contre 
Finet  Charles  et  G^,  et,  en  ordre  subsidiaire ,  contre  Best ; 

Attendu  que  le  demandeur  a  acheté  des  sieurs  Blondeau  et  C^ 
2,200  tonnes  de  rails  et  accessoires  au  prlx  de  290  francs  la  tonne , 
livrées  franco  k  bord  k  Licata  ; 

Attendu  que  Blondeau  et  G»  se  sont  substitués  Finet  Charles  et  Cfi 
pour  tout  ce  qui  conceme  le  transport ; 

Que  le  demandeur  a  accepté  cette  substitution  ;  qu*il  a  autorisé 
Finet  Charles  et  C^ ,  k  expé^ier  par  vapeür  móyennant  une  augmen- 
tation  de  prix  de  5  francs  par  tonne  ; 

Attendu  que  Finet  Charles  et  C»  ont  affrété  pour  faire  le  trans- 
port qu'ïls  avaient  entrepris ,  le  navire  William  Chapman ,  capitaine 
Clarck,  appartenant  k  Best ; 

Attendu  que  le  William  Chapman  est  arrivé  en  rade  a  Licata  le 
24  dècembre  1873  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  documehts  produits  que  le  demandeur  a 
fouriii  pöur  le  Öéchargement  de  la  marchandise  lés  alléges  nécessaires 
et  que  sile  déchargement  n'a  été  opêré  en  son  enlier  que  le  16  jan- 
vier 1874 ,  il  n'y  a  de  ce  chef  nulle  'feute  a  imputer  au  dèmatndeiir  ; 

Qüe  le  retard,  dans  le  déchargement  provient  du  gros  temps  qui  a 
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forcé  Ie  William  Chapman  h  prendce  k  diyerses  reprises  Is^  hautfs  mer ; 

Qu'il  est  recpnnu  que  chaque  fois  que  Ie  temps  f^  permis  au 
William  Chapman  de  revenir  en  rade ,  et  au  capitaine  fie  présenter 
la  ^archandise  sous  palans ,  ainsi  qu'il  en  avait  Tobligatipn  >  Ie  defnan- 
deiiiir  m  a  pris  livraison  saus  ai^cun  retard  ; 

Attendu  cependant  que  Ie  capitaine  du  William  Chapmati  a  exigé 
Ie  paiement  de  surestaries  ; 

Qu'il  s'est  formellement  refusé  k  continuer  a  oflfrir  la  miarchandise 
spps  piailans ,  a  mpins  que  lp  demandeur  ne  lu^  p^ie  Yiadefq-püé  de 
3P  livres  sterling  par  jour  ; 

Que  Ie  46m^ndeur ,  qui  avait  besoiQ  de  la  marchandise^  qui  avait  Ie 
4roit  de  Tobtenir  franco ,  et  qui  n'était  coupable  d'aucune  faute  ni 
d'aucun  retard  d^ns  Ie  déchargement ,  a  payé  les  surestaries  réclam^es, 
sous  toutes  réserves;  qu'en  faisant  ainsi,  il  a  agi  daas  Tintérêt 
1^  Finet  Charles  et  G<> ,  puisque  Ie  défaut  de  livraison  des  rails  pou- 
vait  exposer  ceux-ci  k  des  dommages  et  interets  coi>sidérabl(Bs  ; 

Que  Finet  Charles  et  G®,  entrepreneurs  du  transport  et  devant  pré- 
sentejr  la  march^ndise  franco  sous  palans  k  Licata ,  sont  responsabl^s 
vis-éi-vis  du  demandeur  des  sommes  que  Ie  capitaine ,  qui  ótait  leur 
xnanda-taif  e ,  lui  a  fait  indüjpent  payer  ; 

Qu'a  eet  égard  les  convention?  particulières  qui  pe^uyent  exister 
entre  Finet  Charles  et  C^  et  Best  sont  étrangères  au  d^i^aandeur  et  ne 
peuvejnt  modifier  son  droit ; 

Attendu  qu'il  suit  de  la  que  Finet  Charles  et  G»  sont  te^us  de  ^res- 
tit\ier  ,a,\i  de;manc|eur  les  surestaries  q^e  celui-ci  a  payées  au  capitaine 
du  William  Chapman  ; 

Attendu  que  les  gommes  réclamées  par  Ie  demandeur  jae  ^ont  rob- 
jet  .d'aucune  Qpjntradictipn ; 

^ttend^i  que  Finet  Charles  et  C»  élant  ,4éclarés  .resppns^Wes  vis-éi- 
vis  de  Bianchi,  il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  la  demf^nde  fgiite  ,en  prdï;e 
subsidiaire  p^r  Bianchi  .cqntre  Best ; 

Sur  la  depaande  en  garfintie  fprmée  par  Finet  Cha^rlpf  et.C?  Cöntre 
Pest : 

Attendu, que  lesc^nsidératipns  qui  precedent ^é|ip[iQjitrenit  q|j[e^esjt 
est  tenu  de  restituer  a  Finet  Charles  et  C<>  les  sommes  que  lé  capitaine 
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Clarck  s'est  indüment  fait  remeltre  k  titre  Je  surestaries  par  Bianchi ; 

Que  c'est  vainemenl  que  Best  invoque  la  circonstance  que  Finet 
Charles  et  C»  lui  ont'  payé  Ie  fret  ; 

Qu'en  effet  Ie  paiement  de  surestaries  a  été  fait  sous  toutes  réserves 
et  que  Ie  droit  de  Finet  Charles  et  C^  d'agir  contre  Best  ne  s'est  ouvert 
que  lors  de  la  réclamation  de  Bianchi ; 

Que,  du  reste ,  il  s^agit  d'un  paiement  indü ,  dont  la restitution pent 
toujours  être  demandée  ; 

Que  c'est  encore  vainement  que  Best  invoque  la  circonstance  que 
Ie  port  de  Licata  ne  possède  ni  estacade ,  ni  quai  de  déchargement ; 

Qu'a  eet  égard ,  si ,  lors  de  TafFrêtement ,  Finet  Charles  et  0°  et 
Best  ont  stipulé  que  la  cargaison  serait  délivrée  sous  palans  a  quai 
OU  k  Testacade  construite  pour  Ie  déchargement ,  c'est  sous  la  condi- 
tlon  que  Ie  navire  y  puisse  décharger  et  rester  toujours  k  flot  en 
sécurité  ;  que  ces  termes  chargement  d  quai  ou  d  Vestacade  sont 
des  termes  de  style  ; 

Que  loi*sque  les  parties  ont  limité  k  130  tonnes  Ie  minimum  A  en- 
lever  par  jour,  il  n'a  plus  été  question  de  quai  ou  d'estacade  de 
débarquement ; 

Qu'enfin  Ie  défendeur,  en  sa  qualité  de  courtier  denavires,  devait 
parfaitement  connaitre  les  conditions  dans  lesquelles  Ie  décharge- 
ment se  fait  au  port  de  Licata  ;  qu'il  ne  peut  sérieusement  prétendre 
que  Finet  Charles  et  C^  Tont  trompé  sur  la  situation  de  ce  poi*t ; 

Que  c'est  donc  bien  en  connaissance  de  cause  qu'il  a  traite ; 

Attendu  dès  lors  que  Ie  déchargement  devait  se  faire  en  rade , 
ainsi  qu'il  a  été  réellement  opéré ; 

Que  Ie  capitaine  devait  y  présenter  la  marchandise  sous  palans  ; 

Que,  de  plus ,  il  a  été  démontré  ci-dessus  que  Ie  destinataire  a 
toujours  été  pret  a  recevoir  les  marchandises  offertes ,  et  qu'il  les  a 
recues  dans  ses  alléges  sans  qu'aucun  retard  lui  soit  imputable  ; 

Qu'il  suit  de  la  que  les  retards  provenant  uniquement  de  ce  que  Ie 
capitaine  a  dü  a  diverses  reprises  gagner  la  haute  mer  et  interrom  pre 
Ie  déchargement,  ne  peuvent  engager  la  responsabilité  ni  de  TafTré- 
teur  ni  du  destinataire ;  qu'ils  ne  donnent  donc  droit  k  aucune 
surestarie ; 
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Par  ces  motifs,  joint  les  causes  introduites  sub  numeris  2i5i  j 
3843  et  6601  du  róle  général  comme  connexes ,  et  déboutant  les 
parties  de  toutes  fins  et  conclusions  contraires  ; 

Sur  la  deraande  principale  Bianchi  contre  Finet  Charles  et  C® ; 

Gondamne  Finet  Charles  et  O^  è  payer  au  demandeur,  a  titre  de 
restitution,  9,945  francs  (390  livres  sterlings  en  or);  les  condamne  en 
outre  aux  interets  judiciaires  et  aux  dépens  ; 

Sur  la  demande  en  garantie  Finet  Charles  et  C^  contre  Best : 

Condamne  Best  k  tenir  Finet  Charles  et  C<*  inderanes  en  principal , 
interets  et  frais  de  toutes  les  condamnations  ci-dessus  prononcées  k 
leur  charge  au  profit  de  Bianchi. 

Le  condamne  aux  dépens  de  la  demande  en  garantie ; 

Et  attendu  que  le  demandeur  au  principal  est  étranger ,  déclare  le 
présent  jugement  exécutoire  par  provision  nonobstant  appel ,  moyen- 
nant  caution. 

Du  Si  Mai  i875.  —  Tribünal  de  Commerce  de  Bruxelles.  — 
l»"*  Ch.  —  Prés.  M.  Clüydts.  —  PI.  M«*Jottrand,  Dëmeur  et 
Van  Meenen. 


JUGEMENT  PAR  DÉFAUÏ.  —  DÉFAUT  FAUTE  DE  COMPARAITRE. 
DÉFAÜT  FAUTE  DE  CONGLURE.  —  OPPOSITION.  —  DÉLAI.  — 
DÉLAI  D'APPEL.  —  TRIBÜNAL  DE  COMMERGE. 

En  matière  commerciale  comme  en  matière  civile,  Vopposi" 
tion  aux  jugements  par  défaut  faute  de  conclure  n'est 
recevable  que  pendant  huü  jours  d  compter  de  leur 
signification. 

Et  s'ils  sont  rendus  en  matière  de  faiUite  ^  V appel  n* est  rece- 
vable que  sHl  a  été  interjeté  dans  lés  quinze  jours  après 
Vexpiration  de  ce  délai  de  huitaine. 

(WYVEKENS  CONTRE  LE  CURATEUR  A  LA  FAILLITE  COUPER). 

Arrêt. 

La  Cour ; 
Attendu  que  les  causes  inscrites  sub  numeris  683  et  707  sont  con- 
nexes  et  qu'il  y  a  lieu  d'en  ordonner  la  jonction>; 
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En  ce  qui  conceme  Tappel  inteijeté  Ie  96  npvembre  1374 ,  du 
jugement  définitif  rendu  par  défaut  par  Ie  Trihunal  de  eommerce  de 
Bruxelles ,  Ie  4  aoüt  precedent  : 

Attendu  que  ce  jugement  a  été  signiüé  a  Tappelant  par  actiB  de 
Thuissiér  Gilbert  de  Nivelles,  du  4  septembre  1874,  enregi^tré  ; 

Attendu  que  ce  jugement  est  rendu  par  défaut  après  oomparutiop ; 
qu'il  est  donc  susceptible  d'opposition  pendant  huit  jours  a  dater  de  la 
signiücation  ; 

Qu'en  effet ,  il  résuUe  de  la  combinaison  des  articles  64^  et  643  du 
Code  de  commerce  avec  les  articles  156, 158,  159  et  436  du  Code  ie 
procédure  civile  que  la  doublé  categorie  de  jugements  par  défaut  qui 
existe  en  matière  civile  a  été  admlse  en  matière  commerciale ; 

Que ,  par  suite ,  en  ce  qui  concerne  les  jugements  par  djéfaut  de 
Gomparaitre,  Topposition  ^st  recevable  jusqu'a  Téxéc^tion  da  juge- 
ment ,  qui ,  de  plus  ,  est  périmé  s'il  n'est  exécuté  dans  les  si^  mois 
de  SOA  obtention  ;  et  en  ce  qui  concerne  les  jugements  par  défaut 
faute  de  conclure ,  l'apposition  n'est  receyable  que  pendant  huUaiiie 
è  compter  du  jour  de  la  signification  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  Ie  délai  pour  interjeter  appel  d'un  juge- 
ment rendu  en  matière  de  faillite ,  comme  Test  celui  dont  il  s'agit , 
n'est  que  de  quinze  jours ,  k  compter  de  la  signification  (loi  du  18 
avril  1861,  art.  465)  et  que  ce  déjai  ne  commence  k  courir  que  Ie  jour 
oü  Topposition  n'est  plus  recevable  (Code  de  proc.  civ.  art.  443) ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  Ie  jugement  d  quo  étant 
susceptible  d'opposition ,  Ie  délai  d'appel  commen^ait  k  courir  après 
l'expiraiion  du  délai  laissé  pour  l'opposïtion,  c'est-è-dire  buit  jours 
après  la  signification,  soit  Ie  13  septembre  1874,  et  que  ce  délai 
<l'appel  expirait  quinze  jours  après,  soü  Ie  28  du  même  mois  ; 

Attendu  que  l'appel  n'ayant  été  interjeté  que  Ie  26  novembre  sui- 
vant ,  il  en  résulte  qu'il  est  tardif ,  et ,  par  conséquent ,  non  recevable  ; 

En  ce  qui  concerne  l'appel  interjeté  ,  Ie  23  mai  1874 ,  du  jugement 
interlocutoire  rendu  Ie  18  avril  precedent : 

Attendu  que  la  non-recevabilité  de  l'appel  dirigé  contre  Ie  jugement 
du  4  aoüt  1874  donne  a  ce  dernier  jugement  la  force  de  la  chose  jugée 
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et  rend  définitives  et  irrévocables  les  condamnations  qu'il  a  pronoB- 
cées  contre  Tappelant ; 

Que,  par  suite,  celui-ci  est  sans  intérèt  a  obtenir  la  réformation 
du  jugement  interlocutoire  du  18  avril  et  que,  dès  lorë,  son  appel 
doit  être  déclaré  non-recevable  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  en  son  avis  conforme  M.  Van  Schoor,  substitut 
du  procureur  général,  joignant  les  causes  inscrites  sub  numeris  683 
et  707 ,  déclare  Tappelant  non-recevable  en  ses  appels  ;  met  en  consé- 
quence  les  dits  appels  k  néant ;  condamne  Tappelant  aux  dépens. 

Du  9  Décembre  i875.  —  Cour  d'appel  de  Bruxelles.  —  2« 
Ch.  —  Prés.  M.  De  Le  Vigne.  —  PI.  M.  Lahaye. 


NAVIRE.    -    PRIVILEGE.    —    BATEAÜ    D'INTÉRIEÜR.    - 

RÉPARATIONS. 

Le  privilege  établi  par  Varticle  191  du  Code  de  commerce 
pour  les  frais  d'entretien  des  bdtiments  ne  s'applique 
qu'aux  bdtiments  de  mer  et  n'existe  point  pour  les  répa- 
rations  faites  d  un  bateau  naviguant  dans  les  eaux 
intérieur  es. 

(BOEL  GONTRE  VERLEYEN). 

JüGEMENT. 

Le  Tribunal  ; 

Attendu  que  Taction  tend  au  payement  d'un  solde  de  frs.  139.22  c, 
du  chef  de  réparations  efFectuées  au  bateau  :  Les  Deux  Frères ; 

Attendu  que  ces  réparations  ont  eu  lieu  pour  compte  d'un  nommé 
Augustin  Van  Hespen ,  alors  propilétaire  du  dit  navire ,  par  suite  de 
Tacquisition  qu'il  en  a  fait  a  Tégard  du  défendeur  Louis  Verleyen  ; 

Attendu  qu'il  iraporte  peu  qu'a  la  mort  de  Van  Hespen ,  le  navire 
ait  été  depuis  repris  par  Verleyen ,  le  successeur  a  titre  particulier  ne 
'pouvant  être  tenu  des  obligations  contract ées  par  son  auteur ; 

Attendu  que  le  demandeur  pretend  qu*il  serait  privilegie  en  vertu 
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du  No  4de  Tarticle  20  du  régime  hypothecaire  et  que,  d*après  Tart. 
490  du  Code  de  commerce,  son  privilege  a  continue  d'exister  no- 
nobstant  la  revente  faite  k  Verleyen ; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  certain  que  les  meubles  n'ont  pas  de 
suite  par  hypothèque  et  par  privilege  et  qu'ainsi  Ie  privilege  du-dit 
N^*  4  ne  subsiste  que  pour  autant  que  la  chose  sur  laquelle  il  frappe 
soit  resté  en  la  possession  du  debiteur ; 

Attendu  qu'il  est  néanmoins  fait  exception  k  ce  principe  par  les 
articles  190  et  suivants  du  Code  de  commerce ; 

Attendu  toutefois  qu'il  conste  de  Tintitulé  du  livre  II  de  ce  code 
ainsi  que  du  titre  1®"^  que  ces  articles  sont  uniquement  relatifs  au 
commerce  maritime,  aux  navires  et  autres  batiments  de  mer,  d'oü 
il  suit  qu'il  ne  sauraient  être  entendus  aux  simples  bateaux  de 
rintérieur ,  les  privileges  élant  de  stricte  inlerpretation  ; 

Attendu,  d'ailleurs ,  que  la  teneur  même  de  ces  articles  résiste a 
toute  idéé  d'extension  et  d'applicabilité  aux  dits  bateaux ; 

Par  ces  motifs ,  faisant  droit ,  déclare  Ie  demandeur  non  recevable 
dans  son  action  ^t  Ie  condamne  aux  dépens  ; 

Du  8  Janvier  1816,  —  Tribunal  civil  de  Termonde,  jugeant 
consulairement.  —  Prés.  M.  Gondry  ,  Juge.  —  PI.  M«*  Schellekens 
et  Eyerman. 


COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  —  VENTE.   -  CONCLÜSION.  - 
DÉPÊCHE  AGCEPTÉE.  —  LIEU  DU  GONTRAT. 

Lorsqu'un  marché  est  conclu  par  correspondance  ou  par 
dépêches,  Ie  concours  de  la  volonté  des  deux  parties 
n'existe  qu'au  moment  ou  celui  qui  a  fait  Voffre  est 
instruit  de  Vacceptation, 

En  conséquence ,  c'est  au  lieu  oü  la  dépêche  portant  accep- 
tation  est  transmise ,  et  non  au  lieu  de  Vexpédition  de 
cette  dépêche  que  Ie  contrat  s'est  formé. 

Cest  donc  Ie  Tribunal  de  ce  lieu  qui  est  competent  pour 
connattre  de  la  contestation  sur  Vexécution  du  marché  ^ 
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si  d'ailleurs  la  marchandise  devait  être  livrée  au  mêmé 
endroit,  [Code  de  proc.'civ,,  art  420). 

(SIRON  CONTRE  iBIGNON.) 

Arrêt. 

La  Cour,' 

Attendu  que  la  société  anonyme  des  charbonnages  de  Bonne-Espé- 
rance  et  Batterie ,  ayant  son  siége  k  Liége ,  a  assigné  Bignon ,  négo- 
ciant ,  domicilie  k  Tilleur,  en  payement  de  certaines  sommes  du  chef 
de  fournitures  de  charbon  ; 

Attendu  que  Bignon  soutien!  n'avoir  agi  avec  la  dite  société  que  pour 
Ie  compte  de  Tappelant  Siron ,  négociant  a  Anvers ,  et  a  assigné ,  k 
son  tour,  ce  dernier  devant  Ie  même  Tribunalpour  l'entendre  con- 
damner  a  intervenir  dans  Tinstance  et  a  prendre  son  fait  et  cause  ; 

Attendu  que  Siron  a  décliné  la  compétence  du  Tribunal  de  com- 
merce  de  Liège ;  qu'il  fonde  Ie  déclinatoire  sur  ce  que ,  ayant  fait  eet 
achat  a  Bignon  et  non  pas  seulement  par  Tintermédiaire  de  celui-ci, 
l'action  qui  lui  est  intentée  est  une  demande  principale  ;  que  Ie 
marché  de  charbon ,  objet  du  litige,  a  élé  conclu  entre  Bignon  et  lui 
par  voie  de  correspondance  ;  que  sa  dépêche  d'acceptation  ayant  été 
expédiée  de  Bruxelles ,  c'est  la  que  Ie  conlrat  s'est  formé  ;  qu'au  sur- 
plus ,  la  marchandise  devait  ètre  livrée  a  Anvers ,  et  que  lui-mème 
étant  domicilie  en  cette  ville ,  Tarticle  420  du  Code  de  procédure  civile 
s'opposait  éi  ce  que  Ie  Tribunal  consulaire  de  Liège  connüt  de  l'action ; 

Attendu  que  Bignon  conteste  que  Ie  marché  ait  été  formé  par  voie 
de  correspondance ;  que  ,  d'aprës  lui,  il  a  été  conclu  dans  un  entretien 
qu'il  a  eu  avec  Siron ,  Ie  4  mai  au  café  Morrhen ,  a  Liége ,  et  dans 
lequel  il  a  été  stipulé  que  la  vente  se  faisait  sur  échantillon ; 

Attendu  que,  pource  cas  encore,  Siron  a  conclu  a  Tincompétence 
Ie  Tribunal  de  Liége ,  la  vente  sur  échantillon  devant  nécessaire 
ment  entrainer ,  prétend-il ,  la  prise  de  possession  k  Anvers  : 

Attendu  que ,  dans  eet  état  du  litige ,  il  convient  d'examiner  Ie  dé- 
clinatoire d'incompétence  au  poiut  de  vue  des  deux  hypotheses  qui 
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sêparent  les  parties  et  en  supposant  mème ,  avec  Siron ,  que  l'action 
lui  intentée  est  principale ; 

Attendu  que,  dans  1'hypothèse  de  Siron ,  Bignon  lui  a  fait  oflfre , 
par  dépêche  du  26  avril  4875 ,  datée  de  Tilleur  et  adressée  a  Anvers  , 
de  600  tonnes  gailletteries  quart  grasses ,  a  prendre  par  bateau  Liége , 
et  de  200  tonnes  gailletteries  demi-grasses  ,  sur  wagon ,  Anvers ; 

Attendu  que  Siron  a  accepté  cette  ofFre  par  un  télégramme  adressé 
aBignon  k  Tilleur  et  expédié  deBruxelles,  Ie  28  avril  ; 

Attendu  que,  si  Ie  télégramme  portant  Tacceptation  de  Siron  a  été 
expédié  de  Bruxelles ,  c'est  a  Tilleur ,  dans  Tarrondissement  de 
Liége ,  qu41  est  parvenu  a  Bignon ;  que  ce  n'est  donc  qu'a  Tilleur  que 
la  convention  s'est  nouée  ;  que  toute  convention  exige ,  en  eflfet , 
Ie  concours  de  la  volonté  des  parties  et  que  ce  concours  n'a  lieu  qu'au 
moment  oü  celui  qui  fait  TofTre  est  instruit  de  Tacceptation,  soit  par 
les  paroles  mêmes  de  Tacceptant ,  s'il  est  présent ,  soit  en  lisant  sa 
dépêche ,  qui  fait  Toffice  de  la  parole ,  si  Ie  contrat  se  forme  entre 
absents ;  que  jusqu'alors  il  peut  y  avoir  coexistence  de  deux  volontés, 
mais  que  celle-ci  implique  si  peu  Ie  concours  et  Ie  Hen  qui  en  résulte, 
que  rien  ne  s'oppose^ait  k  ce  que ,  après  avoir  expédié  un  avis  d'ac- 
ceptation ,  celui  dont  il  émane  ne  Ie  fasse  suivre  d'un  avis  contraire 
qui ,  adressé  par  une  voie  plus  rapide ,  devancerait  Ie  premier  et  Tem- 
pêcherait  de  produire  ses  effets ; 

QWk  ce  point  de  vue  donc ,  Ie  Tribunal  de  Liége  est  seul  compe- 
tent pour  connaitre  de  la  contestation ,  la  livraison  devant  du  reste 
avoir  lieu  dans  son  ressort ,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après  ; 

Attendu  que  cette  compétence  ne  peut  pas  davantage  être  conte.stée 
siTonadmet,  avec  Bignon,  que  Ie  marché  n'a  été  arrêté défimtive- 
ment  que  Ie  4  mai ,  au  café  Morrhen  ,  k  Liége ,  avec  stipulation  for- 
melle  que  la  vente  ne  se  faisait  qne  sur  échantillon ;  que  Ie  lieu  du 
contrat  est  ici  clairement  énoncé ,  et  que  si ,  dans  les  ventes  sur  échan- 
tillons,  la  livraison  est  censée,  en  principe,  ne  s'opérer  qu'au  do- 
micile  du  destinataire  oü  se  trouvent  les  dits  échantillons ,  cette 
présomption  doit  ceder  devant  les  conventions  contraires  des  parties ; 

Attendu  qu'éi  eet  égard ,  la  correspondance  échangée  entre  Siron 
et  Bignon,  prouve  k  toute  évidence   qu'ils  ont  entendu  designer 
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Liége  <et  Ans ,  comme  lieu  de  cette  livraison ;  qa'ainsi  dans  sa  lettre 
du  06  aviil^  Bigtion  oifre  a  Siron  600  tonnes  gaiUetteries  a  prendre  par 
bateau  Liége  et  200  tonnes  sur  wagon  Ajns  ;  que  Siron  lui-même  a 
adcepté  cette  désignation  en  rinscrivaiit  dans  son  télégramme  du  28 
avril  et  que  les  parties  s'y  sont  constamment  référées  dans  toute  leur 
correspondanceultérieure ; 

Par  ces  motifs,  sous  toutes  réserves  quant  au  fond,  ouï  M.  Bougard, 
premier  avocat  général ,  en  son  avis  conforme,  conürme  lejugement 
dont  est  appel ,  condamne  l'appelant  aux  dépens. 

Du  i5  Février  iS16.  —  Cour  de  Liège.  —  !«  Ch.  —  PI. 
Me»  Neujèan  et  Van  Marcke. 


FAÏLLITE.  —  FAILLITE  DE  FAIT.  —  REVENDICATION  BE 

MARCHANDISES. 

La  faillite  d'un  commergant  ne  produit  des  effets  que  si 
son  existence  a  été  constatée  par  la  juridiction  compe- 
tente ;  la  législation  actuelle  ne  reconnait  pas  la  faillite 
de  fait. 

En  conséquence,  une  demande  en  revendication  de  mar- 
chandises  expédiées  d  un  commergant  en  état  de  cessation 
de  payements ,  qui  est  fondée  sur  Vart.  568  de  la  loi  sur 
lés  faillites,  ne  peut  étre  accueillie  si  Ie  commergant  ri'a 
jamais  été  déclaré  en  état  de  faillite. 

(LUTENS-DELISE  CONTRE  MINNE  &  öe,  SGHUSTER  SON  AND 

&  Cie  ET  E.  TRIEST.) 

Arrêt, 

La  Cour ; 

Qüaüt  aux  conclusions  de  l'appelatitLuténs,  tendant  k  h  délivrauce 
des  balies  de  coton  : 

Attendu-  qu'il  est  établi  dèvant  la  cour  que  l'appelant  avait  acheté, 
lé  21  juin ,  de-Triest  frèifes  ,  einquante'  balies  de  cóton ; 


Que  les  sieurs  Triest  frères  les  avaient  achetées  de  Schuster  Son  &  Co 
depuis  Ie  24  mars  demier ;  qu'après  la  vente  faite  par  Triest  et  Lu- 
tens ,  les  cotons  ont  été  expédiés  k  Gand  par  les  vendeurs  primitifs , 
sur  les  ordres  de  Lutens  ;  que  les  cotons  ont  été  regus  a  Gand  par  les 
courtiers  Minne  &  G"  et  que  c'est  entre  les  mains  de  ces  derniers  que 
Schuster  Son  &  O*  ont  fait  opposition  a  la  délivrance  de  ces  cotons 
dans  les  magasins  de  l'appelant,  opposition  maintenue  par  eux,  k 
moins  que  Ie  Tribunal  n'ordonnit  k  Lutens  de  leur  payer  les  sommes 
qu'ils  avaient  déboursées  pour  leur  acquisition  et  autres  impenses  faites 
pour  la  conservation  ; 

Attendu  que  cette  dernière  prétention  des  intimés  Schuster  dolt 
d*abord  ètre  repoussée  ;  quil  n*existe  entre  eux  et  Tappelant  aucun 
lien  de  droit ;  que  Lutens  n'ayant  traite  qu'avec  les  sieurs  Triest 
frères  n'est  qu'un  tierö  a  Tégard  de  Schuster  Son  &  C«  et  qu'ainsiil 
ne  peut  être  tenu  de  payer  a  ceux-ci  Ie  prix  des  balies  litigieuses  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Schuster  Son  &  G^  ne  sont  pas  autorisés 
davantage  a  revendiquer  celles-ci  contre  Lutens ,  sur  Ie  fondement 
que  les  sieurs  Triest  frères  étant,  en  juin  et  juillet  4875 ,  en  'état  de 
cessation  de  payements  et  d'ébranlement  de  crédit, quoique  non  déclarés 
en  faillite ,  il  y  avait  lieu  de  leur  appliquer  Tarticle  568  du  Gode  de 
commerce  ; 

Attendu  que  la  législation  actuelle  ne  reconnait  pas  la  faillite  de  fait ; 

Attendu ,  en  effet ,  qu'il  n'est  pas  a  contester  que  la  faillite  affecte 
k  la  fois  la  personne  et  Ie  patrimoine  du  failli ;  qu'elle  Ie  privé  de  l'exer- 
cice  de  ses  droits  politiques  et  lui  enlève  Tadministration  de  ses  biens 
et  la  direction  de  ses  affaires ;  qu'elle  modifie  aussi  profondément  les 
droits  des  tiers ; 

Attendu  que  Ie  législateur  a  du  ,  en  conséquence,  prendre  ses  mesu- 
res  pour  ne  pas  livrer  a  l'arbitraire  la  fixation  d'un  état  qui  entraine 
avec  lui  les  plus  graves  conséquences ,  et  que  tel  est  Ie  motif  pour  lequel 
il  a  voulu  que  toute  faillite  fut  déclarée  par  jugement ; 

Attendu  que  si,  aux  termes  de  l'article  437  du  Gode  de  commerce , 
Ie  caractère  constitutif  de  la  faillite  est  la  cessation  de  paiements ,  et 
se  resout ,  partant ,  en  un  fait ,  il  ne  s'ensuit  nullement  que  ce  fait  puisse 
produire  ses  effets  endehors  de  la  constatation  de  son  existence  par 
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Tautorité  désignée  par  la  loi ;  que  les  termes  de  Tartide  442  du  Code 
de  commerce ,  qui  exigent  la  déclaratioa  de  la  iaillite  par  jugement 
du  Tribunal  de  commeree ,  établissent  précisément  Ie  contraire  ; 

Attendu  qu'il  est  bien  vrai  que  Ie  jugement  déclaratif  de  la  faillitea 
ua  eiïet  rétroactif  au  jour  de  la  cessation  de  paiements ,  jour  dont  il  doit 
déterminer  la  date ,  raais  que  la  nécessifé  du  jugement  en  est  d'autant 
Hiieux  démontrée,  puisque,  si  celui-ci  n'existait  pas,  on  ne  pourrait 
assigner  aucune  date  précise  a  la  cessation  de  ces  payements,  et  que 
la  faillite,  n'ayant  pas  de  point  de  départ,  ne  pourrait  produire  aucun 
des  effets  qui  supposent  la  détermination  antérieure  de  cette  date  ; 

Attendu ,  d'ailleurs ,  que  la  doctrine  contraire  aboutit  a  des  consè- 
quences  inadmissibles ;  qu41  s'ensuivrait ,  comme  au  cas  actuel ,  que 
la  faillite  d'un  commer^ant,  domicilie  a  Eruxelles,  pourrait  ètre  inci- 
demment  déclarée  par  Ie  Tribunal  de  commerce  de  Gand ,  ce  qui  est 
en  opposition  formelle  avec  1'art.  440  du  Code  de  commerce ,  qui 
veut  que  Ie  Tribunal  qui  prononce  la  faillite  soit  celui  du  domicile  du 
failli ;  qu'il  s'ensuivrait  aussi  que  Ie  commer^ant ,  feilli  vis-&-vis  de 
quelques-uns  des  créanciers ,  ne  Ie  serait  pas  vis- éi- vis  des  autres  , 
et  qu'il  se  produirait  par  la  une  situation  arbitraire ,  absolument  con- 
traire ^u  voeu  du  législateur  ;  que  celui-ci  considère  en  effet  la  faillite 
comme  un  état  absolu ,  indivi&ible  ,  et  qui,  k  i'égard  du  failli ,  met 
tous  les  créanciers  sur  la  méme  ligne ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  c'est  k  tort  que  Ie  pre- 
mier juge  a  fait  application  au  proces  actuel  de  Tart.  568  du  Code  de 
conimerce  ;  que  eet  article  auppose ,  en  effet ,  une  déclaration  de 
faillite  qui  n'a  jamais  eu  lieu  ; 

Attendu  qu*il  échet  donc  de  décider  que  c'est  sans  aucun  droit  que 
les  intimés  Schuster ,  Son  &  C*^  se  sont  opposés  k  la  remise  des  cin- 
quante  balies  de  coton  k  Tappelant ;  qu'ils  n'avaient  ni  droit ,  ni  qua- 
lité  pour  les  revendiquer  ou  les  retenir  a  tout  autre  litre  ; 

Attendu  que  cette  opposition  a  causé  un  dommage  k  Lutens  et  que 
ce  dommage  peut  être  évalué ,  d'après  les  faits  et  circonstances  de  la 
cause ,  k  la  somme  de  fes.  1,000. 

Attendu  que  rexamen  des  auires  moyens  présentés  devant  la  Cour 
est  devenu  inutile  ; 

2—  p.  40 
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Ouï  M.  ravocat  général  Dumont  en  ses  conclusions  conformes , 
maintient  la  jonction  des  causes  ordonnéeparle  premier  juge,  et^  met- 
tant  Ie  jugement  dont  appel  a  néant  en  tant  qu*i1  a  autorisé  les  sieurs 
Schusier,  Son  &  C»®  k  revendiquer,  en  verlu  de  Tart.  568  du  Code  de 
commerce ,  les  balies  de  coton  litigieuses ,  ordonne  aux  sieurs  Minne 
&  O*,  contre  paiement  de  leur  compte  s'élevant  k  la  somme  de 
frs.  288.50  ,  de  remettre  a  Tappelant  Lutens  les  50  balies  de  coton 
coconnedah  dont  s'agit  au  proces ,  ce  sous  peine  de  frs.  100  par  cha- 
que  jour  de  retard  k  da  ter  de  la  signification  du  présent  arrêt ,  et 
sauf  recours  de  Lutens  contre  Schuster  pour  la  partie  extraordinaire 
de  ces  frais  s'élevant  a  la  somme  de  frs.  203.50 ;  rejette  toutes  con- 
clusions de  Schuster,  Son&  C»«,  tendant  a  être  autorisés  k  retenir  les 
balies  de  coton  litigieuses,ou  k  en  opérer  la  remise  k  Lutens  contre  rem- 
boursement  de  ce  qu'elles  leur  ont  coüté  et  d'autres  impenses  faites 
pour  leur  conservation  ;  condamue  les  sieurs  Schuster ,  Son  &  C*®  a 
payer  k  Tappelantla  somme  de  frs.  205.50  ,  montant  du  compte  ex- 
traordinaire de  frais ,  débours  et  salaires  des  sieurs  Minne  &  G»«,  ia 
partie  restante  de  ce  compte  soit  frs.  85  due  pour  fret  et  décharge- 
ment  étant  a  la  charge  de  Lutens,  Ie  tout  avec  les  interets  judiciaires ; 
condamne  Schuster ,  Son  Sc  C*«  a  payer  a  Tappelant,  a  Utre  de  dom- 
mages-intérèts  ,  la  somme  de  frs.  1,000  ;  met  les  intimés  Triest  frê- 
res  hors  de  cause  sans  frais  ;  rejette  toutes  conclusions  contraires  et 
condamne  Schuster ,  Son  &  C»®  a  tous  les  dépens  tant  de  première 
instance  que  d'appel. 

Du  25  Novemhre  i875,  —  Cour  de  Gand.  —  1™  Ch.  —  Prés. 
M.  Lelièvre,  premier  président.  —  PI.  M«»  E.  De  Clercq, 
e.  De  le  Court  ,  De  Drijver  &  Gillon. 


obligation  avec  claüse  Pénale.  -  livraisons 

SUGCESSIVES,  —  RÉSOLUTION  DU  CONTRAT. 

La  clause  pénale  est  la  compensation  des  dommages  et 
interets  que  le  créancier  souffre  de  Vineooécution  de 
Vóbligation  principale. 
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Lorsque  la  convention  porte  que  celui  qui  manquera  de 
Vexécuter,  payera  une  certaine  somme  d  Utre  de  dom- 
mageS'intérêts ,  il  ne  peut  être  alloué  une  somme  plus 
fort  e  ni  moindre. 

La  peine  peut  être  modifiée  par  Ie  juge  lorsque  Vobligation 
principale  a  été  exécutée  en  partie. 

Il  faut  appliquer  Ie  même  principe ,  lorsque  Ie  contrat  est 
encore  exécutable  pour  partie ,  notamment  lorsque  les 
délais  stipulés  pour  des  livraisons  successives  de  char- 
bons,  ne  sont  pas  tous  échus. 

(WASHER&  PAUWELS  GONTRE  WILLIAMS  &  THOMPSON,  WASHER 
&  PAUWELS  GONTRE  OW^STON  &  RHODES ,  OWSTON  &  RHO- 
DES  GONTRE  WASHER  &  PAUWELS). 

JUGEMENT  *. 

Vu  la  connexité  des  causes  inscrites  sous  les  numéros  2966 ,  2972 
et  3002  ; 

Le  Tribunal  les  déclare  jointes  ; 

Sur  les  conclusions  prises  ce  jour  par  les  sieurs  Washer  et  Pau- 
wels et  tendant  k  la  réouverture  des  débats  en  les  dites  causes  ; 

Attendu  que  cette  demande  se  trouve  basée  uniquement  sur  ce 
que  la  cargaison  du  Loreley  du  23  octobre  et  les  premiers  et  deuxiè- 
mes  chargements  du  Thistle  auraient  été  vendus  par  les  sieurs 
Williams  &  Thompson  et  Öwston  &  Rhodes ,  agissant  de  concert , 
antérieurement  aux  sommations  faites  aux  sieurs  Washer  &  Pau- 
wels d'en  prendre  livraison ;  et  a  des  prix  tels  que,  loin  de  souffrir  un 
dommage  de  la  non-exécution  du  contrat  de  la  part  des  sieurs  Washer 
&  Pauwels ,  les  sieurs  Williams  &  Thompson  et  Owston  &  Rhodes 
en  auraient  au  contraire  tiré  un  profit  considérable  ; 

En  ce  qui  concerne  les  bénéfices  que  les  sieurs  Williams  &  Thomp- 
son et  Owston  &  Rhodes  auraient  pu  avoir  réalisé  par  le  refus  des 

*  Ce  jugement  a  été  confirmé  par  la  Cour  d'appel  de  Gand. 
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sieurs  Wa^her  &  PauweJs  d^  prendre  livrai^on  des  carg^aisons  res- 
pectivement  livrées  et  transporlées  ; 

Attendu  qu'en  présenpe  de  la  clause  pénale  slipulée  dans  les  con- 
venlions  verbales  intervenues  entre  parties ,  et  qui  lie  Ie  juge,  il  n'y 
a  pas  lieu  pour  Ie  Tribunal ,  dans  Ie  cas  oü  la  dite  clause  serait  jugée 
devoir  être  appliquée ,  de  rechercher  si  un  dommage  a  réellement  été 
subi  et  quel  en  serait  Ie  montant ; 

Quant  a  Tallégation  que  la  cargalson  du  Loreley  du  23  octobre,  et 
les  premiers  et  deuxièmes  chargements  du  Thistle  auraient  été  ven- 
dus avant  que  les  sieurs  Washer  Sc  Pauwels  ^'auraient  été  somcnés 
d'en  prendre  livraison : 

Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  versées  au  proces  que  les  sieurs 
Washer  &  Pauwels  étaient  en  possession  du  connaissement  du  Lore- 
ley du  23  octobre  ,  qui  leur  avait  été  envoyé  Ie  18,  en  même  temps 
que  la  facture ,  par  les  sieurs  Williams  &  Thompson  et  qu'ils  n'ont 
envoyé  Ie  dit  connaissement  au  sieur  Minne ,  Tagent  de  Williams  et 
Thompson ,  qu'après  avoir  Ie  23  refusé  la  cargaison  ; 

Qu'il  est  également  constant  que  Ie  Thistle  n'est  arrivéla  première 
fois  a  Gand ,  avec  des  charbons  des  sieurs  Williams  &  Thoonpson  , 
que  Ie  dimanche  31  oclobre,  alO  heures  du  matin,  et  que  c'estce  JQur 
mème  par  exploit  de  Fhui^sier  Claus ,  de  cette  date ,  enregistré^  que 
les  sieurs  Washer  &  Pauwels  ont  été  sompés  de  prendr^  livraisoq 
et  qu'ils  spnt  restés  en  défaut  de  Ie  faire  ; 

En  ce  qui  concerne  Ie  deuxiême  chargeixieni  du  Thistle : 

Attendu  que  si  la  vente  de  ce  deuxiême  chargement  n'a  été  précé-: 
dée  d'aupune  spmmation  ,  les  sieurs  Ws^sher  &  Pa^wels  ne  peuvent 
§'en  prévaloir  a  Tégard  des  sieurs  Owstpn  et  Rhodes ,  puisqu.^  <?^ux- 
Qi  ne  bastint  pa.s  l,eur  demande  en  r^siliatioi^  sur  Ie  défaut  de  pai^- 
m^nt  du  fr^t  de  ce  deuxiême  ch^rgeinent ,  mais  bie9  ^ur  Ie  défaut 
de  Tavoir  fourni  et  qu'ils  ne  peuvent  s'en  prévaloir  non  plus  è  Tégard. 
des  sieurs  Williams  &  Thompson  puisqu'ils  avaient  assigné  les  di.U 
Williams  &  Thompson  en  résiliation  de  la  convention  et  avaient  déja 
refi^sé  pour  ce  motif  Ia  cargaison  du  Loreley  et  la  première  du  Thistle; 

Que  leur  demande  en  résiliation  ne  leur  donnait  évidemment  pas 
Ie  droit  d'empêcher  l^s  sieurs  WiUianis  &  Thompson  de  vendre  a 
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dès  prix  avantageux,  lés  charbons  qui  leur  étaient  deélinés  ét  qu'ils 
rëfÜséiéht ; 

Öu'iinsi  les  faits  alléguës  S  i'appui  de  la  demande  de  réouverture 
dès  dëbats  sont  dés  ohes  oü  CofatrouVés  öü  indifférènls  aii  procèé, 
Par  ces  mdtifs , 

Le  i'ribünal ,  élatuiint  sul-  1'inddent ,  dit  qu'il  n'y  k  pks  lieu  Hé 
rouvrir  les  débats. 

Et  stsituant  èur  le^^  dite^  causës ; 

En  ce  qui  conceriië  la  demande  des  siéurs  l^aöher  &  Pauwèts 
contre  Williams  &  Thompson : 

Attendtt  que  cette  demande  teiid  k  la  résolution  avec  domitiages- 
intérêts  ,  pour  cause  d'inexécution,  de  la  pari  des  défendeuré  ,  de  la 
cóhventioh  verbale  intërvénué  entre  parties  le  29  seplèmbre  1875 
et  ayant  pour  objet  la  livraisón  dè  i%600  tonnes  de  charbons ; 

Atténdü  qu'il  est  constant  au  proces  que  si,  dans  Tintentioii  bom- 
inune  des  parties,  la  convention  verbale  stipulant  des  livralsons  héb- 
dómadairés  dè  qüatré  cents  k  cinq  cent  cinquante  toniies,  sané  fixdtion 
d'un  délai,  devait  être  exéculée  a  partir  de  la  première  semainë 
d'Öctobre  fet  si  les  sieurs  Williams  &  Thompson  se  sont  hii^  aux 
lieu  et  plafcè  des  sieurs  Öwston  &  Rhodes  pouf  lè  transport  des 
premières  livraisons  a  effectuer,  il  h'en  est  pas  moins  vrdi  que  les 
sièüré  Washèi*  ^  Paüwels  ont  acquiescé  formèïleiriefit  du  dëpart  dü 
premier  steamer  le  Loreley  k  la  date    du  dimanche   17  octobré  ; 

Qu'ils  ont  regu  sans  proteststlion  Ist  faclurë  et  lè  cóntiaissement  qüi 
leur  ont  été  erivoyés  le'  lundi  18 ; 

Et  qu'ils  n'ont  fait  ultérieurement  aücun  acte  de  sommation  on 
mise  én  dem'éure  soit  par  voie  d'huiséier ,  soit  simplement  pai*  vole  de 
correèpcnndancé ; 

Que  si  le  Loreley,  par  suite  du  mauvais  temps  qui  régnsiit  én  ce 
moment,  n'est  arrivé  a  Gand  que  le  23,  ils  ne  sont  pas  féc^- 
vabiès  k  récl^mef  du  chef  de  cè  retard  ,  lé  voyage  ^'opérunt  a  leurs 
risques  èt  périlé ; 

Qu'ils  sont  d'autant  moins  fondés  a  demander  la  résolution  düf 

coïitrat  dü  chef  du  if'etard  danë  l'éxécution  que,  d'aprês  la  córréspon- 
dance  échangée  entre  parties ,  ils  n'insistaient  pour  la  livraison  dès  la 
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première  semaine  d'octobre ,  qu'a  raison  des  insiances  pressantes  et 
comminatoires  a  eux  faites  par  leurs  propres  acheteurs  et  notamment 
par  Ie  sieur  Van  CoppenoUe  et  que  précisement  ce  n'est  que  Ie  23 
octobre ,  Ie  lendemain  de  Fassignation  en  résiliation ,  lorsque  Ie 
steamer  annoncé  et  promis  était  arrivé  et  que  les  sieurs  Washer  et 
Pauwels  en  refusaient  la  cargaison ,  que  Ie  sieur  Van  CoppenoUe  les 
a  mis  en  demeure  de  délivrer  la  quantité  ét  lui  vendue ; 

Que  les  sieurs  Washer  &  Pauwels  sont  donc  non  fondés  en  leur 
demande  en  résiliation  et,  partant,  en  leurs  conclusions  tendant  k  des 
dommages-intéréts  ; 

Sur  la  demande  en  garantie  formée  par  les  sieurs  Williams  8c 
Thompson  contre  Owston  &  Rhodes  ; 

Attendu  que  cette  demande  tendait  seulement  a  ce  que  les  défen- 
denrs  fussent  condamnés  k  garantir  les  demandeurs  des  condamna- 
tions  qui  auraient  pu  ètre  prononcées  k  la  charge  de  ces  demiers ,  au 
profit  des  sieurs  Washer  &  Pauwels  ; 

Attendu  que  la  demande  principale  étant  abjugée,  la  demande  en 
garantie  devient  sans  objet. 

Quant  aux  conclusions  reconventionnelles  des  sieurs  Williams  et 
Thompson  contre  Washer  &  Pauwels ,  tendant  a  6,000  francs  de 
dommages-intérêts  pour  refus  des  cargaisons  du  Loreley  et  du  Thistle 
et  k  l'exécution  ultérieure  du  contrat  k  peine  de  45,000  francs  de 
dommages-intéréts : 

Attendu,  en  fait,  que  dans  la  convention  verbale  du  29  sep- 
tembre  1875,  il  a  été  stipulé  une  peine  de  7,500  francs  contre 
la  partie  qui  aurait  contrevenu  au  contrat ; 

£t  que  les  sieurs  Washer  et  Pauwels ,  ont  refusé  la  cai^aison  du 
Loreley  arrivé  a  Gand  Ie  vingt  trois  Octobre  et  celle  du  Thistle 
arrivé  Ie  trente-un ; 

En  droit  : 

Attendu  que  la  clause  pénale  est  la  compensation  des  dommages- 
intéréts  que  Ie  créancier  souffre  de  Tinexécution  de  Vobligation  prin- 
cipale ; 

Qu'aux  termes  de  Tarticle  1152  du  Code  civil ,  lorsque  la  conven- 
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tion  poi*te  que  celui  qui  manquera  de  l'exécuter  payera  une  certaine 
somme  a  titre  de  dommages-intérêts ,  il  ne  peut  être  alloué  une  som- 
me  plus  forte  ni  moindre ; 

Qu*il  est  également  de  principe  que  Ie  créancier  ne  peut  demander 
en  même  temps  Ie  principal  et  la  peine ,  a  moins  qu'elle  n'ait  été 
stipulée  pour  Ie  simple  retard ,  ce  qui  n'est  pas  Ie  cas  de  Tespèce, 

Mais  attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  1231 ,  la  peine  peut  étre  mo- 
difiée  par  Ie  juge  lorsque  Tobligation  principale  a  été  exécutée  en 
partie  ; 

Attendu  qu'il  faut  appliquer ,  par  analogie ,  la  même  disposition 
lorsque  Ie  contrat  est  encore  exécutable  pour  partie  ,  et  notamment, 
comme  dans  Tespèce  ,  lorsque  les  délais  stipulés  pour  les  livraisons  de 
charbons  et  qui  doivent  étre  considérés  comme  des  éléments  essentiels 
du  contrat,  ne  sont  pas  tous  échus  ; 

Qu'il  y  a  lieu  de  n'appliquer  la  peine  que  pour  la  partie  du  contrat 
non  exécutée  a  ce  jour ,  soit  pour  la  moitié ,  et  d'ordonner  Texécution 
de  la  convention  pour  Ie  surplus. 

En  cequi  concerne  la  demande  en  résiliation  avec  12,500  francs  de 
dommages-intérêts  formée  par  les  sieurs  Owston  &  Rhodes  contre 
les  sieurs  Washer  &  Pauwels ,  pour  inéxécution ,  de  la  part  de  ces 
demiers,  de  la  convention  verbale  du  29  septembre  relative  au  trans- 
port de  12,000  tonnes  de  charbons  : 

Attendu  que  les  sieurs  Washer  &  Pauwels ,  sommes  Ie  31  octobre 
1875  de  payer  Ie  fret  du  Thistle  ,  arrivé  a  cette  date  a  Gand,  et  Ie  4 
novembre  suivant  de  founiir  au  même  steamer  Ie  6  novembre  a 
Goole ,  un  nouveau  chargement ,  sont  restés  en  défaut  d'obtempérer 
a  cette  doublé  sommation ; 

Qu'ainsi  les  sieurs  Owston  &  Rhodes  sont  fondés  en  leur  moyen 
a  l'appui  de  leur  demande  ; 

Mais  attendu  que  la  convention ,  portant  sur  des  transports  heb- 
domadaires  depuis  Ie  mois  d'octobre  jusqu'au  mois  d'avril,  comprend 
autant  de  contrats  de  transports  distincts  et  indépendants  les  uns  des 
autres  qu'il  y  avait  de  transports  a  efFectuer  ; 

Attendu  que  la  résolution  de  la  convention  n'est  demandée  que 
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par  les  sieurs  Owston  &  Rhodës  et  que  ks  si«urs  Washer  is^  Pauwels 
en  demattdént  au  contraire  Ie  maintieh ; 

Attendu,  dès  lors,  que  Tinexécution  de  la  part  de  ces  derniers  de 
leuihB  obligations  en  ce  qüi  cóneerne  les  trois  premiers  transportè, 
n'eAtraihe  la  rësolution  de  la  convention  ét  ne  donne,  partant,  lieu  k 
Tapplication  de  la  clause  pénale  que  pour  la  partie  qui  n'est  plus 
exéeutaUe ; 

Par  cós  motifti , 

Le  Tribunal ,  statuant  par  un  seul  et  mème  jugement  sur  le$  trois 
causes  jointes ,  déclarè  les  sieurs  Washer  &  Pauwels  nofi  fondés  én 
leur  demande  en  résolution  avec  dommages  interets  contre  les  sieurs 
Williams  &  Thompson  ,  dit  en  conséquence  que  Taction  en  garantie, 
intentée  par  ces  derniers  contre  les  sieurs  Owston  &  Rhodes ,  est 
sans  objet,  et  condamne  les  sieurs  Washer  8è  Pauwels  k  payer,  en 
exécution  de  la  clause  pénale ,  aux  sieurs  Williams  &  Thompson « la 
somme  de  3,750  francs,  plus  les  interets  judiciaires ;  les  condamne 
également  a  prendre  livraison,apartir  de  ce  jour,  aux  clauses,  termes 
et  conditions  stipulés  dans  la  convention  du  29  septembre ,  de  6,000 
tonnes  de  charbons  par  livraison  hebdomadaire  de  400  k  550  tonnes, 
le  ioui  k  peine  de  devoir  payer  une  seconde  somme  de  3,750  francs 
en  exécution  de  la  clause  pénale  ; 

Dit  pour  droit  que  la  convention  intervenue  le  29  septembre  entre 
les  sieurs  Owston  &  Rhodes  et  Washer  &  Pauwels  ^  est  résiliée  pur 
la  faute  de  ces  derniers  pour  tous  les  transports  qui  auraient  dü  étré 
efieotués  k  ce  jour  ^  condamne  en  conséquence  de  ce  chef  les  sieurs 
Washer  &  Pauwels  k  payer  aux  sieurs  Owston  &  Rhodes,  en  exécu- 
tion de  la  clause  pénale,  la  somme  de  frs.  6>250,  plus  les  interets 
judiciaires ; 

Maintient  la  convention  pour  le  transport  de  6000  tonnes  qui  res-^ 
te  ehcore  k  eiïectuer  k  partir  de  ce  jour,  ordonne  aux  parties  de 
rexécttter  aui  clauses  ^  termes  et  conditions  stipulées  le  29  septem- 
bre i  k  peine  de  firs.  6,250  en  exécution  de  la  clause  pénale ; 

Déboute  les  parties  de  toutes  conclusions  et  fins  contraires ; 

Condaihue  les  sieurs  Washer  &  Pauwels  aux  dépens  des  trois 
causes  jointes. 


Béclare  Ie  jugemetit  ex^utoii^  nonobstant  appel  et  eanè  oautitfïk. 
Du  i5  Janvier  i876,  —  Tribunal  de  commerge  ifÈ  Gand.  — 
M.  Prayon,  préSi 


10  AVEU.  —  INDIVISreiLITÉ.  —  2©  VENTÈ.  —  VENTË  A  TERME.- 
DANGER  IMMINENT  DE  PERDRE  LE  PRIX.  —  COMMERgANT-— 

i*  Vaven  êst  indivisible,  — ^  On  nè  peut  donc  invoquèr  ld 
teconnaissance  d'une  vente  et  contestef  tès  cohditiöns 
sous  tesquetles  cétte  vente  est  reconnue  dvoir  en  Ueu, 
2^  Le  danger  imminent  autorisant  te  vendeur,  qui  a  accor- 
.  dé  terme  d  Vacheteur,  d  refuser  la  délivrance  de  la 
chose  vendue,  ne  peut  s'induire  d  V égard  de  Vacheteur 
commergant  que  de  la  déclaration  judiciaire  de  mise  en 
faillite  de  ce  dernier, 

(LE  BRUN-MEEUS  CONTRE  VAN  EFFENTERRE.) 

JüGEMENT. 

VuTexploil  d'éjaurhemetft  eia  date  du  48  mars  1876  j  enregistré, 
et  les  cónclusioiié  des  parties  ; 

Attendu  que  lademande  tend  a  1800  francs  de  dommages-iritérêts 
póur  défaut  dö  livraison  de  la  part  du  défendeur  de  200  paquèts  de 
fils  de  lin ,  forméiht  le  restant  d'un  marché  verbal  en  date  du  11  décem- 
bre  1875 ,  de  300  paquets  de  fils  stipülés  livrables ,  100  immédiate- 
ment ,  100  le20  jènviet  1876  et  100  le  20  févrieT  ; 

Attendu  que  le  défèhdeur  éontéstè  pareu  marché,  souténant 
n'avoir  vendu  les  200  paquets  litigieux  que  postéfrieufeniént  au  11 
décembre  et  seulement  contre  remboursement  ou  sous  le  benefice  des 
références  de  solvabilité  indiquées  par  le  demandeur  lui-même ; 

Attendu  que  Taveu  étant  indivisible ,  le  demandeur  ne  peut  donc 
invoquèr  la  reconnaissance  faite  par  le  défendeur  de  la  vente  de  200 
paqtietö  et  contester  les  conditioils  öons  ïes(|uelles  le  défendéijr 
reconnait  avoir  vendu  ; 


—    154    — 

Et  attendu^  dês  lors,  que  c'est  au  demandeur  a  prouver  la  conven- 
tion qu'il  allègue  ; 

Attendu  que  si  Ie  marché  allégué  par  Ie  demandeur  est  réel ,  Ie 
défendeur  n'a  pu  se  soustraire  a  Tobligation  qu'il  avait  de  Texécuter , 
sous  prélexte  qu'il  aurait  été  en  danger  de  perdre  Ie  prix  de  sa 
livraison  ; 

Qu'il  est  de  jurisprudence ,  en  effet,  que  Ie  danger  imminent 
autorisant  Ie  vendeur ,  qui  a  accordé  un  terme  a  Tacheteur  ^  a  refiiser 
la  délivrance  de  la  chose  vendue,  ne  peut  s'induire,  a  Tégard  de  Tache- 
teur  commergant,  que  de  la  déclaration  judiciaire  de  mise  en  faillite 
de  ce  dernier  (arrêt  Cass.  fr.  du  11  novembre  1874) ; 

Qu'il  s'en  suit  que  Ie  défendeur  aurait  manqué  a  ses  obligations,  si 
Ie  marché  allégué  par  Ie  demandeur  était  réel  ; 

Qu'ainsi  il  y  a  lieu  de  l'admettre  a  la  preuve  du  dit  fait ; 

Et  attendu,  par  voie  de  conséquence,  qu'il  y  a  lieu  de  surseoir, 
jusqu'après  administration  des  preuves  ,  a  toute  décision  quant  aux 
conclusions  reconventionnelles  ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  avant  faire  droit ,  admet  Ie  demandeur  a  la  preuve 
directe  que,  lell  décembre  d  876,  le  défendeur  lui  a  vendu  300  paquets 
fils  de  lin  N®  70,  al5fr.  50  c.,livrableslOO  paquets  immédiatement, 
100  le  vingt  janvier  suivant  et  100  le  20  février,  les  dites  livrai- 
sons.  a  regier  a  trois  mois  de  leur  date. 

Réserve  la  preuve  contraire ,  les  dites  preuves  a  subministrer  par 
toutes  voies  de  droit,  témoins  compris,  a  l'audience  du  mercredi 
2  aoüt  prochain.  Réserve  les  dépens. 

Du  i2  Juület  1876.  —  Tribunal  de  commerce  de  Gand.  — 
M.  Prayon,  prés.  —  PI.  M«*  de  St.  Moulin  et  Van  Tomme,  du 
barreau  de  Courtrai. 


VENTE.  —  AGRÉATION.  ~  EXPORTATION.  -  MARCHANDISE 

NON  CONFORME. 

n  ne  peut  y  avoir  agréation  lorsque  la  vérification  de  la 
marchandise  n'a  pas  été  possible. 
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En  conséquence  Ie  vendeur  d'une  marchandise  destinée  d 
Vexportalion  et  qui  ne  peut  étre  vérifiée  lors  de  son  ex- 
pédition,  reste  garant  de  la  conformité  de  la  dite  mar- 
chandise  jusqu'au  lieu  d'importation. 

(OÜBERG  GONTRE  DE  BOÜGK  &  VAN  OPSTAL). 

« 

JUGEMENT. 

Vu  1'exploit  d'ajoumement  en  date  du  6  novembre  1875  et  les  con- 
clusions  des  parties ; 

Attendu  que  la  demande  tend  a  la  résolution  d*un  marché  de  120 
balies  de  clous  pour  non  conformité  de  la  marchandise  livrée  et  a  la 
restitution  du  prix  payé ; 

Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  en  ordre  priacipal  que  la 
demande  n'est  plus  recevable  par  \e  motif  que  la  marchandise  expé- 
diée  pour  compte  du  demandeur  ,  a  Amsterdam ,  suivant  convention, 
a  été  par  lui  réexpédiée  pour  Wiborg,  sans  réserve  ni  protestation ,  et 
que  la  facture  par  lui  re^ue  fixe  a  48  heures  après  la  réception  de  la 
marchandise  Ie  délai  fatal  en  déans  lequel  toute  réclamation  devait 
étre  faite ; 

Attendu  que  Tagréation  suppose  la  vérification  ou  tout  au  moins 
la  possibilité  de  vérifier  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  n'ont  pas  invite  Ie  demandeur  a  venir 
vérifier  la  marchandise  en  leurs  magasins  avant  son  expédition  ; 

Attendu  qu'ils  savaient  que  la  marchandise  litigieuse  n'était  pas 
destinée  au  demandeur  ,  mais  a  une  maison  de  Wiborg  qui  lui  en 
avait  passé  la  commande ,  et  dont  il  n'était  que  Ie  commissionnaire  ; 

Attendu  que  c'est  a  raison  de  cette  circonstance  qu'ils  ont  envoyé 
la  marchandise  a  Amsterdam  en  transit ,  pour  étre  expédiée  de  la  en 
Russie  ; 

Attendu  qu'il  était  impossible  dés  lors  au  demandeur  de  vérifier  a 
Amsterdam  la  marchandise  litigieuse ,  celle-ci  étant  enfermée,  par 
sacs  de  16  kilos ,  en  des  barils  dont  la  douane ,  par  suite  même  de 
Tenvoi  en  transit ,  ne  pouvait  permettre  Touverture  ; 
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Et  atféBd\i  què  &i,  a  la  comiaisdarice  dë»  déféhdéuH,  Ia  vêrificiatiöti 
de  la  marchéndise  par  éux  envoyéé  k  Amsterdam  pour  èlre  réejcpor- 
tée «  était  impossible ,  ils  doivent,  cbnforioément  k  la  doctrine  et  a  Ia 
jurisprudence  en  pareille  matière ,  rester  garants  de  la  conformité  de 
la  marchandise  jusqu'au  lieu  d'importation  oü  seule  Tagréation  était 
possible.  (Voir  Alauzet  ,  N''  1144  et  arrèt  de  Bordeaux ,  25  mai 
1841.  Journ.  du  Palais,  1841 ,  2,  240.) 

Et  attendu  que  Ie  demandeur  a  reclame  pour  non  conformité,  aus- 
sitöt  que  la  marchandise  litigieuse  est  arrivée  k  Wiborg ; 
Par  ces  motife  ^ 

Le  Tribunal ,  faisant  droit  sur  la  fin  de  non-reosvoiir  opposéé  a  la 
démande ,  la  déclaré  non  fdndée ,  ordonne  autc  partiéS  de  plaidèr  au 
fond,  remet  la  cause  a  cette  fin  au  merbredi  24  mai  prochain. 

Réserve  les  dépens. 

Déclaré  le  présent  jugemeht  exécutoire  par  provifsion. 

Du  3  Mai  i816,  —  Tribunal  de  commerce  de  Gand.  —  M.  Hae- 
SAERT,  prés.  —  Pi.  M"  Van  Branteoem  et  Montigny. 


INTERETS  DE  CAPITAÜX.  —  INTERETS  DË  PLElN  DROIT.  COM- 
MERCE DES  FARINES.  —  BOULANGERS.  —  USAGE. 

n  n'est  pas  d'usage  dans  le  commerce  des  farines^  que  les 
livraisons  faites  aux  boulangers  portent  intérêt  de  plein 
droit  d  dater  du  jour  fixé  pour  le  payement. 

(MACQUÈ  FRÈRES  CONTRE  VANDERGHINSTE,  Q.Q.) 

JüGEMËNT. 

Vu  Fexploit  d*ajournement  en  date  du  5  jirinf  IStö^  enr^stré  ét 
les  conclusions  des  parties  ; 

Attendu  que  la  demande  ténd  au  paiement  de  470  fralncö  en  prin- 
cipal  et94  fr.  26  c.,eninlérètï?,  du  chef  de  vênte  et  Hvraison  de  farines 
faite  lè  22  janvier  1878  au  pèré  des  mineurs  què  ïe  défendeur  repré- 
sente en  sa  qualité  dé  tüiéur  ; 
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Atteadu  que  Ie  d^feadeur  s^e  l^rpe  t,  eo^f^i^ter  lee  interets  ré^iamis 
et  qu'a  la  première  audience  il  ^  fak  offre  de  la  sommü  de  470  ïn\wcs  ; 

Attendu  qu'il  p'est  pas  d'usage  da^sle  commerce  d^s  fannes,  que 
les  üvraisons  faites  aux  boulaugers  portent  intérêi  de  pleia  droit  a 
dater  du  jour  fixé  pour  Ie  paiement ; 

Attendu  dès  lor?  qu'a  défaut  de  sommation ,  les  demandeurs  ne 
sont  pas  fondés,  aux  termes  de  rarticle4446  du  Code  civil,  a  réclamer 
des  interets  ; 

Attendu  qu'U  ne  peyvent  n(m  plus  se  prévaloira  cette  fin  d^  Tacte 
de  prolêt  de  Thuissier  Fobe  en  date  du  8  février  4875,  enregistré  , 
constatantle  non  paiement  d'une  lettre  dechange  de  521  francs  tirée 
sur  Ie  défendeur ,  en  paiement  de  la  livraison  qui  donne  lieu  au  litige , 
puisque  les  demandeurs  ont  fait  traite  pour  une  somme  supérieure  è. 
celle  de  470  francs  qui  leur  élait  due ,  et  que  Ie  défendeur ,  lors  du 
protèt,  a  déclaré  qu'il  étaitprêtapayer  Ie  montant  de  la  facture,  sans 
augmentation  de  frais.  ou  d*intéürêts  ; 

Que  les  demandeurs  sont  donc  en  faute  de  n'avoir  pas  accepté  la 
somme  qui  leur  était  offerte  et  qui  seule  était  due ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal ,  faisant  droit ,  déclaire  satisfactoke  Toffre  faite  par  Ie 
défendeur  de  payer  la  somme  de  470 francs,  lui  ordonne  de  laréaliser, 
au  besoin  Ty  condamne  ;  déclare  les  demandeurs  non  plu&  avant 
fondés  en  leur  demande ,  les  condamne  aux  dépens. 

Du  2  Aout  iSlQ,  —  Tribunal  de  gommerge  de  Gand.  — 
M.  Van  Halte;ren,  prés. 


FAILLITE.  —  ATERMOIEMENT.  —  OBLIGATION  NATURELLE.  — 
ARRANGEMENT  ENTRE  DEBITEUR  ET  GRÉANGIERS.  —  RENON- 
CÏATION  A  TOUTE  AGTION  EN  JUSTIGE.—  EFFET.—  RETOUR  A 
MEILLEURE  FORTUNE. 

Une  renonciation  gén^r(il$  ^t  ab^olu^-  a  toute  action  en 
jmUce,  enlèv^  d  ime  obligaiiQnt  sqn  ccji^ractère  civil  et  ne- 
laisse  plus  stLbsisier  <^v!une^  simple^  obUgation  natureile. 
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Le  créancier  qui  accepte  de  son  debiteur  nne  partie  de  sa 
créance ,  en  renonqant  d  le  poursuivre  en  justice  pour  le 
surplus,  ne  peut  être  admis  au  passif  de  la  faillite  sub- 
séquemment  déclarée  du  debiteur ,  alors  même  que  celui- 
ei  se  serait  engagé  d  payer  le  surplus  des  qu'il  serait 
venu  d  meilleure  fortune  et  au  fur  et  d  mesure  que  ses 
ressources  le  lui  permettraient. 

(OLIN  &  FILS  CONTRE  MAILLET  Q.Q.,  CÜRATEUR  DE  LA 
FAILLITE  BORREMAN-DE  SADELEIR). 

JüGEMENT. 

Vu  Texploit  d'ajournement  en  date  du  43  juillet  dernier,  enregistré, 
teudant  k  Fadmission  des  deraandeurs  au  passif  de  la  faillite  du  sieur 
Borreman,-De  Sadeleir ,  pour  la  somme  de  3141  fr.  61  c,  da  chef  de 
vente  et  Hvraison  de  marchandises  ; 

Vu  les  coDclusions  du  curateur  ; 

Attendu  quMl  est  avéré  entre  parties  que  les  demandeurs  étaient 
primitivement  créanciers  de  3696  fr.  01  c. ; 

Que,  le  14 juillet  1871 ,  le  debiteur  ayant  convoqué  ses  créanciers, 
s'est  engagé  k  leur  payer  dans  les  trois  mois  quinze  pour  cent  de  leurs 
créances  et  d'acquitter  le  surplus  de  ses  dettes  dés  qu'il  serait  revenu 
a  meilleure  fortune  et  au  fur  et  k  mesure  que  ses  ressources  le  lui 
permettraient ,  s'obligeant  notamment  k  alfecter  k  Textinction  de  sod 
passif  tous  biens  qui  pourraient  lui  échoir  par  succession  ; 

Que  les  créanciers  et  entr'autres  les  demandeurs  ont  accepté  eet 
arrangement  et  ont  renonce,  moyennant  la  stricte  observation  des 
stipulations  prérappelées  ,  a  toutes  poursuites  judiciaires  ; 

Enfin  que  le  debiteur  a  payé  aux  demandeurs  les  quinze  pour  cent 
stipulés,  formant  la  somme  de  554  fr.  40  c. 

Attendu  que  la  question  a  résoudre  par  le  Tribunal  est  celle  de 
savoir  si  les  demandeurs,  après  avoir  conclu  l'arrangement  prérappelé 
etavoir  touche  les  15  o/o  stipulés,  peuvent  être  admis  au  passif  de  la 
faillite  présentement  ouverte  de  leur  ancien  debiteur  ; 
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Altendu  qu'il  est  évident  que  si  Ie  sieur  Borreman-De  Sadeleir 
n'avaitpas  été  dédaré  en  faillite,  comme  il  n'est  pas  revenu  a  meil- 
leure  fortune  et  qu'il  n'a  pas  acquis  de  nouvelles  ressources ,  les 
demandeurs  seraient  sans  action  contre  lui  pour  obtenir  Ie  paiement 
de  la  somme  pour  laquelle  ils  demandent  présentement  leur  ad  mis - 
sion  au  passif ; 

Attendu  que  ce  point  établi ,  il  est  impossible  de  comprendre  cora- 
ment  Ie  fait  de  la  faillite  aurait  pu  modifier  la  position  des  demandeurs 
et  ajouter  a  leurs  droits ,  en  créant  aleur  profit  une  situation  nouvelle 
qui  les  mettrait  sur  un  pied  de  parfaite  égalité  avec  les  créanciers  qui 
avaient  action  contre  Ie  failli  et  pouvaient  l'exécuter  sur  ses  biens  en 
paiement  de  leur  créance  ; 

Que  la  faillite,  en  efFet,  n*est  que  l'organisation  legale  de  Texécution 
d*un  debiteur  commergant  sur  tous  ses  biens,  au  profit  de  tous  ses 
créanciers  ; 

Que  ceux  donc  qui  étaient  sans  droit  de  l'exécuter ,  ne  peuvent  y 
concourir ; 

Attendu  que  les  demandeurs  soutiennent  en  vain  qu'ils  n'ont  renon- 
ce qu'au  droit  de  poursuivre  leur  debiteur  et  non  aleur  créance ; 

Qu'en  elFet,  si  Taction,  qui  est  la  sknction  du  droit ^  est  distincte  de 
celui-ci,  et  si,  partant,  on  peut  renoncer  k  une  action  intentée,  sansre- 
noncer  a  son  droit ,  il  faut  bien  reconnaitre  cependant  qu'il  n'y  a  de 
droit  véritable ,  au  point  de  vue  de  la  loi  positive,  que  celui  qui  peut 
ètre  sanctionné  par  la  justice ; 

Que,  dés  lors,  une  renonciation  générale  et  absolue  a  toute  action, 
infirme  Ie  droit  lui-mème  en  lui  enlevant  sa  sanction  et  ne  laisse  plus 
subsister  chez  Ie  debiteur  qu' une  simple  obligation  naturelle  ,  s'oppo- 
sant  a  toute  répétition  en  cas  de  paiement ,  mais  ne  donnaiit  lieu  k 
aucune  exécution  forcée ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  les  créanciers  qui  avaient  chacun  et  person- 
nellement  droit  a  cette  exécution ,  ne  peuvent  admettre ,  comme 
co-partageants  de  l'avoir  du  failli,  ceux  qui  ne  jouissaient  pas  du  même 
droit; 

Que  Tégalité  dans  Ie  partage  suppose  Tégalité  des  droits ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ne  peuvent  se  plaindre  de  cette  exclu- 
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sion,  puisqu'ils  ne  se  sont  réserve  Ie  droit  de  poursuivre  Ie  failli  que  pour 
Ie  cas  oü  il  arriverait  a  meilieure  fortune  ou  se  procurérait  de  nouv^- 
les  ressources  et  qu'ilsconservent  évidemment  ce  droit  pour  Ie  casou 
Téventualité  prévue  viendrait  a  se  réaliser ; 

Mais  attendu  que  cette  éventualité  étant  tout  k  fait  incertaine ,  ne 
conslitue  pas  un  terme ,  mais  une  véritable  condition  ; 

Qu'ainsi  les  deinandeurs  sont  hic  et  nunc  sans  droit  pour  agir  et, 
partant ,  pour  demander  leur  admission  au  passif  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  ouï  Monsieur  Ie  Jug.e*Conaipissaire  ea  son  rapport 
fait  k  Taudience ,  déboute  les  demandseuvs  de  leurs  fins  et  conclusions, 
les  condamne  aux  dépens. 

Du  9  Aoiit  i876,  —  Tribünal  de  cx>mmerge  de  Gand.  —  M. 
Prayon-De  Pauw  ,  prés.  —  PI.  M®»  Maüllet  et  Félix  Van  der 
Stichelen. 


PAILLITE.  —  UNIONS  I>E  CRÉDIT.  —  GLAUSE  DE  DÉCHÉANCE.  — 

GOMPENSATION. 

Dans  les  sociétés  cmonymes  connues  sous  la  dénomination 
d' Union  de  Crédit,  doit-on  considérer  comme  contraire 
d  la  loi  ety  par  suite  ^  comme  nulle  et  non  avenue  la  clanse 
portant  que  :  Vactionnaire  en  état  de  faillite  constatée 
par  jugement,  encourra  par  ce  fait  déchéance  de  plein 
droit  au  profit  de  la  société  et  sans  compensation  des 
versements  par  lui  opérés  sur  ses  actions  et  des  parts 
non  distribuées  dans  les  bénéfices  des  années  antérieures9 
Résolue  affirmativement  : 

Is  nullité  de  cett^  clause  étant  admise,  la  société  est-ell^ 
tout  au  moins  fondé^  4  retenir^  en  compensation  et  d  d^^ 
concurrence  de  sa  créance  d  charge  de  Vactionnmre 
failli^  tanilesvevsm^n^  Qjférés  pat^  celui»ci  que  les  paj^ts 
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.  Ilésolue  aöifmatiyeoa^nt. 

(LÊ  ÓtJRATEUR  DE  LA  FAILLITE  VAN  DER  HEYDEN  CONÏRE 

UNION  DE  CRÉDIT).  ' 

lüèESTENT. 

Vu  h  4è^afftttioit4eerèAjftc«  d^sée  é  te  iMttitexiu  sièur  L.  Man 
i)«nfi«¥4en,  d-fd$v«nlb0rloger^<Sraiiid>'pfit  k  S^caéié  aii(mym<^  ds 
ViUmondeCrM^lk  -Gand »  ét  aUx  teitee^.de  Jacfudle  c^tle  «A^rmèire 
«e  porie  f^éancière  du  ohef  de  solde  de  cOmpte  au  idai^).i87&, 
pDur  la  s^miü»  de  30^885  f».  £0  .centimefs ; 
>  Alteodkt  t^ue  Ie  curatei^ra  eontoj^té  oeite  afiirmAtion  mut^sDant  que 
la  produisante  devait  rapport  k  la  masse  des  versements  opérés  ipar 
le.&iUi  aur  sès  aètioiiè  ei  des  {^s  oon  distdbuées  lui  TeVeiM^t  dans 
l6S.}>éiiéfice6'deBabnées  .«itórieiices ,  du  ({uelout  liu  HMritis  eUe  dcfvojlt 
eu  imputur  Ie  imantaDfit  sta  sa  créance ; 

Vu  les  conclusious  échangées  entre  parties  ; 

.  Aiténdu  que  la  défèndereisse  fifittüent  en  .ord#e  pohu^al  avoir  Ie 
droü  de  .garder  divers  elle  les  dits  versements  el  ibénélfices ,  par  ai^U- 
cation  dé>rart.  53 ,  ajlinéa  4 ,  desstalüls «  dispoisatit  que  t'actioimaipe 
en  état  cke  faiiüte ,  constatée  par  jugement  >  eascourt  par  te  fait ,  dé- 
diéanoe  de  /plein  droit  ^  au  tprofit  de  la  Söciété  et  sans  GompensaiiQQi 
dès  verseaaents-par  lui  opórés  sur  ces  aotions  et  des  parts  non  distri* 
buéea.  lili  vevenant  dSnsjIes  bón^ees  des  amées  antérieures : 

Atiendu  que  la  question  &  trandier  par  te  tribunal  .e£(t  donc  de 
savöir  ^i  ki  chaise  préoqppélée  -asft  du  non  «oatraire  a  U  loi ; 

Atteiildu.^''|Lest>oeirtxin  d'uiie  pai^,  qu'en  rabsence.de  la  danse 
py^rappdléeraeüonnaDreJOaflli^ótanldessaisi  de  radcainistraticm  de 
ses  ibiehs ,  nè  pourrait  au  i Aiomjsnt  de  sa  ifadUiie  renoncor  vatebte^ 
ment  au profitde la.SodMéfltfux dixlits ikd  veveiyant  daos  les,  b4nó^ 
fioes  non<Hstribués  desviméés  anliérnm»stu        ver»ementstqpérés ; 

Que  psireille  renoncüation  ditninuant  son  av<^.et  étant  cofnsëfuem- 

2-  p.  11 
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li^ent  préjudiciable  k  ses  créanciers  ,  serail  frappée  de  nullité  comme 
tombant  sous  rapplication  des  art.  444.  et  445  de  la  loi  du  18  avril 
4854  sur  leö  faillites ,  qu'il  est  certain  d'autre  part  que  la  Société  pro- 
duisante  ne  pourrait  également  en  Tabsence  de  la-  clause  susvisée , 
retenir  devers  elle  les  versements  et  parts  de  bénéfices  revenant 
au  failU  ;  * 

Attendu  dès  lors  que  la  question  dépend  de  celle  de  savoir  si  on 
peut  stipuler  k  Tavance ,  pour  Ie  cas  de  faillite  ,  ce  qu'on  ne  peut  faire 
légalement  lors  de  la  faillite  ; 

£t  attendu  que  cette  question  doit  évidemment  être  résolue  dans 
Ie  sens  de  la  négative  ;  qu'une  solution  contraire  en  effet ,  permettrait 
de  réduire  k.  néant  l'actif  d'un  failli ,  Tacheteur  et  1'emprunteur  pou- 
vant  stipuler  dans  cette  hypothese  que  pour  Ie  cas  de  faillite  de  leur 
créancier ,  vendeur  ou  prêteur ,  ils  ne  seront  plus  tenus  par  ce  seul 
fait  d'exécuter  leurs  obligations  de  payer  Ie  prix  ,  de  rembourser  Ie 
pret ; 

Que  la  loi ,  précisément  pour  sauvegarder  les  interets  des  créanciers 
du  failli ,  a  frappe  de  nullité  tous  actes  passés  endéans  les  dis  jours 
précédant  la  faillite ,  qui  auraient  pour  effet  de  diminuer  l'avoir  de  la 
masse; 

Qu'il  est  impossible  dès  lors  d*admettre  qu'une  partie  de  Tactif  , 
existant  encore  la  veille  de  la  faillite ,  viendrait  a  disparaitre  ,  a  raison 
et  par  Ie  seul  fait  de  la  faillite ,  lejourmême  que  celle-ciserait  déclarée ; 

Que  la  raison  et  Téquité  s'opposent  a  ce  qu'une  stipulation  ,  pro- 
hibée  dans  une  circonstance  déterminée  ,  puisse  ètre  faite  valablement 
longtemps  a  l'avance  pour  Ie  cas  oü  cette  circonstance  se  présenterait ; 

Qu'il  est  de  principe  en  effet  qu'on  ne  peut  faire  indirectement  ce 
qu'il  est  défendu  de  faire  directement ; 

Attendu  que  la  produisante  soutient  en  vain  que  les  versements  et  bé- 
néfices étant  la  propriété  de  Tètre  moral  de  la  société,  ne  peuvent  revenir 
k  l'actionnaire  que  sous  les  conditions  stipulées  dans  les  statuts  et  par 
lui  acceptées  ;  qu'en  effet  la  restitution  du  versement  et  des  bénéfices 
acquis  est  une  obligation  qui  résulte  de  la  nature  même  du  contrat 
de  société  dont  un  des  caractères  distinctifs  aux  termes  des  art.  4832 
et  4833  du  Code  civil  est  Tintérèt  commun  de  tous  les  associés, 
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intérèt  commun  qui  exige  Ie  partage  des  bénéfices  durant  \A  Société 
et  la  reprise  des  apports  lors  de  la  dissolution  et  du  partage  ; 

Que  sans  doute  il  est  permis  de  stipuler  qu'un  associé  ne  pourra 
se  retirer  avant  Texpiration  du  terme  pour  lequel  la  Société  est 
contractée ,  ou  que  s*il  se  retire ,  il  ne  pourra  reprendre  sa  mise  que 
lors  de  la  dissolution  ,  devenant  dans  ce  cas ,  è  partir  de  sa  retraite 
simple  préteur,  et  bailleur  de  son  apport,  mais  que  la  Société  chan- 
gerait  de  nature  et  perdrait  son  caractère  de  contrat  commutatif ,  si 
des  associés  pouvaient  sans  dédommagement,  sans  acte  spécial  d'alié- 
nation  y  ètre  privés  de  leur  mise  et  de  leur  droit  au  partage ,  au  profit 
d'autres  associés ; 

Attendu  que  la  loi  du  48  mai  4873  confirme  d'une  maniere  ecla- 
tante ces  principes  y  qui  tiennent  k  l'essence  du  contrat  de  société , 

s 

en  les  appliquant  aux  sociétés  coopératives ,  qui  de  mème  que  la 
société  anonyme  Union  du  Crédit  k  Gand  se  composent  d'associés 
dont  Ie  nombre  ou  les  apports  sont  variables  et  dont  les  parts  sont 
incessibles  k  des  tiers ; 

Que  cette  loi  dispose  en  effet  dans  son  art.  96 ,  que  Tassocié  dé- 
missionnaire  ou  exclu  ne  peut  provoquer  la  liquidation  de  la  société , 
mais  a  droit  a  recevoir  sa  part  telle  qu*elle  resul  te  du  demier  bilan 
avant  la  démission ,  dans  les  délais  fixés  par  les  statuts.  Et  que  Tart.  97 
ajoute  qu'en  cas  de  décès ,  de  faillite ,  de  déconfiture  ou  d'interdiction 
d'un  associé  ,  ses  héritiers ,  créanciers  ou  représentants  recouvrent 
sa  part  de  la  maniere  et  dans  Ie  délai  déterminé  par  Tart.  96  ; 

Que  la  restitution  du  versement  est  donc  une  obligation  résultant  de 
la  nature  même  du  contrat  de  société  et  qu'il  est  impossible  dés  lors 
de  comprendre  comment  un  associé  poürrait  renoncer  valablement 
a  ce  droit  pour  Ie  seul  cas  oü  il  tomberait  en  faillite ,  alors  que  dans 
ce  cas  il  n'a  plus  Tadministration  de  ses  biens  et  qu'il  est  incapable  de 
disposer ; 

Attendu  que  la  société  produisante  soutient  également  en  vain , 
que  la  déchéance  de  la  mise  ne  serait  qu^une  peine  encourue  par  Ie 
fait  de  la  faillite ,  et  k  laquelle  Tactionnaire  se  serait  soumis  en  de- 
venant membre  de  la  société.  Qu'en  efifet  la  peine  ne  peut  être  pro- 
noncée  que  pour  inexécution  d'une  obligation ; 
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Qu0  ce  ïftsk  donc  (lasiib  raisonf  da  fat^  AisUanal  df»  \m  Mttkle ,  tsÈ^ 
seulemeot  a  raispa  de  rineflülcaiion  des  ea^gaofi^ter^a  fidiif  fue;  la 
pfiioepaurraii  être  6itip«^e ; 

Maiis  avtlendu  que  la  déchèatfoc  nfesti  pa»  proóDnoéa  en  géoéra^ 
eontr&  racüonnaire^  qur  etA  en  défayl  de  saéiefiire  è  sea  obU^pUbbna, 
Küais  3eulemeni  centre  radionnaina  &t)ii ; 

Atfaettdii  q«Le  s'iL  étailb  perands  de  sëpuler  iwie  p^iflee  |mir  Ie  m^  dé 
feillite  de  son  débiteos  ^  :ob  ponrrait  aio»  majpnef  9»  cnéaHcet^  ^ 
vtmipte  cons(§quemmie»t  I -é^attié  ^w  doü  |»èu(lep  4  la  ré|értil»ea  éj 
IfHyqip  de^  oréanciera ; 

Attendu  d'autre  part ,  que  la  peine  aux  termes  de-l'^.  ifl29  esl  lal 
CQ.n%pen9ation  des.  dpmmigea^ifitétète ,  que  Ie  cvé^ckr  aeniSm  de 
TiiD^léGutioii  de  FobUgatioot  principale ; 

.Atti^ndu  que  ks  c^ligatioi^  que  Ie»  aotifonmM'e^^  d^  VfJnmfid» 
Crédit  peuyent.ayoii*  a»  Tégard  de  la  aociêté  jré^ullent  j$xp)»Mv€pn^ént 
<J'*yanc;e^  de  é^da  e4  ni*«iat  QWwéquttaieieiH  poiwr  olyi^t  q4^0id#Q  ^00149^ 
d'argent; 

AAtei^du  qu'aux  t^im*  d0  VaNi:l«  4158  d».  God#  4^) ,  ri«e^(a*ttan 
d>Wigati9iia  de  ^mm^  r  «*©  /i|bwwa«ift  lieu  po^  tp w  dftipm«gj^ 
interets  qu'au  pjaiewen*  dea  i»1*pêM  lég*W5 ; 

j^Ui^dii  conséquew^i^i  q^e  TaMStiiofi^naire  q[ui  e$|L  ^ébH^r  du 
cj^f  d'^yai^es »  n^  peut  ^/^  ^$uJ!eMii  a  une  pU^  fQr^  peijne ; 

Q^\]  ré^uite  de  .cse  ,c|ui  pr^cèdk  w^  U  cla we  §8  r  §  ^  *  dp  %tet»tS'. 
dolt  être  cpnsidéréie  .co^m^  iwrite  (^  n^Pt  a^^j^we  j^  ^Q^p^u^wwep* 
cg^e  Vünipn cj^  Cr^clft  drö «w^pte  itefeilUte  4e§^  yerö^pG^eptó  Qg^- 
ré§iar  Ie  ft^illi ,  et  di^  ^  pprt  (fcwa^  tes.  bép^%ie§  »pn.dwtpibué&  de* 
anné^  i^iuilérieuirea,  daiifr  ^  ^^iq^  ter«p,es  /bJ  cppdittQïigr^  9^'e)l« 
e^  doU  Gpiaple  ai^jst  «p^rö&  ^^ie^wwirP^  qui  cefg^t  d^fetire.  pmlie 
dela^pciél^; 

Mals  attendu  que  si  la  produisanté  est  tenue  a  cette  obligatipii^ ,  a^i 
dette  de  ca  pbef  doii  éivi^/^iifigie^ipj^  ^  cii^pea;i9f^  av/^  s$^  c^ë9Me.  a 
ch^irg^  d^  failJU  ;  q^ijip  ces,  dcgij^  4^tes  e^  efïet  ^01^  liqwJ4«^  et  ^xir 
gUdes.par  Ie.  fait  pi^iiae  jde  J^  fefW)t^,  et,  aW^^ie^P  put  t^p^^  /ijeu»  J^ 
mênji^  pqgin^,  ,a^V,9#r  )je  <y>i^,%l  $^i?* ,  qu'il,  ^  %  dpf^c.Qpi^p^s^tji^i 
de  droit  par  appHcation  d^i*^4;.  i^  4m^  f^(^^}jfi^^ , 


.  QvHsdi^l'ispiii» r«rA.  *4&^  §3^  foinRa«iM«itti>nHft t8kit{i|Li6Bi6i|t 

sipplic^l^kvi  pm.^9^  ^t  «jHide>ai}i^pOM<^tie<  te  oréftAèkrs'és^ 
st^(5ié  4^bii^r  di|  IftiVli  9fm¥  !ék«*ocbt:  fAi  pix>pfe  €«0910^  eV  céoétèir 
ainsi  un  paiement  indirect  au  benefice  de  la  mi^m^^  taldia  qqe^dakis 
YjËS^j^  ViJnip7^^Gfté4it  ftsl  jJ^y^öM  débitrtiDé*- •vanfc  que  d^èlre 
cf^i^i^ce,  fi  (|^ j^tf^  eifeans.1{a^ce.  s'c^pf^s^  iAiAuraiU^kneiü  ètfiutt 
présomption  de  paiement  indirect  fatU  $dV  im&  de  jconpawétimi  m» 
préjudice  des  autres  créanciers ; 

Attendu  que  Ie  curateurlnvöqüë  en  vain  k  l'appui  de  la  these  con* 
tr/iQ^  TaTt..  63v  I ^^  ciea  stat«t9^  mxJH  leifmi»  ftlltiiéI'la-«om|)ëiieiB^tö 
n!«¥t  pl^ddmic^efii  taiscdè  fiÜUü^^  qmJèii/eftil  (UAïé  sti^yUKaLlion  n*ei^  qUe 
Ie  corrolaire  de  la  clause  pronon^ant  contre  Ie  failli  la  déchéance  de 
sefé>èrséhlehtó«f  papts^ë'hériéficë  ; 

QaMl  «tgiiiiQN^tite  él^felhénl  efi  vaiih  de  ee'  qüe  TE^nión  aurait 
accepté  en  nantissement  et  coo^rméiipettl  è  Kart.  7'dës  sfaftt|$, 
1(j^liG%)^.ditt  Aai^,  pt|i«qu*il  ré^u)ledeoe  qiii  piréeède  qèe  )»9  naniSb^ 
8i^i]:x^ia,  le^  joju^til^  ei  sij^-^ndapt ; 

Et  attendu  qiijB  ^  la  soci^é^  r  ^91^  t^  ^a^v^oj^'cp^pt^è  \^  m^i^e  des 
versements  opérés  par  Ie  failli  et  de  ses  parts  dans  les  bénéfices  non 
djptritoé^  (te$  annéiis^klilGéTieüresV  p^Mit'efti^  lé  niontai^t  só# 

sa  créanceyüi/j'apës'liewdé^'slariufén'stu*  les  cènél^éfoifó' tres -sub- 
sidiaires  de  la  société  produisante  en  date  du  12  février  1876 ,  rela* 
tives  k  la  validité  et  a  la  réalisatiöh  dti  'gage  de  15  des  actions  du  failli ; 
Par  ces  motifs , 

I^^'Tri)|i|f)M  foi^a^jt'  dfioit,  ooi  M\  Ie  j«g&  camuniasairet  en  son 
i*?4PP^I^tt  k  faTi)d^^W^9  4o8ii0  ac^fr  è*l^  sociéié  produi^aM^és  ce' 
qi^  f QP  Q(Mx^piereo]ar^  fn.  30^3fi&;8ê, 

n'est  pas  contesté. 

PM-  §^1^  jAiiqïif  qp'dllQ dpijL compt9  ik  lamA&sed^  vei^eaieiil&ofMéjCés 
p^f  I0  bü\f  3vr  ^es^ctipuA ,  &l  i^  p^rt^  Hion  jdé/sttri^uéies  ,  hiiffevestant 
d^i^i  i^  bénéfioea  di^  ao;a|é09  i^^\4m}iK^ ; 

Admet  en  conséquence  la  société  anonyme  de  VUninfi  deGrédfit 
au  passif  de  la  faillite  Van  der  Heyden ,  a  titre  de  créancier  chirogra- 
pHairë  pöür  la  sorhoie  cfefr.  3Q^32&^.  ^ogf  4^tf^pn4^#.y^flS0iBent6 
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opférés  par  Ie  fiodlli  sur  ses  actions  ét  des  parts  non  distribuées  lui 
revenant  dans  Ie  benefice  des  années  antérieures,  lésquels  verse- 
menls  et  bénéfices  seront  liquides  sur  Ie  pied  de  Tart.  53  des  statuts. 

Déclare  Ie  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Gompense  les  dépens. 

Du  3  Juin  i876.  —  Tribunal  de  commerce  de  Gand.  — 
M.  Prayon-De  Pauw,  Prés.  —  PI.  M««  Goethals  et  Van  Oost 
contre  Waldack  et  De  Vigne. 


FAILLHE.    —   JÜGEMÉNT   DÉGLARATIF,    —    CRÉANCIER   APPA- 
RÊNT.  -  QUALITÉ  POUR  PROVOQÜER  LA  MÏSE  EN  FAILLITE. 

Lorsqu'ü  est  constant  et  notoire  qu'une  société  commer- 
ciale  est  en  état  de  faillite ,  tout  créancier  apparent  peut 
provoquer  sa  mise  en  faillite. 

Au  point  de  vue  de  la  validité  du  jugement  déclaratif  de 
cette  faillite,  il  est  inutile  de  rechercher  si  ce  créancier 
a  une  créance  réelle  qui  est  garantie  par  la  lot  * . 

(ELIAERT  CONTRE  GÜISGAND  ET  LE  CURATEÜR  A  LA  FAILLITE 
DE  LA  SOCIÉTÉ  CASTERMAN  ET  PUTTEMANS.) 

Arrêt.  • 

La  Cour ; 

Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  que  la  société  Casterman  et  Put- 
temans ,  établie  a  Bruxelles ,  Boulevard  Botanique ,  N<>  33 ,  avait  cessé 
ses  paiements  Ie  2  aoüt  1875,  jour  oü  elle  a  été  dédarée  ên  état  de 
faillite ; 

Que  cette  cessation  de  paiements ,  qui  est  établie  par  la  correspon- 
dance  mème  de  l'appelant,  et  n'a  jamais  été  déniée  par  Casterman 
ni  par  Puttemans ,  était  de  noloriété  publique  ,  comme  Ta  constaté 
Ie  premier  juge ; 

I  Conf.  Braxelles ,  26  mai  1875  fPasic.,  1875.  II,  226.; 
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Attendu  que  Ie  crédit  de  cette  société  était  non-seulement  ébranlé 
k  cette  époque ,  mais  était  complètement  détruit ,  que  Ie  passif  de  la 
société  dèpassait  notablement  son  actif ,  d'après  Ie  bilan  dressé  par 
deux  associés ,  que  ceux-ci  avaient  été  exécutés  k  la  Bourse ,  avaient 
prié  leurs  créanciers  de  ne  pas  provoquer  une  déclaration  de  faillite , 
et  leur  avaient  fait  des  propositions  qui  dénotaient  la  perte  complete 
de  leur  avoir  et  de  leur  crédit ; 

Attendu  què  ,  dans  cette  situation,  Ie  premier  juge  avait  Ie  droit 
et  Ie  devoir  de  déclarer ,  mème  d'office,  la  faillite  de  cette  société  et 
de  ses  associés  responsables  et  solidaires ; 

Quetout  créancierapparent  pouvait  provoquer  l'action  du  tribunal, 
et  que  Tintimé  Guisgand  ,  porté  au  bilan  en  qualité  de  créancier  par 
les  faillis  eux-mèmes ,  avait  qualité  pour  provoquer  la  déclaration  de 
ceux  qui  reconnaissaiónt  être  ses  debiteurs ; 

Attendu  que  l'état  de  faillite  étant  constant ,  indépendamment  du 
fait  de  l'existence  de  Ia  créance  de  Guisgand ,  il  était  inutile  et  super- 
uu  de  rechercher  si  celui-ci  avait  une  créance  réelle  garantie  par  la 
loi ,  OU  si  sa  créance  ne  troavait  sa  cause  que  dans  une  dette  de  jeu  ; 

Attendu  que  la  question  dö  savoir  si  Guisgand  est  créancier  de  la 
faillite  doit  être  réserve ,  pour  être  débattue  lors  de  la  vérification 
des  créances ;  qu'alors  il  sera  libre  k  l'appelant  et  aux  créanciers  portés 
au  bilan  de  contester  sa  créance ,  s'ils  Ie  jugent  convenable ; 

Par  ces  motifs ,  entendu  M.  Tavocat  général  Van  Berchem ,  et  de 
son  avis ,  dit  n*y  avoir  lieu  de  statuer  dans  Ie  présent  litige  sur  la  réa- 
lité  et  Ie  mérite  de  la  créance  de  Tintimé  Guisgand ,  créance  qui 
pourra  ètre  débattue  lors  de  la  vérification  des  créances ,  et  pour  Ie 
surplus  met  rappel  a  néant  et  condamne  Tappelant  aux  dépens  d'ap- 
pel  envers  toutes  les  parties. 

Du  2  Novemhre  i875.  —  Cour  deBruxelles.  — 3«  Ch.  — Prés. 
M.  De  Prelle  de  la  Nieppe.  —  PI.  M«»  Ghyöbrechts  ,  Mayer  et 

HOUTEKIET. 

FIN    DE   LA    2me   PARTIE. 
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A. 

ABANDON  DU  NAVIRE  ET  DU  FRET. 

V.  Navire  1 , 2,  3. 

ABORDAGE. 

1 .  Chómage,  —  Indemnité,  —  Steamer.  —  Taux,  —  11  y  a  lieu  de 
fixerrindemnité  de  chömage  d'un  steamer  jaugeant  4300  k  4400  tonneaux, 
k  raison  de  42  centimes  par  tonneau  et  par  jour.  —  Anirers ,  29  janvier 
4876 I.  —  427. 

2.  Faute,  —  Présomption,  —  Rupture  de  la  drosse  du  gouvemail, 
—-  L'abordage  est  présumé  provenir  de  la  faute  du  navire  qui  s'est 
approché. 

La  rupture  de  la  drosse  du  gouvernail  est  présumée  provenir  du  vice  pro- 
pre de  eet  engin.  —  Anvers ,  29  janvier  4876 I.  —  427. 

3.  Faute,  —  Responsahilüé,  —  Absence  d'homme  de  garde,  —  Na- 
vire en  marche,  —  Navire  a  l'ancre,  —  Le  navire  en  marche  qui  aborde 
un  navire  k  1'ancre ,  éclairé  par  les  feux  réglementaires ,  doit  être  présu- 
mé en  faute. 

La  circonstance  qu'il  n'y  avait  pas  k  bord  du  navire  k  Tancre  un  homme 
de  garde ,  n*atténue  pas  la  responsabilité  de  Tabordeur.  —  Anvers ,  20 
juin  4876 L  -  238. 

4.  Faute  commune.  —  L*abordant  qui  est  en  faute  ne  peut  se  prévaloir 
d'une  faute  ou  d*une  omission  de  la  part  de  Tabordé ,  que  pour  autant  que 


II  AGTION  EN  JUSTICE. 

celle-ci  constitue  un  manquement   aux  régies  de  la  prudence    la  plus 
vulgaire.  G.  Bruxelles^  24  décembre  1875. .  * I.  —  81 . 

5.  Faute  commune.  —  Partage  de  la  responsahilité.  —  Navires  qui 
se  suivent.  —  Bordée  interrompue,  —  Navire  remorqué.  —  Meilleur 
marcheur,  —  Comhinaison  des  arrêtésde  1851  ei  1863,  —  Prudence. 
—  En  cas  d'jtbordage ,  lorsque  deux  navires  sont  reconnus  en  faute ,  Ie 
juge  peut  partager  la  responsahilité  entre  les  deux  capitaines ,  d'après 
la  gravité  respective  des  fautes  commises. 

Est  en  faute  Ie  navire  qui ,  louvoyant ,  suivi  par  un  autre ,  interrompt 
sa  bordée  sans  nécessité  pour  lui-méme. 

Est  également  en  faute ,  mais  dans  une  proportion  moindre  ,  Ie  navire 
remorqué  qui  s'engage ,  sans  précautions  et  notamment  sans  ralentir  sa 
marcbe  ,  dans  une  passé  étroite  oü  il  est  précédé  par  plusieurs  navires 
qui  CDU  rent  d6^  bordjes. 

L'arrêté  royal  du  4  mars  1851  qui  constituait,  notamment  k  son  article 
5 ,  un  véritable  privilege  pour  Ie  navire  meilleur  marcheur ,  a  été  profon- 
dément  modifié  par  Tarrêté  royal  du  ,30  janvier  1863^(art.  17). 

La  marche  des  navires  doit  étre  conforme,  non  seulement  aux  régle- 
ments  mais  encore  aux  régies  de  la  prudence  :  art.  19  et  20  de  Tarrêté 
du  30  janvier  1863.  —  G.  Bruxelles ,  25  juin  1875 I.  —  73 

6.  Navires  qui  se  suivent.  —  Bordée  interrompue.  —  Sleamer.  — 
Responsahilité,  —  Lorsque  Pun  des  pavires  doit  ;mancBuvrer  de  maniere  è. 
ne  pas  gêner  les  mouvements  de  Tautre ,  celui-ci  doit  continuer  sa  route  : 
art.  18  de  Tarrêté  royal  du  30  janvier  1863  modifié  par  celui  du  1  décem- 
tee  J873. 

JSn  conséqyence ,  Ie  navire  qui  louvoie.,  suivi  par  un  a^tre  ,  doit  qonti- 
■puer  sa  bordée  -^nt  .qu'.il  Ie  peut  san^  danger  pour  iui-mdme  ;  faute  de 
iquai ,  il  se  rend  responsable  de  .Fabordage  qui  en  résglte. 

Il  importe  peu  que  Ie  navire  qui  suit,  soit  un  ateamer.  — .C.  Bruxelles  , 
pjuillet  1875... I.  —  70 

7.  V.  Gapitaine,  12.  —  Gompétence,  8. 
AGTIpN  ÏIN  JUSTICÏE. 

Actio  in  futurum.  —  Contesiati€(n  jnée  et  actuelle^y  future  et  hypothé- 
tique.  —  Ordre  public,  -r-  Moyen  d' office.  —  Les  tribvnaux  ne  p©uve;it 
stat^ue^*  Q^e  4».ur  des  contestations  nées  et  act,ue)les ,  et  Jion  sur  des  con- 
i^e^U^tiouis  futures  et  bypothétiques. 

lis  doivent  déclarer  d'office  non  recevable  unejaction  tendant  uniquement 
ÈL  fsiire  qonnaitre  Fexistence  d'uiie  conveatiop  qui  n'a  ja^mais  éié  violée.  — 
4nvers ,  11  aepteimhre  1876 .1.  .—  259 

2.Y.GaPITAINEj812.— GOMMISSIONNAIRE  DE  TRA^I^PQBT  ,  1-  —  fiPIIPJÊ- 
X^^^E,  5. 

ACTJON  PAULIENNS. 
V.  Faillite,  18,  29. 


AFFRÉTEMENT.  IH 

AiFFRÉTEMENT. 

i.  Affrétement  au  mots,  —  Paiement  du  prix  de  la  locaiian.  — 
lietard,  —  Mise  en  demeure,  —  Résiliation,  —  Si  dans  un  affrétement 
au  mois ,  Pitinéaire  ayant  été  arrêté  a  J'avance  ,  il  est  stipulé  que  Ie  loyer 
dusecond  mois  sera  payé  dans  tel  port  indiqué,  lesaffréteurs  n'ont  pas  Ie 
droit  de  retenir  indéfiniment  Ie  navire  dans  ce  port ,  ni  d'ordonner  au 
capitaine  de  rester  dans  Ie  port-,  jusqu'4  ce  qu'ils  aient  donné  les  ordrfes 
et  Ie  chargement  qu'ils  jugeraient  bon. 

Le  capitaine ,  peut  dans  ces  circonstances ,  protester  de  résiliation  pour 
Ie  cas  oü  les  atfréteurs  ne  rempliraient  pas  leurs  obligations  dans  un  délai 
qu'il  détermine.  —  Anvers,  11  février  1876. I.  —  471 . 

2.  Chargement  d  cueillette.  —  Quantité  moindre  que  celle  promise, 

—  Refus  de  charger,  —  Dommages -interets  -^  —  Si  le  navire  est  chargé 
k  cueillette ,  le  capitaine  ne  peut  refuser ,  sous  peine  de  dommages-intérêts 
la  marchandise  qui  lui  est  présenté  par  le  ohargeur ,  soos  prêlexte  que  la 
quantité  est  moindre  que  celle  convenue  ,  alors  que  rindrvisibilité  ri'a 
.pas  été  stipulée  entre  parties  (art.  291  du  Code  de  commerce.) 

Mais  le  capitaine  a  droit  au  demi  fret  sur  les  quantités  promises  et -non 
présentées  en  temps  «utile  pour  étre  embarquées.  —  Anvers ,  13 'mars 
1876 I.  —  98. 

3.  Départ  djourfixe.  —  Chargement,  -^  Mise  en  demeure.^^  Lorsque 
le  départ  d'un  navire  a  été  convenu  k  jour  fixe  entre  parties  ,  le  capitaine 
ne  doit  pas  signifier  de  mise  en  demeure  pour  avoir  droit  k  des  dcfmmages- 
intéréts  sur  le  chargement  non  fourni  par  l'affréteur  (art.  1146  Oode  civil.) 

—  Anvers ,  13  mars  1876 I.  ^  93. 

4.  Inexécution,  —  Rupture  du  voyage,  —  Clause  pénale,  —  Déro- 
gation  dia  loi,  —  Il  eöt  permis  de  déroger  k  TaTticle  288 ,  §  3 ,  du  Code 
de  commerce,  en  stipulant  dans  trn  corttrat  d'affrêtement,  qu'en  cas  d'inex- 
écution,  il  sera  payé,  k  titre  de  pénalité,  une  indemnité  egale  au  mon- 
tant  du  fret  entier.  —  C.  Bruxelles ,  18  mars  1875 I.  —  91 . 

5.  Affrétement,  ^  Tonnage  en  lourd  garanti,  —  Défaut  devérifica- 
tion  du  tonnage ,  d  Vemharquement  et  au  débarquement,  —  Marchan^ 
dises  tour  des  et  de  cubage,  —L'affréteur  u'est  pas  recevable  k  réclamer  des 
dommages-intérêts  pour  deficit  dans  le  tonnage  garanti  par  le  capitaine  ; 

i«  Quandraffréteurn'a  pas  fait  constater  le  tonnage  iSi  l'embalrquement ; 
2o  Quand  le  destinataire  ne  l'a  pas  fait  davanlage  au  débarquement; 
30  Quand  le  chargement  se  compose  de  marcfaaudises  lourdes  et  de 
«tfbage  dans  une  proporti<m  inconnue.  —  Anvers,  13  mars  1876.  ï.  —  298. 
AGENT  DE  BATEAÜX  A  VAPEUR. 

V.   GOMMISSIONNAIRE  DE  TRANSPORT,  1. 

AG^ENT  1>E  CHANGE. 

^.  Aöhat  de  'Utres,  —  Cours  du  jour,  —  Paiement,  — Êrreur 
de  eomp'te,    —    'En  Tabsence    de   «tipufetiön    contraire  ,  Vageöt    de 


IV  AGENT  EN  DOUANE. 

change  doit  procurer  è  son  cliënt ,  au  cours  du  jour,  les  titres  qu'il  est 
chargé  d'acheter. 

L'acheteur,  quoique  ayant  réglé  avec  Tagent  de  change  Ie  prix  des 
titres,  est  encore  recevable,  lorsqu'il  découvre  des  erreurs  dans  Ie  compte 
de  ce  dernier ,  k  procéder  a  la  révision  de  ce  compte ,  par  Tapplication  de 
Tarticle  541  du  Code  de  procédure  civile.  —  T.  Comm.  Brux.  3  décembre 
1874 II  -.  99. 

AGENT  EN  DOUANE. 

V.  COMMIJSSIONNAIRE  DE  TRANSPORT,  2. 

ALLÉGES. 

V.  Capitaine,  9.  —  Fret,  4. 

APPEL. 

V.  Jugement,  2. 

ARBITRAGE. 

1 .  Clause  compromissoire,  —  Partie  étrangère  a  la  clause.  — 
Validité.  —  Indivisibilité  de  la  clause,  —  Déclaration  en  fait»  — 
Juge  du  fond,  —  Une  clause  compromissoire  stipulée  entre  deux 
parties  ne  peut  être  ni  invoquée ,  ni  appliquée  dans  une  contestation  oü 
sont  engagées  ces  deux  parties  et  une  troisième  partie  étrangère  a  la 
clause  compromissoire,  si  d'ailleurs  la  contestation  est  indivisible.  Il  appar- 
tient  au  juge  du  fond  de  déclarer  souverainement  en  fait,  Tindivisibilité. 
(Code  de  procédure  civile,  art.  171.)  Gass.  B.  10juilletl875 I.—  100. 

ARRIMAGE. 

V.  Capitaine,  1,  2,  3,  4,  11. 

ASSURANCE  MARITIME. 

1.  Différence  avec  Ie  connaissement.  —  Caisses  manufactures.  — 
État  humide  et  boueux.  —  Nullité.  —  Est  nuUe  Tassurance  sur  des 
caisses  coutil  de  lin,  lorsque  Ie  connaissement  mentionne  que  ces  caisses 
ont  été  embarquées  dans  un  état  humide  et  boueux ,  et  que  cette  circon- 
stance  n'a  pas  été  connue  des  assureurs  :  art.  348  du  Code  de  commerce. 
—  Sent.  arbitr.  20  juillet  1875 I.  —  68. 

2.  Différence  avec  Ie  connaissement,  —  Sacs  écorces.  —  Clause  du 
connaissement,  —  Several  bags  in  bad  order.  —  N'est  pas  nuUe  Tas- 
surance  sur  des  sacs  d*écorces,  lorsque  Ie  connaissement  porte  la  clause  : 
Several  bags  in  bad  order ,  et  que  cette  circonstance  n'a  pas  été  connue 
des  assureurs  (art.  348  Code  de  commerce),  quand  d'ailleurs :  l®  Tassuré 
a  ignoré  la  clause,  et  que  la  marchandise  était  è  destination  avant  Ie  con- 
naissement ;  2o  quand  une  partie  seulement  des  sacs  renseignés  au  con- 
naissement (moins  de  la  moitié)  formait  Fobjet  de  Tassurance.  Anvers, 
17  avril  1876 I.  —  257. 

3.  Prims  d'été,  prime  d*hiver,  —  Époque  favorable.  —  Quelle  est 
la  bonne  saison  pour  les  voyages  dans  les  mers  de  la  Ghine  et  du  Japon  ? 

Quelle  «st  Tépoque  considérée  comme  la  plus  favorable  pour  Ie  départ 


ATTERMOIEMENT.  V 

d'Europe  vers  ces  destinations  ?  Sent.  arb.  19  novembre  1875.     I.  —  61. 

4.  Réticence,  —  Époque  du  départ  du  navire,  —  L*assurance  est-elle 
nulle  pour  cause  de  réticence  ,  lorsque  Tassuré  qui  connait  Tépoque  du 
départ  du  navire,  n'apoint  déclaré  ce  fait  a  Tassureur?  (non  résolue). 

Quoiqu'il  en  soit,  Tassurance  n'est  pas  nulle  pour  réticence  sur  Tépoque 
du  départ,  lorsque  la  connaissance  de  ce  fait  ne  peut  avoir  eu  aucune  in- 
fluence  sur  Topinion  du  risque.  Sent.  arb.  19  novembre  1875. .     I.  —  61. 

ATTERMOIEMENT. 

1.  Créancier.  —  Fin  de  non-recevoir,  —  Retour  d  meilleure  fortune. 
Preuve.  —  Lorsqu'un  debiteur  a  obtenu  un  atermoiement  par  lequel  ses 
créanciers  lui  accordent  libération  complete ,  moyennant  abandon  de  son 
actif,  sauf  retour  k  meilleure  fortune,  Tun  de  ces  créanciers  n'est  pas  fondé 
k  réclamer  Ie  montant  de  sa  créance ,  en  soutenant  que  Ie  debiteur  est 
revenu  a  meilleure  fortune,  alors  qu*il  n'articule  aucun  fait  de  nature  a 
prouver  que  Ie  debiteur  serait  en  état  de  payer  intégralement  toutes  ses 
dettes  en  principal,  interets  et  frais.  T.  comm.  Bruxelles,  22  décem- 
bre  1874 II.  —  100. 

2.  Obïigation  naturelle.  —  Arrangement  entre  debiteur  et  créan- 
ciers, —  Renonciation  d  toute  action  en  justice.  —  E/fet.  —  Retour 
d  meilleure  fortune,  —  Un  e  renonciation  générale  et  absolue  a  toute  action 
en  justice ,  enlève  k  une  obïigation  son  caractère  civil  et  ne  laisse  plus 
subsister  qu'une  simple  obïigation  naturelle. 

Le  créancier  qui  accepte  de  son  debiteur  une  partie  de  sa  créance ,  en 
renon^ant  k  le  poursuivre  en  justice  pour  le  surplus  ,  ne  peut  être  admis 
au  passif  de  la  faillite  subséquemment  déclarée  du  debiteur ,  alors  même 
que  celui-ci  se  serait  engagé  k  payer  le  surplus  dés  qu'il  serait  venu  a 
meilleure  fortune  et  au  fur  et  k  mesure  que  ses  ressources  le  lui  pormet- 
traient.  T.  comm.  Gand,  9  aoüt  1876 II.  —  157. 

AVARIES. 

1.  Avaries  grosses,  — Perte  d*ancre  et  frais,  —  Assistance.  —  Est 
avarie  grosse ,  la  perte  non  volontaire  d'une  ancre  avec  chaine ,  quand 
cette  perte  est  la  suite  directe  de  mesures  volontaires  prises  pour  éviter  un 
échouement  imminent. 

Sont  avaries  grosses,  les  frais  d'un  remorquage  extraordinaire  nécessité 
par  suite  de  la  perte  de  Tan  ere.  Anvers,  5  juin  1875 I.  —  37. 

2.  V.  Fin  de  non-regevoir,  4,  5.  —  Staries,  7. 
AVEU. 

V.  Preuve,  1. 

BAIL. 

V.  Faillite,  19. 

BANQUE  NATIONALE. 

1.  Répétition   de   Vindu,  —   Escompte,    —   Perception   ilUciie.   — 


VI,  BAiNQUIER'. 

Paiement  volontaire.  —  Renonciation,  —  Gomptoir  d*escompte»  -^  I#ei* 
comptoirs  d'escompte  de  la  Banque  Nationale  peuvent  parcevoir  un  taux 
d'escompte  supérieur  k  celui  fixé  mensuelleraent ,  aux  termeis  de  Tart.  8: 
de  Tarrêté  royal  du  5  septerobre  1850.  L'escompte  quüls  prélèvant  auidela, 
de  ce  taux,  ne  peut  étre  considéré  1*  comme  ülicite  ,  les  comptoirs 
pouvant  escompter  k  un  taux.  plus  élevé  que  la  Banque  Nationale  ;, 

2o  Comme  paiement  indü,  s'ii  a.  été  fait  volontairement ,  en  oonnaisr. 
sance  de  cause  et  avec  renonciation  è  s'en  prévaloir  ; 

3o  Comme  contraire  d  la  loi  et  en  fraude  de  aelle-ci^  aucune  loi  ne 
fixant  Ie  taux  de  Tescompte  de  la  Banque  Nationale  ;  Ar.t.  8^  loi.du  5  mai 
1850. 

4^  Comme  délit  o\x  quasi  délit  civil.  Artv  1382  du-  Code  civil.  En  con>-- 
séquence  Ie  paiement  de  eet  escompte  extra-réglementaire,  ne  peut<servir 
de  base^  dans  ces  conditions ,  a  une  action  en  répétition. 

Les  traites  conclus  entre  la.Banque  Nationale  et  ses:Comptoirs  d'escompte 
sont  res  inter  alios  aota  visrarvis.des  tiers,  et  ceux-ci  ne  peuvent  s'en 
prévaloir II.  —  63. 

BANQUIER. 

1.  Crédit  ouvert.  —  Promesse  de  faire  honneur  d  des  traites.  — 
Faillite.  —  Remise  de  contr^-valeurs.  —  Lorsque  celui •  chez  qui  un 
crédit  a  été  ouvert  au  profit  d'un.  tiers,  écrit  k  ce  tiers  qu'il  réserve 
Ie  meilleur  accueil  aux  traites  q^i  seront  tirées  sur  lui  en  exécution.de 
ce  crédit,  il  garantit  pérsonnellement  ie  paiement. de  ce&  traites.  —  En 
conséquence  il  ne  peut  se  refusera  les  payer ,  parce  qpe  celui  qui  aouverti 
Ie  crédit  est  tombe  en  faillite.  —  G.  Bruxelles,  21  avril  1876»,    I.  —  164> 

2.  Remises.  —  Crédit  donné.  —  Restitution.  —  Celui  qui,  suivant 
convention  ,  remet  a  son.hanquier,  unevaleur.  euicouverture  d-une  accep- 
tation  non  encore  échue  donnée  par  ce  dernier ,  avec  prière  de  Ie  créditer 
du  montant ,  ne  peut  plus  exiger  la  restitution  de  cette  valeur  ,  méme  sUl 
en  offre  une  autr&  équivaleiite  et  si  la  premi^e  existe  encore  entre  les 
mains  du  ban  qui  er,,  qui,  s*est,  contenté  de  Ie  créditer  au  cours  du  jour.  — 
Anvers ,.24  février  1876 ,. I..  —  219. 

BATEAU  D'INTÉRIEUR. 

V.  NaVIGATION  INTÉRIEüRE,  Ie   —  SXARIE.,  1 ,  3. 

BATEAU  DU  RHIN. 
V.  Starie  ,  3. 
CAPITAINE. 

1.  Arrimage.  —  Éparpillemeni  de  la  marchandise.  —  he  capitaine  est 
responsable  des  frais  extraordinaires  de  déchargement  occasionnés  par 
réparpillement  d'une  marchandise  en  vrac  entre  des  caisses ,  hallea,  ba- 
rils  et  autres  colis.  Anvers  ,  27  mars  1876 h  —  205. 

2.  Arrimage,  — »  Faute^  —  Cuina»  — .  SaUe  fmmide,   — *  Lesi.  — 


CAPITAINE.  Yir 

Clhüsedenon-responsabüité.  —  Gommet.  ime  fautë,  Ie  capitaine  qoi 
I^ace  des  cuirs  de  chevaux  surdusable,  servatit  de  lest  a  son  navire, 
sans  avoir  interposé  des  bois  ou  d^autres  objets  pour  empêeher  Ie  con- 
tact du  sable  humide  avec  ces  cairs. 

Il  importe  pen  que  ces  cuirs  aient  étè  embarqués  pour  servir  de  gar- 
niture  intérieure  aunavire,  afin  de  préserver  d'autres  iiiarchandisee  de 
toute  avarie. 

La  clause  de  non-responsabilité  slipulée  pair  Ie  capUaine^  ne  peut  avöir 
pour  effet  de  r^xonérer  de  sa  fauie  personnelle.  Anvers  ,  12  janvier 
1876 I.— 1381 

3.  Arrimage,  —  Mauvais  arrimage.  —  Capitaine.  —  Fauie,  — 
Bloes  de  marbre»  —  Écorces  de  chêne,  —  Le  fait  de  cbarger  des  écorce» 
de  chéno  en  bon  état  sur  des  bloes  de  marbre,  sans  séparation,  ne  con*' 
stitue  pas  une  faute.  Ge  mode  de  cbargemënt  est  conforme  aux'  usagés> 
maritimes.  Anvers,  4  décembre  1875 >. • Il  —  48. 

4.  Arrimage.  —  Sulfate  de  soude.   —  Grenier  du  navire.  —  Para- 
closesi  —  Le  capitaine  est  responsable  de  Tarrimage  de  la  cargaison^  et( 
des  avaries  imputables  aü  mauvais  arrimage. 

Le  capitaine  est  responsable  des  avaries  d'un  char^ement  de  sulfate -de 
soude,  lorsque  : 

lo  il  a  négligé  de  mettre  un  grenier  au  fond  du  navire,  qnatid  celui-ci' 
est  dépourvu  de  paracloses;. 

2o  lorsque  T^au   embarquée  n*A  pas  été  poïripéfr,  et  qu'on   constate 
r^xiètence  de  débris  de  bois  et  d'étoupes  dans  les  lumières  des  varangues*^ 
OU  cours  d'eau.  Anvers ,  2  juin  1876 L  —  332; 

5.  Certificat  de  visite.  —  Prèsomption.  —  En  l'absenced'un  certificat'- 
de  visite,. les  avaries  survenues  auinavire  sontprésumèesprovjenirduvice 
propre  du  b&timent. 

Tel  est  raême  lè  caspoor  rengorgcnaient  des  porapes;  Anvers ,  19  juJl- 
let  1876 I 231; 

6.  Chargement.  —  Regu  provisoire,  —  Usages  du  port  d* Anvers-.  — 
D'après  les  usages  du  port  d'Anvers,  le  second  du  navire  dóit  délïvrer, 
Iers  dè  Tembarquement ,  un  re^u  provisoire  au  cbavgeur ,  pour'étre  écbangé' 
ultérieurement  contre  le  coinnaissement* 

La  respotisabilité  du  capitaine  ne  commence  qu'è  dater'de  la  remise  de^' 
ce  regu  provisoire.  Anvers,  21  janvier  1876 Il  —  130. 

7.  DécJiargement,  —  End^^oit  indiqué  poicr  décharger.  —  Déplaee- 
ment.  —  Lorsque  le  destinataire  a,  au  lieu  de  destination,    indiqué  a«r^ 
capitaine  ou  au  batelier  un  endroit  pour  s'amarrer ,  et  que  le  débarquement 
a  commencé  en  eet  endroit,  il  n'a  plus  le-  droit  de  forcer  le  capitaine  a  se» 
déplacer>pour  déchairger  le-  restant  de  la:  cargaison  dans'  un  autré  endroit.  < 


vin  GAPITAINE. 

Anvers ,  8  mai  1876 I.  —  283. 

8.  Délivraison,  —  Partage  entre  les  destinataires.  —  Action  (Tun  des- 
tinataire  contre  un  auire.  —  Unporteurde  connaissement  n'a  pasd'action 
directe  contre  un  autre  porteur  de  connaissement,  qui  aurait  prétendü- 
ment  re^u  du  capitaine  plus  que  ce  qui  lui  revenait,  lorsquerienn'indique 
que  ce  second  destinataire  ait  sciemment  regu  autre  chose  que  ce  a  quoi 
il  aurait  droit. 

Le  capitaine  doit  délivrer  a  chaque  destinataire  la  partie  qui  lui  revient : 
s*il  ne  le  fait  pas ,  ou  s'il  laisse  enlever  par  Tun  ce  qui  revient  k  Tautre  , 
il  est  responsable.  Anvers,  24  japvier  1876 I.  —  218. 

9.  Frais  d'alléges  —  Port  d'ordres,  —  Port  de  reste  d  designer.  — 
Port  de  Gand,  —  NécessUé  d'alléger.  —  Le  capitaine  qui  s'engage  è  se 
rendre  k  un  port  déterminé  ,  est  tenu  de  supporter  les  frais  des  alléges 
nécessaires  pour  atteindre  le  dit  port. 

Il  faut  appliquer  la  même  décision ,  lorsque  le  capitaine  s'est  engagé  a 
se  rendre  a  un  port  d*ordres,  oü  le  port  de  reste  devait  lui  étre  indiqué. 
Les  frais  des  alléges  nécessaires  pour  atteindre  le  dit  port  de  reste  sont  k 
charge  du  capitaine.  Trib.  com.  Gand ,  25  mars  1876 I.  —  75. 

10.  Freinte,  —  Chargement  d'avoines.  —  Responsabilité.  —  Il  y  a 
lieu  d'admettre  une  freinte  de  2  V4  pour  0/0  sur  la  mesure  d'une  cargaison 
d'avoines,  transportée  par  steamer  de  Nicolaïef  k  Anvers.  Anvers,  12  no- 
vembre  1875 I.  —  143. 

11.  Manquant,  —  Désarrimage,  —  Responsabilité,  —  Le  capitaine 
est  responsable  du  manquant ,  lorsqu*il  est  constant  qu'il  a ,  après  le  char- 
gement du  navire ,  débarqué  une  autre  marchandise  et  ainsi  désarrimé  la 
cargaison  ,  k  moinsqu'il  ne  prouve  par  des  documents  réguliers,  que  le 
débarquement  partiel  n'a  pu  causer  aucun  dommage  aux  marchandises  du 
reclamant. 

Il  y  a  lieu  de  tenir  compte  néanmoins  de  la  freinte  ou  du  déchet  de  route 
ordinaire.  Anvers ,  17  aoüt  1876 I.  —  326. 

12.  Perte  du  navire,  —  Retour  au  port  d'attache.  —  Qualité  pour 
agir  contre  l'ahordeur,  —  Le  capitaine  ,  même  alors  que  son  navire  s'est 
perdu  corps  et  biens  et  qu'il  est  revenu  a  son  port  d'attache,  peut  valable- 
ment ,  en  Tabsence  d'un  congé  signifié ,  agir  dans  Tintérêt  de  Tarmement 
et  de  la  cargaison ,  pour  saisir  le  navire  abordeur.  G.  Bruxelles ,  21  dé- 
cembre1875 L  —  81. 

13.  Rapport  de  mer,  —  Rapport  tardif.  —  Vérification,  —  Interro- 
gation  des  gens  de  l'équipage,  —  Force  probante,  —  Affirynation  par  un 
seul  homme  de  l'équipage,  ^-Protestation,  —  Le  rapport  de  mer  ne  peut 
étre  admis  k  faire  foi  en  justice  a  la  décharge  du  capitaine ,  lorsqu'il  n'a 
pas  été  fait  dans  les  vingt  quatre  heures  de  l'arrivée,  ni  sérieusement  vé- 
rifié  par  l'interrogatoire  des  gens  de  l'équipage.  Art.  242  et  247  du  Gode 
de  commer«e. 


CASSATION.  IX 

L'affirmation  de  Texactitude  du  rapport,  faite  Ie  lendemain  de  la  passa- 
tion  de  celui-ci .  par  Ie  second  du  navire  est  insuffisante ,  lorsque  rien  ne 
justifie  Tabsence  des  autres  hommes  de  Téquipage. 

Pareil  rapport  est  d'autant  plus  suspect,  quand  il  n*est  fait  qu'après  une 
protestation  signifiée  au  capitaine  par  Tun  des  dcstinataires,  au  sujet  de  la 
prolongation  du  voyage  du  navire.  Anvers,  31  mai  1875 I.  —  65. 

14.  V.  Fin  de  non- receyoir,  3,  4. 

CASSATION. 

1.  Concession  de  tramways.  —  Acte  desociété  nul,  —  Co-inth^essé,  — 
Preuve.  —  Documents  de  la  cause.  —  Appréciation  dujuge  du  fond.^ 
Il  appartient  au  juge  du  fond  de  déclarer  qu'il  est  établi  par  les  documents 
de  la  cause  qu'une  partie  a  un  droit  de  co-propriété  dans  une  concession 
de  tramways ,  sans  se  préoccuper  d'un  acte  de  société  nul  è  défaut  de 
publication.  Cass.  Belg . ,  10  juillet  1875 L  —  100. 

CAÜTION  JUDICATUM  SOLVI. 

V.    EXCEPTION,   1. 

CAUTIONNEMENT. 

1.  Cofidéjusseur.  —  Suhrogation  legale,  —  Celui  qui  détient  un  objet 
pour  Ie  compte  d'un  autre  qui  a  regu  eet  objet  en  gage ,  devient  caution 
personnelle  a  concurrence  de  la  valeur  de  Tobjet ,  s*il  Ta  laissé  suivre  au 
propriétaire  sans  Tautorisation  du  gagiste.  —  Si  Ie  debiteur  principal  est 
en  faillite,  il  devient  debiteur  personnel  de  la  dette  du  failli  k  concurrence 
de  la  valeur  du  gage. 

Si  deux  détenteurs  de  gages  sont  ainsi  devenus  debiteurs  personnels , 
celui  des  deux  qui  paie  toute  la  dette  a  un  recours  contre  Tautre  pour  sa 
part  proportionnelle  ^  en  vertu  de  la  subrogation  legale  (art.  1251,  3^  et 
2033  Code  civil.)  Anvers,  11  decembre  1875 I.  —  289. 

2.  V.  Faillite,  1. 
CERTIFICAT  DE  VISITE. 
V.  Capitaine,  5. 
CHARTE-PARTIE. 

V.  Affrétement,  1  a  5.  —  Connaissement,  1  i  3.  --  Fret,  1  è  4. 

CHEMIN  DE  FER. 

V.  CoMPÉTENCE,  2,  4,  5,  Voiturier,  1  i  9. 

CHOMAGE. 

V.  Abordage,  1. 

CHOSE  JUGÉE, 

1.  Invocation,  —  C on fir matton,  —  Le  moyen  fondé  sur  Tinvocation  pré- 
tendüment  erronnée  d'une  chose  jugée  rêsultant  d'un  premier  arrêt  rendu 
dans  la  cause,  tombe  k  défaut  d'intérét,  si  la  décision  de  eet  arrêt  est  spécia- 
lement  confirmée  par  le  second.  arrêt  Cass.  Belg.  10  juillet  1875.  I.  — 100 

2.  V.  Fatlute,  45. 


X  CLAUSE  D'ADRESSE. 

GLAUSE  D'ADRESSE. 

V.  Courtier  DE  navires,.!,  2. 

CLAUSES  DIVERSES. 

V.  Vente,  3,  12,  15,  16. 

CLAUSE  PÉNALE. 

V.   COMPÉTENCE,   1', 

COMMIS. 

V.   LOUAGE,   1,   2. 

COMMISSION. 

V.  Courtier  de  navires,  3. 

COMMISSIONNAIRE. 

1.  Dommages-'intérêts,  —  Si  malgré  la-  cohnaissaxice  d'un  désaccord 
sur  les  conditions ,  Ie  vendeur  s'obstine  k  vouloir  exécuter  la  vente ,  les 
conséquences  de  cetta  exécution  retombent  sur  lui  seul  et  ne  peuveiU 
atteindre  Ie  commissionnaire  intermediaire  ;  surtout  lorsque  Ie  vendeür  a 
écrit  au  commissionnaire,  que  si  Tacheteur  ne  remplissait  pas  iaoonditiön 
demandée ,  il  se  considérerait  comme  délié  de  toot  engagement .  — 
Anvers  ,  6  juin  1876 L  —  302. 

COMMISSIONNAIRE  DE  TRANSPORT. 

1.  Perte  de  marchandises.  —  Agent  de  bcdeaux  dvapeur,  -^  Adion. 
—  Recevahilité.  —  L'agent  d'une  compagnie  de  bateaux  i  vapeur  ni'a  pas 
è  répandre  personnellement  dés  faits  qu'il  pose  comme  tel',  ni  des  fails 
des  capitaines  des  steamers.  —  C.  Bruxelles,  2  avril  1876. ..     L  —  163» 

2.  Responsabilité*  —  Déolaration  en  douane.  —  Vérification  du 
poids,  —  Connaisseinent.  —  Le  commissionnaire-expéditeur  cbai^é  de 
déclarer  une  marchandise  en  douane  ,  satisfait  k  ses  obligaüons ,  en 
déclarant  le  poids  indiqué  au  connaissement  accompagnant  la  marcbati- 
dise  ;  il  n'a  pas  a  vérifier  Texactitude  du  poids  indiqué,  ^ moms  qu'il  n'ait 
reQu  spécialement  le  mandat  de  le  faire. 

Il  en  est  surtout  ainsi ,  lorsque  le  connaissement  porté  qae  les  indica- 
tions  données  par  Texpéditeur  doivent  être  exactes  en  vue- des  déclarations 
en  douane,  et  que  les  suites  des  inexa^^itudes  retombent  sur  Texpéditear 
OU  le  destinataire.  Anvers ,  28 mars  1876 I.  —  154. 

3.  Transport  a  forfait.  —  Livraiaonsous  verguea.  —  Stwesiaries.  — 
Celui  vis-ét-vis  duquel  un  commissionnaire  c'est  engagé  ,  moyennant  un 
prix  èfoi'fait,  de  faire  tran sporter  des  marchandises- dans  un  port  dé- 
terminé  et  de  les  y  livrer  sous  vergues,  n'est  pas  lié  par  les  conditions^  de 
Taffrétement  fait  par  son  commissionnaire. 

Spécialement ,  iln'est  tenu  d'eftectuer  le  décbargement  que  dans  le  dèki 
fixé  par  Tusage  dn  port  de  def&tination  eu  égard  aux  circonstances  ettnoa- 
dans  le  déiai  stipulé  dans  la  charte^partie'.  O.  Bi*ux.  4  <avril  1876    I.  198'^ 


COMPEaSSATJION.  XH 

* 

GOMPENSATION, 

V.  Faillitb,  42.  — MANOAfl-,.!.  —  Société,  2. 

GOMPÉTENGE. 

Arrêt.  —  Exécuiion.  —  Pénalité.  —  Provision.  —  La  Cour  d'appel», 
apFi^  un.arrét  infirmatif ,  est  competente  pour  prononcer  une  pénalité 
d'inaxécution.deson' arrêt  condamnant  lUntimé  a  remettre  1'appelant  en- 
posfies&ionide  üobjetlitigieux ,  alorsmême  que  pendant  Ie  litige  mais  avant 
rarrét,,cet  ohjet  serait  devenu  la  prapnété  d'un  tiers.  G.  Bruxelles, 
21:  janvier.  1876 I.  —  111 

2.  Concassion  administrative.  —  Emjnétement,  —  Transfert  de 
Cüncession-.  de  tramways.  —  Gorintéressé.  —  Conséquences  juridiques, 
—  Droiis  oivils.  —  Les  Tribunaux  peuveut,  sans  entreprencjre  sur  les 
attributions  communales^  dêclar^r  qu'une  personne  était  intéressée ,  dans 
une  concession.de  tramways  dont  Tautorité  communale  avait  approuvé  Ie 
letransfertaUinom.de  Tautre  intéresse.  Le  pouvoir  judiciaire  peut  dès 
lors:statuer.sur  lesoonséquences  juridiques  et  les  droits  civils  résultant 
de  cette  situation.  (Gonst;,  art.  92,  93).  Gass.B.  10  juillet  1875.— L  100. 

3;  Connexité... —  Bomicile.  — Le.  tribunal  régulièrement.  saisi  d'une 
action  est  competent  pour  connaitre  de  celle  qui  y  est  connexe,  quoique 
le.  défendeur  a  cette  seconde  action  ne  soit  pas  domicilie  dans  son  ressort. 
(Art.  171,  Gode  de  procédure  ei vile).  An vers  19  noveinbre  1875.  I.  —  53. 

4.  Chemin  de  fer.. —  Accident.  —  Mort  d'un  eartployé,  —  DommcLges- 

Jntérêts,  —  Les  tribunaux  oonsulaires  sont  compétents  pour  connaStre  de 

Taction  en  dommages-intéréts   intentée  è  une   compagnie   de   cbemin  de 

fer,  par  la.veuve  et  les  enfants  d'un  employé ,  tué  parun  accident  pendant 

son  service.  —  Anvers ,  13  juillet;  1876.; . . . .- .*.....     L  —  229. 

5.  Chemin  de  fer  de  l'État,  —  Aotion  relative  au  transport 
des  voyageurs.  —  Les  Tribunaur  de  oommeroe  sont  incompétents 
pour  connaitre  ^  des  actionsidirigées  contre  TËtatè  raison  du  transport  des 
voyagBure  par  chemin  de  fèr.G.  Gass..  belg,,  9!juillet  1875. .     IL  —  122. 

^l,  BiffumaJtion.  —  Dommages-intéréts, — Est'de  lacomixétence  des- 
tribunaux  de  commerce ,  Tadion-  en.  dömmages-intérêts  intentée  par  un 
négociant  aun  concurrent,  qui aurait  ditfamé  le  premier  par.  lettre  auprès 
d'un  correspondant  commun.  —  Anvers  >  16  aoüt  1876 L  —  321 . 

7.  Divulgation  méchante.  —  Le  tribunalide  commerce  est  incompetent 
pour  connaitra  du  préjudicecausé  a  un  coanmer^ant  par  un  délit  de  divul- 
gaiion  mécbante.  Anvers ,  12  novembre  1875 L  —  144. 

8.  État  Beige,  ~  Ahordage,  —  L'Étatn'est  pointjusticiabledesTribu* 
naux.de  commerce  A  raison  desdommages  que  peut  avoir  causés,par  abor- 
dagj&j.le  bateau  è  vapeur  de  sa  marine  qui  fait  le  service  du  passage  d'eau 
entre  Anvers  et  la  Tête  de  Flandre.  Tribunal  civil  d' Anvers  ,  21  mars 
1874i. L  -  32. 


XII  COMPÉTENCE. 

9.  Lieu  du  contrat,  —  Commande  d'une  machine,  — Présompiion,  — 
Le  tribunal  competent  pour  connaitre  d'une  contestation ,  est  également 
competent  pour  connaitre  des  demandes  accessoires  et  connexes  avec  la 
demande  principale. 

üne  personne  qui  veut  faire  construire  une  machine  et  qui  n'en  fait 
pas  la  commande  par  lettre ,  doit  étre  présumée  s'étre  rendue  chez  le 
constructeur  pour  traiter  avec  lui.  G.  Gand ,  30  mars  1876. ...     II.  —  81. 

10.  Lieu  du  paiement,  —  Facture,  —  Traites.  —  Clauses  d'impri' 
mees  et  manuscrites  de  la  facture.  —  Malgré  la  mention  imprimée  sur  la 
facture  que  les  marchandises  livrées  sont  payables  au  domicile  du  ven- 
deur, le  tribunal  de  commerce  du  domicile  de  Tacheteur  est  seul  com- 
petent pour  connaitre  de  la  vente  fait  au  lieu  de  son  domicile,  si  la 
facture  porte  la  mention  écrite  k  la  main  ,  que  la  marchandise  est  payable 

contre  traite  k  vue  sur  Tacheteur.  Anvers,  16  octobre  1875 I.  —  59. 

'    11 .  Quasi'délit.  —  Réponse  faite  dans  un  protêt.  —  Dommages-intérêts. 

—  Les  tribunaux  de  commerce  sont  incompétents  pour  connaitre  d'une 
action  en  dommages  interets  du  chef  d'une  réponse  faite  dans  un  protét. 
T.  comm.  Gand ,  18  décembre  1875 II.  —  51 . 

12.  Trihunaux  civils.  —  Affaires  commerciales .  —  Défense  au  fond 
par  l'un  des  défendeurs.  —  Exeption  dHncompétence  tardive  par 
Vautre.  —  Les  tribunaux  civils  possèdent  la  plénitude  de  la  juridiction 
et  peuvent  connaitre  des  affaires  commerciales ,  du  consentement  des  plai- 
deurs  ou  lorsque  l'un  des  défendeurs  n'est  pas  justiciable  du  juge  d'excep- 
tlon. 

Lorsque  de  deux  défendeurs  assignés  devant  le  Tribunal  civil  aux  fins 
de  s'entendre  condamner  solidairement  k  des  dommages-intérêts  du  chef 
de  faits  indivisibles  de  la  compétencc  des  tribunaux  de  commerce^  l'un 
d'eux  a  conclu  k  non  recevabilité  et  a  non  fondement  de  la  demande ,  puis 
formé  une  demande  reconventionnelle ,  l'autre  n'est  plus  recevable  k  exci- 
per  de  l'incompéteuce  du  Tribunal  civil.  Tribunal  civil.d'Anvers,19  février 
1875 I.  -97. 

13.  Vente.  —  Conclusion.  —  Dépêche  acceptée.  —  Lieu  du  contrat. 

—  Lorsqu'un  marché  est  conclu  par  correspondance  ou  par  dépêches ,  le 
concours  de  la  volonté  des  deux  parties  n'existe  qu'au  moment  oü  celui 
qui  a  fait  l'offre  est  instruit  de  l'acceptation. 

En  conséquence ,  c'est  au  lieu  oü  la  dépêche  portant  acceptation  est 
iransmise ,  et  non  au  lieu  de  l'expédition  de  cette  dépêche  que  le  contrat 
s'est  formé. 

G'est  donc  le  Tribunal  de  ce  lieu  qui  est  competent  pour  connaitre  de  la 
contestation  sur  l'exécution  du  marché ,  si  d'ailleurs  la  marchandise  devait 
étre  livrée  au  même  endroit ,  (Gode  de  proc.  civ. ,  art.  420).  G.  Liége ,  15 
février  1876 II .  —  140. 

14*  V.  ËTIUNGER  ,  1  è  6.    ^  FiLILUTE,  5  è  9.   —  GARANTIE  ,  3. 


COMPTE.  XIII 

COMPTE. 
1.  Reddition.  —  Formes,  —  Matière  commerciale.  — Les  formes  tracées 
par  Ie  Code  de  procédure  civile  pour  les  redditions  de  comptes  ne  doivent 
pas  être  suivies  en  matière  commerciale. 

La  Cour  d'appel  qui  infirme  un  jugement  du  Tribunal  de  commerce  et 
ordonne  k  la  partie  condamnée  de  rendre  compte  des  produits  de  Tobjet 
litigieux  durant  son  indüe  jouissance,  peut  ordonner  que  ce  compte  sera 
rendu  devant  elle,  et  sans  intervention  de  juge-commissaire. 

En  cas  de  retard  de  la  partie  condamnée  simplement  a  rendre  compte 
par  un  premier  arrêt ,  un  arrêt  postérieur  peut ,  complétant  Ie  precedent , 
prononcer  une  pénalité  par  jour  de  retard  et  allouer  une  provision.  C. 
Bruxelles,  21  janvier  1876 I.  —  111. 

2.  V.  Agent  de  ghange,  1, 

COMPTE-COURANT. 

V.  Faillite,  26. 

COMPTOIR  D'ESCOMPTE. 

V.  Banque  Nationale,  1. 

CONCURRENCE  DELOYALE. 

V.  Propriété  industrielle,  1^6. 

CONNAISSEMENT. 

1 .  Action  contre  Ie  destinataire.  —  La  charte-partie  k  laquelle  Ie  con- 
naissement  ne  se  réfère  pas,  ne  concerne  pas  Ie  destinataire. 

Les  droits  et  obligations  de  ce  dernier  sont  déterminés  exclusivement 
par  Ie  connaissement.  T.  Comm.  Gand ,  25  mars  1876 I.  —  75. 

2.  Endos  en  hlanc»  —  Loi  anglaise,  —  Effets,  —  Ordre  dedélivrance. 
Possession.  —  Sous  la  loi  anglaise,  Tendossement  en  blanc  d'un  connais- 
sement transmet  la  propriété  de  la  marchandise. 

Lorsque  Tachat  de  celle-ci  est  régulièrement  constaté ,  Tendos  du  con- 
naissement n*est  plus  qu'un  ordre  de  délivrance  donné  au  capitaine,  lequel 
détient  la  marchandise  pour  Tacheteur  :  celui-ci  peut  donc  invoquer  Ie 
benefice  et  les  etfets  de  la  possession.  C.  Bruxelles  9  aoütl876.  I.  —  344. 

3.  Obligations  du  destinataire.  —  Obligations  de  Vaffréteur.  —  Le 
porteur  de  connaissement  ne  doit  exécuter  que  les  obligations  inscrites  au 
connaissement,  et  non  celles  de  la  charte-partie  auxquelles  ne  renvoie  pas 
le  connaissement.  Peu  importe  que  d'après  la  charte-partie  le  capitaine 
füt  obligé  de  signer  les  connaissements,  quelques  mentions  qu'ils  contins- 
sent. 

Pour  ces  obligations ,  le  capitaine  n'a  de  recours  que  contre  Taffréteur. 
Anvers,  30  juin  1876 I.  —  319. 

4.  V.  ASSURANGES  MARITIMES  ,  1,2.  —  GOMMISSIONNAIRE  DE  TRANS- 
PORT,  2. 


XIV  CONTREFAgON. 

CONTREFAgON. 

V.  Propriété  indüstrielle,  5,  6. 

COURTIER. 

1.  Courtier  d'assurances.  —  Paiement  des  primes.  —  Usages  d'An- 
vers.  —  Responsahilité.  —  Suivant  les  usages  d'Anvers,  les  courtiers 
d'assurances  encaissent  les  primes  è  rexpiration  du  trimestre  et  daiïs  la 
quinzaine  du  trimestre  suivant. 

N'est  donc  pas  en  faute  Ie  courtier  qui  ne  fait  pas  de  poursuites  en  re- 
couvrement  avant  la  iin  dece  délai ;  mals  s'illelaisse  expirer  sans  poursuite 
ni  diligence.,  et  sans  avertir  les  compagnies,  il  seraresponsable  au  casque 
Ie  retard  dans  la  poursuite  ait  rendu  Ie  recouvrement  des  primes  impos- 
sible  contre  les  assuréa.  Anvers,  30  jum  1876 I.  —  335. 

2.  Fin  dumandat.  —  Le  mandat  du  courtier  cesse  k  la  conclusion  dn 
marché.  Tribunal  civil ,  d' Anvers ,  47  février  1876 I.  —  117. 

3.  V.  Responsabilité,  2. 
COURTIER  DE  NAVIRES. 

1.  Clause  d*adresse.  — For  entering  and  clearing  thelvessel.  —  cour- 
tage d*entrée.  —  Courtage  de  sortie,  —  La  clause  par  laqueUeun  capitaine 
s'engage  iseservird'un  courtier  déterminé,  far  entering  and  clearing  the 
vessel,  ne  doit  s'entendre  que  de  la  déclaration  a  Tentrée  dansle  port,  et  on 
ne  saurait  y  comprendre  celle  a  faire  a  la  sortie.  Anvers,  31  décembre 
1875 I.  —  42. 

2.  Clause  d*adresse,  —  Révocahilité.  —  Dommages -interets.  —  Est 
obligatoire  pour  le  capitaine  la  clause  de  la  charte-partie  qui  lui  ordonne 
de  s'adresser  k  un  courtier  désigné. 

S'il  ne  se  conforme  pas  k  cette  clause,  le  courtier  peut  réclamer  le  paie- 
ment  du  courtage  d*usage  k  titre  de  dommages-intérêts.  Anvers,  17  aoüt 
1876 I.  —  328. 

3.  Commission  d*affrétement.  —  Débition,  —  Perte  du  navire.  — 
La  commission  de  Tintermédiaire  qui  a  procuré  un  afPrétement  est  düe, 
même  si  la  convention  ne  re^oit  pasd'exécution,  par  exemple  a  la  suite  de 
la  perte  du  navire,  a  moins  de  dérogation  expresse.  Anvers ,  3  avril 
1876 I.  —  556. 

4.  V.  Staries.  5. 
CRÉDIT  CONFIRMÉ. 
V.  Vente,  4. 
CRÉDIT  OUVERT. 
V.  Banquier,  1 ,  2. 
DÉCHARGEMENT. 
V.  Capitaine,  7,  9. 
DEMANDE  ADDITIONNELLE. 
V.  Procédure,  2. 


DEMANÜE  NOUVELLE.  XV 

DEMANDE  NOUViELLÊ. 

V.  CoMPÉTENGEjl.  Procédure,  2. 

DÉPENS. 

V.  Faillite,  14. 

ÜISTRIBUTION  PAR  -CONTRIBUTION . 

V.  Saisie-arrêt,  3. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

4.  Dommages  extrajudiciaires.  — Le  juge  peut  allouer  è  l'acheteur  a 
titre  de  domniages-intérêts ,  pour  Tinexécution  d*un  marché,  indépendam- 
.ment  de  la  différence  de  prix,  une  indemnilé  du  chef  des  entraves  dans 
son  commerce,  du  défaut  d'approvisionnement  au  temps  ppescrit,  du  chef 
des  démarches ,  perte  de  temps  et  frais  qu'il  a  dü  faire  et  subir  pour  la 
conservalion  de  ses  droits.  G.  Gand ,  30  avril  1875 IL  —  67. 

2.  Marchandises.  —  Baisse.  —  'Revente.  —  Fluctuation  des  prix.  — 
de!ui  par  la  faute  duquel  on  a  été  "privé  de  sa  marohandise,  est  respon- 
sable  de  la  baisse  que  cette  "marchandise  a  suhie  ,  sans  qu'on  ait  a  justifier 
que  cette  marchandise  avait  été  revendue.  Pour  Tapplication  des  art.  1149 
et  1150  du  Code  ei  vil ,  il  importe  peu  que  la  diminution  de  valeur  provienne 
de  Taltération  physique  de  la  marchandise  ou  de  son  altération  commer- 
ciale  résultant  de  la  fluctuation  des  prix.  Anvers,  19  nov.  1875.    L  — 146. 

3.  Vènte.  —  Différence  de  prix.  —  Cours  du  jour.  —  Prix-courant 
sur  la  plaee.  —  Prix  de  revient.  —  Droit  de  se  remplacer  sur  place.  — 
Le  vendeur  qui  est  en  défaut  d'exécuter ,  doit  payer  a  Tacheteur  l'éeart 
qui  existe  entre  son  prtx  d'achat  et  le  cours  du  lieu  oü  la  livraison  devait 
se  faire ,  c'est-a-dire  le  prix  auquel  il  aurait  pu  revendre  sur  la  place  oü 
la  marchandise  devait  lui  être  fournie.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  du 
prix  de  revient.  L'acheteur  a  le  droit  de  se  remplacer  sur  place. 

Celui  qui  achète  pour  revendre  a  le  même  droit,  que  celui  qui  achète 
pour  consoramer,  de  se  remplacer  sur  place  et  immédiatement.  C.  Gand  . 
30  avril  1875 IL  —  67. 

V.  Affrétement,  2,  3.  —  Cdmmissionnaire  ,  1.  —  Compétence,  4,  6, 
a.  —  Courtier  de  navires,  2.  —  Faillite,  43.  —  Saisie-arrêt  ,  5.  — 
Vente,  5.  — 

DROITS  CIVILS. 

V.  Compétence 5  2. 

DOUANES. 

1.  Acquit  de  transit.  —  Bureaux  d' entree  et  de  sortie.  —  Exigihilité 
des  droits,  —  L'acquit  de  transit  délivré  sous  le  régime  de  Tart.  40  de  la 
lol  du  4  mars  1846 ,  pour  des  marchandises  destinées  a  recevoir  dans  le 
pays  un  complément  de  main-d' oeuvre  ,  n'oblige  pas  le  déclarant  a  róex- 
porter  ces  marchandises  par  le  bureau  d' entree,  pourvu  qu'elles  soient 
accompagnées  de  Tacquii  ou  du  duplica^ta. 


XVI  DROITS   D'ACGISE. 

Si  Ie  document  de  douane  a  été  égaré,  c'est  Tauteur  de  la  perte  qui  doit 
supporter  Ie  paiement  des  droits  exigés  par  la  douane.  Anvers,  4  février 
i876 I.  «215. 

2.   GOMMISSIONNAIRE  DE  TRANSPORT,  2. 

DROITS  D'ACCISE. 

V.  Vente,  12. 

EFFETS  DE  COMMERCE. 

i .  Acceptation  de  complaisance,  —  Tiers  porteur,  —  Mandataire,  — 
Action  directe.  —  Paiement,  —  Délai,  —  Preuves  de  la  non^débition. 
L'accepteur  d'une  lettre  de  change  doit  en  payer  Ie  montant  au  porteur , 
méme  s'il  ne  doit  rien  au  tireur :  k  moins  que  ce  ne  soit  Ie  tireur  lui-même 
qui  exige  Ie  paiement,  ou  un  mandataire  du  tireur.  —  Le  porteur  est  sim- 
ple  mandataire  ou  tireur ,  lorsque  tous  les  endossements  sont  irréguliers, 
simulés.  —  Le  porteur, ''en  vertu  d'un  endossement  irregulier  ,  a  person- 
nellement  action  pour  poursuivre  le  paiement  d'un  effet,  contrairement  a 
Tadage  :  nul  ne  plaide  par  procureur, 

Provision  est  due  au  titre :  Taccepteur  doit  commencer  par  payer  le 
montant  de  reffet,  méme  s'il  soutient  ne  pas  en  être  debiteur.  Le  juge  ne 
peut  accorder  aucun  délai  k  raccepteur,^pas  méme  le  délai  nécessaire  pour 
fournir  des  preuves  de  la  non-débition ,  soit  contre  un  tiers-porteur ,  soit 
contre  le  tireur.  —  Mais  Taccepteur  ne  doit  pas  être  condamné  (vis-i-vis 
du  tireur  ou  son  mandataire) ,  s'il  fournit  immédiatement  la  preuve  de  la 
non-débition,  ou  tout  au  moins  des  présomptions  sérieuses. 

L^accepteur  qui  a  payé ,  peut  ensuite  intenter  une  action  èn  restitution , 
s'il  n'était  pas  debiteur  véritable.  Anvers,  24  janvier  1876 1.  —  195. 

2.  Endossement  en  hlanc.  —  Propriété  de  la  provision,  —  Existence 
de  la  provision,  —  Acceptation,  —  Preuve,  —  Nouvelle  législation  com- 
merciale, —  Tout  possesseur  d'une  lettre  de  change  peut,  le  cas  de  fraude  1 
ezcepté,  remplir  Tendossement  en  blanc  qui  s'y  trouve  (Code  de  commerce 
nouveau^  art.  27,  §  3). 

Le  tiers-porteur  a  un  droit  exclusif  k  la  provision  qui  existe  entre  les 
mains  du  tiré ;  il  doit  prouver  que  la  provision  existe  lors  de  Texigibilité 
de  la  lettre  de  change ;  il  importerait  peu  qu'elle  existlLt  anténeurement  k 
réchéance.  (Loi  précitée,  art.  6). 

L'acceptation  doit  être  écrite  sur  la  lettre  de  change.  (Même  loi ,  art.  12). 
Trib.  comm.  Bruxelles,  1  septembre  1874 IL  —  14. 

3.  Tiers-porteur,  —  Action  contre  le  tiré^  —  Non  recevabilité,  — 
Protêt,  —  Réponse  insuffisante,  —  En  Tabsence  d'acceptation ,  le  tiers- 
porteur  d'un  elfet  de  commerce  ne  peut  agir  contre  le  tiré  qu'en  prouvant 
qu'il  y  avait  provision  k  l'échéance. 

La  réponse  faite  dans  le  protêt  dressé  k  la  requête  du  porteur  ne  peut 
être  invoquée  comme  preuve  par  Tendosseur  qui  a  remboursé.  Trib.  oom. 


ENQUÊTE.  XVII 

Bruxelles,  45  octobre  1874 II.  —  102. 

4.  Signature  de  complaisance,  —  La  connaissance  que  Ie  porteur 
d'un  efiFetde  commerce  è  plusieures  signatures  peut  avoir,  que  Tune  d'elles 
a  été  donnée  pas  complaissance ,  ne  Ie  privé  pas  du  droit  de  poursuivre 
l'auteur  de  la  dite  signature ,  si  ce  n'est  pas  k  sa  demande ,  en  sa  faveur , 
que  Ja  signature  de  complaisance  a  été  donnée.  Trib.  comm.  Gand, 
18  septembre  1875 : II.  — 114. 

5.  V.  Faillite  ,  27 ,  28 ,  30. 
ENQUÊTE. 

1.  Enquête  sommaire,  —  Témoins,  —  Prestation  de  serment.  —  Con- 
statation.  — Feuille  d*audience,  — En  matière  d'enquête  soramaire,nulle 
disposition  du  Code  de  procédure  civile  ne  prescrit  de  constater  dans  Tar- 
rêt  même  que  les  témoins  ont  prêté  serment :  il  suffit  que  la  feuille  d'au- 
dience  constate  cette  prestation.  Cass.  B.  10  juillet  1875 I.  --^  100. 

2.  V.  Procédure,  1. 
ESCOMPTE. 

V.  Vente  ,  6. 

ÉTRANGER. 

i.  Compétence.  —  Compétence  des  trihunaux  Belges  cc  Végard  des 
gouvemements  et  des  souver ains  étrangers. — Exécution  des  jugements,-^ 
Saisies.  —  La  saisie-arrêt  pratiquée  en  Belgique  k  charge  d'un  gouver- 
nement étranger  est  nulle  et  sans  etfet  k  défaut  de  juridiction  des  magis- 
trats  Belges.  T.  civil  Anvers ,  11  novembre  1876  et  dissertations  en  sens 
contraire I.  —  305,  357. 

2.  Compétence.  —  Demande  en  garantie.  —  Les  tribunaux  belges 
doivent ,  même  d'office ,  se  déclarer  incompétents  pour  connaJtre  d'une 
contestation  entre  deux  étrangers  concernant  une  convention  de  transport 
de  marchandises ,  conclue  en  pays  étranger  ;  a  moins  qu'il  n'existe  au  pro- 
ces un  motif  assez  grave  pour  légitimer  Tintervention  de  la  justice  beige 
dans  un  debat  de  cette  nature. 

Les  lois  du  pays  ne  sont  applicables  qu'aux  régnicoles  ;  et  il  n'est  pas 

dérogé  k  ce  principe  en  matière  de  garantie  simple.  Anvers ,   21  janvier 

1876 I.  —  126. 

3.  Compétence,  —  Établissement  en  Belgique.  —  Contrat  devantrece- 
voir  son  exécution  en  Belgique.  —  Les  Tribunaux  belges  sont  compétents 
pour  juger  les  contestations  entre  étrangers ,  lorsque  les  circonstances 
légitiment  leur  interven tion. 

Il  en  est  ainsi,  lorsque  Ie  demandeur  a  un  établissement  commercial  en 
Belgique  et  qu'il  s'agit  d'un  contrat  qui  devait  recevoir  son  exécution  en 
Belgique.  Anv. ,  7  janvier  1876. . . .  .* I.  —  133. 


XVIII  ÉTRANGER. 

4.  Compétence.  —  Saisie  conservatoire  de  navire.  —  jncompétence  au 
fond,  —  Abordage»  —  Car actere  apparent  du  droit.  —  Qualité,  — 
Fin  de  non-recevoir ,  —  Caution,  — La  saisie  conservatoire  d'un  navire 
étranger  se  trouvant  en  Belgique,  peut  être  autorisée  par  Ie  Président  d'un 
Tribunal  de  commerce  beige  pour  garautir  les  droits  apparents  d'un  étran- 
ger contre  un  autre  étranger ,  encore  que  Ie  debat  au  fond  échappe  a  la 
compétence  des  Tribunaux  belges. 

Spécialement ,  cette  saisie  peut  être  autorisée  pour  les  réclamations 
nées  d'un  abordage  en  pleine  mer  entre  deux  navires  étrangers. 

Il  y  a  lieu  de  maintenir  cette  saisie  jusqu'è  décision  au  fond  dés  qu'il 
parait  y  avoir  faute  commune  ou  doute  dans  les  causes  de  l'abordage , 
puisque  ce  doute  entraine  obligation  de  réparer  a  frais  communs  (art.  407 
du  Code  de  commerce). 

Le  juge  civil ,  saisi  de  la  demande  en  mainlevée ,  doit  apprécier  Ie  carac- 
tère  apparent  du  droit  du  saisissant ,  non-seulement  quant  au  fond ,  mais 
aussi  aj  quant  a  la  qualité  du  saisissant  pour  agir  frésolu  en  4  re  instance  J 
bj  quant  aux  fins  de  non-recevoir  qui  peuvent  être  opposées  a  i'action 
{résolu  en  appel.) 

Le  juge  civil  peut  majorer  la  caution  imposée  au  saisissant  par  le  pré- 
sident du  Tribunal  de  commerce.  G.  Brux.,  21  décembre  1875. .     I.  —  S-J. 

5.  Étrangers.  —  Compétence.  —  Tribunaux  belges.  —  Demande  en  ga- 
rantie,—  Les  Tribunaux  beiges  sont  incompétents'pour  connaitre  d'une  con- 
testation  entre  deux  étrangers  n'ayant  en  Belgique,  ni  domicile,  ni  résidence, 
a  Toccasion  d'une  convention  de  transport ,  conclue  et  exécutée  en  pays 
étranger;  a  moins  qu'il  n'existe  au  proces  une  motif  exceptionnel  pour  lé- 
gitimer  l'intervention  de  la  justice  beige  dans  un  debat  de  cette  nature. 

Cette  incompétence  existe  surtout ,  lorsque  la  contestation  doit  être 
jugée  d'après  une  législation  étrangère. 

La  circonstance  qu'il  s'agit  d'une  demande  en  sous-garantie ,  connexe  a 
une  demande  principale ,  introduite  devant  la  juridiction  beige  ,  est  sans 
importance  et  ne  saurait  modifier  ces  principes. 

Cette  incompétence  est  d'ordre  public ,  et  doit  être  prononcée  en  tout 
état  de  cause.  Anvers ,  25  février  1876 , L  —  124. 

6.  Compétence  commerciale.  —  Exequatur  (demande  d')  —  Étranger. 
—  Jugement  étranger.  —  Beige.  —  Action  nouvelle.  —  Renvoi.  —  De- 
mande nouvelle.  —  Fin  de  non-recevoir.  —  Preuve.  —  Matière  com- 
merciale. —  L'étranger  qui  a  assigné  un  Beige  devant  un  tribunal  étran- 
ger et  obtenu  contre  lui,  après  debat  contradictoire,  un  jugement  défi- 
nitif ,  peut  encore  intenter  la  même  action  en  Belgique  contre  son  debi- 
teur. 

Le  Beige  ne  peut  opposer  a  l'action  de  l'étranger ,  que  le  seul  droit  de 
celui-ci  serait  de  réclamer  pour  le  jugement  étranger  F  exequatur  des 
juges  Belges. 


EXCEPTION.  XIX 

Pareille  exception  n'est  qu'une  demande  de  renvoi  qui  ne  peut  être 
présentée  pour  la  première  fois  en  appel ,  après  une  défense  au  fond. 

Le  juge  beige,  saisi  d'une  action  antérieurement  portee  devant  un  tribunal 
étranger  et  jugée  par  lui ,  peut  en  matière  commerciale ,  accepter  comme 
preuve  des  prétentions  respectives ,  les  pièces  qui  ont  servi  de  base  k  la 
décision  du  juge  étranger ,  les  procédures  faites  devant  lui  et  sa  décision 
même.  G.  Liége  ,  23  juin  1875 II.  —  24. 

7.  Meuhles  se  trouvant  en  Belgique.  —  Possession.  —  Revendicatïon, 
Loi  applicable.  —  Chargement  d'un  navire.  —  Les  meubles  qui  se 
trouvent  sur  le  territoire  beige ,  considérés  individuellement ,  sont  regis 
par  la  loi  beige ,  notamment  en  ce  qui  concerne  leur  revendication  ,  et  ce 
quand  même  ces  meubles  appartiennent  a  des  étrangers. 

Il  en  est  ainsi  notamment  d'un  chargement  demarchandisesapportédans 
un  port  beige  par  un  navire  étranger,  et  don t  la  revendication  est  tentée 
par  un  étranger  contre  un  autre  étranger,  possesseur  et  propriétaire  sui- 
vant  facture  et  connaissement.  C.  Brux.  9  aoüt  1876 I.  —  344. 

EXCEPTION. 

1.  Caution  Judicatum  Solvi.  —  Saisie.  —  Demande  de  main  levée*  — 
L'étranger  qui  se  porte  demandeur  pour  obtenir  la  nullité  ou  la  main-levée 
d'une  saisie  pratiquée  k  sa  charge ,  est  dispensé  de  fournir  la  caution  ju- 
dicatum solvi.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi ,  lorsque  la  demande  tend  k  la 
main-levée  de  saisie  pratiquée  sur  un  solde  dü  k  untiers,  mais  auquel  le 
demandeur  soutient  avoir  un  droit  exclusif.  Tr.  civ.  Anvers ,  12  novembre 
1874 I.  —  40. 

2.  V.  CoMPÉTENCE,  1  a  13.  Garantie,  1  è  3. 
EXÉQUATUR  (Demande  d'). 

V.  Étranger,  6.  Faillite,  16.  Jugement,  1. 
EXPERTISE. 

1.  Mode  de  nomination, — Jugem,ent.  —  Ordonnance  présidentielle. 

—  Les  experts  appelés  k  constater  Tavarie  survenue  k  une  cargaison  doi- 
ventêtre  nommés  par  un  jugement  du  Tribunal  de  commerce  ,  et  non  par 
une  simple  ordonnance  du  président  de  ce  Tribunal.  (ai-t.  429 ,  Gode  de 
proc.  civ). 

L'art.  106  du  Gode  de  commerce  ne  s'applique  pas ,  en  règle  générale , 
aux  transports  maritimes  et  ne  peut  être  invoqué  que  dans  des  cas  excep- 
tionnels.  Anv. ,  27  mars  1876 t I.  —  205. 

2.  V.  Fin  de  non-regevoir  ,  3. 
EXPLOIT. 

1.  Société  anonymi.  —  Représentants  légaux.  —  Défaut  de  mention, 

—  Nullité.  —  Qualification  insuffisante.  —  Est  valable  l'exploit  d'ajour- 
nement  signifié  k  une  société  anonyme  sans  indication  des  personnes  qui 
la  représentent.  Anv. ,  29  mai  1876.  i, I.  —  184. 


XX  EXPROPRIATION  FORCÉE.  • 

EXPROPRIATION  FORCÉE. 
V.  Faillite,  44. 
FAILLITE. 

1.  Admission  au  passif.  —  Cautionnement  solidaire,  —  Terme,  — 
L'engagement  de  payer  la  dette  d -autrui ,  contractée  solidairement  avec  un 
tiers,  mais  indépendamment  de  Tengagement  de  ce  dernier,  et  avec  la 
réserve  de  n'être  tenu  de  payer  qu'au  décès  de  ce  tiers  et  pour  autant  qu'il 
n'ait ,  de  son  vivant ,  acquitté  la  dette ,  constitue  une  obligation  condition- 
nelle. 

Gonséquemment  Ie  créancier  peut  être  admis  au  passif  de  la  faillite  du 
premier  debiteur,  survenue  avant  Ie  décès  du  second  debiteur.  T.  comm. 
Gand ,  23  juin  1875 II.  -  112. 

2.  Caractères  constitutifs  de  la  faillite.  —  Absence  de  déclarations  de 
créance,  —  Clöiure  des  opérations  de  la  faillite.  —  Quels  sont  les  faits 
qui  constituent  Tétat  de  faillite  ? 

Lorsqu'aucun  créancier  ne  déclare  sa  créance ,  par  suite  d'un  arrange- 
ment fait  avec  Ie  debiteur,  postérieurement  au  jugement  déclaratif  de 
faillite ,  il  y  a  lieu  de  prononcer  la  clóture  des  opérations  de  la  faillite , 
mais  non  pas  de  révoquer  Ie  jugement  déclaratif.  Anv.  14  aoütl875.     I. — 36. 

3.  Cessation  de  paiement,  —  Appréciation  de  faits,  —  Le  fait  par  un 
négociant  de  laisser  pretester  une  traite ,  de  laisser  quelques  dettes  en 
souffrance ,  de  ne  pas  acquitter  régulièrement  ses  contributions  et  de 
quitter  le  pays  pour  échapper  aux  embarras  résultant  de  sa  situation ,  ne 
le  constitue  pas  en  état  de  cessation  de  paiements  ,  alors  d'ailleurs  qu'il  a 
constitue  un  mandataire  chargé  de  liquider  son  avoir ,  et  que  le  montant 
de  eet  avoir  parait  approximativemeut  devoir  couvrir  le  passif.  G.  Gand , 
30  mars  1876 11  —  95. 

4.  Cessation  de  paiement.  — Éhranlement  du  crédit.  —  Définition.  — 
Le  commergant  reduit  réellement  a  Tinsolvabilité  et  qui  ne  peut  plus  se 
procurer  par  son  crédit  les  moyens  de  prolonger  son  existence  commer- 
ciale  est  en  état  de  cessation  de  paiement ,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la 
notoriété  de  eet  ébranlement  de  crédit.  G.  Liége,17  mars  1875.    II.  —  20. 

5.  Compétence  commerciale.  —  Actes  simulcs.  —  Créance.  —  Hypo^ 
thèque.  —  Les  Tribunaux  de  oommerce  sont  compétents  pour  statuer  sur 
la  validité  d'actes  commerciaux  attaques  pour  cause  de  simulation. 

Auxtermes  de  Tart.  2,  §  final  de  la  loi  du  15  décembre  1872,  la  loi  répute 
actes  de  commerce  toutes  obligations  de  commer^ants ,  k  moins  qu'il  ne 
soit  prouvé  qu'elles  aienl  une  cause  étrangère  au  commerce. 

Les  Tribunaux  de  commerce  ne  sont  compétents  pour  connaftre  d'une 
canstestation  au  sujet  d'une  hypothèque^  que  lorsque  la  nuUité  invoquée 
prend  sa  source  dans  le  fait  de  la  faillite.  T.  comm.  Gand ,  . . .     II.  —  47. 

6.  Compétence.  p^Damieüe.  ^  Soeiété»  —  La  faillite  doit  étpe  déclarée 
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par  Ie  juge  da  lieu  oü  Ie  fóillia  son  domicüe,  oü  )a  société  a  son  principal 
établissement. 

Pour  déterminer  Ie  vérilable  domicile  d'un  failli ,  il  faut  appréciei*  les 
choses  plutót  d'après  leur  réalité  que  d'après  leurs  apparences  et  appliquer 
cette  règle  k  la  faillite  des  sociétés  comme  k  celle  des  individus^  plus  valet 
quod  agitur  quam  quod  simulatur,  G.  Gand^  21  avril  1876.     II.  —  82. 

7.  Compétence  territoriale,  —  Établissement  principal.  —  Reglement 
de  juges.  —  Il  y  a  lieu  k  reglement  de  juges,  lorsqu'un  même  négociant 
a  élé  déclaré  en  état  de  faillite  par  des  tribunaux  de  commerce  ressortis- 
«ant  k  des  cours  d'appel  différentes. 

Le  négociant  exploitant  des  établissements  situés  dans  des  localités  diffé- 
rentes doit)  s'il  cesse  ses  paiements,  être  déclaré  en  faillite  par  le  tribunal 
du  lieu  de  son  établissement  principal. 

Il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  lieu  de  Tétablissement  le  moins  impor- 
tant serait  le  domicile  d'origine  du  failli.  Cass.  Belg.  16  novembre  1875, 
28  février  1876 II.  — 131 . 

8.  Compétence  territoriale.  —  Jugement  déclaratif.  —  Domicile.  — 
Le  Tribunal  competent  pour  déclarer  la  faillite  d'un  commer^ant  est  celui 
de  son  domicüe.  T.  comm.  Gand ,  11  décembre  1875 II.  —  37. 

9.  Compétence  territoriale.  —  Tribunal  du  siége  social.  —  La  mise  en 
faillite  d'une  société  en  nom  collectif  qui  est  en  liquidation  ne  rend  pas  le 
Tribunal  du  siége  de  la  société  competent  pour  déclarer  la  faillite  person- 
nelle  de  1'associé^  lorsque  celui-ci  depuis  la  mise  en  liquidation  est  allé 
fixer  son  domicile  dans  un  autre  arrondissement 

11  peut  être  déclaré  en  faillite  k  raison  d'un  nouveau  commerce. 
T.  comm.  Gand,  11  décembre  1875 II.  —  37. 

10.  Concordat.  —  Homologation.  —  Refus.  —  Intérèt'des  créanciers. 

—  Le  juge  ne  peut  accorder  l'homologation  d'un  concordat ,  lorsque  Ie 
traite  voté  ne  présente  pas  des  garanties  suffisantes  d'exécution  vis-a-vis 
des  créanciers.  C.  Brux.  8  novembre  1875 I.  —  64. 

11.  Concordat.  —^Homologation.  —  Refus  d'office.  —  Motifs.  —  De- 
ficit non  justifié.  —  Le  Tribunal  de  commerce  peut  d'office  refuser  l'ho- 
öiologation  d'un  concordat.  (Résolu  implicitement.) 

Ily  a  lieu  de  refuser  cette  homologation  ,  même  d'office  ,  quand  le  failli 
ne  justifié  pas  son  deficit.  Anvers  ,  8  mai  1876 I.  —  207. 

12.  Concordat.  —  Homologation.  —  Seconde  délibération.  —  Lors- 
qu'un  concordat  n'a  pas  été  homologué ,  le  failli  n'est  plus  recevable  a 
faire  convoquer  ses  créanciers  pour  délibérer  sur  de  nouvelles  propositions 
qu'il  croirait  devoir  leur  soumettre.  Il  a  épuisé  le  droit  au  concordat  que 
la  loi  lui  accorde.   T.  comm.  Bruxelles ,  28  juillet  1875 II.   —  58. 

13.  Concordat.  —  Prorogation  de  la  réunion.  —  Juge-commisaire. 

—  Pouvoir.  —  Rewooi  au  tribunnU.  —  Pouvoir  de  celui-ci.  —  Le  juge- 
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commissaire  a  Ie  pouvoir ,  avant  toute  proposition  concordataire ,  avant 
toute  délibération  et  tout  vote ,  de  proroger  la  réunion  du  concordat  a  un 
autre  jour. 

Si  Ie  juge-conimissaire  n'use  pas  de  ce  pouvoir  ,  ou  n'ouvre  pas  la  déli- 
bération ,  mais  se  borne  a  prononcer  Ie  renvoi  des  parties  devant  Ie  Tri- 
bunal,  celui-ci  ne  peut  pas  se  substituer  a  la  réunion  des  créanciers  ,  et 
continuer  les  opérations  interrompues  par  Ie  renvoi  du  juge-commissaire , 
et  décider  que  Ie  concordat  est  rejeté. 

Quelle  que  soit  son  opinion  sur  Topportunité  d'une  remise  au  moment  oü 
elle  a  été  demandée  par  Ie  failli,  il  doit  toujours  statuer  que  la  réunion 
interrompue  sera  reprise  un  autre  jour  pour  la  délibération. .     II.  —  79. 

14.  Contestation  de  créance.  —  Dépens  —  Le  créancier  succombant 
sur  une  contestation  qui  s'élève  a  Toccasion  de  la  vérification  des  créances, 
ne  doit  pas  étre  condamné  aux  dépens  ,  k  moins  toutefois  que  par  son  ob- 
stination  et  son  mauvais  vouloir ,  il  ne  retarde  la  marche  de  la  faillite. 
T.  Termonde ,  29  mai  1875 II.  —  119. 

15.  Déclaration  de  créance  —  Vérification.  —  Production  faxte  après 
ledélai. — N'est  pas  tardive  la  déclaration  de  créance  è  charge  d'une 
faillite  faite  postérieurement  au  délai  fixé  au  jugement  déclaratif ,  mais 
antérieurement  a  la  séance  de  clóture  du  proces-verbal  de  vérification. 

Le  curateur.est  valablement  saisi  de  Texamen  de  ces  créances ,  et  il  doit 
procéder  a  leur  vérification.  T.  Termonde  ,  15  mai  1875. ...     II.  —  123. 

16.  Étranger.  — Jugement  étranger.  — Effetsen  Belgique,  —  Exe- 
quatur.  —  Le  jugement  par  lequel  un  étranger  est  déclaré  en  faillite  dans 
son  pays  est  une  décision  qui  règle  Tétat  de  la  personne  et  lui  donne  une 
qualité  qui  la  suit  partout. 

Pareil  jugement  ne  doit  pas  étre  rendu  exécutoire  par  les  Tribunaux 
belges  pour  produire  ses  effets  en  Belgique. 

A  dater  du  jugement  étranger  qui  déclare  la  faillite ,  toute  action  tant 
mobilière  qu'immobilière  doit  être  intentée  non  contre  le  failli,  mais  contre 
celui  qui  le  représente  légalement.  T.civ.  Mons,14févfierl874.     II.  — 105. 

17.  Faillite  de  fait.  —  Revendication  de  marchandises.  —  La  faillite 
d'un  comraer^ant  ne  produit  des  effets  que  si  son  existence  a  été  constatée 
par  lajuridiction  competente;  la  législation  actuelle  ne  reconnaft  pas  la 
faillite  de  fait. 

En  conséquence ,  une  demande  en  revendication  de  marchandises  expé- 
diées  a  un  commergant  en  état  de  cessation  de  paiement ,  qui  est  fondée  sur 
Tart.  568  de  la  loi  sur  les  faillites ,  ne  peut  être  accueillie  si  le  commer- 
(?ant  n'a  jamais  été  déclaré  en  état  de  faillite.  C.  Gand  ,  25  novembre 
1875 II.  —  143. 

18.  Hypothèque.  —  Action  paulienne.  —  Pour  faire  annuler  du 
chef  de  fraude  une  hypothèque  consentie  par  le  failli  avant  Tépoque  fixée 
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pour  la  cessationde  paiement,  il  faut,  même  si  Thypothèque  garantit  une 
créance  antérieurement  contractée ,  que  Ie  dessein  frauduleux  soit  établi  è 
la  fois  dans  Ie  chef  du  failli  et  du  créancier  avantagé. 

Gelui-ci  n'est  pas  en  fraude  pour  avoir  agi  avecconnaissance  de  la  mau- 
vaise  situation  des  affaires  du  failli ,  si  a  cette  connaissance  ne  se  joignent 
d'autres  faits  et  circonstances  constitutifs  de  manoeuvres  frauduleuses.  G. 
Bruxelles ,  16  novembre  1875 I .  —  45. 

19.  Hypothèque,  —   Droits  du  créancier  hypothecaire.  —  Loyers. 

—  Le  créancier  hypothecaire  d'une  masse  faillie  n'a  aucun  droit  de  préfé- 
rence  sur  les  loyers  des  immeubles  affectés  k  la  garantie  de  sa  créance  et 
pareus  par  le  curateur.  Anvers,  8  aoüt  1876 I.  —  265. 

20.  Jugement  déclaratif,  — Créancier  apparent,  —  Qualité  pour  pro - 
voquer  la  mise  en  faillite,  —  Lorsqu'il  est  constant  et  notoire  qu'une  so- 
ciété  commerciale  est  en  état  de  faillite ,  tout  créancier  apparent  peut 
provoquer  sa  mise  en  faillite. 

Au  point  de  vue  de  la  validité  du  jugement  déclaratif  de  cette  faillite ,  il 
est  inutile  de  rechercher  si  ce  créancier  a  une  créance  réelle  qui  est  garan- 
tie par  la  loi.  C.  Brux.  2  novembre  1875 II .  —  166. 

21.  Jugement  décliXratif.  — Jour  du  prononcé ,  —  Heure.   —  Effets. 

—  Rapport  —  Paiement,  —  Le  jugement  déclaratif  de  faillite  ne  produit 
pas  ses  effets  de  la  première  heure  du  jour  oü  il  a  été  prononcé  ,  mais  seu- 
lement  du  moment  précis  de  saprononciation. 

En  conséquence ,  c'est  au  curateur  qui  demande  le  rapport  k  la  masse  d'une 
somme  payée  par  le  failli ,  le  jour  même  oü  le  jugement  déclaratif  a  été  pro- 
noncé, ^  prouver  que  ce  paiement  a  été  fait  postérieurement  au  dit  juge- 
ment. Anvers ,  22  novembre   1875 1 .  —  57. 

22.  Jugpment  déclaratif —  Jour  du  prononcé.  —  Effets.  —  Le  juge- 
ment déclaratif  de  faillite  produit  ses  effets  de  la  première  heure  du  jour 
oü  il  a  été  prononcé.  T.  comm.  Gand ,  3  aoüt  1861 II.  —  116. 

23.  Mandat,  —  Opposition  au  jugement  déclaratif  de  faillite.  — 
Nécessité  d*un  pouvoir  postérieur  au  jugement  déclaratif.  —  Le  man- 
dat cesse  par  la  déclaration  de  faillite  du  mandant. 

Leporteur  de  la  procuration  d'un  failli  doit  avoir  un  mandat  spécial  pos- 
térieur a  la  déclaration  de  faillite  ,  pour  pouvoir  valabiement  faire  opposi- 
tion a  celle-ci.  Tr.  comm.  Gand ,  23  octobre  1875 II .   —  35. 

— Infirmé II.  —  92. 

24.  Mandat.  —  Opposition  au  jugement  déclaratif,  —  Nécessité  d'un 
pouvoir  postérieur  au  jugement  déclaratif,  —  La  déclaration  de  faillite 
nerévoque  le  mandat  donné  par  le  failli ,  que  pour  ce  qui  rentre  dans  le 
mandat  du  curateur. 

N'est  nullement  révoqué  le  mandat  général  donné  par  un  commergant 
qui  s'absente  du  pays ,  et  Topposition  que  ce  mandataire  notifie  au  nom  du 
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mandant  absent,  au  jugement  déclaratifde  la  faillite,  ne saurait être  con- 
sidérée  comme  nulle  et  non  avenue  pour  prétendue  révocation  de  mandat 
par  application  de  Tarticle  2003  du  Code  civil.  G.  Gand,27  janvier 
1876 II.    -  92. 

25.  Rapport.  —  Cessation  de  paiements,  —  Les  simples  menaces  de 
poursuites  de  la  part  d'un  créancier  suivies  de  paiements  partiels  Je  Ia 
part  du  debiteur ,  ne  sufüsent  pas  pour  légitimer  Taction  en  rapport  de  la 
part  du  curateur  de  la  faillite. 

Dans  Ie  commerce  de  détail  Ie  payément  par  a  comptes  est  un  fait  très- 
fréquent  etnullement  la  preuve  deTétat  de  faillite.  Anvers,  12  novembre 
1875 I.  —  109. 

26.  Rapport,  —  Dette  non  échue.  —  Paiemen^  —  Conipte-courant. 
—  Il  y  a  lieu  d'ordonner  Ie  rapport  a  la  faillite  de  totkJi' paiements  faits  par 
compensation  pour  dettes  non  échues ;  notamment  lorsqu'un  compte  entre 
deux  commergants  se  comi)ose  de  factures  ayant  chacune  son  échéance  fixe , 
dont  Tun  et  l'autre  conservent  Ia  faculté  de  réclamer  Ie  paiement  au  fur  et 
a  mesure  qu'elles  deviennent  exigibles  et  sans  étre  tenus  d'attendre,  pour 
fixer  la  balance  de  leur  compte  des  époques  périodiques  déterminées ;  Ie 
paiement  que  ces  commergants  opèrent  par  compensation  de  factures  échues, 
constitue,  en  ce  qui  concerne  ces  dernières  ,un  paiement  anticipatif  auquel 
s'applique  rarticle445  de  la  loi  dulSavril  1851. 

Vainement  prétendraient-ils  assimiler  k  un  comp te-courant  un  compte 
de  cette  espèce  ,  sous  prétexte  que  les  usages  commerciaux  tendent  a  Ie 
identifier.  C.  Liége ,  21  janvier  1875 lï.  —  5. 

27.  Rapport,  —  Ejfets  de  commerce.  —  Tireur,  —  Tiré,  —  Endos- 
seur.  —  Remhoursement  après  protêt  par  un  endosseur.  —  La  disposition 
de  Varl.  449  de  la  loi  du  18  avril.1851  sur  les  faillites,  est  exceptionnelle  et 
doit  être  interprêtée  restrictivement.  Cet  article  suppose  Ie  paiement  d'une 
lettre  de  change  non  protestée. 

En  conséquence ,  il  ne  peut  pas  être  invoqué  par  un  endosseur ,  qui , 
ayant  du  rembourser  Telfet  protesté ,  exerce  son  recours  en  justice  contre 
Ie  tireur  et  contre  Taccepteur  de  ceteffet,  ou  contre  les  endosseurs  précé- 
dents  et  obtient  ainsi  Ie  remboursement  de  la  somme  payée  par  lui.  G. 
Bruxelles,  7  aoüt  1875 I.  —  236. 

28.  Rapport.  —  Ëffets  de  commerce.  —  Tireur.  —  firé.  —  Endos- 
seur. —  Remboursem,ent  après  jjrotèt  par  un  endosseur.  Le  paiement 
d'un  effet  de  commerce  n'est  dispensé  du  rapport,  au  cas  de  Tart.  449  du 
Gode  de  commerce ,  que  s'il  a  été  fait  k  l'échéance  du  titre.  Gas$.  Belg. 
22  juin  1876 1.  —  348. 

29.  Rapport.  —Fraude.  —  Société.  —  Restitution  d'un apport.  — Sont 
nuls,  tous  actes  ou  paiements  faits  en  fraude  des  créanciers  (art.  448  du 
Gode  de  commerce) ;  spécialement ,  la  restitution   de  Tapport  de  Tun  des 
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associés  ^  faite  a  une  époque  oü  ta  sociéte  ne  se  souteiiait  plUs  qu'au  moy'en 
d'expédients  iilicites.  Anv.,  24  décetnbre  4875. .......;......     I.  —  78. 

Gonf.  C.  Bruxelies ,  5  avril  1876 .1—436. 

30.  Rapport,  —  Lettre  de  change,  —  Adceptation,  —  Provisiön  ulté- 
rieure.  -^  Dette  échue,  —  La  provisiön  remise  a  Taccepteur  d'une  lettre 
de  change  après  son  acceptation  et  avant  Téchéance ,  constituele  paieineht 
d'une  dette  non  échue.  G.  Liége.  17  mars  1875 II.  —  20. 

31.  Rapport,  —  Paiement.  —  Poutüoir  discrétionnaire  des  trihunaux. 
—  Dette  échue,  —  Les  Ti'ibunaux  n'ont  pas  Tobligation ,  mais  simplement 
Ia  faculté  d'annuler  les  paiements  faits  par  Ie  debiteur,  après  la  cessation 
des  paiements  et  avant  Ie  jugement  déclaratif ,  méme  dans  Ie  cas  oü  il 
seratt  prouvé  que  Ie  créancier  a  eu  connaissance  de  la  cessation  des  paie- 
ments. 

Les  Tribunaux  ont  donc  un  pouvoir  discrétionnaiï'e  d'annuler  ou  de 
valid  er  les  paiements  qui  oïit  été  faits  dans  les  circonstances  pré  vu  es  par 
Tart.  446  du  Code  de  commerce.  Anvers ,  3  juin  1876 i.  5il . 

32.  Rapport,  —  Résiliation  d'une  vente.  —  Retrait  de  la  marchan- 
dise,  —  Vente.  —  Dal.  —  FaÜlite  de  fait.  —  L'achat  fait  par  un  individu 
en  état  de  faillite  de  fait^  en  vue  de  se  procurer  des  marchandises  pour 
prolonger  son  agonie  commerciale,  est  nul,  comme  entaché  de  dol  (art. 
1116  du  Gode  civil.) 

Le  vendeur  peut  donc  4  bon  droit  reprendre  sa  marchandise,  et  Ie  cura- 
teur  n'est  pas  recevable  è  en  exiger  le  rapport  k  la  masse ,  en  se  basant 
sur  Part. 446  du  Gode  de  commerce.  Anvers,  10 décembre  1875.     I.  —50. 

33.  RevendicaÜon  —  Entree  de  la  marchatidise  dans  les  magasins  du 
failli.  —  Livraison  après  le  jugement  déclaratif.  —  Si  les  marchandises 
vendues  avant  la  déclaration  de  faillite ,  ne  sont  arrivées  dans  les  maga- 
sins du  failli  que  postérieurement  au  jugement  déclaratif,  la  revendicatton 
en  est  recevable.  Anvers ,  22  novembre  1875 1.  —  41 . 

34.  Revendication.  —  Entree  de  la  marchandise  dans  les  magasins 
du  failli  —  Marchandise  livrée  le  jour  du  jugement  déclaratif,  —  La 
marchandise  dont  un  failK  aurait  obtenu  la  tradilion  le  jour  de  la  décla- 
ration de  sa  faillite ,  et  avant  méme  le  prononcé  du  jugement,  peut  être 
revendiquée. 

Le  failli ,  incapable  d'obliger  la  masse ,  est  incapable  aussi  d'acquérir  au 
profit  de  la  masse.  Trib.  comm.  Gand ,  3  aoüt  1861 11.  —  116. 

35.  Revendication.  —  Genièvre  entreposé,  —  Transfert  de  la  cave  au 
nom  de  Vacheteur,  —  Vérification  de  la  quantité  et  dudegré.  —  Trans- 
mission  de  la  propriété,  —  Magasin  du  failli.  —  Docks-entrepóts.  — 
Vente  en  bloc.  —  Est  un  magasin  du  failli ,  dans  le  sens  de  l'art.  568  de 
la  loi  sur  les  faillites ,  une  cave  des  docks-entrepóts  dont  la  location  a  été 
transférée  sous  son  nom. 
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Ne  peuvent  plus  être  revendiqués  des  füts  de  genièvre  vendus  et  livrés 
au  faüli ,  bien  qu'il  eüt  été  convenu ,  lórs  de  la  ven  te ,  que  Ie  vendeur  en 
resterait  propriétaire  pendant  un  délai  déterminé  qui  n'était  pas  expiré 
lors  de  la  faillite ,  et  qu'avant  la  délivrance ,  la  constatation  de  la  quantité 
et  du  degré  stipulés,  serait  faite  par  des  mesureurs  jurés,  s'il  résulte  des 
stipulations  entre  parties  et  des  circonstances  que ,  lors  du  transfert  au 
nom  de  Tacheteur  avant  sa  faillite  de  la  cave  des  docks  oü  la  marchandise 
était  entreposée ,  il  y  a  eu  tout  k  la  fois  transfert  de  Ia  possession  et  de  la 
propriété  et  renonciation  virtuelle  é  toute  condition  ou  formalité  tenant  en 
suspens  la  perfection  de  la  vente  ou  tout  au  moins  la  tradition  réelle  de 
la  marchandise. 

Dans  ces  circonstances,  il  est  inutile  d'examiner  si  la  vente  a  tant  Thee- 
tolitre  de  tout  Ie  genièvre  existant  dans  une  cave  du  vendeur,  constitue 
une  vente  en  bloc  régie  par  l'article  1586 ,  ou  si  elle  n'est  parfaite  qu'après 
Ie  mesurage ,  et  la  constatation  du  degré.  (Résolu  implicitement.)  C.  Brux., 
10  aoüt  1874 I.  —  104. 

36.  Revendication ,  —  Magasin  du  faüli.  —  Quai  de  déharquement.  — 
Fontes,  —  En  matière  de  faillite ,  la  revendication  n'est  admise ,  qu'en  ce 
qui  concerne  les  marchandises  dont  la  tradition  n'a  pas  été  etfectuée ,  soit 
dans  les  rnagasins  du  failli ,  soit  dans  ceux  du  commissionnaire  chargé  de 
les  vendre  pour  son  compte.  (art.  568  du  Code  de  commerce.) 

Par  magasin  du  failli ,  il  faut  entendre  tout  endroit  oü  la  marchandise 
se  trouve  a  la  libre  disposition  de  Tacheteur. 

Tels  peuvent  être  les  quais  de  débarquement;  surtout  pour  les  matières 
pondéreuses,  comme  les  fontes,  qui  ne  supportentpoint  les  frais  de  trans- 
port et  d'emmagasinage.  T.  civ.  Anv.,  2  juin  1876 I.  —  180. 

37.  Revendication.  —  Revente  sur  factures  et  connaissements.  —  Mar- 
chandise disponible.  —  La  condition  de  la  revente  -sur  factures  et  sur 
connaissements ,  qui  rend ,  aux  termes  de  Tart.  568 ,  §  2 ,  la  revendication 
non-recevable  ,  n'est  exigée  que  pour  les  marchandises  vendues  avant  leur 
arrivée,  et  ne  concerne  point  celles  dont  la  livraison  effective  et  immédiate 
peut  se  faire  et  se  fait  au  moment  de  la  convention.  T.  civ.  Anvers,  2  juin 
1876 I.  —  181 . 

38.  Société,  —  Faillite  partielle.  —  Une  association  ou  communauté 
ne  peut  pas  être  mise  en  faillite  partiellement  et  la  faillite  comprend  né- 
cesairementtoutcequicomposesonavoir.C.Gand,21  avrill876.     II.  —  82. 

39.  Société  en  liquidation.  —  Une  société  en  liquidation  peut  être 
mise  en  faillite.  T.  comm.  Gand ,  11  décembre  1875 II.  —  37. 

40.  Société  en  nom  collectif,^  Faillite  personnelle  des  associés  soli- 
daires.  — Nécessité  d'une  déclaration  spéciale.  —La  laillite  d'un e  société 
en  nom  collectif  entraine  la  faillite  des  associés  solidaires  ;  une  déclaration 
personnelle  de  mise  en  faillite  est  toutefois  nécessaire  k  Té/ard  de  ces 
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associés,  leurs  personnes  étant  distictes  de  celle  de  la  société.  T.  comm. 
Gand  ,  11  decembre  1875 II.  -  37. 

41.  Sursis.  —  Créancier  représenté,  —  Mandat  irregulier  postérieu- 
rement  régularisé,  —  Porteurs  d'ohligations,  —  Doivent-ils  être  comp- 
tés  pour  former  les  majorités  en  nombre  et  en  chiffre?  —  Il  peut  être 
tenu  conipte  devant  la  Cour  du  vote  d'un  créancier  dont  Ie  manda- 
taire  n'avait  pas  de  pouvoir  régulier  devant  Ie  Tribunal  de  commerce ,  si 
son  pouvoir  a  été  régularisé  poste rieurement. 

Les  porteurs  d'obligations ,  bien  qu'il  ne  puissent  être  convoqués  par 
lettres  recommandées ,  dans  l'ignorance  de  leur  domicile ,  ne  peuvent 
être  assimilés  aux  créanciers  non  comparants  dont  fait  niention  1'art.  599 
de  la  loi  du  18  avril  1851  ;  en  conséquence,  ils  doivent  être  comptés  pour 
former  les  majorités  en  nombre  et  en  chiffres.  C.  Liége,  1  juin 
1875 II.  —  103. 

42.  Union  du  crédit,  —  Clause  de  déchéance,  —  Compensation ,  — 
Dans  les  sociétés  anonyraes  connues  sous  la  dénomination  d'Union  du  Cré- 
dit ,  doit-on  considérer  comme  contraire  k  la  loi  et  par  suite  comme  nulle 
et  non  avenue  la  clause  portant  que:  L'actionnaire  en  état  de  faillite  con- 
statée  par  jug;^ment ,  encourra  par  ce  fait  déchéance  de  plein  druit  au 
profit  de  la  société  et  sans  corapensation  des  versements  par  lui  opérés 
sur  ses  actions  et  dos  parts  non  distribuées  dans  les  bénéfices  des  années 
antérieures?  (Résolu  affirmativement.)  • 

La  nullité  de  cette  clause  étant  admise  ,  la  société  est-elle  tout  au  moius 
fondée  a  retenir  en  compensation  et  a  düe  concurrence  de  sa  créance  è 
charge  de  Tactionnaire  failli  tant  les  versements  opérés  par  celui-ci  que 
les  parts  de  bénéfices  non  distribués  des  années  antérieures  et  afférentes 
aux  dits  versements?  (Résolue  affirmativement.)  T.  comm.  Gand,  3  juin. 
1876 II.  -  160. 

43.  Vente  aterme,  —  Inexécution  par  Ie  failli.  —  Dommag es-intérêts. 
—  Dans  les  ventes  èterme,  lorsque  Tacheteur  tombe  en  faillite  avant 
réchéance  des  termes  de  livraison ,  la  vente  n'est  pas  résolue  de  plein 
droit ,  mais  Ie  vendeur  peut ,  en  se  mettant  en  régie  et  en  faisant  les  dili- 
gences voulues ,  réclamer  les  dommages-intérêts  lui  occasionnés  par  Tin- 
exécution  du  marché  et  produire  pour  ce  montant  a  la  masse.  C.  Brux. , 
26  mai  1875. I.  —  135. 

44.  Vente  des  immeuhles.  —  Expropriation  forcée,  —  Clause  de  voie 
parée.  —  Curateur.  —  Lorsp'en  exécution  de  Ia  stipulation  de  voie  parée, 
Ie  créancier  a,  après  commandement  y)réalable  et  conformément  a  i'art.  90 
de  la  loi  du  15  aoüt  1854,  obtenu  Tordonnance  du  président  du  Tribunal 
civil  qui  commet  un  notaire  pour  procéder  a  la  vente  de  l'immeuble  dans  la 
forme  des  ventes  volontaires,  Ie  curateur  de  la  faillite  ne  peut  pas  arnMer 
cette  vente  en  vertu  de  Tart.  564  du  Code  de  commerce ,  alors  même  que 
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Ie  jugeidént  l'antorisaiit  k  arréter  les  poursuites  commencées  et  k  vendre 
serait  antérieur  k  Tordonnance  présidentielle. 

Peu  importe  également  qae  Tordonnafice  du  juge-êommissaire  désignant 
Ie  notaire  poar  procéder  k  la  vente  en  exécution  du  jugement  du  Tribunal 
de  commerce,  soit  antérieure  en  date  a  1'ordonnance  du  président  du 
Tribunal  civil.  Qrd.  référé.   Anvers ,  10  octobre  1876 ï.  —  322. 

45.  Verification  de  créances.  —  Chose  ju^gée,  —  L'admission  >  sans 
contradiction  ni  réserve ,  au  passif  d'uhe  faillite  emporte  reconnaissance 
de  cette  créance  et  renonciation  éux  causes  de  nullité  dont  on  aurait  pu 
alors  exciper. 

La  verification  et  i'affirniation  des  créances  forment,  entre  Ie  créancier 
vérifié  et  admis  et  les  autres  créanciers,  un  contrat  judiciaire  qui  place  la 
créance  du  premier  k  Tabri  de  toute  contestation  ultérieure. 

L'action  en  nullité  ne  peut  étre  dirigée  contre  cette  admission  que  pour 
cause  de  dol  et  de  fraude. 

L'erreur  de  fait  ou  de  droit  ne  permet  pas  de  contester  une  créance 
précédemment  admise.  T.  comm.  Brux.  20  février  1875 II.  —  40. 

46.  V.  Atermoiement ,  1^  2.  Banquier,  4.  OfiLiaATiON,  1.  Privilege» 
1,  2. 

FAÜTE. 

V.  VOITURIEÏI,  1  ,6,  8. 

FIN  DE  NON  RECEVOIR. 

1.  Art,  435  et  436  du  Code  de  commerce.  —  Délai  de  24  heures,  — 
Point  initiaL  —  Mode  de  computation.  —  Le  délai  de  24  heures  pres- 
ent par  les  art.  435  et  436  du  Code  de  commerce,  ne  court  qu'k  partir  du 
moment,  oü  le  capitaine  abordé  a  atteint  le  port  et  a  été  ainsi  dans  la  pos- 
sibilité  d'agir ,  le  délai  se  compte  d'heure  k  heure.  Anvers. ...     I.  —  127. 

2.  Art.  435  et  436  du  Code  de  commerce,  —  Dommage  reconnu.  — 
Réclamation  amiable,  —  La  fin  de  non-recevoir  basée  sur  les  art.  435  et 
436  du  Code  de  commerce  dolt  être  écartée,  lorsque  le  dommage  a  été 
reconnu  par  le  capitaine  ou  ses  agents  et  qu'une  réclamation  amiable  a  été 
faite  en  temps  utile.  Anv.,  14  aoütl876 I. — 343. 

3.  Art,  435  et  436, —  Manquant,  —  Expertise,  —  Capitaine,  —  En- 
lèvement  du  quai.  —  Verification  douanière,  —  Est  non-recevable  toute 
action  contre  le  capitaine  pour  manquant  k  la  marchandise ,  si  ellé  a  été 
enlevée  du  quai  et  cmmagastnée  par  le  destinataire  sans  protestation ,  et 
sans  constatation  du  manquant  par  des  experts  nommés  par  justice. 

Il  n'y  a  pas  lieu  dans  ces  circonstances  d'avoir  égard  k  une  verification 
douanière.  Anvers ,  8  avril  1876 I.  —  224. 

4.  Art,  435  et  436  du  Code  de  commerce,  —  Réception  et  ernma- 
gasinage,  —  Capitaine,  —  Avaries,  —  Déchéance  non  encourue,  —  Ava/rie, 
—  Il  n'y  a  réception  desmarcfaandises  daifis  le  senfs  de  rwticle  435  du  Code 
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de  commeFce ,  et  la  déchéance  édictée  par  Fartiole  436  de  oe  code  n'est 
enoourue  que  s'il  y  a  eu  agréation  par  une  tradition  réelle  qui  a  dessaisi 
l'agent  chargé  du  transport  des  marchandises  et  les  a  soustraites  k  sa  garde 
en  les  mettant  k  la  libre  disposition  du  destinataire. 

Cel  ui -ei  ne  doit  pas  nécessairement  être  réputé  les  avoir  regues  dans  Ie 
sens  de  cette  disposition  par  cela  seul,  que  ses  ouvriers  Ie  sont  déposées  sur 
Ie  quai  de  débarquement  et  les  y  ont  couvertes  de  biches  pendant  plusieurs 
jours,  avant  la  requAte  au  président  du  tribunal  de  coramerce  pour  obtenir 
Tautorisation  de  les  faire  déposer  en  magasin  neutre  et  d'en  faire  consta- 
ter  les  avaries  par  experts.  C.  Bruxelles,  18  juin  1874 I.  —  87. 

5.  Avarie  oumanquant.  — ?  Protestation,  —  Délai,  -^  Enlèvement  du 
quai,  —  Le  destinataire  doit  protester  du  chef  d'avarie  ou  de  manquant , 
non  dans  les  24  heures  du  débarquement ,  mais  dans  les  24  heures  du 
jour  oü  il  s'est  présenté  pour  prendre  réception.  —  Il  est  non  recevable 
s'il  fait  enlever  la'  marchandise  du  quai ,  encore  qu'il  Fait  rapportée  plus 
tard.  Anv.,  24  novembre  1875 I .  —  43. 

FRAIS  ET  DÉPENS. 

Faillite,  14,  2.  —  V.  Starie,  2, 

FRAUDE. 

Faillite',  18,  29. 

FREINTE. 

V.  Capitaine,  10. 

FRET. 

1.  Par  qui  il  est  dü.  --r  Détenteur  des  connaissements,  —  Gage,  -r 
Propriètaire,  —  Le  banquier  qui  détient  des  connaissements  k  titre  de 
gage  ,  ne  devient  debiteur  du  fret  que  s'il  prend  réception  des  marchan- 
dises. S'il  laisse  débarquer  par  le  propriètaire  du  connaissement ,  c'est  ce 
dernier  seul  qui  est  tenu  du  paiement  du  fret,  même  si  le  banquier  reste 
en  possession  du  connaissement.  Le  propriètaire  .  en  prenant  ainsi  récep- 
tion ,  n'est  pas  le  maudataire  de  son  créancier  gagiste.  Anvers ,  31  décem- 
bre  1875 I.  —  248. 

2.  Quantité  délivrée,  -^  Évaluation  du  fret,  —  Déchet,  —  Lorsque  le 
fret  a  été  stipulé  payable  par  poids  délivré  et  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  pe^age 
contradictoire,  il  y  a  lieu  pour  le  tribunal  d'évaluer  le  fret. 

Il  faut  tenir  compte  du  déchet  ordinaire  inherent  au  voyage  et  aux  opé- 
rations  de  Ia  charge  et  décharge ,  comme  aussi  de  la  circonstance  que  le 
capitaine  a  signé  le  connaissement  avec  la  clause  quantité  et  poids  incoH" 
nu8,  —  Anvers ,  21  janvier  1876 I.  —  131 . 

3.  Fretpmir  unport  du  Royaume-Uni, — Majorationde  iO  ^/opourun 
port  du  continent  &ntre  leHavre  et  Hamhourg,  —  Interprétation. —Lors- 
qu'iléet  stipulé  dans  une  charte-partie  que  le  capitaine  devra  met'treèlavoiI^ 
poar  Queenstown  ou  Falnuyuth  directement ,  pour  prendre  des.  ^r4r€ts , 
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et  qu'il  auradroila  lOo/o  d'augmentation  sur  Ie  fret ,  si  Ie  déchargement 
a  lieu  dans  un  des  ports  du  continent ,  1'augmentation  lui  est  acquise , 
si  dès  son  port  d'erabarqueraent  (MarianopleJ  et  par  Ie  connaissement 
même  il  regoit  Tordre  d'aller  directement  k  Anvers ,  sans  toucher  k  un  port 
anglais.  Sent.  arb.  25  octobre  1875 I.  —  139. 

4.  Fort  sur,  —  Fret  acquis.  —  Allégement,  —  Prolongation  de 
voyage,  —  Lorsque  la  charte-partie  stipule  que  Ie  chargement  devra  être 
délivré  dans  un  port  sür  (a  safe  port) ,  Ie  voyage  ne  prend  fin  qu'au  port 
désigné ,  même  pour  la  partie  du  chargement  qui  a  dü  être  transbordée  en 
alléges  a  une  certaine  distance  du  port  ;  a  moins  qu'il  ne  füt  stipulé  que  Ie 
port  devrait  être  tel  que  Ie  navire  put  y  entrer  k  flot. 

En  conséquence ,  Ie  fret  n'est  pas  acquis  si  les  allèges  viennent  k  sombrer 
avant  leur  arrivée  a  destination. 

Il  en  est  ainsi,  même  si  l'allége  appartient  au  destinataire  du  chargement, 
k  moins  que  la  perte  ne  soit  imputable  au  commandant  dé  l'allége. 

Mais  il  en  est  autrement  si  Ie  destinataire  assigne  aux  alléges  une  desti- 
nation plus  éloignée  que  Ie  port  indiqué :  dans  ce  cas,  Ie  fret  est  acquis  au 
capitaine,  si  les  alléges  viennent  a  se  perdre  dans  ce  voyage  supplemen- 
taire ,  même  si  Ie  capitaine  a  pris  a  sa  charge  Ie  fret  des  alléges  jusqu'è 
leur  destination.  Anvers ,  11  février  1876. I.  —  168. 

5.  V.  Affrétement,  1,  2.  —  Saisie-Arrêt,  5. 
GAGE. 

1.  Preuve.  —  Convention,  —  Interprétation,  —  On  doit,  dans  les 
conventions,  rechercher  quelle  a  été  la  commune  intention  des  parties 
contractantes ,  plutót  que  de  s'arrêter  au  sens  littéral  des  termes  (article 
1156  du  Code  civil). 

En  conséquence ,  doit  être  interprétée  comme  étant  une  constitution  de 
gage  la  remise  d'un  effet  de  commerce  faite  dans  les  termes  suivants  : 
«  Comme  il  ne  nous  convient  pas  de  payer,  en  ce  moment,  telle  somme 
que  nous  vous  devons,  nous  vous  remettons  telle  traite,  dont  véuillez 
soigner  Tencaissement  a  notre  crédit,  a  moins  que  nous  ne  réglions  notre 
compte  avant.  Anvers,  30  mars  1876 I.  —  166. 

2.  Gage  commercial,  —  Loi  du  5  mai  i812.  —  Effet  rétroactif. —  Au- 
torisation  de  vendre,—  Estimationpar  experts.—  Créance  mise  en  gage. 
—  La  loi  du  5  mai  1872  est  applicable  même  aux  gages  commerciaux  con- 
stitüés  antérieurement  a  sa  promulgation  ,  en  ce  qui  concerne  Ie  mode 
d'exercice  des  droits  du  créancier  gagiste. 

Sous  Tempire  de  cette  loi ,  Ie  créancier  gagiste  ne  peut  plus  faire  or- 
donner  en  justice  que  Ie  gage  lui  demeurera  en  paiement  et  jusqu'è  due 
concurrence ,  d'après  une  estimation  faite  par  experts  (Art.  2078  du  Code 
civil)  ;i5on  droit  se  borne  k  obtenir  que  Ie  gage  sera  vendu,  soit  publi- 
quement,  soit  de  gré  k  gré,  par  ]a  personne  désignée  par  Ie  Président  du 
Tribunal  de  commerce  (Art.  4  et  10  de  la  loi  du  5  mai  1872). 
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Et  Ie  Tribunal  deoommeree  est  incompetent  quant  a  cette  vente,  sauf 
s'il  est  saisi  par  la  voie  d'opposition  conformément  k  Tart.  5  de  la  méme  loi. 

Cette  loi  n'est  pas  restreinte  au  gage  représenté  par  des  valeurs  cora- 
merciales.  C.  Gand ,  6  février  1875 II.  —  54. 

3.  V.  Fret,  1. 

1.  GARANTIE. 

Abandon  de  Vaction  originaire,  —  Recevabilité  de  la  demande  en  ga- 
rantie. —  Quand  Taction  originaire  est  abandonnée,  Taction  en  garantie 
devient  non  recevable. 

Et  il  en  ost  ainsi ,  alors  même  que  Ie  demandeur  en  garantie  prend  des 
conclusions  principales  contre  Tassigné  en  garantie ,  si  Ie  tribunal  saisie 
de  Taffaire  n'a  compétence,  4  Tégard  du  garant,  qu'en  vertu  de  la  dispo- 
sition  exceptionnelle  de  Tart.  181  du  Code  de  proc.  civ.  Anvers  ,  27  mars 
4876. I.  —  240. 

2.  Garantie  en  matière  de  vente.  —  Un  second  acheteur  ne  peut  être 
appelé  en  garantie  par  Ie  premier  acheteur  qui  est  poursuivi  en  paiement 
par  son  propre  vendeur. 

Un  acheteur  n'est  plus  recevable  a  réclamer  du  chef  d'un  prétendu 
manquant ,  après  avoir  expédié  lui-même  ou  par  mandataire ,  la  marchan- 
dise  achetée  a  son  propre  acheteur.  Trib.  comm.  Gand ,  18  décembre 
1875 II.  —  51. 

3.  Tribunal  competent.  —  Garantie  contractuelle ,  ex  delicto.  —  Con- 
nexité.  —  Demande  en  garantie  plus  ample  que  la  demande  originaire. 
Le  garant  est  tenu  (aux  termes  de  l'art.  181  du  Code  de  pr.  civ.)  de  procé- 
der  devant  le  Tribunal  oü  la  demande  originaire  est  pendante.  Get  article 
s'applique  non  seulement  au  cas  d'une  garantie  contractuelle  ,  mais  encore 
au  cas  oü  la  garantie  dérive  des  articlesl382  et  suiv.  du  Code  civil. 

Et  il  importe  peu  que  la  demande  en  garantie  paraisse  plus  étendue  que 
la  demande  originaire,  si  les  deux  demandes  sont  connexes.  Anvers, 
19  novembre  1875 I.  —  53. 

GENS  DE  MER. 

1.  Absence  du  bord.  —  Résiliation  d*engagement.  —  Un  homme  de 
réquipage  qui  quitte  le  navire  sans  Tautohsation  du  capitaine ,  et  qui 
revient  quand  le  navire  est  déj^  démarré  pour  partir  ,  nianque  k  ses  obli- 
gations. 

Tout  manquement  aux  obligations  de  la  part  des  gens  d'équipage ,  est 
une  atteinte  portee  a  l'autorité  du  capitaine  et  donne  k  ce  dernier  le  droit 
de  résilier  Tengagement .  Anvers,  8  mai  1876 I.  —  341 . 

GOUVERNEMENT  ÉTRANGER. 

V.   ÉTRANGER  ,   1. 

GRENIER  DU  NAVIRE. 
V.  Capitaine,  4. 


XXXll  HUISSIER. 

HUISSIER. 

V.  Privilege,  2. 

HYPOTHÈQUE. 

V.  Faillite,  5,  48,  19,  44. 

INTERETS  DE  GAPITAUX. 

1.  Interets  de  plein  droit.  —  Commerce  des  farines.  —  Boulangers,  — 
Usage.  —  Il  n'est  pas  d'usage  dans  Ie  commerce  des  farines,  que  les 
livraisons  faites  aux  boulangers  portent  intérét  de  plein  droit  a  dater  du 
jour  fixé  pour  Ie  paiement.  T.  com.  Gand,  2  aoütl876 II.  —  156. 

JUGEMENT. 

1.  Jugement  étranger,  —  Condamnation  aux  dépens,  — Exequatur, 
Fond  du  debat.  —  Le  Tribunal  beige  appelé  k  statuer  sur  une  demande 
d'exéquatur  d'un  jugement  étranger  qui,  en  déboutant  Tune  des  partiesde 
sonaction,  la  condamne  aux  dépens,  doit,  pour  apprécier  cetto  condam- 
nation ,  examiner  d'abord  le  fond  du  debat  qui  s'est  agité  devant  le  juge 
étranger.  T.  civ.  Anvers,  22  novembre  1873 I.  —  33. 

2.  Jugement  par  dé  faut.  —  Dé  faut  faute  de  comparaitre»  —  Défaut 
faute  de  conclure.  —  Opposition.  —  Délai.  —  Délai  d* appel.  —  Tribu- 
nal de  commerce.  —  En  matièie  commerciale  comme  en  raatière  civile, 
Topposition  aux  jugements  par  défaut  faute  de  conclure  n*est  recevable  que 
pandanthuit  jours  ècompter  de  leur  signification. 

Et  s'ils  sont  rendus  en  matière  de  faillite,  Tappel  n'est  recevable  que  s'il 
a  été  interjeté  dans  les  quinze  jours  après  l'expiration  de  ce  délai  de  hui- 
taine.  G.  Bruxelles,  9  décembre  1875 II.  —  137. 

3.  Jugement  par  défaut.  —  Défaut  faute  de  comparaitre.  —  Défaut 
faute  de  conclure.  —  Opposition.  —  Recevabililé.  —  Devant  les  tri- 
bunaux  de  commerce ,  il  n'y  a  pas  de  jugements  par  défaut ,  faüte  de 
conclure. 

En  conséquence  lorsque  le  défendeur,  après  avoir  comparu  par  un 
fondé  de  pouvoirs  et  demandé  la  remise  de  la  cause ,  ne  se  présente  pas  è 
Taudience  fixée ,  le  jugement  est  contradictoire. 

Alors  méme  que  la  procuration  du  mandataire  n*aurait  été  ni  enre- 
gistrée  ni  visée  par  le  greffier  du  tribunal. 

Par  une  conséquence  ultérieure ,  ce  jugement  n'est  pas  susceptible. 
d'opposition  Tr.  Nivelles  ,  4  novembre  1875 II.  —  29. 

4.  Jugement  par  défaut.  — '  Tribunal  de  commerce.  —  Défaut  de  con- 
clure. —  Le  jugement ,  rendu  «par  un  Tribunal  consulaire  contre  une  par- 
tie  qui ,  ayant  comparu  et  soüicité  des  remises,  a  néanmoins  refusé  de 
conclure ,  est-il  contradictoire  ou  par  défaut  ?  T.  Nivelles ,  25  février 
1875, II.  —  129. 

JUGEMENT  ÉTRANGER. 

V.  Fmllite,  16.  —  Jugement,  1. 
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LAISSÉ  POUR  COMPTE. 

V.   VOITURIER,  10. 

LIBERTÉ  DES  ENCHÈRES. 
V.  Vente,  8. 
LOI  ANGLAISE. 

V.  GONNAISSEMENT  ,  2. 

LOI  CIVILE. 

1 .  Usages  commerciaux,  —  L'usage  commercial  ne  peut  prévaloir  sur 

la  loi.  G.  Liége,  21  janvier  1875 II.  —  6. 

LOUAGE. 

1.  Louage  d*ouvrage  et  d'indusMe.  —  Commis.  —  Départ  non  motivé, 
—  Mise  en  demeure,  —  Le  commis  qui  quitte  son  patron  bru^quement 
et  sans  motifs  ,  s' exposé  é.  des  dommages-intéréts. 

Ceux-ci  ne  sont  encourus  que  si  le  patron  a  sommé  le  commis  derester; 
ils  ne  sont  pas  düs  si  le  patron  renvoie  séance  tenante  le  commis.  Anvers 
23  juin  1876 I.  —  297. 

2.  Louage  d'ouvrage  et  dHndustrie.  —  Commis,  —  Renvoi  non  jus^ 
tifié.  —  Acceptation  du  renvoi,  —  Absence  de  protestation  immédiate, 
Montant  de  Vindemnité,  —  L'indemnité  è  allouer  a  un  commis  renvoyé 
de  son  emploi  brusquement  et  sans  motifs ,  varie  suivant  les  circonstances : 
elle  sera  nécessairement  moindre ,  lorsque  le  commis  est  parvenu  k  se 
placer  immédiatement  ailleurs.  Anvers ,  14  avril  1876 I.  —  294. 

Le  commis  n'a  droit  a  des  dommages-intérêts  que  s'il  a  protesté  contre 
son  patron  immédiatemeut  après  le  renvoi  :  s*il  attend  que  le  patron  l'ait 
remplacé  par  un  autre  commis ,  il  est  censé  avoir  accepté  le  renvoi.  Anvers  , 
29  mai  1876 1.-296. 

MANDAT. 

1.  Compensation,  —  Paiement  d  faire  a  un  tiers,  —  Le  mandataire, 
chargé  de  faire  un  paiement  k  un  tiers ,  et  qui  en  a  le  montant  en  sa  pos- 
session ,  ne  peut  compenser  le  montant  avec  ce  que  ce  tiers  lui  doit  per- 
sonnellement.  L'acceptation  de  ce  ïnandat  ne  rend  pas  le  mandataire 
personnellement  debiteur  du  tiers.  (Art.  1289  Gode  de  commerce). 
Anvers  14  janvier  1876 I .  —  214. 

2.  Sous-agent.  —  Action  contre  le  commettant  —  Le  sous-mandataire 
a  une  action  directe  contre  le  mandant  pour  le  remboursement  des  frais 
et  débours  qu'il  a  faits  dans  son  in  tére  t ,  quelles  que  soient  les  conventions 
qui  existent  sur  ce  point ,  k  son  insu ,  entre  le  mandataire  principal  et  le 
commettant.  Spécialement ,  Tagent  constitué  k  Tétranger  par  le  directeur 
d'une  compagnie  de  bateaux  a  vapeur  peut  se  faire  rembourser  par  celle*- 
ei  des  dépenses  par  lui  faites  pour  Fagence  ,  encore  que  le  directeur  se 
soit  chargé  de  ces  frais,  par  forfait,  vis-è-vis  de  la  compagnie.  Anvers, 
7  janvier  1876 L  —  133. 
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m^y  .    MABIJiïS:  MARCafANDE. 

3.  V.  GoüRTiER ,  2.  Courtier  de  na^vires,  1, 2.  Epeet3  de  coMMCBqE^  i . 
FA.ILLITE,  23,  24.  Vente,  7. 
MARINE  MARCHANDE. 

1.   V.  GeNS  de  MER,  i. 

MEUBLES. 

1 .  V.  Étranger  ,  7. 

MISE  EN  DEMEURE. 

i .  V.  Afprétement  ,  i. ,  3. 

NANTISSEMENT. 

1 .  Fret  .  1 .  Gage  ,1,2. 

NAVIGATION  INTÉRIEURE. 

1.  Primlége,  —  Bateau  dHntérieur.  —  Réparations.  —  Le  privilege 
établi  par  Tartiele  191  du  Code  de  commerce  pour  les  frais  d'entretien 
des  b^timenls  ne  s'applique  qu'aux  ba  timen  ts  de  mer  et  n'existe  point 
pour  les  réparations  faites  è  un  bateau  naviguant  dans  les  eaux  intérieu- 
res.  T.  civ.  Termonde,  8  janvier  1876... ... . ....... II.  —  139. 

2.  V.  Navirk  ,  3. 
NAVIRE. 

1.  Abandon  du  navire  et  du  fret,  -r*  Le  délaissement  aux  assureurs 
n'empéche  pas  Tassuré  de  faire  Tabandon  autprisé  par  Tart.  216.  Anvers 
8mail876 I.  —  208. 

2.  Abandon  du  navire  et  du  fret,  —  Armateur.  —  Gages  de  matelot. 
---  Formes»  —  Tout  propriétaire  de  navire  ,  peut,  dans  tous  les  cas  ,  s*af- 
franchir  des  obligations  contractées  par  son  capitaine  ,  moyennant  Taban- 
don  du  navire  et  du  fret ,  et  tout  en  conservant  pour  lui  le  benefice  de 
üassuranee  (art.  215  du  Code  de  commerce,  mpdjfié  par  la  loi  du  19  juin 
1855). 

n  peut  étre  fait  par  une  simple  déclaration  èPaudience.  Anvers^  11  oc- 
tabrel875 I.  —  142. 

3.  Abandon  du  navire  et  du  fret,  —  Bdtiments  d' intérieur,  —  Eseaut 
devant  Anvers.  —  Navigation  muHtime,  intérieure,  —  Domicile  du  pro- 
priétaire.  —  L'article  216  du  Code  de  commerce  (abandon  du  navire  et 
du  fret)  n*ést  pas  applicable  aux  bètiments  ne  faisant  que  la  navigation 
intérieure. 

La  navigation  de  TEscaut  devant  Anvers  doit  étre  cpnsidérée  comme 
une  navigation  maritime  régie  par  les  dispositions  du  2^  livre  du  Code  de 
commerce. 

Les  bAtiments  faisaxit  cette  nav^aiion,  peuyent  donc  faire  Tobjet  d'un 
abandon. 

Le  propriétaire  d*an  navire  peut  s'affranchir ,  par  Tabandon  de  la  res- 
ponsabüité  d'un  fait  du  capitaine^  même  quand  ce  fait  s'est  passé. au  lieu 
da  domicile  du  propriétaire.  Anvers,  8  m^i  .1876 I.  —  208. 


OBMGATÏON.  XXXV 

4i   V.   CJOURTIER  DE  NA.VIRES  ,  3,  SaISIE  CONSERVATOIRB,  3. 

OBLIGATION. 

4.  Obligation  d  terme,  —  Déchéance.  —  Vente.  —  Prix  d  terme,  — 
Faillite,  — ^Suspension  de  paiements.  —  Sursis  judiciaire.  —  L*ache- 
teur  n'est  pas  déchu  du  benefice  du  terme  par  la  suspension  de  ses  paie- 
ments :  il  faut  que  sa  faillite  soit  judiciairement  déclarée.  (Art.  1188  et 
1613  du  Code  de  commerce). 

Le  sursis  judiciaire  est  assimilé  k  la  faillite  sous  ce  rapport.  Anvers , 
4février  1876 I.  —  112. 

2.  Obligation  avec  clause  pénale.  —  Livraisons  successives,  —  Réso- 
lution  du  óonirat,  —  La  clause  pénale  est  la  compensation  des  dommages 
et  interets  que  le  créancier  souffre  de  Tinexécution  de  Tobligation  prin- 
cipale. 

Lorsque  la  convention  porte  que  celui  qui  manquera  de  Texécuter , 
payera  une  certaine  somme  è  titre  de  dommages-intérêts ,  il  ne  peut  étre 
alloué  une  somme  plus  forte  ni  moindre. 

La  peine  peut  étre  modifiée  par  le  juge  lorsque  Tobligation  principale 
a  été  exécutée  en  partie. 

Il  faut  appliquer  le  même  principe ,  lorsque  le  contrat  est  encore  exé- 
cutable  pour  partie ,  notamment  lorsque  les  délais  stipulés  pour  des  livrai- 
sons successives  de  charbons^  ne  sont  pas  tous  échus.  T.  comm.  Gand, 
15  janvier  1876 IL  —  147. 

OBLIGATION  NATURELLE. 

1.  V.  Atermoiement  ,  2. 

PAIEMENT. 

V.  Banque  Nationale ,  1.  Effets  de  gohmeroe  ,1.  Vente,  11 ,  14. 

PESEÜRS  ET  MESÜREÜRS'JÜRÉS. 

V.  Preüve,  2. 

PÉTROLE, 

V.  Vente,  14. 

POSSESSION. 

V.  ËTRANGBR,  7.  REVENDIGATION  ,  1,2. 

PRESGRÏPTION. 

i.  Interruption.  —  Ren^nciation.  -^  Gonstitue  une  renonciation  k  la 
prescription  (art.  2221  G.  G.)  et  une  interruption  de  la  prescription  (art. 
2248)  une  correspondance  dans  laquelle  les  partics  discutent  sur  le  fon- 
dement des  réclamations  proposées.  Anv.  12  mai  1876 I.  —  285. 

2.  V.  VOITÜRIER,  11. 

PREÜVE. 

1.  Aveu,  —  Indivisibilité.  —  L'aveu  estindivisible.  —  On  ne  peut 
doncinvpquer  la  reconnaissance  d*une  vente  et  contester  les  conditions 
sous   lesquelles  cette  veate  est  rccom:iue  avoir  eu  lieu.  T  comm.  Gand  , 


XXXVI  PREÜVE. 

i2juillet  4876.  : 11.-153. 

2.  Peseurs  et  mesureurs  ditsjurés,  —  Les  notes  de  pesageet  mesurage 
émanées  de  la  corporation  Oude  heêedigde  Meters  en  Wegers  ^  soDt  dé- 
pourvues  de  tout  caractère  officiel.  « 

En  conséquence ,  a  défaut  d'accord  entre  parties ,  elies  ne  sauraient 
prouver  les  quanlités  délivrées  par  un  navire,  pour  élablir  Ie  calcul  du  fret. 

Il  importe  peu  que  la  pesée  ou  Ie  mesurage  ait  eu  lieu  sur  Ie  pont , 
si  Ie  capitaine  ou  Ie  second  n*a  pas  été  appelé  k  Ie  contróler.  Anvers , 
21  janvier  1876 I.  —  131. 

3.  Preuve  littérale.  —  Registres  et  papiers  domestiques,  —  Com- 
munication.  — Représentation,  —  Livres  d*un  notaire.  —  La  commu- 
nication  ou  la  représentation  des  registres  et  papiers  domestiques ,  dont 
question  dans  Tart.  1331  du  Code  civil ,  ne  peut  être  ordonnée.  Ges  docu- 
ments  sont  confldentiels  de  leur  nature. 

Il  en  est  surtout  ainsi ,  lorsqu'il  s'agit  des  registres  et  papiers  domesti- 
ques d'un  notaire.  Anvers ,  14  avril  1876 I.  —  158. 

•  4.  Preuve  testimoniale.  —  Admissibilité.  —  Matière  commerciaUi  — 
.Quoique  la  preuve  testimoniale  puisse  toujours  étre  admise  en  matière 
commerciale ,  les  Tribunaux  ne  doivent  y  avoir  recours  qu'avec  une  grande 
circonspection ,  lorsqu'on  n'a  pas  pu  se  procurer  une  preuve  écrite ,  et  que 
d'ailleurs  la  preuve  testimoniale  pourra  être  sincère  et  concluante.  — 
Anvers,  12  mai  1876 I.  —  334. 

5.  Preuve  testimoniale.  —  Admissibilité,  —  Pouvoir  dujuge.  —  Le 
juge  a  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  admettre  ou  rejeter  la  preuve 
offerte  d'un  fait  articulé.  Anvers ,  4  décembre  1875 I.  —  148. 

6.  Serment.  —  Serment  litisdéci^oire^^ —  Faits  non  pertinents.  —  Le 
serment  décisoire  ne  peut  étre  admis  que  s^il  porte  sur  des  faits  décisifs  et 
tels  que  la  prestation  ou  le  refus  de  ce  serment  entraine  nécessairement  le 
jugement  delacause.  T.  comm.  Gand,  18  septembre  1875...     II.  —  114. 

7.  V.  Gassation,  1.  Gage,  i.  Société,  12. 
PRIVILEGE. 

i.  Frais  de  dernière  maladie.  —  Limite,  —  Familie  du  debiteur,  — 
Faillite.  —  La  durée  du  privilege  des  frais  de  dernière  maladie  est  limi- 
tée  par  la  loi  k  Tannée  qui  a  précédé  la  mort  du  debiteur  et  non  la  mort 
des  membres  de  sa  familie  habitant  avec  lul  et  a  la  subsistance  desquels  il 
était  obligé  de  pourvoir.  Anvers ,  17  mars  1876 t  . . .     I.  —  115. 

2.  Huissier.  —  Débours  et  salaires.  —  Faillite,  —  Actes  antérieurs. 
—  Un  huissier  n'a  pas  privilege  sur  la  masse  faillie  pour  les  frais  relatifs  k 
des  actes  passés  par  son  ministère  a  une  époque  oü  le  failli  avait  encore 
l'admiriistration  de  ises  biehs  et  dans  le  but  de  prévenk  la  faiUité.- Trib. 
Termonde ,  29  mai  1875 II.— -  llö. 

•    3.  V.  NaVIGATION  INTÉRIEURE,  1.  VOITXJRIER,  12. 


PROCÉDURE.  XXXVn 

PROCÉDURE. 

4.  Commission  rogatoire,  —  Enquête.  —  Incident,  —  Lorsqu'un  tri- 
bunal  étranger  commet  un  tribunal  beige  par  commission  rogatoire ,  pour 
recevoir  une  enquête ,  les  incidents  soulevés  k  propos  de  la  dite  enquête 
échappent  k  la  compétence  du  tribunal  beige ,  qui  doit  se  borner  k  les 
mentionner  et  a  <in  réserver  la  solution  au  Tribunal  étranger ,  saisi  du 
litige  principal.  Tr.  comm.  Bruxelles,  21  octobre  1875 TI.  —  31. 

2.  Conclusions,  —  Tribunal  de  commerce.  — Bemande  additionnell e, 
—  Forme,  —  Exploit,  —  En  matière  commerciale ,  aucune  disposition 
legale  n'empêcbe  une  partie  d'augmenter  sa  demande,  pourvu  que  ce  soit 
par  un  exploit  signifié  et  non  par  conclusions  d'audience.  (Art.  415  Code 
de  procédure  civile).  Anvers ,  27  octobre  1875 I.  —  148. 

3.  Exécution  des  jugements.  — Mode.'— Choix.  —  Saisie-arrêt.  — 
Caution  personnelle.  —  Le  créancier  a  Ie  choix  du  gage  k  prendre  pour 
assurer  le  recouvrement  de  sa  prétention.  En  conséquencë ,  lé  debiteur 
saisi  ne  peut  contraindre  .le  saisissant  a  remplacer  une  saisie-arrêt  par  la 
dation  d'une  caution  personnelle  et  solidaire.  T.  civ.  Anvers,  18  février 
1876 I.  -  120. 

4.  Faits  allégués.  —  Obligation  d'y  répondre.  —  Peine.  —  Le  défen- 
deur  est  tenu,  avant  toute  communication  de  pièces  justificatives  ,  de  s'ex- 
pliquer  sur  la  demande  introductive ,  soit  en  niant,  soit  en  reconnaissant 
les  faits  allégués  dans  1'cxploit  introductif  d'instance.  —  Faute  par  le 
défendeur  de  s'expliquer  sur  ces  faits ,  ceux-ci  peuvent  être  tenus'  pour 
avérés.  Anvers ,  8  aoüt  1876 I.  —  267. 

PROPRIÉTÉ. 

1.  Terres  provenant  des  déblais.  —  Entrepreneur.  —  Usage.  —  Le 
propriétaire  d'un  terrain  peut  seul  disposer  des  terres  provenant  du  creu- 
sement  fait  pour  établir  les  fondations  d'un  batiment  ;  Tentrepreneur  des 
travaux  n'y  a  pas  de  droit.  (art.  552  Code  civil.) 

L*usage  contraire  invoqué  est  sans  relevance.  Anvers ,  13  février 
1876 L  -  251. 

PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE. 

1.  Concurrence  deloyale.  —  Appréciation.  —  Elixir  d* Anvers.  — 
Défenses.  —  Il  y  a  concurrence  deloyale,  lorsque  Timitation  des  marques 
el  de  Taspect  extérieur  du  produit,  est  suffisant  pour  induire  en  erreur  le 
plus  grand  nombre  des  consommateurs  :  méme  si  chacun  des  points  imi- 
tés  est  dans  le  domaine  public. 

Il  n'y  a  pas  lieu  pour  les  tribunaux  de  statuer  pour  Tavenir  et  de  défen- 
dre  aux  concurrents  déloyaux  de  se  servir  de  telleou  telle  marque,  forme 
de  flacons ,  dénomination  de  produits  etc.  Anv.  17  aoüt  1876.     I.  —  339. 

2.  Concuvrence  deloyale.  —  Bouteilles  portant  Vempreinte  d'une 
firme  concurrente.  —  Bière.  —  Constitue  un  acte  de  concurrence  deloyale, 
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la  vente  de  bières  dans  des  bouteilles  portant  Tempreinte  ()e  }a  finne  é^vrn 
autre  commergant.  Anvers,  12  novembre  1875 , . » .     I.  -rr  144. 

3.  Concurrence  deloyale,  —  Dépót.  r-  Affiches,  ttt  Ne  con$titue  paf 
une  concurrence  deloyale  Ie  fait  d'annoocer  au  public  q^'on  a  un  dépói  é^ 
produits  d'une  provenance  indiquée ,  quand  les  prodqits  vendi^s  soot  réelr 
lement  de  cette  provenance.  Anvers ,  14  mai  et  14  aodt  1875.    I..  t-  1^0. 

4.  Concurrence  deloyale,  —  Reprise  d'estaminet.  —  Nouvelle  instalr 
lation  du  cédant.  —  Ne  constitue  p;is  une  concurrence  deloyale  )e  fait 
d'ouvrir  un  estaminet ,  après  qu'pn  a  cédé  uiQ  premier  établissement  ana- 
logue  a  prix  d'argent,  qnand  rien  ne  démontre  q^i^e  l'ouverture  da  se;con4 
puisse  faire  du  tort  au  premier. 

Appréciation  des  circpnstances.  Anv.  14  mai  et  14  aoüt  1875.    l.  r-  159. 

5.  ContrefaQon.  —  Concurrence  delayalfi.  -r-  Produit  dans  Ie  domaine 
public.  —  Appréciation'  —  Vinaigre  de  Bully.  —  (iS^  composition  du 
yinaigre  de  Bully  étant  dans  Ie  domaine  public ,  tout  Ie  monde  peut  Ifi 
fabriquer  et  Ie  débiter. 

La  eontrefagon  consiste  dauf  rimitatioQ  servile  qu  quasirservi)e  d*u)ie 
propriété  industrielle. 

Il  y  a  concurrence  deloyale ,  lorsque  Timitation  des  marques  et  de  l'aspect 
extérieur  du  produit,  pst  suffis^ute  pour  induire  en  erreur  Toeil  d'ua 
consommateur  un  peu  atteatif,  —  Anvers,  18  janvier  1876.. .  h  —  175. 
C.  Bruxelles ,  5  juin  1876 , I.  —  261. 

RAPPORT  DE  MER. 

V.  Capitaine,  13. 

REGISTRES  ET  PAPIERS  DOMESTIQUES. 

V.  Preuve,  3. 

RÉPÉTITION  DE  L'INPTJ. 

Banque  Nationale,  i. 

RESPONSABILITÉ. 

4 

1.  Embarcadère,  —  Piei^x  sous  eau.  —  I^e  briquetier  est  respoasable 
du  mauvais  état  de  Tembarc^idère  op  les  bateaux  viennent  charger  des 
briques ,  spécialement  au  cas  oü  il  s'y  trouve  place  des  pieux  verticalement 
et  sous  eau.  Anv.,  4  décembre  1875 , . .     I.  ^  148. 

2.  Télégrc^mme,  —  Srreup  dc^ns^  la  tyansmission.  --  Cas  fortuit.  -r- 
Conséquences.  ~  L'altération  subie  par  l^texte  d'un  télégramme,  pendant 
$a  tran smission ,  par  la  faute  de  Tadministration  dps  télégrapbes ,  est  un 
cas  fortuit  :  chacun  en  supporte  les  conséquences  pour  ce  qiii  Ie  copcerne. 

Spécialement  Fachat  fait  par  un  courtier ,  sur  l'ordre  de  son  ma^^dant , 
est  valable  et  lie  ce  dernier ,  méme  si  une  dépêche  du  eourtier  ms^l  trans- 
mise  au  mandant  était  de  nature  k  lui  faire  croire  que  Ie  marctiè  n'avait 
pas  été  conclu.  Anvers ,  20  mars  1876 , I.  -r-  ^2. 

3.  V.  A^ORPAGB),  3,  Si,  6.  GABIT4iNFM^t  10,11.  Coi|M(99|0;^If 4IiU? ,  1  • 


RETOUR  A  MEIUiEüRE  FORTUNE.  XXXIX 

COMMISSIONNAIRE   DE  TRANSPORT,  2.    COURTIER,  1.    SOCIÉTÉ,  1.   STARIBS 

ET  Sürestaries,  5.  VoiTURiER,  1 ,  2,  4 ,  5,  6,  7 ,  8 ,  9,  4i  ,  43. 
RETOUR  A  MEILLEURE  FORTUNE. 
V.  Atermoiement  ,4,2. 
REVENDICATION. 

1.  Saisie,  — Objets  söustraits.  —  Violation  d'une  conveniion,  —  La 
revendication  n'est  point  permise  pour  des  objets  söustraits  aux  liens  d'une 
saisie ,  bien  moins  encore  pour  ceux  qui  auraient  été  oblenus  en  violation 
d'une  convention  commerciale.  (art.  2279  du  Code  civil).  Tr.  civ.  Anvers 
29  juin  4876 I.  —  275. 

2.  Saisie,  —  Objets  söustraits.  —  Violation  d*une  convention,  — - 
D'après  la  loi  beige ,  la  violation  de  la  raain  mise  judiciaire  frappant  une 
marchandise  ne  saurait  étre  assimilée  au  vol  ni ,  partant ,  donner  lieu  k 
revendication  :  art,  2279  et  2280  C.  c.  Brux.  9  aoüt  4876 I.  -^  344. 

3.   V.   ÉTRANGER,   7. 

SAISIE. 

4.  V.  ÉTRANGER,  4.  —  Revendigation,  4,  2. 

SAISIE-ARRÊT. 

4.  Créante  certaine,  —  Contestation  sur  Vextinction  de  la  eréance, 
—  Délai,  —  Une  dette  certaine,  a  laquelle  Ie  debiteur  oppose  une  excep* 
tion  de  libération  sérieusement  coxftestée ,  peut  servir  de  base  a  une  saisie- 
arrêt. 

Dans  ce  cas ,  il  y  a  liéu  d'ordonner ,  que  la  saisie  tiendra  état ,  mais  d 
charge  pour  Ie  saisissant  de  faire,  dans  un  bref  délai,  décider  l'inefficacité 
de  Texception  de  libération  opposée  par  Ie  débiteur-saisi.  T.  civ.  Anvers , 
47  février  4876 I.  —  422. 

2.  Créance  certaine ,  mais  non  liquide,  —  Une  eréance  ^  quoique  non 
liquide ,  peut  servir  de  base  a  une  saisie-arrêt,  si  la  liquidation  peut  s'en 
faire  dans  un  bref  délai.  T.  civ.  Anv.  47  février  4876 I.  —  420. 

3.  Distribution  par  contribution,  —  Procédure,  —  Renonciation,  — 
En  matière  de  saisie-arrêt ,  les  parties ,  en  remplagant  de  commun  accord 
el  pour  diminuer  les  frais ,  les  saisies  par  un  séquestre  conventionnel , 
renoncent  nécessairement  k  la  procédure  de  Topposition  et  a  celle  de  la 
contribution  qui  la  termine.  — ^  T.  civ.  Anvers ,  42  mai  4876.     I.  —  268. 

4.  Créance  certaine  et  liquide,  —  Pour  saisir-arrêter ,  il  faut  justifier 
d'un  droit  certain  et  facile  k  liquider  k  bref  délai.  —  T.  civ.  Anv.,  29  juin 
4876 I.  —  275. 

5.  Fret.  *—  Dommag  es 'interets,  —  La  saisie-arrêt  injuste  du  fret  ne 
peut  donner  lieu ,  k  titre  de  dommages-intérêts ,  qu'a  la  réfusion  des  inte- 
rets et  non  k  une  indemnité  pour  détention  du  navire.  —  T.  civ.  Anvers, 
4  juillet  4876 

6.  V.  Procedure,  3. 
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SAISIE  CONSERVATOIRE. 

4.  Créance  certaine,  —  Si  Ton  peut  se  montrer  moins  rigoureux  en  ce 
qui  concerne  la  saisie  conservatoire ,  il  est  cependant  indispensable  que 
celui  qui  la  requiert  ait,  k  défaut  de  certitude,  au  moins  la  vraisemblance, 
soit  d'un  droit  de  propriété  sur  la  chose  même,  soit  d'un  droit  de  créance 
a  charge  de  celui  k  qui  elle  appartient.  —  Tribunal  civil  d'Anvers ,  29  juin 
4876 I.  —  275. 

2.  Marchandises  litigieuses.  —  Pouvoir  du  président.  —  En  présence 
des  termes  généraux  de  Partiele  447  du  Code  de  Procédure  civile ,  on  doit 
admettre  comme  legale  la  pratique  constante  a  Anvers  de  s'adresser  au 
Président  du  Tribunal  de  commerce  pour  obtenir  la  saisie  conservatoire , 
tant  des  marchandises  dont  la  propriété  est  litigieuse ,  que  de  celles  sur 
lesquelles  on  entend  recouvrer  les  sommes  dües  par  leur  propriétaire.  — 
T.  civ.  Anv.,  44  juillet  4876 I.  -  278. 

3.  Navire.  —  Créance  certaine  et  liquide,  —  Conditions,  —  Pour  mo- 
tiver  la  mise  a  la  chafne  d'un  navire  ou  la  saisie-arrét  d'un  fret,  il  faut 
pouvoir  invoquer  un  droit  qui  touche  k  la  certitude  et  dont  la  preuve  com- 
plete puisse  être  fournie  k  très-bref  délai. 

N'a  point  ce  caractêre ,  une  réclamation  en  dommages-intérêts  contra 
un  capitaine  de  navire  pour  avoir  quitte  un  port  étranger  avec  un  charge- 
ment  soustrait  aux  liens  d'une  saisie ,  alors  qu'il  n'existe  pas  de  présomp- 
tions  sérieuses  que  Ie  capitaine  ait  sciemment  coopéré  a  la  fraude ,  et  qu'il 
n'a  été  averti  que  lorsqu*il  avait  déjè  ses  expéditions  k  bord.  —  T.  civ. 
Anv.  29  juin  4876 I.  —  270. 

4.  Pouvoir  dujuge  civiL  —  Ordonnance  du  président  du  Tribunal  de 
commerce.  —  Le  juge  civil  est  competent  pour  décider  de  l'exécution  k 
donner  k  une  ordonnance  du  juge  consulaire,  permettant  une  saisie  con- 
servatoire ,  mais  il  ne  peut  apprécier  les  pouvoirs  et  la  juridiction  même 
de  ce  magistrat.  La  réformation  de  Tordonnance  appartient  au  juge  d'appel 
seul.  —  T.  civ.  Anv.,  44  juillet  4876 L  —  278. 

5.  V.  COMPÉTENCE  ,4,4. 

SOGIÉTÉ. 

4.  Absence  d'acte.  —  Responsabilitè.  —  Tiers.  —  L'absence  d'un  acte 
de  société  ne  peut  pas  étre  invoquée  par  un  associé  contre  les  tiers ,  même 
si  en  contractant  ils  ont  ignoré  Texistence  de  cette  société  de  fait. 

Analyse  de  faits  et  circonstances  prouvant  la  société.  —  Anv.,  34  déc. 
4875 L  —  300. 

2.  Commandite.  —  Apport.  —  Action  directe  des  créanciers  sociaux. 
—  Compensation.  —  Exception  personnelle.  —  Le  commanditaire  action- 
né  par  les  créanciers  sociaux  en  paiement  de  Tapport  promis  ne  peut 
opposer  en  compensation  les  sommes  lui  dües  en  compte-courant  par  la  so- 
ciété :  art.  4290  Code  civil  ,  7  et  24  de  la  loi  du  48  mai  4873. 
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Les  créanciers  sociaux  ont  une  action  directe  contre  Ie  commanditaire  , 
aux  fms  de  contraindre  celui-ci  a  verser  dans  la  caisse  sociale  Ie  montant  de 
son  apport ,  sans  qu'il  puisse  opposer  k  ces  créanciers  les  exceptions  qu'il 
aurait  pu  opposer  aüx  gérants  et  a  la  société  clle-mêrae.  —  Anv.,-  3  juillet 
d876 L— .238. 

3.  Directeur,  —  Mise  en  liquidation.  —  Indemnité.  —  Le  directeur 
d'une  société ,  engagé  comme  tel  pour  un  nombre  d'annces  déterminé ,  a 
droit  k  une  indemnité  ,  si  ses  fonctions  viennent  a  cesser  par  la  dissolution 
de  la  société ,  votée  pai  les  actionnaires.  —  Anv.,  10  mars  4876.  I.  —  291 . 
Anvers ,  4  septembre  1875 I. —  246. 

Il  en  est  ainsi,  raéme  quand  Tacte  social ,  signé  par  le  directeur  porte 
que  la  société  sera  di«soute ,  si  la  majorité  des  associés  en  exprime  Ia  vo- 
lonté.  —  Anvers ,  4  septembre  1875 I.  —  246. 

4.  Dissolution.  —  Motifs.  — Collocation  d'un  des  associés.  — La  dis- 
solution des  sociétés  a  terme  peut  élre  prononcée  par  les  tribunaux  ,  lors- 
qu'il  y  a  de  justes  motifs,  dont  la  légitimité^^et  la  gravité  sont  laissées  k 
Tarbitragc  des  juges.^(art.  1871  Code  civil.) 

Ces  motifs  existent ,  lorsqu'a  la  suite^d'excès  de  boisson  ,  un  des  asso- 
ciés a  été  colloqué  k  différentes  reprises,  k  un  asile  d'aliénés.  —  Anvers, 
27  mars  1876 L  —  242. 

5.  Exploitation  en  commun  d'un  procédé  industriel.  —  Période  d'es- 
sai.  —  Caractère.  —  Associc  —  Ex**mption  conditionnelle  et  pour  un 
cas  déterminé  de  la  participation  aux  dettes,  —  Clause  licite,  —  Lors- 
que ,  dans  une  convention  ayant  pour  objet  Texploitation  en  commun  d'un 
procédé  industnel ,  il  est  stipulée  que  siJes  bénéfices  n'atteignent  pas 
k  une  date  fixée  un  chifFre  déterminé ,  Texploitation  commune  prendra 
fin,  on  ne  peut  reconnaitre  dans  les  relations  établies  entre  les  parties 
pendant  la  période  stipulée  pour  Tessai  du  procédé  k  exploiter,  les  carac- 
tères  d*un  contrat  de  société. 

L'article  1855  -du  Code  civil  ne  prohibe^que  la  stipulation  en  vertu  de 
laquelle  un  associé  est  indéfiniment  affranchi  de  toute  participation  aux 
pertes ,  mais  n'empêcbe  nullement  qu'il  en  soit  exempté  conditionnelle- 
ment  pour  une  éventualité  déterminée  qui  peut  ne  pas  se  représenter. 
C.  Liége,  21  janvier  1875 IL  —  9. 

6.  Liquidateur.  —  Pouvoir  d*exiger  des  versements.  —  Le  liquidateur 
d*une  société  en  nom  collectif  a  qualité  pour  exiger  des  associés  le  verse- 
ment  des  sommes  nécessaires  pour  lui  permettre  de  payer  le  passif  de  la 
société  et  les  frais  de  la  liquidation,  alors  même  que  les  associés  auraient 
verse  complètement  Tapport  promis.  (Art.  116,  loi  sur  les  soc.)  Celui  qui 
contracte  une  société  en  nom  collectif  s'engage ,  par  ce  seul  fait ,  k  verser 
k  la  société  le  montant  de  toules  les  dettes  de  celles-ci. 

Le  liquidateur  d'une  société  commerciale  est  un  tiers  vis-è-vis  des  asso^ 
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ciés,  ceux-ci  ne  peuvent  donc  pas  lui  opposer  leurs  «onTentions  particü- 
lieres.  Anvers ,  81  mars  1876 • . .     L  —  155, 

7.  Liquidation,  —  Nomination  de  liquidateurs.  —  Révocation.  — 
Sauf  convention  contraire ,  Ia  liquidation  d'une  sociéte  établie  sous  Ie 
régime  du  Code  de  commerce  de  1807  est  régie  par  la  loi  du  18  mai  1873. 

Conformément  è  Tart.  112  de  celte  loi ,  a  défaut  de  convention  con- 
traire ,  les  liquidateurs  d'une  société  dissoute  sont  nommés  par  Tassembléè 
générale  des  associés. 

Ge  principe  s'applique  méme  au  cas  oü  la  dissolution  de  la  socicté 
aurait  eu  lieu  sous  Tempire  du  Code  de  commerce  de  1807. 

Il  n'appartient  pas  a  un  créancier  de  la  société ,  ni  a  Tun  des  associés 
ne  représentant  pas  la  moitié  des  associés  et  les  trois  quarts  de  Tavoir 
social ,  de  révoquer  Ie  mandat  conféré  aux  liquidateurs  conformément  k 
Tart.  112,  pour  faire  nommer  des  liquidateurs  judiciaires.  Trib.  Nivelles, 
9  décembre  1875 II.  — 17. 

8.  Nullité.  —  Liquidation.  —  Conséquence.  —  Une  société  étant 
nulle  et  les  conventions  sociales  faites  entre  parties  n'étant  pas  va- 
lables ,  la  liquidation  de  la  communauté  ne  peut  s'effecteur  que  d'après 
les  principes  du  droit  commun  en  matière  dMndivision ,  et  non  dans  la 
forme  tracée  par  les  statuts. 

Dans  ce  cas ,  toutes  les  obligations  qui  dérivent  de  Tacte  social  et  qui 
ne  peuvent  étre  poursuivies  que  par  Taction  pro  socio ,  sont  nulles  pour 
Ie  passé  comme  pour  l'avenir. 

Les  principes  du  droit  commun  qui  doivent  régir  semblable  communauté 
qui  remplace  la  société  inexistante  ,  exigent ,  que  tous  ceux  qui  ont  parti- 
cipé  soit  comme  administrateurs ,  soit  comme  associés  ou  actionnaires  k 
cette  société^  s'ils  ne  sont  pas  tenus  comme  administrateurs  ou  membres 
de  cette  société ,  restent  obligés  personnellement ;  proprio  nomine,  Ceux 
qni  ont  contracté  avec  les  tiers ,  au  nom  d'une  société  qu'ils  savaient  ou 
devaient  au  moins  savoir  étre  nulle  ne  sont  pas  décbargés  de  toute  obli- 
gation  ;  mais ,  s'il  est  certain  qu'ils  ne  sont  pas  obligés  en  la  qualité  qu'ils 
se  sont  donnée  d*administrateurs  ou  d'associés ,  ils  doivent  cependant  ré- 
parer  Ie  fait  dommageable  qu'ils  ont  posé  k  Tégard  des  tiers ,  en  s'attri- 
buant  indüment  cette  qualité. 

Tous  ceux  qui  ont  participé  a  constituer  la  société ,  k  la  maintenir  et  k 
la  faire  fonctionner ,  sont  tenus  envers  les  tiers  qui  ont  contracté  avec  la 
société. 

La  réparation  de  ce  préjudice  consistera  en  ce  qu'ils  seront  tenus  en 
leur  propre  nom  de  tous  les  engagements  qu'ils  avaient  contractés  comme 
administrateurs  ou  associés.  —  Cour  Gand ,  21  avril  1876 II.  —  83. 

9.  Part  dans  les  bénéfices.  —  Réalisation.  —  Faute  des  gérants.  — 
Celui   qui  a  droit  k   une  part  dans  les  bénéfices  de.  la  société  calculés 
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d>prè$  Jee  biïniis ,  i^  peut  rien  r-éclancker  si  la  société  it'a  lait  que  d^ 
pertes ,  i^éme  m  cVest  par  la  faute  des  gérants  que  des  bénéilces  n'ont  pas 
4té  réalisés.  t—  Anvers ,  10  mars  1876  .- I  —  291 . 

^0.  Ptiblicité.  -^  Nullüé,  —  Ordre  public.  —  Liquidation,  —  Slu 
p^tlaiions  accessoires  de  Vacte  social.  ^~  Interdiction  de  commerce, 
TTT  La  nullité  prononcée  par  Tart.  42  du  Code  de  commerce  (ancien)  est 
.absolue  ai  d'ordre  public »  è.  Tégard  des  intéresses,  elle  vicie  radicalement 
at  dès  leur  origine  la  société ,  de  méme  que  les  stipulations  sociales  des- 
tinées  a  la  régir  ;  elle  vicie  naéme  la  clause  de  1'acte  social  ayant  pour 
objet  d'interdire  è  Tun  des  associés  d'exercer  un  certain  commerce  pen- 
dant un  certain  laps  de  temps ,  dans  certaines  localités.  —  Anvers  , 
47  décembre  1875. I.  —  51 . 

il.  Société  anonyme.  '^  Nullité  radicale,  —  Tiers.  —  Associés, 
-n-  Défaut  d'autorisation.  -^  L'art.  37  du  Code  de  commerce  (ancien) 
en  disant.  que  la  société  anonymi  ne  peut  exister  qu'avec  l'autori- 
sation  du  gouvernement  et  avec  son  approbation  pour  Tacte  qui  la  con- 
stit^ie ,  signifie  qu'4  défaut  de  cette  autorisation  et  de  cette  approbation , 
il  n*y  a  pas  de  société  pas  plus  pour  les  tiers  que  pour  les  associés  ;  la 
nullité  étant  radicale ,  absolue  ets*imposant  i  tout  Ie  monde.  —  G.  Gand, 
21  ftvril  1876. . , , II.  -82. 

12.  Société  en  nom  collectif,  —  Preuve.  —  Contrat  solennel,  —  Acte 
spécial,  —  Cprrespondance,  —  La  loi  exige  pour  la  formation  d'une  so- 
ciété en  nom  coUectif,  ainsique  pourlamodificationconventionnelle  d*une 
telle  société ,  un  acte  spécial.  (Loi  du  18  mai  1873,  art.  4  et  12.) 

Elle  écarté  les  inductions  tirées  d'une  correspondance  et  veut  que  les 
Jiena  de  la  société  ne  soient  formés  que  par  un  véritable  acte  de  la  société. 

Pepuis  la  loi  du  18  mai  1873 ,  la  société  en  nom  coUectif  est  un  contrat 
solepnel ,  nul  defectu  formce  en  Tabsence  de  Tacte  écrit ,  qui  est  de  son 
essence.  —  Anv.,  20  juin  1876 1.  —  236. 

13.  V.  Arbitragb ,  1 .  Gassation,  1.  Failute,  6,  29,  38,  39,  40,  41. 
STARIE  ET  SURESTARIE. 

1.  Bateau  d'intérieur.  -^  Usages  de  Gand.  —  A  défaut  de  stipulation 
dan^  la  lettre  de  voiture ,  Ie  délai  d'usage  k  Gand  pour  décharger  un  bateau 
pouvant  contenir  1200  hectolitres  de  froment,  est  de  six  jours  ouvrables. 
Tr.  comm.  Gand,  30  octobre  1875 II.  —  49. 

2.  Sommation  de  décharger.  -^  Fr  ais,  —  Lorsque  Ie  bateau  est  décharge 
dans  Ie  délai  utile ,  les  frais  de  sommation  de  procéder  au  déchargement , 
faits  par  Ie  batelier,  restent  k  sa  charge.  Tr.  comm.  Gand,  30  octobre 
1875 11.49. 

3.  Bateau  du  Rhin.  —  Délai.  —  Tauw,  —  Le  délai  de  starie  pour  les 
bateaux  chargés  de  rails  et  débarquant  en  été  par  transbordement  dans  un 


XLIV  STARIE  ET  SURESTARIÉ. 

steamer,  peut  êlre  fixé  è  sept  jours  ouvrables  si  Ie  bateau  jauge  de  iOO  i 
200  tonneaux,  et  a  neuf  jours  ouvrables  s'il  jauge  200  è  300  tonneaux. 

Il  y  a  lieu  de  maintenir  Ie  taux  de  surestarie,  pour  les  bateaux  allant  en 
Hollande  et  sur  Ie  Rhin ,  è  vingt  centimes  par  tonneau  de  jauge  et  par 
jour.  Anvers ,  12  novembre  1875 I.  —  95. 

4.  Jours  courants,  —  Cas  fortuit.  —  Les  mots  jours  courants  signi- 
fient  uniquement  que  tous  les  jours  de  la  semaine  comptent  dans  Ie  délai 
de  staiie  et  que  les  dimanches  et  jours  fériés  n'en  doivent  étre  déduits  que 
s*ils  en  ont  été  exceptés  formellement  par  les  parties. 

L'usage  de  pareille  expression  n'implique  k  lui  seul  aucune  allusion  k 
Tadmissibilité  ou  k  Texclusion  du  cas  fortuit. 

D*ailleurs,  en  se  servant  de  la  pbrase  aussi  vite  que  Ie  capitaine 
peut  décharger  et  de  cette  aütre  pourvu  qu'il  puisse  y  décharger  et 
rester  toujours  a  flot  en  sécurité,  les  parties  manifestent  sufBsamment 
leurintention  d'avoir  égard  au  cas  fortuit.  C.  Brux.,  4  avril  1876    I.  — 198. 

5.  Port  de  destination.  —  Transport  maritime.  —  Courtier,  —  Bes- 
ponsahilité.  —  Le  courtier  de  navires  qui  fait  un  affréteraent  ne  peut 
invoquer  postérieurement  la  circonstance  que  le  port  de  destination  ne 
possède  ni  estacade  ni  quai  de  déchargement ,  sa  qualité  de  courtier  em- 
porte  la  présomption  qu'il  connait  les  conditions  dans  lesquels  le  déchar- 
gement doit  s'opérer  dans  ce  port. 

En  conséquence,  lorsquele  déchargement  doit  se  faire  en  rade  par  suite 
de  Fabsence  d'estacade  ou  de  quai  de  déchargement ,  et  que  Ic  capitaine 
est  obligé  par  le  mauvais  temps  de  quitter  la  rade  et  de  gagner  la  haute 
mer,  le  destinataire  ne  doit  aucune  surestarie. 

Si  le  capitaine  a  exigé  le  paiement  préalable  des  surestaries  avant  de 
procéder  k  la  continualion  du  déchargement,  les  entrepreneurs  du  trans- 
port ,  dont  il  n'est  que  le  mandataire ,  sont  tenus  de  restituer  les  sommes 
payées  de  ce  chef.  Tr.  comm.  Bruxelles ,  31  mai  1875 II.  —  133. 

6.  Jours  courants,  —  Dimanche.  —  Premier  et  dernier  jour  du  délai, 
—  Usages  d' Anvers.  —  Quand  la  starie  a  été  fixée  par  jours  courants , 
n'y  a  pas  lieu  d'en  retrancher  les  jours  fériés ,  et  cette  régie  s'applique 
même  au  cas  oü  le  lendemain  du  jour  oü  le  navire  a  obtenu  place  k  quai, 
est  un  dimanche. 

Il  n*y  a  pas  de  motif  de  distinguer  entre  le  cas  oü  le  premier  jour  de 
planche  est  un  dimanche  et  le  cas  oü  le  délai  de  starie  expire  un  jour  de 
fête.  Dans  ces  deux  hypotheses,  la  convention  doit  sortir  tous  ses  effets. 

Si ,  sur  ce  dernier  point ,  un  usage  contraire  existe  a  Anvers  ,  eet  usage 
est  abusif  et  ne  peut  prévaloir  contre  le  sens  non  équivoque  des  stipula- 
tions  des  parties.  Anv. ,  8  avril  1876 I  —  221 . 

7.  Suspension.  —  Avaries,  —  Délai  pour  les  faire  constater,  — 
Les  staries  et  surestaries  ne  sont  pas  suspendues  pendant  le  temps  em- 
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ployé  par  Ie  destinataire  pour  faire  constater  judiciairement  les  avaries  du 
chargement,  lorsqu*il  est  reconnu  que  ces  avaries  ne  sont  pas  imputables 
au  capilaine.  Anvers ,  21  avril  1876 I.  —  284. 

8.   V.  GOMMISSIONNAIRE  DE  TR.\NSPORT  ,  3. 

SUBROGATION. 

V.  Cautionnement  ,  1. 

SUCRE. 

V.  Vente,  12. 

SULFATE  DE  SOUDE. 

V.  Capitaine,  4. 

SURSIS. 

V.  Faillite,  41.  Obligation,  i. 

TÉLÉGRAMME. 

V.  Responsabilitè  ,  2. 

TITRAGE. 

V.  Vente,  12. 

UNION  DU  CRÉDIT. 

V.  Faillite,  42. 

USAGES. 

V.  Capitaine,  6.  Courtier,  1.  Interets  de  capitaux,  1.  — 
Loi  civiLE,  1.  Propriété,  1.  Starïes  et  surestaries,  1,  6.  — 
Vente,  2,  7. 

VENTE. 

1.  Agréation,  —  Exportation.  —  Marchandise  non  conforme.  —  Il 
ne  peut  y  avoir  agréation  lorsque  la  vérification  de  la  marchandise  n'a  pas 
été  possible. 

En  conséquence  Ie  vendeur  d'une  marchandise  destinée  a  Texporlation 
et  qui  ne  peut  être  vérifiée  lors  de  son  expédition  ,  reste  garant  de  la  con- 
formité  de  la  dite  marchandise  jusqu'au  lieu  d'importation.  Trib.  comm. 
Gand ,  3  mai  1876 , II.  —  154. 

2.  Agréation.  —  Vices  cachés.  —  Usage  d^ Anvers.  —  L'agréation 
couvre  toute  réclamation  de  1'aeheteur ,  k  moins  qu'il  n'allègue  des  vices 
cachés. 

Ne  constitue  pas  un  vice  caché  Ia  présence ,  dans  des  barriques  de  suif , 
d'eau  et  de  matières  étrangères. 

Ne  doit  pas  être  pris  en  considération  Ie  prétendu  usage  d' Anvers  d'em- 
ployer  des  sondes  d'une  longueur  insuffisante  pour  pénétrer  au  fond  des 
barriques.  Anvers,  5  mai  1876 I.  —  337. 

3.  Clause  :  Livrahle  franco  en  gare.  —  Expédition  de  la  marchan- 
dise  au  domicile  de  Vacheleur.  —  Le  vendeur  d'une  marchandise  livrable 
franco  en  gare  n*est  pas  en  droit  d'expédier  cette  marchandise  k  son  ache- 
teur  iiabitant  une  autre ville ,  alors  que  ce  derniern'en a  pas  donnéTordre. 
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Les  frais  de  transport  faits  dans  ces  circonstances  doivent  donc  rester  k 
charge  du  vendeur.  T.  civ.  Anvers ,  17  février  1876 I.  ^  117. 

4.  Consentement,  —  Nullité,  —  Crédit  confirmé*  —  Est  nuUe  la  ven  te 
faite  par  Tintermédiaire  d'un  comjpissionnaire ,  lorsque  les  parties  .ne 
sont  pas  d'accord  sur  une  condition  essentielle  (crédit  debanque  confirmé), 
même  si  Ie  commissionnaire  a  annoncé  laconclusion  déünitive  de  lavente. 
Anv.,  6  juin  1876 I.  -  302. 

5.  Dommag es-intérêts.  —  Différence  de  prix.  —  Calcul.  —  L'acheteur 
qui  a  obtenu  la  résiliation  de  la  vente  a  droit ,  a  titre  de  dommages-inté- 
rêts,  a  la  différence  entre  Ie  prix  d'achat  et  celui  du  jour  de  Texploit 
introductif  d'instance  tendant  k  la  résiliation  du  marché.  Anvers,  24  avril 
1876 , L  —  161. 

6.  Escompte,  —  Refus  de  paiement.  —  Maintien  de  Vescompte.  — 
Le  vendeur  qui  a  accordé  un  escompte  ne  peut  demander ,  en  cas  de  non 
paiement,  que  le  montant  de  la  facture,  escompte  déduit.  T.  comm.  Gand , 
18  décembre  1875 II.  —  51. 

7.  Houhlon,  —  Usage.  —  Mandataire.  —  Condition,  —  Offre.  — 
Acceptation  —  Révocation,  —  Les  renseignements ,  que  les  maisons 
s'occupant  du  commerce  des  houblons  fournissent  k  leurs  clients  sur  les 
fluctuations  des  prix  des  houblons  ,  et  les  conseils  qu'elles  leur  donnent 
pour  Tachat  ou  la  vente  de  ces  marchandises ,  ne  sont  pas  le  résultat  d*un 
mandat  donné  et  accepté ,  mais  ne  constituent  que  de  simples  actes  de 
complaisance,  des  avis  gratuits ,  ne  créant  par  eux-mêmes  aucun  lien  juri- 
dique. 

Lorsqu'une  maison  de  houblons  a  informé  un  de  sesclients  qu*elle 
avait  acheteur  k  certaines  conditions ,  et  que  les  conditions  ont  été  accep- 
tées  par  lo  cliënt,  le  contrat  de  vente ,  par  cela  seul ,  n'est  pas  parfait :  le 
vendeur  peut  révoquer  son  acceptation ,  tant  qu'ü  n*a  pas  re^u  avis  que  le 
tiers  acheteur  avait  accepté  le  marché. 

La  m^ison  de  houblons  qui  a  informé  son  cliënt  qu*elle  avait  acheteur 
ne  peut  prétendre  qu'elle  a  fait  Tacquisition  pour  son  compte  personnel.  G 
Gand,  8  mai  1875 II.  —  108. 

8.  Liberté  des  enchères.  —  Convention  tendant  a  écarter  les  cncTiérw- 
seurs.  —  Nullité,  —  Bénéfices.  — |Est  illicite  la  convention  faite  entre 
plusieurs  personnes  se  rencontrant  k  une  vente  pubtique  et  constituant  la 
presque  totalité  des  amateurs ,  qu'un  seul  d'entre  eux  achètera  pour  tous 
et  qu^après  la  vente,  ils  feront  une  recente  entre  eux  et  se  partageront  le 
benefice.— Quoiquele  fait  ne  tombe  plus  sous  Tapplication  de  laloi  pénale 
(de  1867),  il  n'en  est  pas  moins,  dans  certaines  circonstances,  flétri  par 
la  morale,  et  ne  peut  servir  de  base  a  une  aetion  civile  ni  commerciale* 

.    Le  juge  doit  méme  d'office  refuser  de  statuer  sur  une  pareille  aetien. 
— Attvers,  31  naars  1876» L  -»  24a 
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d.  Lïvraison.-Agréation, -Disposition  par  l'acheteur  de  la  marchandise 
agréée. — Offre  de  remplacer,  —  Le  créancier  ne  peut  être  contraint  de  rece- 
voir  une  autre  chose  que  celle  qui  lui  est  due ,  quoique  la  valeur  de  la 
chose  offerte  soit  egale  ou  même  plus  grande.  (Art.  1243  du  Code  civil.) 

Spécialement ,  Ie  vendeur  qui  a  disposé  de  la  pArtie  agréée  de  la  mar- 
chandise ,  ne  peut  être  admis  k  délivrer  k  son  acheteur  unc  autre  mar- 
chandise ,  équivalant  è  celle  qui  avait  été  agréée. 

Le  debiteur  ne  peut  point  forcer  Ie  créancier  è  recevoir  en  partie  Ie 
paiement  d'une  dette ,  méme  divisible.  (Art.  1244  du  Code  civil.) 

Spécialement ,  Tacheteur  ne  doit  pas  prendre  réception  du  solde  des 
marchandises  achetées  alors  que  le  vendeur  a  disposé  de  la  partie  qui 
avait  été  agréée.  (G.  Brux.,  7  aoüt  1873  * I.  —  35. 

10.  Réfaction,  —  Livraison.  —  On  ne  peut  contraindre  Tacheteur  k 
prendre  réception  d'une  marchandise  non  conforme  aux  conditions  de  la 
Tente,  moyennant  le  paiement  d'une  indemnité  k  titre  de  réfaction  ou  de 
.bonification.  (art.  1243  du  Code  civil.)  —  Anv.,  24  avril  1876.     I.  —  161. 

11.  Solvabilité  de  l' acheteur. -^Terme  de  paiement.  —  Dans  les  ventes 
commerciales  ou  un  terme  est  accordé  pour  le  paiement  du  prix ,  la  solva- 
bilité de  l'acheteur  est  la  cause  déterminante  du  contrat. 

Lors  donc  que  le  vendeur,  croyant  contracter  avec  un  homme  solvable 
et  qui  se  pretend  tel ,  n'a  traite  qu'avec  un  acheteur  ne  jouissant  d'aucun 
crédit ,  il  y  a  erreur  de  la  part  du  vendeur  snr  une  qualité  substantielle 
de  sa  partie  contractante  et  cette  erreur  ,  ayant  déterminé  la  stipulation 
du  délai  de  paiement,  doit  avoir  pour  effet  d'annuler  le  contrat  en  c^  qui 
concerne  cette  clause  et  d'autoriser  conséquemment  le  vendeur  è.  exiger 
paiement  immédiat  ou  tout  au  moins  caution.  (Art.  1613  Code  civ.)  —  Tr. 
coram.  Gand ,  3  juillet  1875 11,-32. 

12.  Sucres.  —  Droits  déduits.  —  Réception.  —  Inexécution  partielle. 
—  Droits  d'accise.  —  Titrage.  —  Dans  une  vente  de  sucres  faite  droits 
déduits  ,  le  vendeur  étant  obligé  k  procurer  les  document  d'accise ,  l'ache- 
teur peut  k  son  choix  ou  résilier  la  vente  ou  en  poursuivre  l'exécution , 
si  le  vendeur  envoie  une  marchandise  accompagnée  d'un  autre  docuinent 
que  celui  qui  avait  été  convenu  {nn  permis  d'exportation  aulieu  d'unpa*- 
savant  d  caution  sur  Entrepot). 

Si  l'acheteur  poursuit  l'exécution .  il  peut  se  mettre  en  possession  du 
sucre  méme  avant  que  le  document  demandé  soit  délivré :  il  peut  méme  , 
si  le  document  tarde  a  arriver ,  déclarer  le  sucre  en  consommation ,  mais 
en  bonifiant  dans  ce  dernier  cas  au  vendeur  ou  tiers  qui  a  livré  les  sucres, 
le  montanl  que  celui-ci  aurait  re^u  pour  les  droits  d'accise  par  l'exécution 
pure  et  simple  des  conventions  primitives. 

La  propriété  et  la  possession  du  sucre  appartiennent  k  l'acheteur  depuis 
la  prise  de  réception  matérielle :  ni  l'absence  du  document  d'accise  ^  ni 
l'absence  de  titrage  n'empéchent  cf^s  effets  juridiques. 
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Gelui  qui  a  envoyé  les  sucrespour  compte  du  vendeur  ne  peut  se  plaindre 
de  ces  agissements  de  Tacheteur  et  du  courtier  qui  lui  a  délivré  la  mar- 
chandise ,  sous  prétexte  qu'il  avait  d'autres  conventions  avec  Ie  vendeur. 
Anvers ,  1  mai  1876  I.  —  350. 

13.  Vente  d  terme,  —  Danger  imminent  deperdre  Ie  prix.  —  Comm£r^ 
^ant.  —  Le  danger  imminent  autorisant  Ie  vendeur ,  qui  a  accordé  terme 
k  l'acheteur ,  k  refuser  la  délivrance  de  la  chose  vendue ,  ne  peut  s'induire 
a  regard  de  l'acheteur  commergant  que  de  Ia  déclaration  judiciaire  de 
faillite  de  ce  dernier  Trib.  comm.  Gand,  12  juillet  1876 II.  — 153. 

14.  Vente  par  filière.  —  Paiement,  —  Pétrole.  —  Dans  une  vente  de 
pétrole  par  filières,  le  dernier  acheteur  n'est  pas  tenu  de  payer  le  prix 
k  un  autre  qu'è  son  vendcur  immédiat.  —  Un  vendeur  precedent  ne  peut 
se  pjaindre  sous  prétexte  que  le  dernier  acheteur  a  payé  k  son  vendeur 
immédiat,  sachant  que  ce  dernier  n'avait  pas  payé  la  facture  de  son  ven- 
deun  Anv.,  17  aoüt  1876 I.  —  325. 

15.  Vente  par  navire,  avec  garantie  de  la  date  d^expédition.  —  Ga- 
ra^tie  de  la  date  de  livraison  d  Anvers»  —  Dans  une  vente  par  navire 
avec  garantie  de  la  date  d*expédition  ,  le  vendeur  a  Tobligation  de  ren- 
seigner  le  nom  du  navire  dans  un  temps  voisin  du  départ. 

Lorsque  ,  par  suite  d*une' modification  de  la  convention  primitive  ,  le 
vendeur  ne  garantit  pas  le  départ  k  date  fixe ,  et  n*indique  le  navire  que 
longtemps  après  l'expédition  ,  il  n'y  a  plus  une  vente  par  navire  ,  mais 
une  vente  de  marchandises  a  délivrer  a  Anvers  dans  un  délai  déterminé. 

Le  vendeur  encourt  des  dommages-intéréts  s'il  ne  livre  pas  dans  le 
délai  indiqué.  Anv.,  4  aoüt  1876 I.  —  329. 

16.  Vente  sur  échantillon.  —  Différence  d  taxer,  —  Clause  nouvelle. 
—  Dans  une  vente  faite  purement  et  simplement  sur  échantillon ,  le  ven- 
deur ne  peut  après  coup,  lors  de  la  signature  du  contrat  définitif ,  insérer 
une  clause  en  vertu  de  la^uelle  toute  différence  de  qualité  serait  k  taxer 
par  la  chambre  arbitrale  d' Anvers.  —  Devant  une  pareille  prétention  Ta- 
cheteur  peut  renoncer  au  marche.  Anvers,  13  juillet  1876. ...     I.  — -  355. 

17.  Vente  sur  échantillon,  —  Reproduction.  —  Le  vendeur  qui  a  remis 
k  Tacheteur ,  sans  précaution  aucune ,  Tècbantillon  agréé  par  ce  dernier , 
doit  s'en  rapporter  k  la  conscience  et  k  la  loyauté  de  eet  acheteur  pour  la 
reproduction  de  Téchantillon  ,  a  moins  qu'il  ne  prouve  ou  n*offre  de  prou- 
ver  que  Tacheteur  a  substitué  un  autre  échantillon  a  celui  qui  a  servi  de 
base  k  la  vente.  Anvers ,  24  avril  1876 L  —  161 . 

18.  Vlees  redhihitoires,  —  Action.  —  Bélai.  —  Calcul.  —  En  matière 
de  vices  redhihitoires ,  le  délai  de  trente  jours  pour  intenter  Taction  ne 
doit  pas  être  franc.  En  conséquence,  est  tardive  l'action  intentée  le  trente  et 
unièmejours  après  celui  de  la  livraison.  Gass.  belg.15juil.1875.    IL  —  27. 

19.  Vice  redhibitoire.  —  Action  en  diminution  de  prix,  —  Délai,  — 
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Recevahilité,  ^Vsiciion  en  redhibition  doit  être intentée  dans  un  bref  délai. 

Il  appartient  au  juge  de  déterminer  lui-même  Ie  dit  délai,  d'aprës  les 
éléments  et  circonstances  de  la  cause. 

Des  faits  d*appropriation  de  la  marchandise  litigieuse  ne  rendent  pas 
non  recevable  Taction  en  réduction  de  prix ,  lorsque  lesdits  faits  out  été 
poses  aprës  que  des  réclamations  avaient  eu  lieu  au  sujet  de  la  qualité ,  et 
pendant  que  les  parties  étaient  en  pourparlers  d'arrangement.  T.  comm. 
Gand ,  24  décembre  1875 II.  —  41. 

20.   V.  COMPÉTENCE,  2,  9,   10,  13.  -—  DOMMAGES-INTÉRÊTS  ,  2,  3.  — 

Faillite  ,  35 ,  37 ,  43 ,  44.  —  Garantie  ,  2.  —  Obligation  ,  1. 
VICES  RÉDHIBITOIRES. 
V.  Vente  ,  2 ,  18 ,  19. 
VOITÜRIER. 

1 .  Chemin  de  f  er,  —  Chargement  par  l' expediteur,  —  Manquant,  — 
Absence  de  faute,  —  Non  responsabilité,  —  Est  licite  la  clause  réglemen- 
taire en  vertu  de  laquelle  Ie  cbemin  de  fer  ne  répond  pas  du  nombre  de 
colis  ,  lorsque  Ie  chargement  a  été  fait  par  Texpéditeur. 

Gette  clause  est  applicable  :  lo  è  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  qu'un  colis 
a  été  soustrait  par  la  négligence  du  chemin  de  fer ;  quand  d'ailleurs  2o 
Ie  re?u  du  chemin  de  fer  ne  mentionne  pas  Ie  nombre  des  colis.  —  Anv., 
Imail876 I.  —282. 

2.  Chemin  de  fer,  —  Douane,  —  Déclaration  insuf fisante,  —  Respon- 
sabilité,  —  Aux  termes  des  conditions  réglenientaires  du  'èhemin  de  fer 
Grand  Central  Beige  ,  Texpéditeur  est  responsable  des  conséquences  d'une 
déclaration  insufüsante  pour  Ia  douane. 

Mais  Ie  chemin  de  fer  doit  poursuivre  sur  la  marchandise  Ic  rembourse- 
ment  des  sommes  utilement  payées  et  les  réclamer  du  destinataire  ;  il  perd 
son  recours  contre  Texpéditeur ,  s'il  a ,  sans  avis  de  ce  dernierj,  délivré  la 
marchandise  au  destinataire  sans  faire  aucune  réserve  et  sans  exiger  aucune 
garantie.  -—  Anv.,  4  juin  et  16  décembre  1875 I.  —  55. 

3.  Chemin  de  fer,  —  Frais  de  chargement,  ~~  Restitution.  —  Lorsque 
l'expéditeur  fait  faire  Ie  chargement  sur  wagons  par  ses  propres  ouvriers , 
Ie  chemin  de  fer  n*a  pas  Ie  droit  de  lui  compter  des  frais  de  chargement, 
dont  Ie  taux  est  déterminé  par  Ie  livret  réglementaire.  Si  ces  frais  ont  été 
payés ,  ils  doivent  être  restitués.  —  Anv.,  12  mai  1876 I.  —  285. 

4.  Chemin  de  fer.  —  Responsabilité  en  matière  de  transport  par  che- 
min de  fer,  —  Dissertation. I.  —  5  et  33. 

5.  Chemin  de  fer,  —  Responsabilité.  —  Déchargemcnt.  —  Entre- 
voie,  —  Colis  écrasés,  —  Le  chemin  de  fer  n'est  point  responsable  de  Té- 
crasement  d'une  marchandise  par  un  train  de  manoeuvre  dans  Tune  de  ses 
stations ,  lorsque  le  déchargement  a  eu  lieu  dans  Tentre-voie  par  les  ou* 
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yrièrs  du  destinataire ,  'contrairèineat  aaz  réglements.  —  Oa  inyoquenSt 
en  yain  un  laisser  faire  oa  un  défaut  de  surveillance  de  la  {tart  des  em- 
ployés du  chemin  de  fer.  Anvers,  16  novembre  1875 I.  —  26. 

6.  Ckemin  de  fer.  —  Responsahilité.  —  Faute.  —  Eicpédition  de 
inarchandise,  —  Livrei  réglementaire,  -—  Convention.  —  Indemnité,  — 
Le  hégociant  qui  a  expédié  un  marchandise  par  lè  chemin  de  fer  de  TÉtat, 
sans  la  faire  assurer  et  en  acceptant  les  conditions  du  livrct  réglementaire, 
lëquel  a ,  dans  ce  cas ,  force  contractuUe ,  n'a  droit,  en  cas  dè  perte  de  la 
marchandise ,  qu'è  Tindemnité  üxée  par  le  llvret.  Gass.  beig'.  15  juület 
1875.... ...: i.  *.  84. 

7.  Chemin  de  fer.  —  Responsahilité.  —  Faute.  —  Présofnptiofi.  — 
Lorsqu'un  colis  a  été  re^u  en  bon  état  par  le  chemin.de  fer  ,  et  que  celui- 
ei  ne  peut  invoquer  sérieusement  ni  le  vice  propre  ni  une  force  ©ajeure , 
le  biis  de  ce  colis  doit  être  réputé  provenir  de  la  faute  du  ch^oaiu  de  fer. 
Anvers,  16  novembre  1875 I.  —  2^. 

8.  Chemin  de  fer.  —  Responsahilité.  —  Faute.  —  Taux  de  Vindetn- 
nité  —  Livret  réglementaire.  —  £n  cas  de  faute  établie  ,  le  chemin  de 
fer  est  respönsable  du  dommage  entier  qui  en  est  provenu. 

La  clause  des  livrets  réglementaires  qui  lui  permet ,  s'il  y  a  perte  d'im 
colis ,  de  ne  rembourser  qu'une  partie  de  la  valeur ,  en  fixant  un  taux 
^nvariable  pour  toute  espèce  de  marchandises ,  est  inapplicable  au  cas  de 
faute,  et  pareille  application  serait  illicite.  Anv. ,  16  nov..  1875.    I.  —  26. 

9.  Chemin  de  fer.  -^  Transport  demarchandises.  —  Délai.  —  Voitu- 
rier  intermediaire.  —  Retard.  —  Remise  des  m-archandises.  —  Ab- 
sence  de  réserves  écrites.  —  Responsahilité.  —  Lorsqu«  les  marchandises 
ezpédiées  par  chemin  de  fer  doivent ,  pour  arriver  è  destination ,  étre 
confiées  è  plusieurs  voituriers  intermédiaires ,  chacun  de  ces  demiers 
est  tenu  d'observer ,  pour  la  durée  du  transport ,  les  délais  réglementaires 
qui  le  régissent  ;  par  conséquent ,  en  cas  d'avaries  résultant  de  la  durée 
du  voyage ,  le  voiturier  intermediaire  pourra  étre  déclaré  respönsable ,  s'il 
a  dépassé  les  délais  qui  le  concernent ,  quand  bien  même  les  marchan- 
dises auraient  été  remises  k  destination  avant  Texpiration  de  Tensembie 
des  délais  réglementaires.  Le  retard  d*un  intermediaire  n*est  pas  couvert 
par  la  diligence  des  au  tres. 

La  reception  pure  et  simple  des  marchandises  ne  rend  pas  le  destinataire 
non  recevable  dans  ses  réclamations,  lorsqu'il  est  constant  que  Fadminis- 
tration  du  chemin  de  fer  n'a  pas  autorisé  des  réserves  et  a  refusé  de  faire 
procéder  è  une  expertise  judiciaire ,  sous  prétexte  qu'elle  avait  déja  fait 
constater  Favarie.  G.  Liége,  5  aoüt  1874 IL  —  61. 

10.  Laissé  pour  compie.  —  Droit  du  destinatijtire.  —  Efi  tlièse  géné- 
rale, le  destinataire  n'est  'pas  londé  a  laisser  pour  compte  du.v^Htttri^ 
nue  iparchandise  détériorée  ;  le  droit  du  destinataire  se  borne  è  faire  con- 
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stater  Tétat  de  la  marchandiee  et  k  réclamer  la  réparation  du  dommage 
ainsi  constaté.  —  Anv.,  29  mai  1876 I.  — 184. 

11.  Prescription. —  Délai,  — Aciion  récursoire.  —  Voiturier  inter- 
mediaire, —  Responsahilité.  —  La  prescription  de  six  mois  édictée  par 
Tart.  108  du  Code  de  comm.  s*applique  k  Taction  récursoire  du  voiturier 
contre  Ie  voiturier  intermediaire ,  comme  k  Taction  de  Texpéditeur  ou  du 
destinataire  contre  Ie  voiturier.  En  conséquence  ce  dernier  doit  exercer 
son  action  récursoire  dans  Ie  délai  de  six  mois  a  partir  du  jour  oü  les 
marchandises  ont  été  ou  ont  dü  étre  livrées ,  k  quelque  moment  qu'il 
soit  d'ailleui^s  actionné  par  Fexpéditeur  ou  Ie  destinataire. 

Le  point  de  départ  de  Taction  récursoire  est  donc  ie  jour  de  la  remise 
de  la  marchandise  au  destinataire  et  non  le  jour  oü  Taction  principale  a 
été  entamée  par  celui -ei  contre  le  dernier  voiturier.  —  Anvers  ,  29  mai 
1876 I.  —  185. 

12.  Privilege,  —  Étendue,  —  Tr(msports  successifs.  —  Le  privilege 
qui  appartient  au  voiturier  aux  termcs  de  Tart.  20 ,  §  7  de  la  loi  du  16  dé- 
cemhre  1851  (sur  les  hypothèques  ,)  garantit  les  frais  et  débours  faits  pour 
la  marchandise  sur  laquelle  le  privilege  s'exerce  ;  ce  privilege  prime  le 
droit  de  revendication  du  vendeur  non  payé. 

Mais  le  privilege  ne  garantit  pas  les  frais  et  débours  faits  pour  des  trans- 
ports  antérieurs ,  même  si  tous  les  transports  ne  sont  que  Texécution  d^une 
méme  convention  de  transport ,  quand  d'ailleurs  le  prix  est  üxé  d*après  le 
poids  transporté.  Anvers ,  13  mars  1876 L  —  225. 

13.  Responsahilité,  —  Transport  intermediaire,  —  Arrivée,  —  Des- 
tination  définitive,  —  Le  voiturier ,  chargé  du  transport  d'un  colis ,  n*a 
k  répondre ,  en  général ,  que  de  son  arrivée  au  point  iutermédiaire  oü  il 
est  obligé  k  le  transporter^  et  non  pas  au  lieu  de  sa  destination  définitive. 

Il  en  serait  autrement  si  les  parties  avaient  dérogé  a  cette  régie  par  la 
lettre  de  voiture.  T.  Arlon ,  29  juillet  1875. ..,,.. II.  —  126. 

14.  V.   GOMPÉTEINGE.  4,  5. 
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-  *  *  > 

Mois  de  Janvier. 

SOCIÉTÉS.  O 

i .  —  Du  4.  —  Staluts  ie  la  societé  ahohyinè  3és  i^rdmtóai/s  Messins  , 
ayaiit  pour  objet  racquisitioli ,  Texécuiion  et  rexploitatioh  de  chéminö  de 
fer  dits  américains  (trarnwaya)  a  Iraclibh  de  chevaüx ,  é'è  locomotives  oü 
d'autres  moteürs  dans  la  ville  dé  Metz  et  corïlihuhès  liriiitropTies.  —  Siégel 
k  Anvers.  —  Capital  :  500,000  Ifrahcs,  divisë  ëfi  lOöO  dbtïóns  de  capita!  dé 
éOÖ  francs  ciiacunb  et  dé  iOÖÖ  actiohs  de  jóüissance  sans  détermlnaliöh  dé 

kt  * 

valeur,  qui  sónt  attribuées  aüx  sbüscripte'ürs  dés  actióhs  dé  capilal.  La 
société  est  administrée  par  un  cóhsëil  cortipoèé  de  5  menibrës  au  mbiüs  et 
de  7  au  plus.  —  tl  y  k  eri  outrè  üh  dirècteur-gerani.  —  Les  operatións  'de 
la  société  sont  surveillées  par  un  ou  plusieurs  commissairés.  Chaqué  iritólé 
i  partir  de  i881 ,  un  adiniriistrateur  ét  üii  conimissaire  sönl  soÜÈbis  i  Pé- 
éïeclioh.  —  Tdus  lés  actés,  autrés  qué  lësactés  dü  serVice  jdurhitief  ,  qül 
eiigagént  la  societë  sbnt  sighés  par  2  administratratéurs  8u  pér  i  a^èmls^- 
nistrateur  et  Ie  directeur- gérant.  —  Le  conseil  peut  délégueï*  k  töüiè  i>è'f'- 
sóniié  rühë  dés  sighatüres ,  ëii  cas  d^èmpêcliéihëüt  's1:^h  deS  srafnufislf^a- 
fëufs,  söil  du  dïréc'tieur.  —  Üiireé  :  30  ^s  è  datér  dü  i3  dècéfeferë  !é75. 


(*)  Aux  termes  de  Tart.  10  de  la  loi  du  18  mai  1873  (sur  les  sociétés),  la  (jubli- 
cation  des  actes  de  société  dolt  étre  faite  par  la  voie  du  Moniteur  ,  sous  forme 
d'annexes,  et  cette  publication  n'a  d'elfet  que  le  5«  jour  aprés  la  dalé  de  cette 
iVisërtiori. 

ii  FafvëWv  ïiócri  t)übHeróhö  tbié  les  iüitëê  'coh(^nd.m  Iks  éfftmü^,  «i  ïéur 
a^i^niEht  la  date  dë  leur  nisèrtion  &ii  MoHiteur.  — ^  dLes  i(ctes  portant  uii0 
doublé  date  >  ont  para  en  partie  dans  deux  numéros  distincts  du  Moniteur, 
Exemple  :  4-7  janvier,  signifie  que  Ie  commencement  de  Tacte  a  paru  dans  le  n° 
du  4 janvier,  et  la  fin  dans  celui  du  7  janvier. 


—  ^  — 

2.  —  Du  7.  —  Acte  de  dissolution  de  la  firme  Gr.  Gysen,  établie  a  Anvers. 

3.  —  Du  7.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Alhert  Gysen  et 
Frédéric  Gysen ,  négociants  ,  tous  deux  k  Anvers  ayant  pour  objet  Ie  com- 
merce  de  bois,  —  Firme  :  Albert  Gysen  et  f  rere  —  Siége  :  a  Anvers.  — 
Alhert  Gysen  signera  :  Alhert  Gysen  et  frère^  et  Fr,  Philips  porteur  de 
procuration  signera  :  P.  p^n  Alhert  Gysen  etfrère,  Philips. 

4.  — Du  7. —  Acte  de  dissolution  de  la  société  :  C.  Henri  Strauss  8c  C'^^y 
établie  a  Anvers.  —  Constituée  Ie  12  aoüt  1875. 

5.  — Du 4-7.  —  Agence  è  Anvers,  de  la  Banque  Ant.  Fehleu  &  C>o 
d*Arlon  (caisse  commerciale  et  industrielle).  Procuration  donnée  k  Fré- 
déric Beffort  et  Tancrède  AHenst,  tous  deux  employés  de  la  dite  Banque^ 
Fun  k  Luxembourg ,  Tautre  a  Anvers. 

6.  —  7.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Pierre  Lef  ever ,  Fran- 
gois  HuygeP'S ,  Henri  Claes ,  Francois  Beylemans ,  Félix-Laurent  De 
Wagenaers  ,  Huhert  Gosse ,  tous  chefs  de  corporations  ,  a  Anvers  ;  ayant 
pour  o]?jet  les  travaux  d'une  Corporation  ouvrière.  -=-  Firme  :  P.  Lef  ever 
&  C^e ,  dénomination  ;  Be  Jonge  Kooldragersnatie.  —  Siége  :  a  Anvers. 
■ —  La  société  sera  gérée  par  un  doyen  ,  un  sous-doyen  et .  un  teneur  de 
livres.  —  Le  doyen  et  Ie  sous-doyen  auront  la  signature,  soit  séparément, 
soit  coUectivement.  —  Leur  nom  devra  être  précédé  des  mots  :  Yoor  de 
Jonge  Kooldragersnatie.  —  Durée  :  60  ans. 

7.  —  Du  7.  —  Dissolution  de  la  société  Chapman  et  Blanchard, 
établie  a  Anvers. 

8.  — Du  7.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  en  nom  collectif 
Devaux  et  Ortmans ,  a  Anvers,  constituée  le  23  octobre  1875.  C.  Devaux 
et  J.  Ortmans  sont  chargés  de  la  liquidation  ;  ils  ne  pourront  agir  que 
conjointement. 

9.  —  Du  7.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  en  commandite  G.  Zeyen 
&  C»e  k.  Anvers ,  constituée  le  17  juin  1874.  —  G.  Zeyen  est  chargé  de  la 
liquidation  k  dater  du  1  janvier  1876. 

10.  —  Du  7.  —  Dissolution  de  la  firme  :  Van  Velthoven  et  Bupont, 
établie  k  Anvers. 

11.  —  Du  12.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Constant-Jo- 
seph'Léopold  Reynwii ,  négociant,  et  Edouard-Jean-Liévin  Janssens, 
sans  profession ,  tous  deux  k  Anvers ,  ayant  pour  objet  le  commerce  des 
fers  et  des  articles  qui  s'y  rattachent.  —  Firme  :  C.  Reynwit  &  C^ ; 
Siége  :  k  Anvers.  —  Ghacun  des  associés  aura  la  signature  ;  pour  les 
affaires  majeüres ,  les  associés  devront  se  concerter.  —  Durée  :  9  ans  k 
dater  du  1  janvier  1876. 


—    3    — 

12.  —  Du  42.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Frédéfic  Grein 
8cC^  ^  H-  Van  Emhden-Andries,  tousdeuxnégociants  a  Anvers.  —  Firme  : 
F.  Grein  &  C®.  —  Sióge  :  a  Anvers.  —  Chacun  des  associés  aura  la  signa- 
ture  et  la  gestion.  —  Durée  :  5  ans  k  dater  du  1  janvier  1876. 

13.  —  Du  12.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  De  Hert  et  Masqtielin, 
établie  k  Anvers ,  constituée  Ie  22  juin  1871.  —  Jos.  de  Hert  est  chargé  de 
la  liquidation. 

14.  —  Du  12.  —  Statuts  de  la  société  anonyme  Nieuwe  stoomgraan- 
molen  van  Merxem ,  ayant  pour  objet  la  fabrication  et  la  vente  de  farine, 
son,  recoupette,  etc. — Siége:  Merxem. -^Capital, 60,000  francs  représenté 
par  120  actions  de  500  francs  chacune,  entièrement  libérées.  —  La  société 
est  administrée  par  un  conseil  formé  de  3  administrateurs.  Lê  conseil 
d'administration  est  élu  pour  6  ans.  —  La  surveillance  de  la  société  est 
conliée  k  un  commissaire  élu  pour  6  ans.  —  La  signature  de  deux  admi- 
nistrateurs est  requise  pour  tous  actes  et  contrats  engageant  la  société.  — 
Durée  :  12  ans ,  a  dater  du  12  janvier  1876. 

15.  —  Du  15.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Rohert  Brand 
et  Otto  Brand,  tous  deux  k  Anvers,  ayant  pour  objet  la  commission. — 
Firme  :  Brand  Sc  C^.  —  Siége  :  a  Anvers.  —  Chacun  des  associés  aura  la 
signature. 

16.  —  Du  15.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  en  commandite  : 
S.  Biart  &  Co,  a  Anvers,  constituée  Ie  31  aoüt  1875. 

17.  —  Du  18.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre  Henri 
Collin,  industriel  a  Anvers  ,  commandité,  et  Louise  Sneyders^  veuve  de 
Alexandre  Mertens  ,  rentière  a  Anvers,  commanditaire,  ayant  pour  objet 
la  meunerie  et  toutes  les  opérations  nécessaires  pour  la  fabrication  de  la 
farine.  —  Firme  :  H,  Collin  Sc  Co.  —  Capital:  50,000  francs,  fournis 
par  la  commanditaire.  —  Siége  k  Anvers.  —  Durée  :  9  ans  ,  k  dater  du 
Ier  janvier  1876. 

18.  —  Du  18.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Charles- Louis- 
Francois  Goossens ,  voiturier,  Pierre-Fran^ois  Goossens  ^  voiturier,  et 
Emile-Romhout-Joseph  Willems ,  expediteur,  tous  trois  a  Anvers ,  ayant 
pour  objet  Texercice  du  métier  de  forgeron  et  de  voiturier.  —  Siége  k 
Anvers.  —  Firme  :  Goossens  zonen  &  C».  Dénomination  de  Huis  P,-J. 
Goossens.  —  Chacun  des  associés  aura  la  signature,  soit  séparément,  soit 
conjointement ;  la  signature  sera  précédée  des  mots  :  Voor  het  huis  P.-J, 
Goossens.  —  Durée  :  12  ans,  èpartir  du  l«r janvier  1876. 

19.  —  Du  18.  —  Acte   de  société  en  nom  collectif  entre  Jean-Laurent 


sionij^airÊ,  ^v^^  (jleUjX  ^  ^^yfics^,  aya^t  yowr.  ^J^jet  k  cQ^v^^^S?'  ®^-  ^'^&^^9^ 
^  ^p^,?  ^S  W^}^.  4?  Ï^P?*)'?!'?.-  "^  Siége :  4  jS^vQrs.r-.^^irine  :  Jeau  Orimana 
tV  Co.  —  Cha(Q^Q  d^s  5^^9cai^  a^v\ra    la  ^gpat^ca.  ^i  Diiréi^  :  10  ^§  i 

^^  777  r^  23,  -T  Act^  ^e  so^^é  qu  qoujpxandit^,  «ipipJ,?  ^tr^  Jiot4^ 
Hossceïs,  négociant  a  Anvers,  commandité,  et  Henri  Singr^^,  ifentier  ^ 
Pipris,,  foflatn^oflitaire.  -:-.  ^irme  :  Xpui^  ^o^^e^.  &  ^V?.  tt  Capital  : 
^^Ö  ^1^9^  ^ift^nis  p^i^  1^  cojpn?^dit^i^'^.  — Sié^e :  a  An.vers.  -  Aur^e.: 

2dl.  —  Dtt  25..  rr  Sta^\^ts  de,  la  soci^jte  appnyi^^  de^  Éi^li^s^m^ntiS  j^n- 
é^y^f^l^  et  coj^m^/jiaiffK  d^  Aff^ra;m  liezr4,i?irj?j^s  ,  ayaut  po;ar.  oj^jftt  toij^ 
t^^yaju^  de  coi^sjtcuctipp  §ait  pour  compta  de  ti^^,  soit  po^v^*  les  rev^ndro, 
U«^^g^Vtatj]on.  da  ^oncessipns  de  tcavai^x  Pi^blics.  et  ^q  cpj^^^ruclijOixs ,  npr 
t.amop\^t,  la  cp^tri^pl^ion.  (^'ó^bli^^exnents  ij^idu^triel^  et  le,ur  exploitaUon ; 
Texploitation  de  bassins  et  quais  cré^^^  ay,  4  <^èer ,  la  construction ,  Vex- 
plpil^^ioiji  9\i  Is^  y^te  d,^  yp^^  fei^rée^  celiant  le^  établissemenU  de  la 
soci^.!,^.  k  de^  ^^^  ^.  cU^W"^  de  fer  de  \'$ta|L  pju,  4e  concessions  parti- 
culi^jg^s.,  l/a59quisitio^  a  ramiable  pu  pai^  \oije  d'expropi^iation  publique  des 
terrains  destinés  k  ces  différentes  opérations ,  la  revente  des  terraius,  après 
apgrj9jp^ation,  a;y^c  pju^  saj^s  coij^tructipfl^  -r-Siég<?. :  k  Bruxelles..— Capital  : 
1 ,000,000  francs ;  divisé  et  ij-eprésenté  par.  20pp.  actipjcts.  da  5Q0,  fr a^ucs  cha- 
(p^e  enj^ièramei^^t  libérées  et  de  2500,  actions  de  jouissance  sans  mention 
^  v^'i^.V^ ,  ni  de  capitaL  li^administratiOjO,  des  affa^ir^^  de  laso9iété  es,t  con- 
üéQ  a  un  coi^eil  de  3  administrateurs.  Les  opérations  sont  contrólées  p^ 
djB^  9ammij5sair^s^  —.  Les  administrateurs  ^t  1^^  cpjï^missairQs  réi^nis,  fpr- 
Vf^Df,  ]fi  cons^i^g^nirailL  La<^ée  du  mandat  d'administrateuj*  est  de  6  ans. 
-:77,Tq.dv|;  le^  a^t^  qui  en^gent  la  sociéfcé  sqnlr  s.ignés  par  deux  adipj^n^stjca- 
teurs.  —  Durée  :  20  ans ,  k  dater  du  1  janvier  1876. 

^  — .  DjUj  ^»  TT.  Act^,  d)P.  ^oci^t^,  9i|.  9omm.andite  ex^reAdhémar  Du(}(xhu 
fij^s^  i^^g^J^r  4  Q^d,  cpmiiaanjdité.,  ^t  l^e  comte  Alpert  vqin^  der  &t,eget}, 
prapriélj^^T^ati^g,  G^qr^tn^  jEJ/i^?n/ïn,assistée  ^  aut<(^ris(^e  d.e  spn  éjjou:? 
JEf(g^rtI)Ê.Gi^j/tter^,  L^nffi-Afape-A^ioinett^  5i,inw?ta ,  \^if  ve  de  P»;os- 
p^r  -^A  QfH^^^^^y,  ^i^^^^ï.  ^*^^%  -S^i^tton^:,  n^^Qjijiafft ,  tous  qu^tr^ 
èj  An^^9,,  cQjuD^a^i^taires, ;  aya^t  paur  obj^jt  la.  i^bri^atjion  d'ajTiidon  et 
t^ut^s  Ips  0B^i;a4'^  co^^ma^e^  ^t,  iifd^^txieljffs^  TO.  y  o^  mvm^-  - 
Siége  :  k  Anvers.  —,  Fü-j»^* :.  4'^J^Hp(^J^.fil^,'Vi^}}omm^}^      Amidonji^^ry^ 
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23.  T-  p,u  30.  —  Acte  de  prörog^^tion  de  la  société  en  commandite  entre 
Pierre-Jean  Pauwels  ^  Constantin  Pauv^els,  Édouard  Van  Endert. — ^i^ 
société  est  prorogée  pour  up.  te^m,e  de  trpis  ans ,  è  da^er  du  1  janvier  1876. 

GIReULAIRES,  PROCURATIONS ,  ETC. 

1-,  "^  PH  §'.  ~  ?roc^i;'^tipp  donp^^  ps^r.  Jeari  Qoet^rn^ns ,  négppiant  en 
diamants,  k  Anve^s^  k  son  ipppcse  PP^r  gérer  les  affaires  de  spn  commerc^ 

2.  -:r.Di:|{  6. TTT  Circulaire  par  laquelle  la  Y^u^e  J^ean  Schulp  è.  Auvers,  an- 
nonce qu'elle  a  cédé  è  ses,  fils  1^  oiaison,  de  coi;nnierce  de  feu  son  mari. 

3,.,  — ,  IJfu  6.  TT  ^ircujair^  par  ^(jvi^Ue  Mauvice  Schul ,  Rodrig'^e  Schul, 
AV^^W  *?.<?'^^^  ^}*  Qoi%zalè^  Scfyul^  a  Auvers  ,  aanojOjCent  qu.*ils  continuent 
pour  leur  compte  et  sous  la  même  firme  de  Jean  Schul ,  les  affaires  com- 
znerciales  de  feu  leur  père, 

4;.  —  Du  7. — .  Rrocvratijon  donné^e  par  P.  Van.  Meir,  courtier  ^n  gra^ns 
è  Any^rs  a  spn  fi,ls  Cofistfint  Van  Meir  pour  continuer  et  faire  en,  son  nom 
et  pour  son  compte  tputes  ppératioi;is  de  courtage ,  pour  affrêter  tous  na- 
vires  ou  bateaux,  etc. 

5.  —  Dv  81.  —  Procuration  doniiée  par  la  maisoa  de  commerce  C.  et  4. 
Gilliot,  a  Anvers,  a  Edgard  Castelein ,  commis-négppiant  a  Anvers,  pour 
gérer   et  administrer  tputes  les  affaires  de  la  dite  mai^on  d^  cppimerce. 

6.  —  Du  11 ,  —  Circulaire  par.  laqjüeUe  (7.  G-  Gold^nberg,  annonce  qu'il 
vient  d'établir  a  Anvers  une  njjaispn  de  commission  ^t  d'agences  commer- 
9Jales  et  industrielies  sous^  la  firm^e  C.  Gr.  Goldenher g, 

7.  —  Du  13.  —  Procuration  générale  donnée  par  la  Sociélé  Suisse  d'Asr. 
surances  contre  les  accidents  è  Winterthur  (Canton  de  Zui:i.cl))  k  Mund  (^ 
Fester  è^  A.nvers^  pour ,  au  noir\  et  par  ordre  de  la  sociél,é ,  d'après  les  sja- 
tuts  et  prospectus,  instructions^  etc.,  sur  la  base,  d^s  conditipns générales, 
conclure  en  Belgique  des  assyrances  conti;e  les  accidents ,  faire  des  polices, 

8.  —  I^u  1j9-  —  Circulaire,  par  laquelle  F.  DewestelincJp ,  annonce  qu'il 
vient  de  s'établir  a  Anvers  comme  commissionnaire  en  i?[^archandis,es. 

9.  — :  Du  21 .  —  Circulaire  pa;;  laquelle  Hirsch,  frères  &  C^e  aunoncent 
qu'èdat^r  de^ce  jour  leur  maisoQ  ne  s'ocpupe  plus,  que  des  affaires  de 
courtage. 

AÜTORISATIONS,  DE  FAIRJE  LE  COMMERCE. 

1..  —  Du  11.  —  A^pt^  ^^.l^qu^l  ^arie-Adèlajifie  ^ot^ny,   ^n^  profes- 
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sipn  a  Anvers ,  veuve  de  Jean-Joseph  Bonniver ,  autorise  son  fils  Pierre- 
Eugène-Hippolyte  Bonniver,  a  faire  Ie  commerce. 

2.  —  Du  11.  —  Acte  par  lequel  Joseph  Boschmans  sans  profession,  a 
Anvers ,  autorise  sa  fille,  Madeleine-Emma  Boschmans,  a  faire  Ie  com- 
merce. 

3.  —  Du  13.  —  Proces- verbal  du  conseil  de  familie  autorisanl  Ie  mineur 
Pierre-Joseph-Constantin  Peetere ,  k  faire  Ie  commerce. 

4.  —  Du  18.  —  Acte  par  lequel  Joseph  Tohia,  négociant  a  Anvers, 
autorise  son  fils  Louis-Gustave  Tohia,  a  faire  Ie  commerce. 

5.  —  Du  22.  —  Acte  par  lequel  Christian  Peter  se ,  commissionnaire  a 
Anvers  ,  autorise  son  fils  Jacques-Antoine  Peter  se ,  a  faire  Ie  commerce. 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

1.  —  Du  5.  —  Entre  Victor-Louis- Gust  ave  Bordinckx ,  facteur  en  tiè- 
res,  et  Léontine-Jeanne- Marie  Pipien,  veuve  de  Jean-Egide  Aertssens, 
boulangère,  tous  deux  a  Eeckeren.  —  Communauté  d'acquêts. 

2.  —  Du  5.  — Entre  Jean-Baptiste  Willems,  courtier  d'assurances,  et 
Marie- Anne-Élise  Rohbins ,  sans  profession ,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  d'acquêts. 

3.  —  Du  8.  —  Entre  Maurice-Édouard-Jean-Ignace  Schul,  négociant 
a  Anvers,  et  Mathilde-Barhe-Marie  De  Jaer ,  sans  profession,  a  Louvain. 
—  Communauté  legale,  avec  certaines  modifications. 

4.  —  Du  10.  —  Entre  Émile-Rombaut- Joseph  Willems,  expediteur,  et 
Eulalie-Henriette  Goossens,  sans  profession ,  tous  deux  a  Anvers. — 
Communauté  d'acquêts. 

5. —  Du  14.  —  Entre  Frangois  Wynants,  veuf  de  Angéline  Nouten, 
boucher  a  Stabroeck,  et  Marie  Van  Mechelen,  sans  profession,  a  Ossen- 
drecht.  —  Communauté  d'acquêts. 

6.  —  Du  14.  —  Entre  Pierre- Jean  Nuytemans ,  chef  de  Corporation  k 
Anvers  et  Caroline-Clasine  Teysen ,  sans  profession  a  Cappellen.  —  Com- 
munauté universelle. 

7.  —  Du  18.  —  Entre  Frangois- Louis  De  Westelinck,  employé  de  com- 
merce k  Anvers,  et  Marie-Barbe  Verrept,  sans  profession  k  Malines.  — 
Sépai*ation  de  biens. 

8.  —  Du  18.  —  Entre  Jean- Joseph  Buisseret ,  entrepreneur,  et  Julie- 
Philippine  Dregmans  ,  boutiquière  ,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté 
d'acquêts. 

9.  —  Du  21.  — Entre  Henri- Jean- Antoine- Louis  Verbuecken,  peintre- 
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decorateur   et  Emma-Jeanne-Marie-Ferdinande   Van  den  Bosch ,    sans 
profession ,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

10.  —  Du  21.  —  Entre  Jean-Baptiste  Suels^  chef  de  corporation  a 
Anvers,  et  Joséphine-Angéline  Schillemans ,  cultivatrice,  è  Viersel. — 
Communauté  universelle. 

11.  —  Du  28.  —  Entre  Égide  Cools  ,  facteur  en  bières,  et  Anne-Marie 
Portocarero^  veuve  de  Armand-Frangois  Libot,  aubergiste  ,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Séparation  de  biens. 


Mois  de  Février. 

SOCIÉTÉS. 

1.  —  Du  6.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  International  Sailing 
Ship  Company ,  k  Anvers, 

2.  —  Du  6.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Pierre  Bonniver 
et  E.  Krüg  ,  tous  deux  a  Anvers ,  ayant  pour  objet  la  vente  ,  l'acbat , 
l'administration  de  depots ,  avec  ou  sans  avances ,  la  direction  de  ventes 
publiques,  expertises,  expositions,  etc,  de  tableaux,  objets  d'^rt,  livres, 
antiquités ,  gravures,  monnaies  et  tous  articles  mobiÜers  en  général  , 
d'art  et  d'industrie ,  Ia  direction  et  Tadministration  d'affaires  de  liquidation 
et  autres  rentrant  dans  la  compétence  de  l'association.  —  Durée  :  10  ans. 
—  Firme  :  P.  Bonniver  Sc  C^.  —  Siége  :  a  Anvers.  —  Chacun  des  associés 
aura  la  signature  sociale. 

3.  —  Du  10.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Michel- Charles 
Verstrepen-Maes ,  Jean-Eugène-Gregoire  Verstrepen^  Pierre- Jean-Er- 
nest  Verstrepen  et  August  e-C  harles  Verstrepen,  tous  maitres  briquetiers 
demeurant  a  Boom ,  ayant  pour  objet,  Pexploitation  de  briqueteries  situées 
a  Boom ,  et  k  Niel  et  la  vente  des  produits  de  ces  briqueteries.  —  Durée  : 
9  ans.  —  Firme:  Af.-C.  Verstrepen-Maes  et  fils.  — Siége  :  aBoom. —  Si- 
gnature :  chacun  des  associés  aura  la  signature  sociale. 

4.  —  Du  22.  —  Dissolution  de  la  société  Mathot  frères,  a  Anvers ,  a 
dater  du  1  février  1876. 

5.  — Du  22.  —  Acte  de  s^ociété  en  nom  coUectif  entre  Pierre-Frangois 
Sels-Conincx. ,  Louis-Adolphe  Van  den  Broeck-Goqssens  ,  Théodore 
Brouckaerts- Broers  ,  Pierre  Conincx-Haenen ,  Henri  Rummens-Jans- 
sens  ,  Pierre  Slo^dts-Lalmandet  Joseph  Janssens-Qoossens ,  ayant  pour 
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objet,  la  brasserie  et  la  vente  de  bière  d'orge.  —  Firme  :  Sels ,  Van  den 

_  •  #        .  .       .  *  •  * 

Broeck  &  C>e ,    dénomination  :    Vooruit.  —  Siége  :  k  Anvers.  —  Durée  : 

>  .  >  >  t  .  .1.1  t 

10  ans,  k  dater  du  1   mars  1876.  —  Signature  :  Sels-Conincx  et  Van  den 
Broeck-Goossens  auront  la  signature  sociale.  —  Capital  :  62,000  francs. 

6.  —  Du  22.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre  Otto  Lür- 
man-Thomée ,  négocïsLTii  k  Anvers,  commandité,  et  Charles  Langsdorf, 
rentier  è  Anvers ,  Wilhehn  Seeger ,  négociant ,  4  Anvers ,  Gusiave  Kis- 
singf,négociant  a  Iserlohn,  et  Hugo  Ebbingkaus ,  né^öcïkhi  k  Iserlonn, 
commanditaires ,  ayant  pour  objet  Ie  commerce  de  merceries  en  gros.  — 
Firme  :  Lürman-Thomée  8c  C^,  —  Durée  :  6  ans ,-  a  dater  du  16  février 
1876.  —  Siége  :  k  Anvers.  —  üapifeQ  690,006  fMcs. 

7.  —  Du  25.  —  Acte  constatant  la  retraite  de  Pierre  Capouillet,  comme 
associé  de  la  société  Sasse^  Gittefis  &  Vttpóuillet, 

8.  —  Du  27.  —  Acte  par  lequel  la  compagnie  d'assurances  contre  ineen- 
die  Queen  Ihsurancè  Cömpühri  dé  Liverpoól ;  fait  cónnaitHe  tlu'BÜé  a 
retiré  la  procuration  donnée  a  Neurenberg ,  a  Anvers. 

9.  —  bua7.  —  Stituts  dë  \k  iSt)é«été  atidnytiië  dite  la  iuüeriè  et  hriqüe- 
ie^it  de  Beerse ,  ayant  poüi*  öbj^l  r%xpl<jitAti<)n  Ö'uh  brevet  Atifcortié  "^ét 
1'Élètt  B^igè,  en  date  du  31  dêcémbfi-él875,  a  Clepkeüs^  poüi-  Uttft  ttföefeitte 
dèètiïïée  k  lia  fabricatioh  dès  pantieè  ditfes  fl8lï9ftarides  oii  Üollandaii^ö  ^  ota. 
toiltè's  autres ,  la  fabriéatiön  dé  tuilen ,  piannes  j  britjues  ét  töus  aiitrés  Jlrö- 
düits  ëèrtoiques.  —  Gipitaï  :  60^000  frAnfes,  divisé  éü  24Ö  dmións  dfe  2SÖ 
frslncs  cbaeüné,'entiè^tóent  itbéré'eö,  ët  240  *ctiöiife  dé  joüiéisatice  sansdé- 
fferitlirialiün  de  Valetiruude  capital.  —  Siége:  &  Arivèrö.  —La  sóclêlé  est 
administrée  par  un  conseil  de  3  administrateurs.  — hA.  ètlf vé'illéSice  t*t  cdti- 
fiéë  k  deï  cofeamisöairés.  —  Tdüstós  éfctës  (jtii  ét4gslge1»l  Fa  société  *öiit  ^ghés 
par  dêöi  ffdmihistratëürs:  —  Öuréte  :  30  èrtis ,  A  dèitèt»  du  16  févriét  1876. 

CIRCULAIRES,  PROCURATIONS ,  ETC. 

1 .  —  Dü  3.  ~  Pfobüratf óii  tióiinée  ^fcè  \k  Scyciêté  ^'aiarstóigfhéiBé  k  L'a  (^^ 
rüèniine  i  tïé  koüen  k  Au§Ü^tè  Bèfr^nti^^  ^ëf^^sentaiit  dë  \i  iitê  sMêé 
k  Anvers  ,  k  Teffet  d'éHrè  übtóitite  «  kxi^ëtk  ,  ^Vfet  éttüibötlöfe  de  jtfrldflë- 
tiori  aüi  tribuh^üt  dè  öétte  viliè  jfiólar  ïes  bpféi^étfiowè  fstitFs  et  a  föfrff  paf  la 
société  dans  toute  Tétendue  de  la  Belgique ,  etc. 

%  ^  Du  "S.  —  Cfróülaii^ë  pit  lacittëHé  ^a^c^ïeés  V)éUérhhm  ,^üiWèC5  qö'il 
mm  dëfondêi-  k  k^^ti  ütnè  ritatfèofi'dè  cöthtitéi^  èöüsp  l»f^ètlft  sblSöé 

dé  fwcii'Uêè  vyhM'dm: 


i  janvier  1836>  il  eontiauera  en  son  nom  et  pour  3on  compAe  Tagence  de 
grains,  graines ,  huiles  0t  tourteaux  ^'U  a  gérée  jus^uüci  pour  Madame 
Yeuve  E.  Smekens. 

4.  —  Du  4.  —  Demande  en  séparation  de  biens  de  Thérèse  Janssens  , 
daopeurant  ^  Santvliet,  oontre  son  inari  Joseph  ,SitnonSj  batelier  k  Beiren- 
(irecht.,  forpiée  devant  Ie  Tribunal  de  l'^  Instance  d'Anvers. 

5.  —  Du  7.  —  Procuration  donnée  par  Émile  iVys$en« ,  négociant  et 
fobricanlt  ^  Anver«,  soub  la  firme  Nyssens  frères,  k  !<>  Henri  Nyssens  ^on 
fiU,  2p  Édouard  Duwaerts,  son  commis,  tous  deux  k  Anvers ;  au|:  f\ns  de 
pour  lui  et  pour  son  compte  et  au  nom  de  (a  dite  firrae  faire  ensemble  et 
8i>u$  kiur  ^ignature  coUective  tous  ^cbats  et  ventes   de   marchandises  ^tc. 

6.  —  Du  8.  —  Procuration  donnée  par  C.  Klep-Van  Velth,oven,  mar- 
chaiijl  dje  cbarbon.^  k  Tilburg  k  AchiUe  Pouplin,  mareband  de  obarbpn  k 
Aaver^  ,  popr  y  faire  pour  sop  compte  Tacbat  et  la  \ente  de  cbarbon  ,  etc. 

7.  —  Du  12.  —  Circulaire  par  laquelle  A.  Hager  &  G».  annonce  gpi'è 
dater  de  oe  jour,  \\s  dpqn^nt  procuration  k  Maurice  Hager, 

8.  —  Du  i;5.  —  Circulaire  .par  laquelle  E,  Ingenohl  annonce  qu*il  vjj^nt 
de  s'établir  k  Anvers,  comme  courtier  en  tabacs. 

9.  — ,Pu  4,7.  -^  Procuration  donnée  par  Jean  Pauwels  &  C®  i  Henri 
Gerhard  l^ur  employé  k  Anvers,  povM"  ^igner  et  recövoir  toutes  valeur^  ou 
iQtjtros  .recommandées  ;  ^ignei;,  endossfer  et.^ccepter  .djes  Jettries  de  ch^jige 
tiirées  par  eux  ou  sur  eux. 

10.  —  Du  19.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée   devant  Ie 

r 

tribunal. de  lr«  instance  séant  k  Anvers  par  Cathérine-jQs^phvr^-Jxdienne 
Qh^f  sans  profession  cpntre  Jean  Swinnejfi  y  ci-devant  négociapt,  tou^  deux 
a  Anvers. 

AÜTORISATIONS  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

1.  —  Du.l.  —  Délibératiop  du  conseil  de  familie,  autoriss^nt  Ie  mineur 
^Co^toLniin-JtLlim  Greens,  è  faire  }e  commercie. 

2.  —  Du  21.  —  D^libération  du  cpn^eil  de  (amille,  autorisant  ie  mineur 
Ferdinand  Liévin  Van  der  Keelen,  k  faire  Ie  comm.erop. 

3.  ^  Du.21. — ^^Déjibération  du  conseil  de  familie,  autorisiiant  Ja  mineure 
Marie-ppn8tanti}fie'Jo9eph-Arn.oldTJeaifi  Leeman^  k  feir.e  Ie  cpppipaerce. 

GOIWRATS  DE  MARIAGE. 

1.  —  Dul.  —  Entre  Paul  Terissfi^  fabricant  k  Anvers,  et  Clémfintine 
Bever y  sans  profession  éiBruges.  —  Qommunauté  d'acquéts. 
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2.  —  Du  5.  — Entre  Guillaume-Corneille  Van  Ael,  garpon-bóucher,  et 
Rosalie-Élisabeth  Grielens,  veuve  de  Jean-Antoine  Van  Eynde,  bouchèrft, 
tous  deux  k  Anvers.  —  Gommunauté  d'acquéts. 

3.  —  Du   5.    —  Entre  Frangois- Charles -Pierre  Helen  ,  bijoutier  a 
*  Anvers,    et  Marie-C atherine  Van  Moock,  particuliere  ,  k  Borgerhout.  — 

Gommunauté  d'acquêts. 

4.  —  Du  9.  —  Entre  Alexandre-Emile  De  Kock^  briquetier  a  Boom,  et 
Cécile-Henriette  BeimaertSy  particuliere,  è Malines.  —  Gommunauté  legale. 

5.  —  Du  41.  — Entre  Henri-Frangois  Levillain,  traiteur,  eiCatherine- 
Louis-Marie  Rom,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Gommunauté 
universelle. 

6.  — Du  41.  —  Entre  Pierre-Jean  Greefs,  laitier,  veuf  de  Marie-Elisa- 
beth  Greefs,  et  Jeanne  Van  der  Moer,  servanté,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Gommunauté  d'acquêts. 

7.  —  Du  11.  — Entre  Eugène-Adrien- Marie  De  Koek,  briquetier  a 
Boom,  et  Anne-Caroline  De  Wachter,  ,  sans  profession,  a  Terhaegen.  — 
Gommunauté  legale. 

8.  —  Du  12.  —  Entre  DeodaUHenri  Janssens,  apprenti,  et  Henriette 
Boumans,  modiste,  tous  deux  a  Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

9.  —Du  14.  —  Entre  Jean-Frangoise-Théodore  Bollansée,  courtier,  è 
Austruweel,  lez-Anvers,  et  Catherine-Mélanie  De  Winter,  sans  profession 
aMortsel.  —  Gommunauté  legale. 

10.  —  Du  16.  —  Entre  Pierre- Fr angois  Jude  Ghys,  rsSfinenr  de*sucre, 
a  Anvers,  et  Marie-Élisaheth-Paaps,  sans  profession,  k  Poppel.  —  Sépa- 
ration de  biens. 

11 .  —  Du  19.  —  Entre  Jean-Gommaire  Wouters ,  maitre-magon  et 
aubergiste,veuf  deMarie-Antoinette  Stuyck,  ei  Marie- Thérèse  Huybrechts, 
servanté,  tous  deux  a  Wommelghem.  —  Gommunauté  universelle. 

12.  —  Du  22.  —  Entre  Joseph  Hellemans,  charpentier  k  Brasschaet,  et 
Pauline  De  Nys ,  boutiquière ,  veuve  de  Jean-Baptiste  Schillemans,  k 
Anvers.  —  Gommunauté  universelle. 

13.  —  Du  22.  —  Entre  Joseph-Marcelle  Nauwelaerts ,  aubergiste,  veuf 
de  Marie- Gatherine  Schilders,  k  Wyneghem,  et  Anne-Comélie  Verhemel- 
donck,  servanté  a  Anvers.  —  Gommunauté  universelle. 

14.  —  Du  23.  —  Entre  Eugène-Auguste-Joseph- Marie  Van  den  Wyn- 
gaert,  agent  d'assurances,  et  JosépHine-Marie-Frangoise  Stoopen,  sans 
profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Gommunauté  d'acquêts. 
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15.  —  Du  23.  —  Entre  Joseph  üdalric  èlaedts,  magon,  et  Jeanne- 
^adeleine  Mols^  cultivatrice,  tous  deux  è  "Viersel.  —  Communauté  uni- 
irerselle. 

16.  —  Du  24.  —  Entre  Jean-Mathieu-Frangois  Hermans,  caissier,  et 
Marie-Eugénie-Henrieite-Frangoise  Lemmens,  sans  profession,  tous  deux 
a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 


de  Mars. 

SOGIÉTÉS. 

1.  —  Du  4.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Louis  AllemanSj 
négociant  ,  Léon  Van  Raemdonck,  commissionnaire ,  tous  deux  a  Anvers , 
et  Jeanne  Van  Onderbergen,  veuve  Coppieters,  fabricante  de  sacs  a 
Zele ;  ayant  pour  objet  l'exploitation  de  la  fabrication  des  sacs  et  toiles 
d'emballage.  —  Durée,  5  ans  a  dater  du  15  février  1876.  —  Firme  :  Louis 
AUemans  et  Coppieters.  —  Siége  :  k  Anvers.  —  Louis  Allemans  et  Jeanne 
Van  Onderbergen,  veuve  Coppieters,  otii  seuls  la  signature  sociale. 

2.  —  Du  4.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Lamhert  Straat- 
fnan  et  Charles  Mogin ,  tous  deux  commissionnaires-expéditeurs ,  Ie 
premier  a  Bruxelles ,  Ie  second  k  Anvers  ,  ayant  pour  objet  les  affaires  de 
commission  et  de  transport.  —  Durée,  8  ans  k  dater  du  22  février  1876.  — 
Siége  :  ^Anvers.  —  Chacun   des  associés  aura  la  signature  sociale. 

3.  —  Du  16.  —  Acte  par  lequel  Edouard  Nottehohm.  eiAuguste  Notte- 
bohm,  tous  deux  négociants  k  Anvers ,  associés  sous  la  firme  :  Frères 
Nottebohm>  déclarent  continuer  a  Rodolphe  Krüger ,  négociant  k  Buenos- 
Ayres  ,  ancien  associé  de  la  firme  :  Krüger,  Coppenrath  et  C»  de  Buenos- 
Ayres,  pour  un  terme  de  4  années  consécutives  prenant  cours  Ie  1  juillet 
1876  et  finissant  Ie  30  juin  1880 ,  la  commandite  quMls  ont  respectiveriient 
donnée  jusqu'éi  concurrence  d'une  somme  de  100,000  francs  ,  ensemble 
200,000  francs,  k  la  dite  firme  Krüger,  Coppenrath  &  C*»,  sous  la  date  du 
16  mai  1871  et  aux  clauses  et  conditions  stipulées  entre  parties  par  acte 
en  date  du  dit  jour  16  mai  1876 ,  enregistré. 

4.  —  Du  19.  —  Acte  de  société  en  commandite  entre  Frédéric  Beffort 
et  Tancrède  Allenet ,  anciens  directeurs  de  banque ,  tous  deux  a  Anvers  ; 
commandites  et  associés  en  nom  collectif,  et  deux  commanditaires ;  ayant 
pour  objet,  les  opérations  de  change  et  de  banque.  —  Firme  :  Beffort, 
Allenet  &  C».  —  Siége  :  k  Anvers.   —  Capital  :  fr.   50,000  versés    par 
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Beffort  et  Allenei  et  fr.  50,000  versés  par  les  deux  commanditaiFes.  — Les 
deux  commandites  out  la  gestion  et  la  signature.  —  Puree  :  iltimitée.  —  La 
société  prend  fin  six  mois  après  que  Tun  des  associés  commandites  oü  com? 
manditaires  aura  m<(»ti\é  son  désir  de  dissolutlon  ;  pareil  avis  ne  peut  être 
do»né  avant  la  fin  d«  Tan  1876. 

5.  —  Du  19.  —  Proces-verbal  de  la  réunion  de  la  société  anonyme  V Union 
du  crédit  d'Anvers ;  relatant  qu'è  Tassemblée  générale  du  7  mars  4876  , 
Philippe  Raeymaeckers ,  industriel  k  Anvers,  a  été  nommé  administrateur 
et  Louis  Van  den  Aheele^  industrie! ,  Adolph^  De  Roubaix,  négociant, 
Joseph  Van  Bellingen ,  rentier,  et  Jules  Van  Beylen  ,  néis'ociant ,  tous 
demeurant  ét  domicilies  a  Anvers,  sont  nommés  commissaires  de  la  dite 
société. 

6.  —  Du  30  —  Dissalution  de  la  société  en  commandite  :  A .  Ducobu 
fils  k  Anvers,  4  dater  du  14  mars  1876.  —  A.  Ducobu  ,  conjointement 
avec  Neeekao^  ou  san  mandataire,  sont  chargés  de  la  liquidation. 

eaRGULAIRES,  PROCURATJONS ,  ETC. 

1.  —  Du  16.  —  Procurati'on  donnée  par  la  «  Staffords'hire  fire  Insu- 
ra/nae  Ccnnpemy  limited, »  ootmpagnie  d'assurances,  pratiquant  l'assurance 
contra  rincendie  dans  toutes  ses  branches  k  Hanley ,  'dans  Ie  comté  de 
Staffort  et  ó.  Londres  etlc,  k  Georges  Troy  ^  k  Anvers ;  pour  et  en  son 
nom  accepter  tels  risques  qu'il  jugera  convenables  ;  souscrire  ,  épiettre  et 
délivrer  k  cecix  qui  as^urent  contre  les  pectes  par  incendies ,  les  garanties 
provisoires  nécessaires,  ainsi  queies  polices  d'assurances ,  etc. 

2.  —  Du  i8.  —  Assignation  en  séparation  de  biens  intentée  Ie  15  maps 
1876  detant  \e  Tribunal  de  l^e  instance  4  Anvers,  par  Augtista^MathUde 
Von  der  Becke^  contre  son  époux  Charles  Schmidt^  négociant.,  tous  deux 
demettiunt  et  domieiliés  k  Anvers. 

3.  -^  Du  30^  -*  Procuration  donnée  par  ia  société  anonyme  d'assur^uoee 
Bur  k  vie  c  VoJteatlandisehe  Compagnie  »  è  Elberfeld^  k  Hieidebroeh  et 
8iéIoH ,  agents  et  eouriiers  d!A8auranGes  k  .  Apvers,  .pour  y  néjgocier  des 
propositions  d'assurances  selon  tous. (es  tarifiB publiés  par  la  ccHpip^^ie., 
établir  des  agences ,  etc. 

4.  ^-  Du  SQ.  — Procuration  donnée. par  la  Société  anonyme  d'assiuran- 
ee$  générales  de  Berlmy  k  Jfeidebroek  et  Sidon^  agente  .et  cour tiers 
d'Anvers,  pour  la  branche  d'afisuraRce  de  transports  de.marchandises  et  de 
'trideiirs  pour  k  ville  il' Anvers. et  ses  environs,.en  conséquene^  pour  rece- 
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voir  des  buU^ns  d'adhésion  pour  l'assurance  des  marchandises  expédiées 
par  chemins  de  fer  et  pour  des  valeurs  expédiées  par  rentremise  dss  ad- 
ministrations  des  poates  et  des  cbeioins  de  fer ,  etc. 

5.  —  Du  22.  —  Procuration  donoée  par  la  société  anonyme  d'assuran-^ 
ces  contre  Tincendie  «  Le  Midi  »  k  Paris,  k  Alfred-Barthelemy  Blae99, 
a  AjQvers  ^  pour ,  dans  la  proTince  d'Anvers ,  signer  par  proeuration  toutes 
polices  ,  recevoir  le  montant  des  primes  eonvenues,donner  quitta«ice,  et«. 

6.  —  Du  23.  —  Circulaire  par  laquelle  Edm.  Conard ,  k  Anvers ,  an- 
nonce qu'il  cesse,  k  dater  de  ce  jour ,  de  s'occuper  des  affoirds  de  eourtage 
d'asaurai^ces,  et  qu'il a  étabii,  sous  la  raison  :  Edm,  Conard^  \tne  maison 
d'agence  et  de  commission ,  spécialement  pour  fers ,  métaux  et  matériel 
(te  cbemin  de  Cer. 

7.  ■*-  Du  25.  —  ProGiuration  dosnée  par  George»  Servais,  courtier  de 
navires  k  Anvers,  k  Jean-Martin  Hoefkens,  commis  k  Anvers,  pour  y gé* 
rer  et  admioistrer  tant  acti  vemen t  q^ie  passivement  toutes  les  afiEaires  de 
sa  maison  de  courtage  et  de  commerce. 

AUTORISATIONS  DE  FAIRE  LK  COMMERCE. 

1.  —  Du  26.  —Acte  par  lequel  Jean-Baptiste  Maas ,  armatenr  è  An- 
vers y  autovise  son  fils  nodneur  Jean-Dê&iré  Maas  k  fiaire  le  commerce. 

2.  —  Du  21 .  —  Acte  par  lequel  iean^BaptisU^Charles  Gelemans ,  tail- 
leur de  pierres ,  a  Anvers ,  autorise  son  fils  mineur  Jean-Antoine^Ftan- 
gois  CFelemcms,  k  faire  le  commerce. 

3.  —  Du  21.  —  Acte  par  lequel  Morte^Jacg.  Wwyts,  veuve  de  Jean- 
Frangois  Meulenberghs ,  sans  profession  k  Anvers ,  autorise  ses  enfants 
mineurs  i^  Édonard-Conatantin^Marie  Meulenberghs,  2o  JuUen-An-' 
toine- Marie  Meulenberghs  ^kfme  le  comn^erce. 

GONTRATS  DE  MARIAGE. 

1 .  —  Du  1 .  —  Entre  Jacques-^Jean-Carneille  Everaerts ,  orfèvre  et 
Marie-Barbe-Constance-Pauline  Janssens,  boutiquière,  tous  deux  k 
Anvers.  —  Gommuoauté  universelle. 

2.  —  Du  4.  —Entre  Henri-Mathieu  Mathot,  marchand^  et  Émér^nce- 
Joséphine- Marie  Van  HerUen^  sans  profession,  taus  deux  k  Anvec9«  «*•. 
Séparation  de  biens. 

3.  —  Du  1.  —  Entre  ConiUnt-featL-ComeiHe  Van.  Meir^  oonrtier  ^ 


—    44    — 

marchandises^  et  Clothilde'Marie-Jeanne  Numan  ,  sans  profession ,  tous 
deux  èi  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

4.  —  Du  2.  —  Eaire  Jean  Claessens ,  aubergiste  &  Anvers  et  Elisabeth^ 
Joaéphine  Mertens^  sans  profession,  k  Borgerhout.  —  Communauté  uni- 
verselle. 

5.  —  Du  6.  —  Entre  Jean-Henri  Catluy^  batelier  i  Niel,  et  Marie-Anne 
Van  Camp,  servante  k  Anvers.  —  Communauté  d'acquéts. 

6.  —  Du  7.  —  Entre  Fvangois  Van  Geem^  maitre-magon ,  et  Caroline 
Pohlmann ,  veuve  de  Philip pe-Henri  Geist  et  de  Charles-Louis- Joseph 
Van  Landeghem,  aubergiste,  tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté  uni- 
verselle. 

7.  —  Du  7.  —  Entre  Pierre-Louis-Gertrude  Coetermans ,  architecte,  et 
Éltse-Louise  Vleeschouwer ,  particuliere,  tous  deux  k  Anvers.  —  Com- 
munauté d'acquéts. 

8.  —  Du  8.  —  Entre  Jean-Franpoi»  Craps,  employé,  et  Louise^Elvire- 
Joséphine  Verhavert^  sans  profession,  tous  deux  k  Borgerhout.  —  Com- 
munauté d'acquéts. 

9.  —  Du  10.  —  Entre  Pierre-Jean  Crynen ,  cultivateur  et  boulanger  k 
Beirendrecljit,  et  Anne-Jeanne  Jacobs ,  sans  profession ,  k  Lillo.  —  Commu- 
nauté d'acquêts. 

10.  —  Du  11.  —  Entre  Jacques-Hippolyte  Pittoors,  sans  profession,  et 
Albertine-Clara-Jeanne  Van  Velthoven,  hötelière ,  tous  deux  k  Anvers. 
—  Communauté  d'acquêts. 

11.  —  Du  15.  — Entre  Denis  Heylaerta^  voiturier,  et  jeanne- Marie 
Goossens,  voiturier ,  tous  deux  k  Berchem.  —  Communauté  universelle. 

12.  —  Du  29.  —  Entre  Mathieu  Joosen,  marchand  de  bois,  veuf  de 
Anne-Rosalie  Lenaerts,  et  Jeanne  Theurs,  sans  profession,  veuve  de 
Pierr^-Joseph  Baerts,   tous  deux  &  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 


Mois  d'Avril. 

SOCIÉTÉS. 

1.  —  Du  11.  — Acte  par  lequel  Adolf  Dyckhoff  déclBve  qu'il  renonce  k 
la  gestion  de  la  firme  :  Frères  Dyckhoff  et  C^,  k  Anvers,  et  k  la  signature 
sociale ,  qui  appartiendra  k  son  frère  Otto  Dyckhoff  ou  k  son  porteur 
de  procuration. 

2.  —  Du  11.  —  Acte  par  lequel  ^Sasse  et  Gittens   déclarent  que  la  mort 
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de  C.  /.  Sasse  ne  modifiera  pas  leurs  affaires.  -*  Emest  Sasse  remplacera 
son  père. 

3.  —  Du  13.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Jean  Comeille 
Verstrepen^  Jean  Baptiste  Van  Goethem,  Frangois  Joseph  Veirstrepen^ 
tous  trois  briquetiers ,  k  Niel,  ayant  pour  objet  la  briquetterie.  —  Firme  : 
I,  B.  Van  Goethem  et  C®.  —  Siége  :  k  Niel.  —  Durée  :  7  ans  k  dater  du 
Ir  Avril  1876.  La  gestion  de  la  société  appartient  a  chacun  des  associés.  — 
Jean^Baptiste  Van  Goethem  aura  la  signature  sociale. 

4.  —  Du  13.  —  Proces-verbal  de  Tassemblée  générale  de  la  société 
anonyme  :  Compagnie  des  Docks ,  Entrepóts  et  Magasins  généraux 
d'Anvers  par  lequel  GiLstave  Musseley  est  nommé  administrateur. 

5.  —  Du  14.  —  Dissolution  de  la  société  :  Verheyen  et  De  Jonghe  k 
Berchem,  a  dater  du  3  mars  1876.  —  Max  Gosai  est  nommé  liquidateur  de 
la  dite  société. 

6.  —  Du  14.  —  Dissolution  de  la  Société  Anonyme  des  Tramways 
Mesëins  k  Anvers,  k  dater  du  29  mars  1876. 

7.  —  Du  14.  —  Statuts  de  la  Société  Anonyme  des  Tramways  belges  et 
étrangers  ayant  pour  objet  la  demande,  Ie  racbat  et  la  vente  de  concessions 
de  cbemins  de  fer  américains ,  tramways  k  traction  de  cbevaux,  locomo- 
tives  OU  d'autres  moteurs,  ainsi  que  Texécution  et  Texploitation  des  dit3 
tramways.  —  Siége  :  a  Anvers  —  Capital  500,000  francs^  divisé  en  1000 
actions  de  capital  de  500  francs.  —  La  société  est  administrée  par  un 
conseil  de  cinq  membres.  —  Le  conseil  devra  élire  domicile  et  nommer  un 
délégué  et  un  directeur-gérant  dans  les  villes  oü  la  société  exploitera  des 
concessions ;  les  operations  de  la  société  sont  surveillées  par  un  ou  plusieurs 
commissaires.  —  Tous  les  actes  qui  engagent  la  société,  autres  que  les 
actes  du  service  journalier,  sont  signés  par  deux  administrateurs,  oü  par  un 
administrateur  et  un  directeur-gérant.  —  Le  conseil  peut  déiéguer  k  tóute 
personne  qu'il  jugera  convenable  des  signatures,  en  cas  d'empéchemént 
soit  des  administrateurs,  soit  du  directeur.  —  La  société  n'est  en ^agée  que 
moyennant  ces  deux  signatures. — Durée:  30  ans  a  dater  du  26 mars  4879. 

8.  — Du  46. —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Fran^ois-Auguste 
Warngren^  arrimeur  de  navires,  Henri-Nicolas  Craheels^  détaillant,  et 
Pierre-Joseph-Edouard  Van  Loow  ,  agent  de  commerce ,  tous  trois 
a  Anvers,  ayant  pour  objet  le  commerce  de  toile  k  voiles  et  de  corda- 
ges.  —  Firme  :  F.  A.  Warngren  et  C®.  —  Siège,  k  Anvers.  —  Durée  : 
3  ans  k  dater  du  4  avril  4876.  —  Les  affaires  de  la  société  seront  gérées 
par  les  trois  associés  ;  H.  N,  Craheels  tiendra  les  écritures. — Chacun  des 
associés  aura  la  signature  sociale. 
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^.  ««^  Dn  iö.  r—  AiOte  de  sodéié  en  nom  eollectif  entre  Frédéric  Reu96h 
et  Antoine  Reuach ,  tous  deux  commissionnaires-expéditeurs,  et  Amold- 
Juste  JTroncéf^  sans  profession,  tous  trois  &  Anvers,  ayatit  pour  objet 
rexpMttion  ,  la  commission  ,  Texportation  et  l^importation  de  mardian> 
dises  et  autres  opérations  qui  s'y  rattaohent.  —  Firme  :  Reu»ch  &  C<>.  — 
Siége  i  Anvers.  —  Durée  :  ülimitée  i  dater  du  i^  avril  1876.  — 
ChaeuD  des  associés  aura  la  fticulté  de  dissoudre  Tassociation  en  faisant 
connaitre  son  intention  k  eet  effet  au  moins  six  ttiois  d'avance  i  ses  co- 
associés.  —  Ghacun  des  associés  aura  la  gestion  et  la  signature  sociale. 

10.  —  Dtt  19.  —  Acte  de  société  en  nom  colleotif  entre  Thérèse  Go9sen 
née  £^{aniii ,  ibarchande  &  Anvers,  et  Wühelm  Schloémer^  brasseur  i 
Dühren  prés  d'Aix4a-Chapelle  (Allemagne) ,  ayant  pour  objet  la  commis- 
sion et  la  yente  en  gros  ét  en  détail  des  bières  etrangères ,  vins  et  li- 
queurs,  spécialement  de  la  bière  de  Bavière  et  des  bières  Anglaises.  — • 
Firme :  Th.  Goa^m^KloHdt  &  C«  --  Durée  :  9  ans  éi  dater  du  1  avril 
1876  —  Thérèse  Gossen,  née  Klandt,  aseule  la  signature  sociale  —  en  cas 
de  disBolution,  k  liquidation  se  fera  par  elle. 

11.  --  Du  19.  —  Dissoiution  de  de  la  société  en  commandite  :  Alfred 
CoTten  &  C*  étabUe  è  Buenos*^Ayres ,  è  dater  du  4  avril  1876.  —  Alfred 
Córtan  ,  négociant  ABuenos*Ayres,  est  chargé  de  la  liquidation. 

12.  **^  Du  19.  •>—  Dissoiution  de  la  société  Hirsch  frères  &  C^,  i  Anvers, 
è  dater  du  14  avril  187B. 

•13. ..«.  Du  19.  *^  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre  Augttófê 
Dt  Bot^  négociant  eommissionnaire,  a  Anvers,  commandité,  et  Ferdinand 
Avqvet ,  industriel  &  Liége,  commanditaire.  —  Siége  k  Anvers.  — 
Firme  :  Auguste  De  Bot  &  C<>,  suecesseurs  d'Ad,  Tonnelier,  -*-  Capital: 
90,000  francs,  monUint  de  la  commandite.  •*-  Auguste  De  Bot  aura  la  sir 
gnature  aociale.  --*  Durée  :  10  ans  a  dater  du  15  avril  1876. 

14.  «^  Du  19.  •««•  Acte  de  sodété  en  nom  coliectif  entre  EdTnond  Van 
Sénnten  et  Camüle  Van  Santen ,  tous  deux  négociants  k  Anvers.  -*-  Siége  k 
Anvers.  ^^  Firme  :  Van  Santen  &  C<^.^  Durée  :  10  ans  et  8  mois  et  demi 
è  dater  du  15  avril  1876.  ^^  Gbacun  des  associés  aura  la  gestion  de  la  so- 
ciété et  la  signature  sociale. 

15.  -^  Du  23.  *—  Acte  de  société  en  nom  coliectif  entre  Eugène  De  Rcy 
et  Henri  De  Roy  ,  tous  deux  k  Anvera,  ayant  pour  objet  la  commission  et 
Ie  comttierce  des  tabacs  en  feuilles.  —  Siége  è  Anvers.  ->-  Firme  :  De  Roy 
frèrès.  —  Durée  10  ans,  a  dater  du  15  avril  1876.  —  Eugène  De  Roy  aura 
kt  signature  sociale. 
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16.  —  Dti  27.  —  Öissolution  de  la.  sociétè  Tonnelier  et  Boucher  k 
Aüvcrs,  k  dater  du  19  avril  4876.  —  Joseph  Firquet  est  chargé  de  la  li- 
quidatiott. 

17.  —  Du  27.  —  Acte  par  lequel  la  firme  Jean-Daniel  Fuhrmann^ 
eonstituée  Ie  2  novembre  1872  pour  prendre  fin  au  1  mai  1877,  est  pro- 
longée  pour  un  nouveau  terme  de  5  ans. 

i8.  —  Du  27.  —  Acte  de  société  en  nomcollectif  entre  Floren^icmmers 
H  Louis  Latref ,  toüs  deux  courtiers  d'assurances  a  Anvers,  ayant  pour  objet 
Ie  courtage  des  assurances  de  toute  ïiature  et  la  représentation  d'agences 
de  compagnies  d'assurances ,  soit  en  nom  personnel,soit  en  nom  de  tiers. 
—  Siége  :  Anvers.  —  Firme  :  Lemmers  et  Lairet.  —  Durée  :  15  ans  è 
dater  du  1  avril  1876.  —  Chacun  des  associés  aura  la  signature  sociale. 

CIRCULAIRES,    PROCURATIONS ,    ETC. 

1.  —  Du  3.  —  Circulaire  par  laquelle  G,  De  Clossmann  annonce  qu'il 
vi^nt  d*établir  k  Anvers ,  une  maison  de  commi^sion ,  sous  la  firme  : 
Cr.  De  Clossmann. 

2»  —  Du  3.  —  Procuration  donnée  par  Geofges  De  Clossmann,  négo- 
ciant  k  Ativers ,  k  Simon  Smits ,  commis  k  Anvers ,  pour  et  en  son  nom 
faire  et  diriger  toutes  lês  affaires  de  sa  firme ,  faire  et  receyoir  tous 
I^aiements,  etc. 

3.  —  Du  4.  —  Procuration  donnée  par  Constant  Segers,  négociant  k 
Anvers  ,  faisant  Ie  commerce  sous  la  firme  J.  F,  Segers  ,  a  Corneille- 
F^anpois  Dockx  son  employé,  demeurant  k  Borgerhout,  pour,  pendant  Ie 
terme  dMti  mois  k  dater  du  1  avril  1876,  faire  toutés  les  opérations  de 
«on  oommerce,  acheter  et  vendre  toutes  marchandisés ,  etc. 

4.  —  Du  4.  —  Procuration  donnée  par  Eugène  Sêure ,  directeur-gérant 
de  la  compagnie  d*assurance  contre  les  accidents  de  voitures  et  chevaux 
ia  ^«tne  établie  4  Paris,  k  Louis-Benoni  De  Coo\,  représentant  de  com- 
pagnies d*assurances  k  Anvers,  pour  faire  dans  la  ville  d' Anvers ,  pour  Ie 
compte  de  la  compagnie  La  Seine,  toutes  les  opérations  qu'en  sa  (jualité 
dd  dire«teur-gérant  de  la  société  il  aurait  Ie  droit  de  faire. 

5.  —  Du  4.  —  Circulaire  par  Jaquelle  frères  Dyckhoff  et  C»  annoticent 
que  Adolphe  Dyckhoff,  pour  des  motifs  de  santé ,  renonce  k  participer  k 
la  gcstion  des  affaires  et  k  la  signature  sociale. 

6.  —  Du  5.  —  Procuration  donnée  par  Nieuwland  et  C^  k  Attvers  k 
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Louü-Marie-AdrienNieuwlandy  commis-négociant  et  è  Charles 'Domi' 
nique  Wolfs ,  employé,  tous  deux  è  Anvers ,  pour  acheter  et  yendre  toutes 
marchandises  par  commission  ou  pour  compte  de  leur  maison ,  signer,  etc. 

7.  —  Du  6.  —  Circulaire  par  laquelle  Oscar  Stelter  annonce  qu'il  vient 
d'établir  a  Anvers  une  maison  d'agence  et  de  commission  sous  la  raison 
Oscar  Stelter, 

8. — Du  7. —  Jugement  du  tribunal  civil  de  Ir®  instance ,  séant  a 
Anvers ,  én  date  du  25  mars  1876 ,  pronongant  la  séparation  de  biens  entre 
Cathérine-Joséphine- Julienne  Chef^  sans  profession,  et  son  mari  Jean 
Swinnen^  autrefois  négociant  k  Anvers. 

9.  —  Du  40.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  devant  Ie  tri- 
bunal d' Anvers  par  Anne-Catherine-Bertine  Van  Gramheren ,  sans  pro- 
fession ,  contre  son  mari  Dominique-Norhert  Sooghen ,  négociant-commi- 
sionnaire  &  Anvers. 

40.  —  Du  11 .  —  Procuration  donnée  par  Straatman  et  Mogin ,  com- 
missionnaires-expéditeurs  k  Anvers,  k  Madame  Mogin- Straatman  ^  sans 
profession,  k  Anvers,  pour,  ea  leur  nom ,  traiter  toutes  opérations  commer- 
ciales  rentrant  dans  Ie  cadre  de  celles  traitées  par  leur  firme  ,  contracter 
tous  affrétements ,  se  cbarger  de  tous  transports  de  marchandises ,  etc. 

11.  — Du  12.  —  Procuration  donnée  par  Emest  Van  Honsehrouck^ 
courtier  de  navires  et  expediteur  k  Anvers,  k  Victor  Selb^  employé  k  Anvers, 
pour  faire  toutes  opérations  quelconques  relatives  aux  affaires  de  courtage 
de  navires  et  expéditions. 

12.  —  Du  12.  —  Procuration  donnée  par  Emest  Van  Honsebrouck  &C® 
négociants  k  Anvers,  k  Victór  Selh^  employé  k  Anvers,  pour  gérer  en  si- 
gnant  par  procuration  E,  Van  Honsebrouck  &  C® :'  Victor  Selb ,  toutes 
les  affaires  de  leur  maison  de  commerce  étabiie  sous  la  firme  susdite  k 
Ruhrort  (Prusse  Rhénane). 

13.  —  Du  15.  —  Procuration  donnée  par  Jstdore  Van  Hamberg^  négo- 
ciant k  Anvers ,  k  Berlhe  Dumoulin  son  épouse  ,  pour  recevoir  en  son  lieu 
et  nom ,  toutes  lettres  chargées  ,  en  donner  décharge ,  recevoir  toutes 
sommes ,  en  donner  quittance. 

44.  —  Du  19.  —  Procuration  donnée  par  la  Société  impériale  d/a^su- 
rance  contre  incendie,  étabiie  i  Londres,  kJoseph-Comeille  Aerts^  k  An- 
vers ,  pour  assurer  contre  les  pertes  ou  dommages  par  incendie  des  mai- 
sons,  magasins,  meubles  et  autres  effets,  se  trouvant  dans  Ie  royaumede 

Belgique  etc. 
i5. Du  20.  —  Circulaire  par  lar  laquelle    T.Mertens-Tinckloo^k 
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Anvers ,  annonce  qu'il  vient  de  ceder  k  son  fils  Eugène  son  commerce  de 
vins  et  spiritueux.  —  Celui-ci  fera  la  liquidation  de  Tancienne  firme. 

16.  —  Du  20.  —  Circulaire  par  laquelle  Eugène-Jean.Mertens  i  Anvers, 
annonce  qu'il  a  repris  les  affaires  de  son  père  et  continuera  sous  Tancienne 
firme:  T,  Mertens^Tinckloo, 

17.  —  28.  —  Circulaire  par  laquelle  G,  Troy  annonce  que,  par  suite  de 
la  déraission  volontaire  de  J,'A,-T.  Lamleth,  comme  représentant  de  la 
Staffordshire  fire  Insurance  C°  of  Hanley  ^  celle-ci  Ta  nommé  son 
agent  k  Anvers  pour  la  souscription  des  assurances  contre  incendie. 

18.  —  Du  29.  —  Procuration  donnée  par  la  Queen  Insurance  Company 
k  Liverpool ,  k  Alphonse  Seghers^  négociant  k  Anvers,  pour  recevoir  et 
accepter  des  propositions  d'assurances  pour  son  compte  et  en  son  nom  , 
contre  les  pertes  ou  dommages  par  Ie  feu  k  toutes  espèces  de  batiments , 
magasins ,  effets  dans  la  ville  d'Anvei  s  etc. 

19.  —  Du  29.  —  Circulaire  par  laquelle  Alphonse  Seghers  d'Anvers  , 
annonce  qu'il  vient  d'être  nommé  agent  k  Anvers  de  la  société  Queen 
Insurance  Company  de  Liverpool. 

AÜTORISATION  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

1 .  —  Du  6.  —  Acte  par  lequel  Jean-Baptiste  Vermeulen  boucher  k 
Anvers,  autorise  son  fils  mineur  Alexandre  Vermeulen  k  faire  Ie 
commerce. 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

1.  —  Du  12.  —Entre  Joseph-Frangois  Sofferie,  aubergiste,  veuf  de  Julie 
Bervoets,  et  Mathilde  Faelens,  sans  profession,  veuf  de  Fran^ois  Arfsten, 
tous  deux  k  Anvers.  —  Gommunauté  d'acquêts. 

2.  —  Du  12.  —  Entre  Alphonse-Pierre  Eelen,  fabricant,  et  Catherine- 
Louise  Van  Zeeland ,  sans  profession ,  tous  deux  a  Anvers.  —  Commu- 
nauté  universelle. 

3.  —  Du  15.  —  Entre  Jean-Baptiste  NockelSy  négociant  en  bois,  et 
Elisabeth-Victoire-Marie  Peeters,  sans  profession ,  tous  deux  4  Anvers — 
Gommunauté  d'acquéts. 

4.  —  Du  22.  —  Entre  Frangois-Pancrace  Goris,  boulanger,  et  Marie- 
Therèse  De  Schutter,  cultivatrice ,  tous  deux  k  Ranst.  —  Gommunauté 
legale. 


—    20    — 

5.  —Du  22.  —  Entre  Jean-BaptisteClaes,  raarchand  de  fruits,  4  Anvers, 
et  Jeanne-Rosalie  Slaets,  sans  profession  è  Broöchem.  —  Communautó 
universelle. 

6.  —  Du  24.  —  Entre  Jean-Charles  Peetere ,  agent  de  commerce ,  veuf 
de  Louise-Catherine-Marie-Josèphe  Lauwers,  et  Antoinette-joséphine 
Purai^e,  sans  profession  ,  tousdeux  a  Anvers  —  Séparation  de  biens. 

7.  —  Du  26.  — Entre  C/iarZes  JDanieis  sans  profession,  è  Grobbendonckj» 
ei  Jeanne-Catherine  Breugelmans ^  veuve  de  Phüippe  Goossens,  auber- 
giste  k  Anvers.. —  Communauté  d'acquêts. 

8.  —  Du  28.  —  Entre  Pierre  Wellem,  commissionnaire  en  naarchandises, 
veuf  de  Collette  Gilles,  et  Marie- Louise-Guülaumine  Billiet,  sans. 
profession  ,  tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

9.  —  Du  28.  —  Entre  Louis-Jean-Paul  De  Ridder ,  professeur  d'équi- 
isiiion,  et  Flor entine-T hér èse-Louise  Huyhrechts,  sans  profession,  tous 
deux  k  Conticb.  —  Communauté  d'acquêts. 

10.  —  Du  29.  —  Entre  Joseph-Jean  Heyman,  aubergiste,  et  Mari^ 
Catherine-Clémentine  Corluy ,  sans  profession  ,  tous  deux.  k  Anvers.  — 
Communauté  d'acquéts. 


Mois   de    Mai. 

SOCIÉTÉS. 

d .  —  Du  2.  — -  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Auguste  Beemaert^ 
artiste-photographe,  et  Gérard  Reifferscheidty^rüsXe-Tpemire  photograpbe ; 
tous  deux  k  Anvers ,  ayant  pour  objet :  la  photographie ,  la  peinture  et 
tout  ce  qui  s'y  rapporte  ,  siége  :  k  Anvers.  —  Firme  :  Reifferscheidt  et 
Beernaert.  —  Chacun  des  associés  a  la  signature  ;  mais  ils  doivent  signer 
conjointement  toutes  les  pièces.  —  Capital  social  :  Reifferscheidt  apporte 
5,500  francs.  —  Durée  :  3,  6,  9  ans  k  dater  du  1  décembre  1875. 

2.  —  Du  4.  —  Acte  par  lequel  Ie  capital  de  la  société  en  commandite  : 
Armand  Peltzer  &  C^,  primitivement  fixé  4  150,000  francs  est  porté  k 
250,000  francs  ,  intégralement  yersés  et  fournis  par  Lieutenant ,  Oscar 
et  Édouard  Peltzer ,  H,  Lelotte ,  H.  Laoureux,  Ch,  Boeking  ei  consorts. 

3.  —  Du  6.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Jos,  Aerts- 
Labours,  négociant  et  Jules  de  Broêta ,  agent,  tous  deux  k  Anvers; 
ayant  pour  objet  Texploitation  de  Tagence ,  k  Anvers ,  de  la  Imp^ial  fire 
insurauce  Company    de  Londres.  —  Siége  :    k  Anvers.   —  Firme  : 
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/.  de  Broêta  AC^.Lsl  signature  appartient  k  Aerts.  De  Broëta  peut  signer 
les  polices ,  avenants  et  les  pièces  relatives  aux  expertises  et  aux  constata- 
tions  de  sinistres.  —  Durée  :  5  ans  k  dater  du  21  avril  1876. 

4.  —  Du  10.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Richard  de 
RuddeVy  négociant,  et  Alphonse  Van  de  Wouwer,  tous  deuxi  Anvers. 
Firme  :  De  Rudder  &  C®.  —  Siége  :  k  Anvers.  —  Ghacun  des  associés 
aura  la  signature.  —  Durée  :  5  ans  k  dater  du  1  mai  1876. 

5.  —  Du  10.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Jean-Henri 
Cupérus ,  Nicolas-Jean  Cupérus  et  Théodore  Cupérus ,  tous  trois  k  An- 
vers, ayant  pour  objet  la  continuation  du  commerce  de  thé  et  tout  ce  qui 
s'y  rapporte ,  tant  en  gros  qu'en  détail ,  tant  pour  compte  personnel ,  que 
par  commission ,  géré  jusqu'ici  par  Jean-Henri  Cupérus,  —  Siége  k  An- 
vers. —  Firme  :  Cupérus  8c  fils,  Ghacun  des  associés  aura  la  signature 
sociale.  —  Durée  :  6  ans  k  dater  du  1  janvier  1876. 

6.  —  Du  10-12.  —  Acte  modificatif  des  statuts  de  la  Sociéié  anonyme 
d^assurances  maritimes  contre  incendie  et  de  transport  par  terre 
A  l'Espérance  »  établie  k  Anvers.  —  1»  La  durée  de  la  société  est  pro- 
rogée  jusqu'au  16  avril  1891.  —  2®  Le  capital  social  est  de  770,000  francs , 
représenté  par  385  actions  nominatives  de  2000  francs  chacune ,  sur  les- 
quelles  20  p.  c.  ou  400  francs  ont  été  versés.  3«  La  société  est  administrée 
par  un  conseil  formé  de  trois  membres  et  d'un  directeur ;  les  trois  membres 
prendront  le  titre  d^administrateurs  au  lieu  de  la  qualification  de  commis- 
saires.  4®  La  surveillance  de  la  société  est  confiée  k  un  commissaire  è  élire  par 
Tassemblée  générale.  —  Ses  fonctions  et  attributions  sont  déterminées  par 
la  loi.  —  Il  devra  être  propriétaire  de  3  actions  qui  resteront  afTectées,  pen- 
dant la  durée  de  son  mandat ,  k  la  garantie  de  sa  gestion  d*après  le  mode 
indiqué  par  la  loi.  —  Les  fonctions  du  commissaire  dureront  6  ans  ,  il  est 
reéligible.  —  Joseph  De  Bom  ^  assureur  k  Anvers  est  nommé  commissaire. 

7.  —  Du  12.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Corneille  Fran- 
Qois  Claes ,  briquetier  k  Hoboken ,  Pierre- Joseph  Scheltjens ,  négociant 
briquetier  k  Rupelmonde,  et  Jean-Baptiste  Scheltjens^  rentier  k  Anvers , 
ayant  pour  objet  Texploilation  de  terrains  k  briques  avec  construction  de 
maisons  ouvrières.  —  Siége  :  k  Hoboken.  —  Firme  :  Claes  &  C®.  —  Claes 
aura  la  gestion  de  la  société,  mais  pour  les  sommes  de  plus  de  1000  ft^ancs 
il  lui  faudra  Tapprobation  de  Scheltjens.  —  Durée  ,  6  ans  k  dater  du  17 
avril  1876. 

8.  —  Du  12.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  et  en  commandite 
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entre  Joseph  Grandgérard ,  raaitre  de  carrières  k  Vircux-Molhain  (France), 
Achüle  Clavely  ingénieur  è  Namur,  L.-W.  Beek  &  C«,  négociants  k  An- 
vers ,  commandites,  et  Van  Ham  sceurs ,  commer(?antes ,  Jules  Agthe , 
horloger,  Antoine  Hanogh^  négociant  en  charbons,  GuÜlaume  De  Passé y 
particuliers,  tous  a  Anvers,  commanditaires ,  ayant  pour  objet  i'exploitation 
de  diverses  carrières,  la  vente  de  leurs  produits ,  les  entreprises  de  pave- 
ments  de  routes  et  toutes  les  opérations  qui  peuvent  contribuer  è  assürer 
Técoulement  des  produits.  —  Lasociété  est  en  nom  collectif  pour  les  trois 
commandites  et  en  commandite  pour  les  autres.  —  Firme  :  Grandgérard 
(t  Co.  —  Siège  a  Anvers.  —  Durée  :  18  ans  k  dater  du  1  mai  1876.  — 
Capital  social  frs.  50,000. 

9.  —  Du  14.  —  Dissolution  de  la  société  en  commandite  par  actions  , 
Jos.  Isenbaert,  G.  Lagye  &  C^,  établie  k  Anvers.  —  Isenbaert  est  chai^é 
de  la  liquidation  ;  il  est  autorisé  a  ceder  Ie  titre  du  journal :  la  FédéraHon 
Artistique  gratuitement  oü  a  tels  prix ,  clauses  et  conditions  et  personnes 
qu'il  trouvera  convenable,  au  mieux  des  interets  des  actionnaires  mais 
;^ans  aucune  garantie  de  leur  part. 

10.  —  Du  20.  —  Acte  de  society  en  nom  collectif  entre  Josèphe  Van 
Cleemput ,  Cécile  Van  Cleemput ,  veuve  de  Pierre-Jean  Dehaes,  Apoline 
Van  Cleemput,  toutes  trois  boutiquières  a  Boom.  Ayant  pour  objet  Ie 
commerce  d'épiceries ,  tabac  et  cigares,  papiers  etc.  —  Firme  :  Sceurs  Van 
Cleemput.  —  Siège  :  k  Boom.  —  Chacune  des  associées  aura  la  signature 
sociale.  —  Durée  indéterminée. 

11.  — ;  Du  24.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre  Isidore 
Decocky  hötelier  k  Anvers,  commandité  et  Arnold-S,  De  Thier,  comman- 
ditaire ,  rentier  a  Spa,  ayant  pour  objet  Texploitation  de  Thötel  (Ie  Cheval 
de  Bronze.)  —  Siège  a  Anvers.  —  Durée  :  6  ans  a  dater  du  15  mai  1876. — 
Capital  social  100,000  francs  ;  dont  50,000  francs  versés  par  Decock  et 
50,000  francs  versés  par  Arnold-S.  De  Thier. 

CIRCULAIRES  ET  PROCURATIONS. 

1.  —  Du  1.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  devant  Ie  Tri> 
bunal  de  première  instance  d*Anvers  par  Marie-Séraphine-Léopoldine 
De  Mazière ,  sans  profession,  contre  Emile  Boelens^  ci-devant  négociant 
k  Anvers. 

2.  —  Du  1.  —  Procuration  donnée,  pour  Ie  terme  d'un  mois  k  dater 
du  1  mai,  par  Constant  Segers,  faisant  Ie  commerce  k  Anvers ,  sous  la 
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firme:  /.-F.  Segers,  a  Corneille-Fran^ois  Docfcc,  sonemployé,demeurarit 
è  Borgerhout,  pour  faire  toutes  les  opérations  de  son  commerce ,  acheter 
et  vendre  toutes  marchandises ,  se  charger  de  toutes  commissions  etc. 

3.  —  Du  4.  —  Procuration  donnée  par  Steinmann  et  Ludwig ,  arma- 
teurs-aflréteurs  k  Anvers,  k  Charles  Van  Nes,  auxfins  de  faire  pour  leur 
compte,rencaissement  de  tous  les  frets  revenants  èleurmaison,  d'en  donner 
bonne  et  valable  quittance  sur  les  connaissements  et  autres  comptes,  etc. 

4.  Du  5.  —  Circulaire  par  laquelle  De  Rudder  8c  C«,  k  Anvers,  an- 
noncent  qu'a  dater  du  1  mai  1876  Alphonse  Van  de  Wouioer  fera  partie 
de  leur  maison  comme  associé. 

5.  —  Du  5.  —  Procuration  donnée  par  la  compagnie  London  and 
Southwark  Insurance  Corporation  Limited  k  Jean-Baptiste  WillemSj 
courtier  d'assurances  k  Anvers ,  pour  conclure  des  contrats  et  des  enga- 
gements,  pour  faire  et  effectuer  des  assurances  contre  Tincendie  en  Bel- 
gique  et  ce  en  se  subordonnant  aux  restrictions  et  instructions  que  les 
administrateurs  ou  Ie  directeur  de  la  dite  compagnie  lui  donneront  de 
temps  a  autre. 

6.  —  Du  9.  —  Circulaire  par  laquelle  B,  Posno ,  négociant  a  Anvers , 
annonce  qu'il  a  transféré  k  son  fils  Martin  Posno ,  la  procuration  donnée 
k  la  date  du  20  janvier  1872  k  son  fils  Joseph  Posno. 

7.  —  Du  12.  —  Circulaire  par  laquelle  Jos,  Bennert  annonce  que,  par 
suite  du  décès  de  /.  B.  Maas ,  il  vient  de  remettre  la  gestion  des  affaires 
de  sa  société  a  Désiré  Maas ,  en  qualité  de  directeur. 

8.  —  Du  15  —  Circulaire  par  laquelle  la  veuve  J.-B,  Meulenherghs 
annonce  que  Ie  décès  de  son  époux  n'apportera  aucun  changement  aux 
affaires  de  la  firme  :  /.-F.  Meulenherghs ,  qui  seront  continuées  pour  son 
compte,  et  que  son  fils  Jean  Meulenherghs  continuera  k  en  avoir  Ia  gestion. 

9.  —  Du  16.  Jugement  du  Tribunal  civil  de  1«  instance  d' Anvers,  en  date 
du  4  mai  1876  pronon^ant  la  séparation  de  biens  au  profit  de  Augusta-Ma- 
thilde  Van  der  Becke  contre  son  époux  Charles  Schmidt,  négociant^  Anvers. 

10.  —  Du  20.  —  Acte  par  le(|uel  la  firme  E.  Muller  &  C®  ayant  fait 
Ie  commerce  d'expédition  et  de  commission ,  déclare  cesser  d'exister  a 
dater  du  17  mai  1876,  et  déclare  que  la  procuration  donnée  a  FmtZe 
Kraxfy  employé  de  commerce,  sera  dés  ce  moment  sans  effets. 

11.  —  Du  20.  —  Procuration  donnée  par  la  Compagnie  d* assurances 
contre  incendi f  et  sur  la  vie  Ie  Guardian  k  Londres,  k  Edmond  Dionys 
k  Anvers,  (au  lieu  et  place  de  Louis-Pierre  Lairet  auquel  la  procuration, 
donnée  k  la  date  du  4  janvier  1864,  est  retirée,)  pour  agir  en  son  nom, 
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accepter  des  propositions  d'assurances,  délivrer  des  polices  d*assurances 
contre  incendie  sur  propriétés  situées  en  Belgique  aux  termes  et  condi- 
tions  de  la  police  imprimée  d'assurance,  etc. 

12.  —  Du  21.  —  Jugement  par  défaut  du  Tribunal  civil  de  4«  instance 
d'Anvers  en  date  du  13  mai  1876,  pronongant  la  séparation  de  biens  au 
profit  de  Anne-Catherine-Bertine  Van  Gramheren,  sans  profession,  contre 
son  époux  Dominique- Norhert  Soogheny  négociant-commissionnairc,  tous 
deux  è  Anvers. 

13.  —  Du  29.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par  Adèlaide 
Overhoff,  sans  profession,  devant  Ie  Tribunal  civil  del»  instance  k  Anvers, 
contre  son  époux  Théodore  Schmidt ,  négociant,  tous  deuxi  Anvers. 

AUTORISATION  DE  FAIRE  LE  GOMMERCE. 

1 .  —  Du  10.  —  Acte  par  lequel  Jean-Joseph  Laurent  Hekkers ,  veuf 
de  Marie-Pauline-Josephine  Molyn,è  Anvers  autorise,  !<>  son  fils  Léon- 
Guülaume  Hekkera ^  2®  sa  fiUe  Caroline-Gahrielle  Hekkers,  k  faire  Ie 
commerce. 

2.  —  Du  12.  —  Acte  par  lequel  Alphonsine  Depinoy,  batelière  k  An- 
vers, veuve  de  Palmyre  Depret  autorise  son  fils  Henri-Florimond 
Depret  k  faire  Ie  commerce. 

3.  -^Du  15.  —  Acte  par  lequel  Ie  conseil  de  familie  autorise  1®  Louis 
Van  Camp ,  2o  Henri  Van  Camp ,  3^  Marie-E lisaheth  Van  Camp ,  k 
faire  Ie  commerce. 

4.  —  Du  30.  —  Acte  par  lequel  Ie  conseil  de  familie  autorise  Chrlstian 
Edouard  Verheeck,  tailleur  de  diamants  k  Anvers,  a  faire  Ie  commerce. 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

1 .  —  Du  3.  —  Entre  Louis-Adrien  De  Chaffoy ,  boulanger  et  Aimée 
Marie- Catherine  Van  den  Broeck,  sans  profession,  tous  deux  k  Anvers.— 
Gommunauté  d'acquêts. 

2.  —  Du  3.  —  Entre  Isidore-Francoise- Marie- Hippoly te  Stas ,  bou- 
tiquier,  et  Caroline -Marie  Van  Aerschot,  sans  profession,  tous  deux  k 
Anvers.  —  Gommunauté  universelle. 

3.  —  Du  5.  —  Entre  Corneille-Huhert-Florent  Verhoeven,  louageur 
de  voitures,  et  Jeanne  Van  Spyk,  sans  profession  ,  tous  deux  k  Anvers.  — 
Gommunauté  universelle. 

4.  —  Du  9.  —  Entre  Joseph-Alexandre  Maes ,  boulanger,  et  Jeanne 
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Marie  Vets ,  sans  profession,  tous  deux  a  An\ers.  —  Communaulé  legale. 

5.  —  Du  12.  —  Entre  Louis-Joseph  Brouwers,  charron  k  Reeth  et 
Marie'Thérèse  Asselbergh^  sans  profession  è  Anvers.  —  Gommunauté 
universelle. 

6.  —  Du  12.  —  Entre  Jean-Baptisie  Boonen,  fabricant  k  Gheel  et 
Marie-Thérèse  Huynen,  sans  profession  k  Anvers.  —  Gommunauté  uni- 
verselle. 

7.  —  Du  12.  —  Entre  Frangois-Antoine-Léopold  Danco ,  fabricant  de 
cigares  et  Anne-  Marie-Frangoise  Lamot  sans  profession ,  tous  deux  k 
Anvers.  —  Gommunauté  d'acquêts. 

8.  —  Du  12.  —  Entre  ConstanUEmüe  Geens  ,  c'ommis-courtier  et 
Marie-Louise  Rombaut^  boutiquière,  tous  deux  k  Anvers.  —  Gommu- 
nauté  legale. 

9.  —  Du  13.  —  Entre  Augustin-Jean  Cattoor ,  capitaine  de  navire ,  k 
Anvers  et  Emilie- Sidonie  De  Laare^  sans  profession  k  Ostende.  —  Gom- 
munauté universelle. 

10.  —  Du  15.  —  Entre  Joseph-Guillaume  Weenen  ^  ipkiissier  et  Angé- 
lique" Marie  Van  Spilbeeck,  sans  profession,  tous  deux  k  Anvers.  — 
Gommunauté  d'acquêts. 

11.  —  Du  16.  —  Entre  Félix  Claes ,  maitre  plafonneur  et  Constance 
Mans  ,  veuve  de  Jean-Baptiste  Ghislain  Buset,  sans  profession  ,  tous  deux 
k  Anvers.  —  Gommunauté  d'acquêts. 

12.  —  Du  19.  —  Entre  Henri-Joseph  Hekkers,  terhldiniier ei Elisabetk 
Beeckmans  servante,   tous  deux  ^  Anvers.  — Gommunauté  universelle. 

13.  —  Du  23.  — Enire  Camille-Jean- Marie  Van  Santen ,  négociant 
et  Elisabetk' Joséphine-Evelina  Auger,  sans  profession,  tous  deux  k 
Anvers.  —  Gommunauté  d'acquêts. 

14.  —  Du  29.  —  Entre  Hippolyte-Marie-Ivo  Meeus^  sans  profession  k 
Wynegbem  et  Isabelle- Adolphine- Marie -Joséphine-Ferdinande  De 
Meurs,  sans  profession  k  Duffel.  —  Gommunauté  d'acquêts. 

15.  —  Du  29.  —  Entre  Louis-oseph  Mahieu^  négociant  &  Viersel  et 
ei  Anne- Marie  Dieltiens,  particuliere  è  Grobbendonck.  — Gommunauté 
legale. 

16.  —  Du  29.  —  Enir e  Jean- Fr angois-Louis  Boen,  commissionnaire  en 
fonds  publics  et  Cornélié-Henriette- Marie  Haseldonck,  sans  profession, 
tous  deux  k  Anvers.  —  Gommunauté  universelle. 
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Moi's>  de  Juin<. 

SOCIÉTÉS. 

1.  —  Du  4..  —  Acte  par  lequel  Gharles  Vatk  Steen,  négociarxl  &  Boobq  , 
aècje;  et  traasporte  ses  droits  dajQs  la  société  eiï.  oom  coUeotif :  Wens  é.  C»e 
k  Jean  Imhrechts  ^  lesteur,  a  Anvers. 

2.  — Du,4. — Acte  par  lequel  Louis  yer2?eeGfc,bri^uetier  et  bourgmestre 
(Je  Boom,  Joseph  Gooss^ns,  propriétdre  a  I^nwev^ ,  Marie-C anoUne  SiXy 
imprimeur ,  veuve  de  Corneille  De  i?ac/cer,a  Anvers,. cedent  et  transpor- 
tent leurs  droits  dans  la  sooiété  en  nom  QoUeotif  Wems  &  C'%  a,  i*>  Fran- 
gsii»  Wens V lesteur  i  Anyers,  %?  Jean  Jmbrechts.,,  lesteur  a  Anvers-, 
3^  Joseph  Janssens  ,  propriétaire  k  Anvers ,  4^  Eugène  Jacoh»  ^  cbef  de. 
Corporation  a  Anvers^,,  5»  Antoine- Joseph  T.en.  Voordem^  expediteur  a  Ali- 
yers,  ü°  Jefm-Joseph  Landtmeters  ,^  et  7»  Paul  U^rring,^  né^ocian^t, 
sous  la  firme  de  :  P.  Van  Bortel  &  C'^^^k  Anvers. 

3^.  —  Du  4,  —  Acte  de  société  en  cD^lmand,ite  entre  Fr^iiéric  Rod^- 
burg  jdocieuv  en  sciences  naturelles,,  a  liouvain  ,  Hubert  Sahmitz,  ing.é-' 
nieur  des  mines,  i  Anvers,  commandites,  Edmond  J'humas ,  ingénieur  a« 
I^Quyain,  Paul  Strjater,  négociant  k  Amsterdajtn^.  Alphonee  BelpainSy 
agent  de  cbange  a  Anvers,  Ie  baron  Jean  GUlès, de  Pélichy  ,  propriétairö 
è  Anvers,  Wi/h'am  SoZvi/ns ,  propriétaire  a  Bercbew.v£w^e  Dwtwo»^  >. 
pjwpri étair e  a  Anvers ,  commanditaires ,  ayant^  pou^^.  obj^  üea^ploitaüpn 
d!une,  usine  poi^r.  la  fabrication  de  prodnitset  engrais  chimiques,ainsi,c^uö 
tpul;es  l^s  opération^  eom)Q3i.enoiales  qui  se  rapportei^t  directem^nt  a  oette 
ipdustflie. —  Firme:  F,  Roderburg  ét  C»«.  —  Siége  :  a  Anvers.,  -^  IDurée  :. 
10  ans  a  dater  du  23  mai  1876.  —  Capital  commandité  :  fr.  1^,000 ,,  divis^ 
Qn  24  parts  de,  5,000  ffancsebacun^. 

4.  -.-  IJes4.et.9^  ^.DissQlutiQn  de  1^  sociéjté  en.  commandite.  étabUe  k^ 
Anvers  sous  la  ürm&,  Jules  Watteau  é  C»e  ^  cpnnue  sous  la  dénominatioa 
de  Société  des  lavoirs  de  Mer3iQm,^a.  dater  du  19  wa^  18761^  —  X.a  maison 
de  commerjce  Jacob  FuchSi  a.  Anvers  ,.  représentée  jjar  Augiiste  et  Ernesjt 
Fuchs ,  négociants,  k  Anvers  et  Frédéric  Delvaux ,  avocat  k  Anvers,^  sonl, 
qbargé.s,  4e  la  liquidation,.  - 

5,  -7-DU.17.  —  Act^  <k  société  eni  nom  colle^tif  entre  ^Mgme  JacQbs ,, 
Auguste  Baetens  et  Léon  ^errure,^i(^^  tr,oi.s  a. Anvers  ^  a3[ant  pour  objpt, 
Tagence  en  douane,  la  commission,  la  consignation  et  Texpédition. — 
Siége  :  è  Anvers.  —  Firme  :  LéanSeïinure  &G}©.  —  Durée  :  10  ans  ^  dater 
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du  i  juillèt  1876.  — Chacun  des  associés  aura  la  signature  sociale.  — Il 
ne  peul  être  coBlracté  aiicun  forfait,  ai  ce  n'est  du  consentemenl  de  tous 
les  associés. 

6.  -*  Du  47'.  —  Dissolution  de  la  société  en  notn  collectil  établie  a  An- 
ders sous  les  flrmes  :  //.-ƒ.  Bi^ldges  et  J.-A.-T.  LammlMh^  k  dater  du  6 
juin  1876. 

7.  —  Dü  28.  —  Acte  modifïcatif  de  la  société  en  commandite 
R.  Koch  8c  C^  i.  Anvers.  —  La  société  est  prorogée  pour  un  nouveau 
terme  expirant  Ie  i  juHl'et  1879.  A  partir  du  i  juillet  iS76,  Ferdinand 
jfffeetes  cessera  de  fkire  partie  de  la  dite  société  dont  il  était  commanditaire 
pour  25,000' f rancs^.  —  Jules  Meeus-de  Vicq  de  Cumptich,  commandite 
la  dite  finne  R.  Kóch  &  C»o,  è  partit»  du  4  juillet  1876,  pour  la  somrne  de 
25,000  francs.  —  La  société  R.  Koch  &  C»aura  aussi  pour  objet'  toutes 
a£faires  commerciales  quelconques  auères  que  Ie  négoce  en  fonds  puèllos. 

8.  -f-  Du  23*.  —  Dissolution  de  la  société  Balette  Besguin^  établie  a 
Anvers ,  è  dater  du  15  juin  1876'.  —  La  llquidation  se  fera.  dans  l'espace 
d'un  an  par  les-  soins  des  deux  associés,  qui*  signeront  pour  la-  fimie  en- 
liquidation. 

9.  —  Du  23.  —  Acte  de  société  en  nom  coUeetif  entre  Joseph-Aihert 
De  Meyer,  Edouard  Be  Meyer^et  Auguste  Be  Meyef\  tous  trois  comniis- 
sionnaires- expediteurs,  k  Anvers,  ayant  pour  objet,  toutes  les  opéraiiong 
dfe  commissio»,  expédition  et  toutes  Les  entreprises  se  rattachantr  a  ce 
genre  d'affaires.  — «■  Firme  :  J'o^.-Albert  Be  Meyer,  —  Siége  :  a  Anvers. 
Durée  :  9  ans  k  dater  du  1  janvier  1876.  —  Ghacun  des  associés  aura  la 
signature  sociale.  —  Si  1'ün  des  associés  venait  a  d^céder  la  société  conti- 
nuerait  entre  les  deux  survivants. 

10.  —  Du  30'.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Simon  Leoni, 
Auguste  Be  Mat  et  Eugène  Janssens,  tous  trois  a  Anvers,  ayant  pour 
ofejet'lê  commereé  en  tabae  et  tous  genres,  d'^affaires^  la  commission.  — 
Töute  spéculation  est intei^dite.^— Firme:  Lêoni,  De  MuPSc  C^. — Siége:  k 
Anvers.  —  Durée :  5  ans  a  dater  du  15  juin  1876.  —  Ghacun  des  associés  a 
toutefois  Ie  droit  de  se  retirer  k  la  fin  de  la  2e  année  et  de  faire  liquider. 
—  Ghacun  des  associés  aura  la  signature  socialó. 

CIRCULAIRES  ET  PROGURATIONS. 

1.  —  Du  1.  —  Circulaire  par  laquelle /os.  Darm^^adier  annonce  qu'il 
a^donn^  sa  proüuration  k  S.  Weü^er. 
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2.  —  Du  2.  —  Procuration  donnée  par  la  Société  anonyme  Ma^de- 
burger  Feuerversicherungs-Gesellscha f t,k  Auguste  Billiet^k  kn\ers,  pour, 
en  qualité  d*agent  de  la  compagnie,  accepter  des  propositions  d*assurances 
pour  Tagence  générale  de  Bruxelles,  encaisser  Ie  montant  de^  primes 
suivant  les  instructions  spéciales  et  particulières  que  la  compagnie  lui 
donnera,  etc. 

3.  —  Du  3.  —  Circulaire  annongantque  la  firme  Steinert-Van  Straeleriy 
cessera  d'exister  è  dater  de  ce  jour  et  que  Steinert  est  chargé  de  la  liqui- 
dation  et  continuera  Ie  même  genre  d'affaires  sous  la  firme  :  Steinert  Sc  C*©. 

4.  —  Du  8.  —  Circulaire  de  Gronarzt  &  C»e,  annongant  qu'a  dater  de  ce 
jour  la  procuration  donnée  k  Franz  Hoffmann,  cessera  d*avoir  son  effet. 

5.  —  Du  14.  —  Jugement  du  Tribunal  civil  de  Ir®  instance  d'Anvers, 
prononQant  la  séparation  de  biens  au  protit  de  MmHe-Séraphine-Léopol' 
dine  De  Mazière,  contre  son  époux  Emile  Boelems, 

6.  —  Du  19.  Circulaire  de  Bernard  Baschwitz,  annongant  qu*il  a 
liquide  la  banque  établie  sous  la  firme  de  Bernard  Baschwitz  et  qu*il 
s*est  établi  comme  agent  d'affaires  et  commissionnaire  en  fonds  publics 
sous  la  firme  de  B.  Baschwitz- Seelig. 

6.  —  Du  20.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  devant  Ie 
Tribunal  de  l^e  instance  d'Anvers  par  Marie-Jeanne  Balette,  contre  son 
époux  Henri  Paschaely  tous  deux  k  Anvers. 

7.  —  Du  22.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  devant  Ie 
Tribunal  de  Ire  instance  d'Anvers,  par  Sybille  Cautersy  contre  son  époux 
Gustave  Alexandre^  lous  deux  k  Anvers. 

8.  —  Du  29.  —  Circulaire  par  laquelle  Wittemans- Hallo ^  négociant 
k  Anvers,  annonce  que  la  procuration  donnée  k  son  collaborateur  Charles 
Shwarzhaupty  qui  quitte  sa  maison  pour  s'établir  pour  son  compte,  sera 
sans  effet  k  dater  de  ce  jour. 

9.  —  Du  30.  —  Circulaire  par  laquelle  if.  Biedei*wolff  annonce  qu'il 
vient  d'établir  k  Anvers  une  maison  d'expédition  et  de  commission,  sous  la 
firme  :  H.  Biederwol/f. 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

i.  —  Du  2. —  Entre  Adrien-Charles  Ce w limans,  cultivateur,  et  Marie 
Anne  Verhoeven ,  veuve  de  Jean-Baptiste  Jacobs ,  aubergiste ,  tous  deux 
demeurant  k  'S  Gravenwezel.  —  Communauté  universelle. 

2.  —  Du  6.  —  Entre  Pierre- Jean  Van  de  Looy ^  maitre  charpentier  k 
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Deurne  ei  Jeanne-Catherine  Dockx  ,  couturière  a  Borgerhout.  —  Comniu- 
nauté  universelle. 

3.  —  Du  7.  —  Entre  Vlctor-Joseph  De  ^raeuiüc,négocianten  marbres, 
et  Jeanne  Jacobs,  saus  profession,  tous  deux  denieurant  a  Anvers.  — 
Séparation  de  biens. 

4.  —  Du  7.  —  Entre  Joseph  Keyser ,  industriel,  a  Bruxelles,  et  Marie- 
Joséphine-Eléonore  Carels,  sans  i>rofession,  i  Anvers.  —  Goramunauté 
universelle. 

5.  —  Du  7.  —  Entre  Pierre  Faes  ^  jardinier  et  aubergiste,  veuf  de 
Marie-Joséphine  Yan  Gansen,  et  Elisa  Korffy  servante,  tous  deux  k  Anvers. 
—  Communauté  d'acquêts. 

6.  —  Du  7.  —  Entre  Frangois-Joseph  Verberne,  patissier,  et  Jeanne- 
Marie-Elisabeth  Bicken^  sans  profession,  tous  deux  k  Anvers.  —  Com- 
munauté universelle. 

7.  —  Du  7.  —  Entre  Frangois  Be  Beuckelaar,  scieur,  et  Marie-Made- 
leine  Blekers ,  veuve  d'Alphonse  Hermans ,  cabaretier ,  tous  deux  a 
Mortsel.  —  Communauté  universelle. 

8.  —  Du  9.  —  Entre  Jean-Baptiste  Hertogs  ,  veuf  de  Philomène- 
Catherine  Van  Dyck ,  laboureur,  et  Doroi/iée  Di/dat,  veuve  de  Jean  Van 
Dyck  ,  aubergiste ,  tous  deux  a  Schilde.  —  Communauté  universelle. 

9.  —  Du  9.  —  Entre  Jacques-Joseph  Geeraerts ,  veuf  d'Anne-Cathe- 
rine  Stynen,  laboureur,  et  Marie-Thérèse  Van  Byck^  veuve  de  Jacques 
Van  Staey ,  boutiquière  ,  tous  deux  a  Schilde.  —  Communauté  legale. 

10.  —  Du  9.  — Enir e.  Jules-Charles- Mar ie'IiilaireNelis,^h3Lrm^cien, 
et  Léonie-Jacqueline  Caytan ,  sans  profession ,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  legale. 

11.  —  Du  10.  —  Entre  Corneille-Pancrace  Seliaerts ,  chef  de  Corpo- 
ration, et  Anne-Marie  Van  den  Wyngaert,  servante,  tous  deux  è  Anvers.  — 
Communauté  universelle. 

12.  —  Du  16.  —  Entre  Jean-Frangois  Bivens ,  maitre-charron  et 
aubergiste ,  veuf  de  Marie-Rosalie  Stuyck  ,  et  Jeanne-Catherine  Mertens , 
sans  profession  ,  tous  deux  a  Wommelghem.  —  Communauté    d'acquêts. 

13.  —  Du  16.  —  Entre  Jules-Joseph  Vereist ,  veuf  de  Marie-Elisabeth 
De  Koek,  boutiquier  a  Niel,  et  Marie-Thérèse  Fierens^  servante,  a 
Bruxelles.  — Communauté  universelle. 

14.  —  Du  19.  —  Entre  Lambert-Jean  Matthys,  négociant-commis- 
sionnaire,  elElisabeth  Aerts,  veuye  de  Jean  Dillen,  boutiquière,  tous  deux 
a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 
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15.  —  Du  20.  —  Entre  Joseph  Mulder ,  tapissier,  et  Léonie  LenaerSy 
particuliere ,  ious  deux  k  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

16.  —  Du  21.  —  Enive  Joseph- FranQois  De  Maeyer,  orfèvre,  et 
Marie-Elisabelh  Leytens  ,  sans  pro  fession  ,  tous  deux  a  Anvers.  —  Com- 
munauté universelle. 

17.  —  Du  21.  —  Entre  Jean-Frangois  Desaert,  ïondeuv  en  cuivre , 
veufde  Jeanne-Catherine  Naegels  ,  et  Jeanne-Louise  Brack^  marchande  de 
meubles ,  veuve  de  Joseph  Broermann,  tous  deux  a  Anvers.  —  Commu- 
nauté d'acquéts. 

18.  —  Du  22.  —  Entre  E mile- Fr angois-E mest  Simons ,  négociant,  et 
Joséphine-Élise-Mathilde  Van  Assche ,  sans  profession  ,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  d'acquéts. 

19.  —  Du  23.  —  Entre  Jean- Baptist  e  Van  Goethem ,  aubergiste  et 
négociant  en  bois,  veuf  1^  de  Jeanne-Catherine  Claesen ,  2»  d'Elisabeth 
De  Ridder ,  et  Jeanne  Vereecken  ,  sans  profession  ,  tous  deux  a  Saint-Job- 
in  't  Goor.  —  Communauté  d'acquéts. 

20.  —  Du  27.  -  Entre  Raymond-Jacqv  es -Marie  Storms,  agent  de 
change,  et  Paulïne-Thérèse-Isabelle  Fontaine,  sans  profession,  tous  deux 
a  Anvers.  —  Communauté  d'acquéts. 

21.  —  Du  28.  —  Entre  Augustin  Öusea,  magon,  veuf  de  Anne-Marie 
Volders,  et  Anne-Isabelle  Becfeers,  aubergiste,  veuve  de  Pierre-Gommaire 
Dockx,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquéts. 

22.  —  Du  28.  -—  Entre  Jean-Augustin  Van  Eek ,  maitre  charpentier 
et  entrepreneur ,  et  Thérèse-Pauline  Van  Wint ,  sans  profession  ,  tous 
deux  k  Anvers.  —  Communauté  d'acquéts. 

23.  —  Du  30.  — Entre  Jacques  Geerts  ^SLuhergiste,  ei  Marie-Catherine 
Marcus,  ouvrière  ,  tous  deux  k  Beirendrecht.  —  Communauté  universelle. 

24.  —  Du  30.  —  Entre  Charles- Louis -Henri-Udo  Breithaner,  agent 
d'affaires,  et  Isahelle-Jeanne-Sophie  Coens  ,  sans  profession ,  tous  deux  k 
Anvers.  —  Séparation  de  biens. 


Mois  de  Juillét. 

SOCIÉTÉS. 


1 .  —  Du  9 — ^15.  —  Proces-verbal  de  Tassemblée  générale  de  la  Ban- 
que  Centrale  Anversoise,  tenue   Ie  29  juin  1876.  —  Félij;  Grisary  Ie 


:^ca= 
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baron  de  Bethmann  et  F.  Dhanis  sont  renommés  administrateurs  ; 
Adotphe  Franck  est  nommé  en  Ja  même  qualité  en  remplacement  de 
G.  Brngmami ;  Ie  mandat  de  Johann- Daniel  Fuhrmann^  comme  com- 
missaire .  est  renouvelé. 

2.  —  Du'i5.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Constant  Segers 
et  Jean  Scheib ,  tous  deux  agents  a  Anvers.  ■—  Firme  :  Scheib  &  Co.  — 
Siége  :  k  Anvers.  —  Les  deux  associés  ont  la  signature  sociale.  —  Durée  : 
5  ans  ,  k  dater  du  Ir  février  4876. 

3.  —  Du  15.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  Bartsch  & 
Trlehsees^  négociants  k  Anvers  ,  a  dater  du  1^  juillet  1876.  ■—  Bartsch  est 
chargé  de  la  liquidation.  —  Il  est  autorisé  è  gard  er  la  firme  Bartsch  el 
Triebsees  pour  sa  nouvelle  maison ,  quoique  Triebsees  n*ait  plus  aucun 
intérêt,  ni  aucune  responsabilité  dans  les  affaires  traitées  par  Bartsch  sous 
Ie  nom  de  sa  firme. 

4.  —  Du  15.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  en  nom  collectif 
De  Schutter  &  Baartmans ,  formée  Ie  21  aoüt1873.  — Hetiri  De  Schutter 
continue  pour  son  compte  et  en  nom  personnel  les  affaires  exploitées  jus- 
qu'ici  par  la  firme. 

5.  —  Du  20.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Joseph-Corneille 
Van  Put,  Joseph'Corneille-Frangois  Van  Pui  et  Jean-Marie-Emile  Van 
Put,  tous  trois  négociants  è  Anvers,  ayant  pour  objet  d'exploiter  en 
commun  les  affaires  de  la  maison  de  commerce  existant  i  Anvers,  sous  Ie 
iiom  de  J.  G.  Van  Put.  —  Firme  :  J.  C.  Van  Put  <fc  C».  —  Siége  a 
Anvers.  —  Joseph-Gorneille-Frangois  Van  Put  et  Emile  Van  Put  ont  seuls 
la  gestion  et  la  signature  sociale.  —  Durée  :  10  ans. 

6.  —  Du  26.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Emile  Peeters, 
négociant,  et  Joseph  Van  Bladel,  commis,  tous  deux  a  Anvers,  ayant  pour 
objet  Ie  courtage  et  la  commission  en  tous  genres.  —  Firme  :  E.  Peeters 
et  J.  Van  Bladel,  —■  Siége  :  k  Anvers.  —  Chacun  des  associés  a  la  signa- 
ture. —  Durée  :  10  ans. 

7.  —  Du  28.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Jean-Francois 
'De  Houwer,  négociant,  et  Auguste-Egide  De  Beukelaer,  scieur  de  bois  , 
tous  deux  k  Anvers,  ayant  pour  objet  Texploitation  des  bois  d'ébénisterie. — 
Firme  :  De  Houwer  &  Co.  —  Siége  :  k  Anvers.  —  Chacun  dès  associés  a 
la  signature.  —  Durée  :  9  ans. 

8.  —  Du  28.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Louis  Godderis 
ei  Atbert  Godderis,  tous  deux  banquiers,  4  Anvers,  ayant  pour  óbjet 
toutes  les  opérations  de  banque  et  de  change. — Firme :  Godderis  frères. — 
Siége  :  a  Anvers.  —  Chacun  des  associés  a  la  signature.  —  Durée  :  5  ans. 
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9.  —  Du  28.  —  Procès-verbal  de  l'assemblée  générale  de  la  Sociéte 
Anonyme  des  Tramways  Belges  et  étrangers.  —  L'assemblée  approuve 
la  reprise  de  la  conccssion  des  Tramways  messins ,  pour  la  somme  de 
fr.  150,000. 

10.  —  Du  28.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  en  nom  colleclif 
Seidlitz  c&  C°  ,  a  Anvers.  —  La  liqui dation  et  Ie  partage  sont  faits. 

CIRCULAIRES  ET  PROCURATIONS. 

1 .  —  Du  1 .  —  Procuration  donnée  par  la  société  d'assurances  contre 
l'incendie  Imperial  fire  Insurance  company  de  Londres  k  J.  De  Broëta 
et  C®  et  a  Joseph-Corneüle  Aerts ,  négociant  a  Anvers. 

2.  —  Du  3.  —  Procuration  donnée  par  Constant  Segers,  négociant 
a  Anvers,  y  faisant  Ie  commerce  sous  la  firme  J,  F.  Segers ,  a  Comeüle' 
Frangois  BockXy  son  employé ,  pour  faire  toutes  les  opérations  de  son 
commerce. 

3.  —  Du  13.  —  Procuration  donnée  par  la  London  and  Lancashire 
Fire  Insurance  Company  ,établie  a  Liverpool,  a  la  firme  Mund  &  Fester^ 
a  Anvers,  et  individuellement  k  chaque  associé  ou  chacun  des  associés 
éventuels  de  la  dite  firme,  pour  en  son  nom  et  profit  assurer  des  b^ti- 
ments ,  effets  et  autres  propriétés  se  trouvant  a  Anvers  et  dans  ses  envi- 
rons  ,  contre  pertes  ou  dommages  occasionnés  par  incendie,  etc. 

4.  *—  Du  13.  —  Circulaire  par  laquelle  /.  C  Van  Put  annonce  qu'il 
s'associe  ses  deux  fils  Joseph  et  Emile  Van  Put. 

5.  —  Du  14.  —  Procuration  donnée  par  Frangois  Wauters^  négociant 
a  New-York ,  k  Charles  Van  der  Vloei ,  négociant  a  Anvers,  pour  gérer 
toutes  les  affaires  de  son  commerce. 

6.  —  Du  14.  —  Circulaire  par  laquelle  /.  B,  Eelen  annonce  qu'il  a 
cédé  son  commerce  d'épiceries  et  denrées  coloniales,  rue  des  Béguines  a 
Anvers,  k  sa  fille  l'épouse  Léon  Walckiers  et  que  sa  firme  a  cessé 
d'exister. 

7.  —  Du  15.  —  Circulaire  par  laquelle  Gunner  E.  Ncess  annonce  que 
la  procuration  donnée  k  son  frère  Hans  Ncess  cesse  d'avoir  effet  et 
qu'elle  est  transférée  k  Ole  Mosgaard, 

8.  —  Du  15.— Circulaire  par  laquelle  Hoener  Clement  &  C°  annoncent 
qu'ils  ont  donné  leur  procuration  générale  a  A.  Goldschm,idty  k  Anvers. 

9.  —  Du  15.  —  Demande  en  séparation  de  biens,  formée  devant  Ie 
Tribunal  civil  de  Ie  Instance  d'Anvers,  par  J eanne- Caroline  Pit toors, 
contre  son  mari  Frangois  Vriens  ^  négociant  a  Anvers. 


—  ag- 
io. —  Da  48.  —  Jugemeni  du  Tribunal  citü  de  1«  instance  d'Anveps , 

en  dftte  du  6  juülM  dernier  y  prononcant  la  séparation  de  biens  au  profit 

de  Adélaide  Qverhoffy  sans  profession,  contre  sonmari  Théodore  Schmidt^ 

négociant  k  Anvers. 
14.  —  Du  21.  —   Procuration   dcmnée  par   Alhert    Thys^   agent   de 

change ,  k  Anvers  a  G.  Cupérus  et  /.  Gils  k  Anvers ,  ses  employés,  pour 

aoeepter  en  son  nom,  sous  leur  signatdre  coUeetive,  tous  mandats^  traites, 

etc. 
12.  -^  Du  27.  —  Demande  en  séparation   de   brens>  formée  devant  Ie 

Tribunal  de  1«  instance  d' Anvers ,  par  Flore  Haua^^   contre  son   mari 

Maximüien  Evers,  négociant  k  Anvers. 

AUTORISATION  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

1.  —  Du  26.  —  Acte  par  lequel  Marie-Hortense  Petit,  veuve  de 
Anioine  Windelinckx,  négociante  k  Tirlemont,  cTonne  k  son  fils  miiieur 
Henri' Marie- Huhert  Windelincx  Tautorisation  de  faire  ïe  comnierce. 

CONTRATS  DE  AtARIAGE. 

1.  —  Du  1.  —  Entre  Emile-Crhislain'J'oseph  Seant,  sans  profession 
%i  Elisabeth  Totiessen,  cafetière,  tous  deux  4  Anvers.  —  Communauté 
universelle. 

2.  —  £ki  3.  —  Entre  Edouard-Fran^ois-Marie  de  Caters ,  banquier 
k  kx^ersj  et  Marguerite  De  Bie  de  Westvoorde,  sans  profession.  — 
Gommunauté  d^aequéts. 

3.  —  Du  7.  —  E^tre  Charles- Fran^is  Moermans  ,  laboureur  k 
Vter6el,.et  CaroHne  Jctnssens,  boutiquière  k  Broechem.  —  Gommunauté 
legale. 

4»  —  Du  12.  —  Entre  Fran^is-Jewq.ttes,  Pauwels,  briquetier  et  pro- 
pdiétaire^  k/ Boomi  ei  Murie-Fran^oise^Ghisiaine  De  Potter ,  propriétaire 
ér  Saint-Nicola^.  —  Gommunauté,  d'acqiiéts. 

5k  — "DuilA-  -—  Entre  Fterdinand- Charles  Bruyninckx,  secrétaire 
€X>mi^unh\  k  (^vi^iho\ii,  et  Jeséphme  Vem  Agtmaal,  sans  profession  & 
Gidmi^thoiutk  — Gominunauté' universelle. 

6.  —  Du  20.  —  Entre  R^drigue-Philippe-Aloïs^Marie  Sohul ,  négo- 
daat'  et  Marierjfyrtenoe  L^in^sen..,.  sans  profession,  tous  deuxè  Anvers. 
—  Gommunauté  d'^acquéts. 
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7.  —  Du  21.  —  Entre  Fran^ois  Claessens^  charron  è  Oorderen,  el 
Anne-Catherine  Muyeriy  sans  profession,,veuve  de  Jean-Baptiste  Kuylen. 
—  Communa\ité  universelle. 

8.  —  Du  21.  —  Entre  Jean-Frangois  VanEyken,  tailleur,  et  Jeanne- 
Lucie  Stohbaerts ,  boutiquière,  è  Wommelghem.  —  Communauté  uni- 
verselle. 

9.  —  Du  24.  —  Entre  Julien  Plette^  cabaretier,  et  Thérèse  Feyt^cou- 
turière,  tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

iO.  —  Du  26.  —  Entre  Paul-Guülaume-Gaspar  Buschmann ,  impri- 
meur  et  Henriette-Marie-Jeanne-Cornélie  Van  Beers ,  sans  profession , 
tous  deux  a  Anvers.  — Communauté  d'acquêts. 

14.  —  Du  31.  —  Entre  Jean-Frangois  Van  Ballaert,  ouvrier,  et 
Marie  Maiys^  aubergiste,  veuve  de  Jean-Baptiste  Willemssens,  tous 
deux  è  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

12.  —  Du  31.  —  Entre  Antoine  Van  Herrewegen^  boulanger ,  et 
Jeanne- Marie  Broos^  sans  profession,  veuve  de  Pierre  Verhaegen  ,  tous 
deux  k  Wilmarsdonck.  —  Communauté  d'acquêts. 


Mois  d'Aoüt. 

SOCIÉTÉS. 

» 

1.  —  Du  5.  —  Acte  de  société  en  nom  coilectif  entre  Edouard  De 
Beukelaer^  industriel,  Auguste  Peeters ,  commis  ,  ei.Frangois  Cools  ^ 
droguiste  ,  tous  trois  k  Anvers  ,  ayant  pour  objet  Ia  fabrication  de  biscuits 
de  toute  nature  ,  et  tout  ce  qui  concerne  cette  fabrication.  —  Firme  :  E.  De 
Beukelaer  8c  C°.  —  Siége  k  Anvers.  —  Chacun  des  associés  aura  la  si- 
gnature  — Durée  :  10  ans  k  dater  du  5  juin  1876. 

2.  —  Du  5.  —  Acte  de  société  en  nom  coilectif  entre  Henri  Winde- 
lincx ,  sans  profession,  k  Tirlemont,  et  Boni  f  ace  Cnaeps ,  voyageur  de 
commerce,  a  Anvers,  ayant  pour  objet  Ie  commerce  de  tabac  et  cigares.  — 
Firme  :  Windelincxet  Cnaeps,  —  Chacun  des  associés  aura  la  signature  ; 
pour  une  dépense  ou  une  obligation  de  plus  de  5000  francs ,  il  faudra  Ie 
concours  des  deux  associés  constaté  par  la  signature  sociale  de  chacun 
d'eux.  —  Durée  :  10  ans  k  dater  du  1  aoüt  1876. 

3.  —  Du  5.  —  Acte  de  société  en  nom  coilectif  entre  Charles-Borromée 
Cassiers ,  courtier   de  commerce ,  et  Alhert-Jules  Segers ,  commis  négo- 
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ciant ,  tous  deux  a  Anvers  ,  ayant  pour  objet  Ie  courtage  en  marchandises 
et  spécialement  celui  des  grains., —  Firme  :  Charles  Cassiers  &  C®.  — 
Siége  :  i  Anvers.  —  Chacun  des  asssociés  ^ura  la  signature  et  lagestion. 
—  Durée  3  ans ,  a  dater  du  1  juillet  1876. 

4.  —  Du  25.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Joseph  Joris 
et  Charles  Van  Kerckhove^  tous  deux  a  Anvers  ,  ayant  pour  objet  la 
commission  en  change  et  en  fonds  publics.  —  Firme  :  Joris  &  Van  Kerck- 
hove.  —  Siége  :  a  Anvers.  —  Chacun  des  associés  aura  la  signature.  — 
Durée  :  10  ans,  k  dater  du  1  septerabre  1876. 

5.  —  Du  25.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Charles 
Verspreeuwen  et  Jules  Verspreeuwen ,  tous  deux  négociants  a  Anvers  , 
ayant  pour  objet  l'exploitation  du  commerce  de  commissions  et  d'agences 
de  toute  nature.  —  Firme  :  Verspreeuwen  frères  &  C°.  —  Siége  :  a 
Anvers.  —  Chacun  des  associés  aura  la  signature  sociale.  —  Durée  :  10 
ans ,  a  dater  du  15  aoüt  1876. 

6.  —  Du  30.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  L.  De  Bie  &  A.Eeckhout^ 
établie  a  Anvers.  —  La  liquidation  se  fera  par  les  deux  associés.  —  La 
dissolution  datera  du  31  aoüt  1876. 

CIRCULAIRES  ET  PROGURATIONS. 

1.  —  Du  1.  —  Jugement  par  défaut  du  Tribunal  civil  de  Ie  instance 
d' Anvers  en  date  du  22  juiliet  1876 ,  pronongant  la  séparation  de  biens 
entre  Marie- Jeanne Balette^ ssinsiprof essiou, elson  époux  Henri  Paschael, 
ex-négociant  a  Anvers. 

2.  —  Du  5.  —  Acte  par  lequel  Hall,  Dyke  et  Hall,  courtiers  de  navires  et 
négociants  en  charbonsi  Anvers ,  déclarentavoir  retiré  k|procuration  donnée 
par  eux  k  J.-C.  Pee^ers ,  négociant  a  Anvers,  è  dater  du  20  juillet  1876. 

3.  —  Du  7.  —  Procuration  donnée  par  la  Compagnie  d*assurances 
centre  Vincendie  de  Luheck,  ayant  son  siége  a  Lubeck,  a  Alfred  Blaess, 
k  Anvers ,  comme  directeur  de  la  succursale  Beige  d' Anvers  et  comme 
agent  général  dans  Ie  ressort  du  royaume  de  Belgique  ,  pour,  au  nom  et 
d'ordre  de  la  Compagnie  d'assurances  contre  Vincendie  de  Lubeck  et 
conformément  k  ses  statuts  et  a  ses  instructions ,  accepter  des  assurances 
contre  les  risques  d'incendie ,  de  la  foudre  et  d'explosion ;  dresser  des  do- 
cuments  de  ces  assurances,  etc. 

4.  —  Du  11.  — Jugement  du  Tribunal  civil  de  Ie  instance  d' Anvers , 
en  date  du  29  juillet  1876  pronongant  la  séparation  de  biens    entre  dame 
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Syhille  Caniety  sans  profession,  et  son  épaux  Gu^tave  Alexandre,  autrer 
iois  marchand  de.  cuirs  a  Anvers. 

5.  —  Du  26.  —  Jugement  du  Tribunal  civil  de  4e  instance  d' Anvers 
pronongant  la  séparation  de  biens  entre  dame  Jeanne^  Caroline  Pittaorsy 
sans  profession,  et  son  époux  Fran^ois  VrienSy  négociant  ér  Anvers. 

AUTORISATIONS  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

1.  —  Du  5.  —  Acte  par  lequel  4  nne-Ca(i?iert»e  Af  yin,  sans  profession, 
é.  Anvers ,  veuve  de  Corneille-Antoine  Yzermcms,  autorise  sa  fille  Char- 
lotie-Colette-Félicüé  Yzermans  è  faire  Ie  commerce. 

2.  —  Du  10,  —  Acte  par  lequel  R,  VandenHove,  è  Anvers,  autoriae 
son  épouse  Joséphine  Sysmans  è,  faire  Ie  commerce  de  nouveautés  i 
Anvers ,  sous  la  firme  Epouse  Van  den  ffove-Sysmans, 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

t.  —  Du  4.  —  l^ntxe  Antoine''jQseph-Mari€''Corneille  Caia^po^  mattre 
magon  et  négociant,  è.  Oeleghem  et  Eliaabeth  KoninckXy  servante  k 
Santhoven.  —  Communauté  universelle. 

2.  —  Du  47.  —  Entre  Pierre-Louis  Boudewijns  ^  charron,  et  Jeanne- 
Philomène  Brokken  ,  sans  proffession ,  tous  deu;E  k  Loenhout.  —  Com- 
munauté universelle. 

3.  —  Du  48.  —  Entre  Louis -Fran^ois  Van  der  Straten ,.  ehd^roxi^  et 
Anne-Comélie  Vorsselmans ,  veuf  d'Adriea  Lenaerts ,  charron  ,  tous 
deux  k  Calmpthout.  —  Gommunauté  d^acquêts. 

4.  —  Du  49  —  Entre  Joseph  Carpentier^  oavner  k  Sani vliet ,.  et 
Louise  Lambreckts^  aubergtste  di'  Stabroeck.  ^*  Goimmanauté  universelle. 

5.  —  Du  29.  —  Etitre  Gharles^Marve^Antoine  Bustint^  coBimis^négo- 
ciant  é:  Anvers,  et  Marie- Anne  Vbin  de  Sm^de^,  marchand&  de  modes;  k 
Bruxelles.  —  Communauté  d'ftcquéts. 

6.  —  Du  28.  —  Entre  Ferdinwii^Dominique  Dev  Htsrdi ,  maitce 
charpentier,  et  Anne-Catherine  Vmtr  der  Wee,  servante,  tou&  deiu.è 
Bouchout.  —  Gommufiauté  universelle. 

?.  —  Du  28.  —  Bïitre  Jean-Franpois  Romboutd^,  boulanger^.  et  AfmO" 
Justine  Van  den  Wynga^ ,  sans^  profession^,  tous  deiiK  k  Wildimrsdflncli. 
~  Gommunauté  d^acquèts. 

8.  —  Du  30.  —  Entre  Joséph-GuiUaume^Lé&ni  Seffem ,  agianit^.  ée 
eom'merce^  et  Jeanne-Lowse-J^Mkhelle  ^iitlonisftffit,  sans  jteofeesion ,.  tous 
deux  k  Anvers.  —  GommniMtnté  dTaequdts. 
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Mois  de  Septembre. 

SOCIÉTÉS. 

1.  —  Du  3. —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Marie-Heinrich 
Laymann  et  Wilhelm^Michel  Roth ,  tous  deux  commissionnaires  en  mar- 
chandises,  a  Anvers,  ayant  pour  objet  les  affaires  concernant  Ie  placement 
et  la  commission  des  vins  et  des  marchandises  de  toute  nature.  Firme : 
Laymann  et  Roth.  —  Siége  è  An^rers.  —  Chacun  des  associés  aura  la 
signature.  —  Durée  5  ans,  a  daler  du  19  aoüt  4876;  ellepourra  être  dis- 
soute  plus  tdt  en  se  prévenant  mutuellement  6  mois  k  Tavance.  —  Chacun 
des  associés  fait  k  la  société  un  apport  de  20,000  francs. 

2.  —  Du  7.  —  Dissolution  de  la  société  Erdinger  et  Trichtingery  4 
Anvers ;  la  dissolution  date  du  26  aoüt  1876. 

3.  —  Du  7.  —  Dissolution  de  la  société  A.  Nagels  et  G.  Voet  k  Anvers.— 
Jacques  Langlois  ,  dispacheur,  k  Anvers,  est  chargé  de  la  liquidation.  La 
dissolution  date  du  25  aoüt  1876. 

4.  —  Du  8.  —  Acte  de  société  en  commandite  entre  S.  P,  Ceurvorst. 
commanditaire,  et  Oscar  Nolf,  commandité,  tous  deux  négociants  a  Anvers, 
ayant  pour  objet  Tachat  et  la  vente  k  commission  et  sur  ordre  ferme  de 
toutes  marchandises  indistinctement  dans  TAmérique  du  Sud.  —  Firme  : 
Oscar  Nolf  et  C^.  —  Siége  :  a  Buenos-Ayres. — Durée:  10  ans  k  dater  du 
1  septembre  1876.  —  Capital  a  fournir  en  commandite  :  25,000  francs. 

5.  —  Du  8.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Jean-charles 
Peeters  ei  Pierre^ Joseph' Constant  Peetere ^  tous  deux  k  Anvers,  ayant 
pour  objet  Ie  commerce  et  la  commission  en  denréescoloniales.  — Firmé  : 
J,  C  Peeters  et  Co,  —  Siége  k  Anvers.  —  Chacun  des  associés  aura  la 
signature.  —  Durée  10  ans,  k  dater  du  1  septembre  1876. 

6.  Du  17-19.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  et  en  commandite 
simple;  entre  Atexandre  De  Losirt,  William  RaUy  Wüliam-Alexandre 
Rau,  Godefroid'Victor  Meert ,  associés  en  commandite  simple,  et  Fré- 
déric  Van  den  Abeeley  et  Henry-Alexandre  RaUy  associés  en  nom  collec- 
tif, gérants  solidaires  et  responsables.  —  Ayant  pour  objet  de  contracter 
avec  Ie  concessionnaire  de  la  vente  en  Belgique  des  guanos  du  gouverne- 
ment du  Pérou,  a  Tcffet  de  vendre,  pour  Ie  compte  dudit  concessionnaire, 
^e  guano  qui  lui  sera  consigne ,  de  faire  toutes  les  avances  sur  fret  et  valeur 
de  la  marchandise,  soit  directement,  soit  par  rintermédialre  de   tiers 
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prêteurs  et  généralemeoi  éO^  hiv9  louXès  ogjèraüJDO^s  c^ommerciales  quelcon- 
ques  inhérentes  a  la  nature  de  cette  entreprise.  Firrae  :  Rau  Van  den 
Abeele  et  C^.  —  Siége  a  Anvecs.  -^-  Darée  du  1  septembre  4876  au 
1  novembre  1880.  —  Capital  :  2,000,000  francs. 

7'.  —  Du  21.  —  Acte^  de  société  en  nam  collectif  entre  ITansvcrd 
J.  B¥idges  et  Alfreê  Hütlané!^  tous  deux  né^jOCTants,  si  Anvers  ,  ayant 
pöUF  obJ€t,  rimpoHalion  et  ïe  coramerce  des  ifictuaiües  et  produits  an^ïais. 
Fkiine  :  Brid^es  et  Holland.  —  Siége  a  Anvers.  —  Ghacun  des  associés  a 
kt  g^sstion  et  la  stgaatore  sociale.  —  Durée  :  7  ans  a  dater  du  1  septenïbre 
4876. 

8*  --•  Du  26.  — «Aated«  socié*é  en  norn  colfëcttf  entre  Franj^ois  Quaey^ 
haegCj  comptable  a  Boi^erhou^,  etCyrilte  Jaceh»^  saws  profession,  a  Over- 
boulaere,  a.yant  pour  objet  l«  conawiei-ce  de  bois  de  construction.  —  Siége 
k  Anvers.  —  Firme  :  Jacobs  et  Quaeyhaerje.  —  Ghacun  d^es  as^caés  a  I* 
signattire.  -»-  Du4*ée  :  9  ans  a  dater  du  1  octöbre  1876. 

9-  — •  Du:  26.  —  Acte  de  sodété  en  hom  collectif  entre  Auyuste  Beer- 
naert  et  Archibald  Cox,  tous  deux  a  Anvers,  ayaiit  pöur  objët,  Ie  con*- 
merce  d'achat  et  de  vente  de  toutes  sorte*  de  marchandhse» ,  tant  pour 
oomfite  diS  la  soeiété  qu'en  eommissiiöii ,  et  en  parttcu»)iei*  de  niarchaiMfises 
et  victuaUles  pour  navires;  -^  Firme  :  A.  Goos  et  Co.  —  Sié^e  a  Anvers. 
—  Augu»te  Becrnaert  aura  seul  la  signature  sociale.  —  Burée  :  3  ans^  è 
dater  da  6  septembre  1876-*  —  Capital  :  Tapport  de  Auc/u&te  Bternaert 
est  de  15,000  francs  ,  celui  de  Archibald  Cox  de  5,0(^0^  francs. 

(HRCULAIRES  ET  PROGURATIONS. 

1..  -^  Du  1.  —  CircuiaiTe  parlaquelle'/.-C:  Peeters^  &  C»  amnoncent 
qu'ils  viennent  d'él^ablirèi  Anvers  unemaiso»  d»  commeroe  «t  decommi6«ion 
cai.denniéttH  oolainfiiadesi»  soiis  la  firme  :  L-G.  Pceters  8s  c^. 

^  .«^  Bfci  4;  «^  Circalairb  par  laqueUe  la  ytmv^  W.  Cöppens^VUn 
Eèscke,  è,Anvers>  annonce  que  ie  dócës  de  son  marr  ii'a>ppart^ra  pas  dé 
changeraenl;  a  sa  maisoti  de  commeree  qui  conti nuera  pour  sou  compte 
sous  ia  méme  firm^. 

2^.  -^  5.  —  Circulaire  par  laquellfe  Louis  De  Bie,  èx\nver$,  annonce 
que  par  suite  d<e  la  dissolution  de  ia  Arme  Be  Biè  et  Eeckhout,  ü  con^ 
tinuera  en  son  nom  lie&  alfaires*  de  commissioa  ,  expédition  et  agence 
en  douane. 

4.   —  Du  6.  —  Procuration   donnée   par  Marie-Elisabeth-Apolline 


Af arceh's,  paj^icuUérB.a  AnvecsB  k  Aj£xan4r^<^ulbridth ^  ^recieur  de 
rizerie,  et  Pierre-Michel  De  Laet,  courtier  en  fonds  publics,  tous  deuxa 
Anvers^  pour  en  son  nom  ei  x»njolatement  conticnrer  et  faitie  toutes  jes 
opérations  .de  comoüeree  de  feu  son  frère  Auguste  Mancelis^  qu'eUe  i:e* 
préseate  actueUement,^^vendre,  acheter  toutes  luarchaodi^es ,  ge  •ebargex 
de  toutes  commissions  ,  etc. 

5.  —  Diu  15.  —  Circulaire  par  laquelle  -E.-/.  Isenbaert  annonce  qu*i\ 
donne  a  dater  du  26  aout  1876  la  procuraUoa  de  la  niaison  E.-J,  Jsenbaeri 
coui'tier  de  navires  a  Anvers,,  a  sou  gendre  Guséave  AllettMn  ,et  è  J^B- 
Peeters ,  86»  employés. 

6.  —  Du  22.  —  Procuration  donnée  par  Jos.  De  Bom  ,  agent  géaéral 
p&ur  ia  Belgiq^ie  de  la  Compagnie  d'a^ur.ances  icpntre  ineendic  :  The 
Boy  al ,  établie  k  Liverpool  .et:a  Londres  et  agent  de  pJusieurs  au^tres  fiom- 
p^gnies  d'assurances  heiges  et  étrangèi'es,  a  Canstaniin  De  BtMn^fiommis 
d'assurances  a  Anvers  ,  pour  ie  représenter  en  ses  .qualités  .&us-.ejLpriniiées 
dans  toutes  affaires  d'assurances  sur  la  vie  ou  contre  incendie  tani  en  Beü^ 
gique  qu'a  Tétrangei*.  •—  En  conséqaence  ,  souBcrire  toutes  ipolices  d'assu«- 
rances  et  avenant»  aux  condikions  générales  de  cette  compagnie  et  awc 
conditions  particultères  que  Ie  inandalaire  jugera  convenable,  les  renouveU 
Ier  OU  s'en  désister,  faire  et  accepter  toutes  renonciations  ,  «Ic. 

7.  —  Du  23.  —  Circulaire  par  kquelle  A,-tJ»-A.  EUen  et  C»  annonceat 
qu*ilsdonnent,  a  dater  du  20  septembre  1876,  procuration  spéciale  a  Henry 
NauVuelaerts ^  intéresse  dans  leurs  affaires,  pour  acquitter  leurs  factures, 
assigner  de  leur  montant  et  endosser  les  effets. 

8.  —  Du  26.  —  Procuration  donnée  pdiV  Gu^tave  Pfippe^  ainé»,  empl.oyé 
è.Anivei^^  k  Adolphe  Peppe,  négociant  k  Anvers ,  pour  faire  en  -son  tnom 
et  pour  son  compte  Ie  commerce  de  vins  et  liqueurs ,  pour  repr^ndre  tou- 
tes affaires  et  ffonds  de  comm^er ce ,  acbeiter ,  revendre ,  .créer  dee  valears 
commerciales,  ^tc. 

9.  —  Du  26.  —  Demande  en  séparation  de  biens  forraée  devant  Ie  JTri- 
biinal  ciflril  de  ie  inalance , d' Anvers.^  par. Jsa&eZJe- Af arie  Prtó,i}outiquièr;e, 
contr«  sonépoux  Joseph  Crmn,^  sans  profession ,  4ous  deux  a  Anvers. 

iO.  —  Dn  27.  —  Circulaire  par  laquelle  C.  Van  Gockel^  agent.en  biéi^e 
de  Bavière,  k  Anvers,  annonce  que  la  procuration  lui  donnée,  comme  g  - 
rant  de  la  auccursale  Hollando-Belge  de  1^ Union ,  étahUe.è  Anvers,  rue  du 
Jardin,  No  47  ,  par  Vünion.^  Compagnie  d'asaurancds  générales^  jBerli»., 
ASt  aanalée  -è  dater  du -5  septcunbre  iS76. 
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AÜTORISATIONS  POÜR  FAIRE  LE  COMMERCE. 

4.  —  Du  16.  —  Délibération  du  conseil  de  familie  nommant  Pierre-Jo- 
seph'Frangois  Goossens^  marchand  de  poissons,  k  Anvers,  en  qualité  de 
co-tuteur  du  mineur  Frangois- Albert-Jean^ Louis  Goossens  et  autorisant 
Marie-  Louise  Vermeulen ,  marchande,  k  Anvers ,  veuve  de  Bartholémèe 
Goossens,  mère  du  mineur,  et  Ie  prédit  co-tuteur  de  former,  au  nom  du 
mineur ,  une  société  ayant  pour  objet  Ie  commerce  de  poissons  sous  la 
firme  :  Veuve  Goossens;  la  mère  et  ie  mineur  versei;ont  un  tiers  dü'capi- 
tal  social,. les  enfants  majeurs  et  mineurs  Goossens-Schuyhroeck  les  deux 
autres  tiers.  ^ 

2.  —  Du  16.  —  Délibération  du  conseil  de  familie  nommant  Pierre- 
Joseph-Franpois  Goojtsens,  mareband  de  poissons  k  Anvers ,  en  qualité  de 
co-tuteur  des  enfants  mineurs:  !<>  Marie-Jeanne-Laurence  Goossens , 
2®  Joseph  Goossens^  3o  Antoine-Waltherus  Goossens,  A<>  Pierre- Auguste- 
Victor  Goossens,  en  remplacement  de  Pierre- Joseph  Schuyhroeck ,  sans 
profession  a  Anvers,  grand*père  des  dils  mineurs  et  tuteur  légal ;  et  Tau- 
torisant  de  faire  une  société  ayant  pour  objet  Ie  commerce  de  poissons  au 
nom  des  dits  enfants  mineurs  et  sous  la  firme  :  Veuve  Goossens. 

3.  —  Du  16.  —  Délibération  du  conseil  de  familie  autonsant  Marie- 
Jean-Laurence  Goossens ,  mineure  k  Anvers ,  a  faire  Ie  commerce. 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

1 .  —  Du  1 .  —  Entre  Marie- Jean-Corneille  De  Proft ,  maitre-briquetier, 
et  Léonie-Marie  Van  Hissenhoven ,  tous  deux  k  Boom.  —  Communauté 
universelle. 

2.  —  Du  2.  —  Entre  Pierre  Bister ,  boucber ,  et  Jeanne-Marie-Clémen- 
tine  Marien ,  fiUe  de  boutique ,  tous  deux  k  Anvei*s.  —  Communauté 
universelle. 

3.  —  Du  2.  —  Entre  Hubert  Rademaeckers ,  teinturier  k  Maeseyck  ,  et 
Joséphine  Corstjens,  sans  profession,  veuve  de  Fran^ois-Joseph  De 
Houwer,  k  Anvers.  —  Communauté  d*acquêts. 

4.  —  Du  4.  —  Entre  Théodore  Van  de  Weyer,  chef  de  Corporation,  et 
Joséphine  Umbrechts,  veuve  de  Joseph-Jean  Van  der  Avoort,  aubergiste, 
tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquéts. 

5.  —   Du  5.  —  Entre   Polydore-Bernard-FranQoiS'Marie-'Joseph    De 
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Luycky  négociant  en  vins ,  et  Isahelle-Augustine  Hermans,  sans  profes* 
sion ,  tous  deux  k  Anvers.  —  Conimunauté  universelle. 

6.  —  Du  5.  —  Entre  Frangois  Grell,  courtier  en  grains,  ei  Marie-Flore 
De  Meyer,  sans  profession  ,  tous  deux  a  Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

7.  —  Du  6. —  Entre  Jean-Antoine  Hellemans,  jardinier,  el  Marie- 
Nathalie  Allaerts^  boutiquière ,  tous  deux  è  Anvers.  —  Goramunauté 
universelle. 

8.  —  Du  7.  —  Entres  Charles  Goris  ^  chef  de  Corporation  ,  et  Isahelle 
Wouters ,  servante  ,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

9. —  Du  7.  —  Entre  Gabriël^Jcan  Franck,  négociant,  et  Marie-Cathe^ 
rine-Clémentine  JongelinghSj  sans  profession ,  tous  deux  k  Anvers.  — 
Communauté  d*acquéts. 

10.  —  Du  7.  —  Entre  Théophile-Amand  Baele,  commis-négociant ,  et 
De Iphine-Théodore^Louise  Br alion ,  sqlïïs  profession  f  tous  deux  è  An- 
vers. —  Communauté  d'acquêts. 

11. —  Du  8.—  Entre  Augustc-Alexandre  Dupont,  négociant, et  Marie- 
Élise-Gérardine  De  Winter  y  sans  profession  ,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Séparation  de  biens. 

12.  —  Du  9.—  Entre  Gérard-Corneille-Matne  Meeus,  sans  profession, 
et  Marie- Henriet  te 'Josèphe  Block^  sans  profession,  tous  deux  k  Anvers. 
—  Communauté  d*acquêts. 

13.  —  Du  14.  -—  Entre  Jean- Baptiste-Alphonsine  Dom  ,  boulanger,  a 
Waerloos,  et  Afartc-T/iérése  Lauwers,  boulangère,  è  Dutfel ,  veuve  de 
Chai les-Fran<?ois  Dom.  —  Communauté  universelle. 

14.  —  Du  15.  —  Entre  Joseph-Alphonse  Van  de  Velde ,  maitre-ma^on  , 
et  Marie-Rosalie  Van  Rcgemorter^  couturière ,  tous  deux  a  Boom.  — 
Communauté  universelle. 

15.  —  Du  18.  —  Entre  Gérard- Pierre- Joseph  De  Wolf,  fabricant  de 
meubles,  et  Marie-P hilomène  Soetewey  ,  sans  profession ,  tous  deux  k 
Anvers.  —  Communauté  universelle. 

16.  —  Du  19.  — Entre  Joseph-Canstantin  Alen,  agent  en  fonds  publics, 
et  Marie-J oséphine-Jeanne  Senesal,  tailleuse ,  veuve  de  Henri-Gaston 
Frédéric  De  Bies,  tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

17.  —  Du  21.  —  Entre  Paul  Reynaers,  aubergiste  et  loua,;*  lu-  de 
voitures,  veuf  deMaHe  Mertens,  et  Rosalie  Van  den  Broeck ,  veuve  de 
Laurent  Rottie,  servante ,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

18.  —  Du  22.  —  Entre  Corneille   Franeken  ,    boutiquier ,    veuf    de 


Anne-Marie  Van  Vevélen ,  ó  Gah&pthtmt  et  Marte^Catherine  Ümnm&n^^ 
sans  profession  k  Wuestwezel.  -^  Comnmnauté  d*acqoéts. 

-19.  —  Du  22.  —  Ëntra  Joseph  De  Moor ,  boulanger,  et  Anne-Marie 
Marien^  sans  pnofessicw,  tous  deux  a  Borgeiliout,  —  Commnriacrt^  legale. 

20.  —  Du  22.  —  Entre  Jean  Delvon ,  aubergiste  et  Ca^h&rine-htstine 
Mampaeyy  onvrière,  tous  deux  <è  Boom.  —  Coimminxauté  d'acquêts. 

21.  —  Du  23.  —  Entre  Jean-Marie  Nieuwland ,  négociant  a  Anvers,  est 
Marie- Antoinette-Jeanne-Ghislaine  De  leefeer,  particuiière  4  Louvaiu. — 
Gommunaulé  d'acq'uéts« 

22.  —  Du  29.  —  Entre  Armandr-Pierre^Mcn^ie  Vim  Begemoréer^  agent 
de  commerce  ,  et  Marie-üortense  Goffau  ,  sans  profèësion ,  tous  deux  & 
Anvers.  —  Gommunauté  d*acquêts. 

23.  —  Du  29,  —  Entre  Au  guste- Albert-Joseph-Pcuil  De  Meyer^taai- 
missionnaire-expéditeur,  et  Marie-Christine  Allebes,  sans  profession,  tous 
deux  a  Anvers.  —  Gommunauté  d'acquêts. 

24.  —  Entre  Pierre- Jcan  Van  de  Welde,  négociant  en  clmrbons,  et 
Jeanne-Joséphifie  Mertens,  sans  profession,  tous  deux  a  Schootea. — 
Gommunauté  universelle. 

25.  —  Entre  Eugène-Joseph^Framgois  Vergouts^  industriel,^  Lillo,  et 
Elise-Marte^Christine  De  Gruytters,S2tns  profession,  k  Anvers. —  Gom- 
munauté universelle. 

26.  —  Entre  Godefroid  Landmesser ,  négociant,  k  Anvers ,  et  Wühel- 
mine-Pauline  Peltzer,  veuve  de  Émile  Curlis ,  sans  profession ,  a  Gram- 
brisch.  —  Gommunauté  d'acquét&. 

27.  —  Entre  Pierre  De  Morré ,  cordonnier ,  et  Marie- Antoiwelie  Mae- 
riny^^cuisiniëre,  tous  deux  &  Anvers.  -^  Gommunauté  unbv0i*seUe. 


d'Octobre. 

SOGIÉTÉS. 

\,  —  Du  1 .  —  Acte  de  société  en  commandite  enXv^Alphonse  Bormann, 
négociant  k  Anvers , commandité,  et  Ihnry  Cadmus ,  négociantii. Buenos- 
Ayres^,  commanditaire ,  ayant  pour  objet  Tachat  et  la  vcnte  detoutes  mar- 
chandises  ,  les  importations  et  les  consignations.  —  ^iége  k  Anvers. — ' 
Firme  :  A.  Bormann  et  C®.  —  Capital  125,000  francs ,  dont  115,000  francs 
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{(HirQis  p«r  Henry  Ctkdmua ,  et  lO^OCO  ^^ims  |i^  AlpJions^  Sotnnami,  — 
Dü&rÓQ  :  Sr  an^  4.  dat»-r  du  1  JADviei*  1^76. 

2.  ^^  Du.  1 .  -^  Aelje  det  sQciétè  en  nom  caUeKttiC  entre  EdmQn4  Meterincopj 
négocianty  j^'doiiarci  <S^e>c/tmana,  négociant,  et  Atiloive  Ptu mer ^ c^mmvs.  y 
taus  trois  k  Anvers ,  ayant  pour  objet  Ie  commerce  et  la  fabrieatioii  de  taul 
ea  qui  concerne  l&s  fournitures  de  barea:U  et  nolamment  Ie  commerGe  et  la 
iabrication  de  regisLres,  sachets  ^  envelop()e6  ^  papiers  eU;.,  la  Hihographie, 
imprifiierie ,  autojji-aphie ,  relmre^  véglure  et  généralemeat  toutes  le3  opé- 
i^ations  eomitierciales  oü  induïitrielles  queleonques,  nécessaires  pour  V&x.- 
ploitation  d^ine  eoftison  de^  fpuniitupes  de  bureau-  —  Firme  :  jE.  Moerincx 
et  Co,  —  Siége  :  a  Ajivers.  --^Durée:  lOans  a  daler  du  1  octohre  1876.— 
Cbaaun  des  associés  aura  Ia  gérance  et  la  sigèiature  sociaics* 

3.  •*-  Du  i.  -^  Acbe  de  société  en  nom  collQctif  entre  Uenri-Pierre  De. 
Bie  et  J^eanLauwers^  tous  deux  maitres  tailleurs^  a  Anvers  ^  ayant  pouj? 
objet  rachat  et  la  ven  te  d'étofTes  d'habillement  et  d'babits.  eonfectionnés.  *^ 
Firme  :  Lauwers  el  De  Bie,  —  Siége  :  a  Anvers.  —  Durée  :  9  ans^  è 
dater  du  20  .juin  1876.  —  Capital :  ehaean  des  associés  met  comme  apport. 
dans  la  société  8,000  francs.  -*  Ghacua  des  associés  aura  la  siguatiiire 
sociale, 

4|.  —  Du  i.  —  Société  en  nom  coUectif  entre  Jaoques^^Aibert  Van  der 
Raa^  négoclant  4 Rotterdam,  eiJoseph  CoriSy  négocianl  a  Anvers,  ayant 
poiir  objet  la  location  de  sacs  vides  aviEic  facullé  de  s'étendf'e  plus  tard  è 
Tacbat  et  la  vente  d'arlicles  y  afférents.  —  Firme  ;  Jos.  Goris  et  C^.  -^ 
Siége  :  a  Anvers.  —  Durée  :  iO  ans  a  dater  du  4  juillet  1876.  —  Capital  : 
cliaque  asssocié  apporte  4  la  société  15,000  francs.  -^  Cbaeuades  aasociéft 
aura  la  signature  sociale. 

5.  —  Du  1 .  —  Acte  de  prorogation  pour  un  nouveau  tei^me  de  4  ana. 
de  lafijrme  :  McaZa*  Va,n,  l^erius^  %  Anvers,  fondée  4  Anvers,  par  oontirat 
du  1  octobre  1866. 

6.  —  Du  7.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  en  nom  coUectif  Stock- 
mans  et  Moerincx y  4.  Anvers,  constitui^e  Ie  31  jaiirvier  1875.  —  Les  deux 
associés  sont  chargés  de  la  liquidation. 

7.  -i-Du  7.  —  Acte  de  pi'oix)gation  de  la  société  ea  nom  coUectif  Natte- 
b€^m  et  C»,  4  Anvers,  eonsiituée  Ie  25  octobre  1874.  --  La  durée  de  la 
société  est  prolongée  pour  un  terme  de  5  ans  a  dater  du  1  juilet  4876.  — 
Comme  dérogation  a.  Taete  du  25  octobre  1871  >.  il  est  conrenu  que  la 
so«i^  peut  ^tre  dissoulc  en.  tous  temps  4  la  majorité  das  voisC)  sauC  aWia 
préalable  donné  par  éaint  9  moia  d*tiidiiice  4(  ekaquA.  associè. 
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8.  —  Du  12.  —  Acte  de  société  en  commandite  par  actions  entre 
Ernest  Hardt ^  négociant  è  Cologne ,  commandité ,  et  divers  conimandi- 
taires,  souscripteurs  d*un  capital  de  530,000  francs ,  k  fournir  par  oux  dans 
diverses  proportions,  ayant  pour  objet :  Texécution  et  exploitation  de  che- 
mins  de  fer  américains  (tramways),è  Cologne  et  dans  ses  environs  notam- 
ment  les  lignes  suivantes :  i®  Jardin  Zoologique  et  Flora  Cologne  2o  Nippes 
Cologne,  3o  Ehrenfeld  Cologne  avec  embranchement  éventuel  sur  Subbel- 
rathslrasse  4®  Meiaten  Cologne,  5o  Lindenlhal  Cologne,  6o  Bagenthal  Colo- 
gne ,  toutes  concedées  pour  un  terme  de  25  ans  avec  faculté  de  la  part  des 
communes  de  prolonger  dei5ans  k  Texpiration  des  25  ans,  ?<>  Deutz  Kalk, 
concedé  pour  un  terme  de  45  ans.  —  Siége:  k  Cologne.  —  Firme  : 
E.  Hardt  et  Co.  —  Durée  :  la  durée  coincidera  avec  celle  des  concessions 
et  de  leur  prolongation .  Cette  société  est  régie  par  Ie  Code  de  commerce 
allemand  pour  autant  qu*il  n*y  ait  pas  été  dérogé  par  Tacte  constitutif.  — 
Capital  :  530,000  francs. 

9.  —  Du  14.  —  Acte  de  société  en  nora  collectif  entre  Charles  Aec- 
kerlin  et  Edouard  Van  der  Wèyde,  tous  deux  höteliers  a  Anvers  ;  ayant 
pour  objet ,  Texploitation  d'un  café-hótel  et  tout  ce  qui  s*y  rapporte.  — 
Firme  :  Aeckerlin  et  C^.  — -  Siége  :  k  Anvers.  —  Durée  :  5  ans  k  dater 
du  1  octobre  1876,  pour  continuer  encore  5  ans  jusqu'en  1886  pour  Ie  cas 
oü  Tun  des  associés  n'aurait  pas  manifesté  sa  volonté  de  dissoudre ,  par 
voie  d'huissier,  six  mois  avant  Ie  15  septembre  1881.  —  Capital :  6500  fr. 
Chacun  des  associés  aura  la  signature  sociale. 

10.  —  Du  25.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Alphonse  Van 
den  Noetelaer  et  Charles  Dermond,  tous  deux  commissionnaires-expédi- 
teurs  k  Anvers,  ayant  pour  objet  Tagence  en  douane ,  les  expéditions  et  la 
commission.  —  Firme:  Van  den  Noetelaer  et  Dermond.  —  Siége:  k 
Anvers.  —  Durée :  5  ans ,  a  dater  du  10  octobre  1876.  —  Chacun  des 
associés  aura  la  signature  sociale. 

CIRCULAIRES  ET  PROCURATIONS. 

1.  —  Du  10.  —  Acte  par  lequel  Xavier  Carlier  et  C»,  industnels,  k 
Anvers  déclarent  retirer  la  procuration  par  eux  donnée  kJean  Rosiers,  Ie 
4  mai  1874. 

2.  —  Du  12.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par  Ürsule 
Marie-J oséphine  De  Backer  contre  Aleods-Michel-Joseph'Fran^ois  Mar» 
chalj  son  époux,  tous  deux  sans  profession,  &  Anvers. 
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S.  —  Du  14.  —  Circulaire  par  laquelle  W alther  Herberts  et  Charles 
Van  den  Bogaert  annoncent  qu'ils  viennent  d'établir  &  Anvers,  une 
maison  de  commission ,  agence  et  expédition  sous  la  firme  :  Herberts  et 
Van  den  Bogaert, 

4.  —  Du  17.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par  Marie 
Joséphine  Frangoise  Haine^  sans  profession,  contre  son  époux  William 
Westlakey  négociant ,  tous  deux  k  Anvers. 

5.  —  Du  26.  —  Circulaire  par  laquelle  Jos.  De  Bom  annonce  qu*il 
a  donné  sa  procuration  k  son  neveu  Constantin  De  Bom, 

6.  —  Du  30.  —  Circulaire  par  laquelle  Alph,  Van  den  Noetela^r  et 
Ch.  Dermond  annoncent  qu'ils  viennent  d*établir  k  Anvers  une  maison 
de  commission ,  d'expédition  et  d'agence  en  douane,  sous  la  firme  :  Van 
den  Noetelaer  et  Dermond ;  ils  s'occuperont  aussi  d'affrétements  et  d*assu- 
rances. 

AUTORISATIONS    POÜR  FAIRE  LE  COMMERCE 

1 .  —  Du  27 .  —  Autorisation  donnée  par  Marie  Anne  De  Clerck,  veuve 
de  Jean  Baptiste  Visschera ,  accoucheuse,  k  Anvers,  k  son  fils  mineur 
Henri  VisscherSy  de  faire  Ie  commerce» 

2,  —  Du  27.  —  Autorisation  donnée  par  IforitzPorchardt,  négociant 
k  Anvers,  k  son  fils  mineur  Liévin  Borchardt ,  de  faire  Ie  commerce. 

CONTRATS  TB  MARIAGE. 

1 .  —  Du  6.  —  Entre  Jean  Marchand ,  boutiquier,  et  Marie  De  Decker^ 
sans  prof ession ,  tous  deux  éi  Anvers.  —  Communauté  legale. 

2.  ~  Du  5.  — Entre  Jean-Baptiste-CooUyhriqixeiiery  ei  Marie-Thérèse 
HellemanSy  boutiquiëre ,  tous  deux  a  Boom.  —  Communauté  universelle. 

3.  —  Du  6.  —  Entre  Charles- Alphonse-Marie  Verbeeckj  maitre  bri- 
quetier,^et  Ursule-Jeanne-Marie  Sel^  sans  profession  ,  tous  deuxéi  Boom. 
—  Communauté  universeUe. 

4.  —  Du  10.  —  Entre  Thèophile-Ckarles-Pancrace^Marie  Meeus  ,  in- 
dustriel,  et  Marie^Marguerite-Thérèse-Alphonsine  Schut,  sans  profession, 
tous  deuxk  Anvers.  — -  Communauté  d'acquéts. 

5.  —  Du  10.  —  Entre  Pierre  Schuiten  ,  négociant,  et  EmiHe-Philo* 
mène]Verwiltj  sans  profession,  tous  deuxè  Anvecs.  —  Communauté  uni^ 
verselle. 
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6.  —  Du  13.  —  Entre  Arthur  Jean  Baptisie  Marie  Stamslas  Schul, 
négociant  et  Louise  Marie  Ltnssens,  sang  professiqn  , tous deux a Anvers . 
—  Communauté  d'acquêts. 

7.  —  Du  13.  —  Entre  Joseph  Norhert  Louis  Bulens^  négociant,  et 
Eugenie  Wilhelmine  Ferdinante  Dionys,  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

8.  —  Du  14.  —  Entre  Stanislas  Juste  Joseph  Pauwels,  négociant  en 
tabac,  etClotilde  Frangoise  Cathérine  Marie  Bogaerts  ,  sans  profession, 
tous  deux  a  Anvers.  — 'Communauté  d'acquêts. 

9.  —  Du  21  —  Entre  Corneille  Van  Schaeren  ,  boutiquier,  et  Marie 
Thérèse  Van  Baven  ,  sans  profession ,  tous  deux  a  Anvers.  r—  Commu- 
nauté d'acquêts. 

10.  —  Du  27.  —  Entre  Gons (anh'nPawi /osep/i/a€ops,  négociant  A  An- 
vers et  Marie  Norhert  Hortense  Antonia  Van  Eetvelde ,  sans  professionA 
Moll.   —  Séparation  de  biens. 

11.  —  Du  27.  —  Entre  Adrien  Louis  De  Wever,  négociant  k  Anvers 
et  Emilie  Josephe  Marie  Wilhelmine  Van  Pruyssen ,'  sans  profession  a 
Waelhem.  —  Communauté  legale. 

12.  —  Du  27.  —  Entre  Louis  Peeters,  cultivateur,  et  Caiherine-Ma- 
rie-Madelaine  Courhoin  ,  veuve  de  Melchior  Gaspar  Hellemans  ,  auber- 
giste,  tous  deux  a  Contich;  —  Communauté universelle. 

13.  —  Du  27.  —  Entre  Pierre  Jean  Van  der  Planken  ,maftre  brique- 
tier  aTerhaegen,  et  Angèle  Cornélie  Van  den  Wijgaert,sdXis  profession 
a  Rumpst.  —  Communauté  universelle. 

14.  —  Du  30.  —  Entre  Liévin  Ferdinand  Davidson,  magasinier,  et 
Marie  Anne  Bernaerts  ,  aubergiste,  tous  deux  a  Anve4?s.  —  Communauté 
d'acquêts.  ' 

Mois  de  Novembre. 

SOCIÉTÉS. 

1.  —  Du  3.  —  Acte  modificatif  des  statuts  de.  lasociété  en  commandite 
établie  'k  Anvers  sous  la  fimie  J.  Segers-Baée  et  C»e,  et  sous  la  dénomi- 
nation  :  Raffinerie  Anversoise,  ^^oridini  !<>  émission  d'obligations  privilé- 
giées  k  concun-ence  d'un  capital  de  600,000  francs  ;.uiie  assemblee  ultéri- 
eupe  détermin«ra  l'époque  de  Téraission  et  laquotité  des  versements  è 
effectuer ;  2»  l'article  30  des  statuts  est  modiiié  comme  suit :  la  répartition 
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des  bénéfices  aura  Jieu  savqir  :  après  prélévement  de  la  somme  nécessaire 
pour  servir  rintérêt  a  6  p.  c.  sur  les  obligations  privilégiées  éraises ,  il 
sera  retenu  sur  les  bénéfices  restants  30  p.  c.  qui  formeront  Ie  fonds  de 
réserve.  Ladi te  retenue  de  30  p.  c.  cessera  d'être  exigible  dés  queson  pro- 
duit  total  aura  atteint  50  p.  c.  du  capital  verse,  k  moins  que  Tassemblée 
générale,  a  lamajoritédes  deux  tiers  des  voix,  ne  décide  qu'il  y  a  lieu  de 
la  prolonger  au-dela  de  cette  limite  ;  les  70  p.  c.  de  bénéfices  restants 
seront  affectés  comme  suit :  20  p.  c.  a  titre  de  dividende  privilé^né  pour 
les  obligations  privilégiées  ;  30  p.  c.  pour  l'amortissement  des  dites  obli- 
gations privilégiées  ;  20  p.  c.  pour  être  répartis  entre  les  actionnaires  et 
les  obligataires ,  proportionnellement  a  leur  part  dans  Ie  capital  en  actions 
et  obligations  privilégiées. 

2.  —  Du  14.  —  Acte  de  dissolution  de  la  firme  :  Rieth  et  Maubach^ 
établie  k  Anvers. 

3.  —  Du  14.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  PierrC'Joseph 
Jean-Lauwers  et  Alphonse-Marie-Adrien  Bibhens ,  tous  deux  négociants 
a  Anvers ,  ayant  pour  objet  Ie  commerce  de  denrées  coloniales.  —  Firme  : 
Lauwers  et  Ribbens.  —  Siége  :  k  Anvers.  —  Ghacun  des  associés  aura  la 
signature  sociale.  —  Durée  :   6  ans  adater  du  2  novembre  1876.. 

4.  Du  18.  —  Acte  de  société  en  nora  collectif  entre  Stanislas  Bauduin 
et  Bernard  Hoya^  tous  deux  demeurant  a  Anvers ,  ayant  pour  objet  Ie 
commerce  des  manufactures  pour  propre  compte  et  en  commission.  — 
Firme  :  Hoya  et  Bauduin.  —  Siége  :  k  Anvers.  —  Ghacun  des  associés 
aura  la  signature  sociale.  —  Durée,  10  ans  a  dater  du  1  novembre  1876. 

5.  —  Du  20.  —  Acte  modificatif  des  statuts  de  la  société  anonyme 
établie  a  Anvers  sous  la  dénomination  :  Banque  d* Anvers^  portant  que  : 

lo  a  l'article  4,  les  mots  «  ou  sur  certificat  de  dépót  de  raarchandises  » 
sontajoutés  après  ceux-ci :  èconcurrence  des  sommes  prétées  sur  warrant.  » 

2o  a  l'article  5  sont  ajoutés  les  mots  «  et  temporair ement  ceux  qui  pour- 
•ropt  lui  échoir  par  suite  de  liquidation  de  créances,  » 

3®  a  Tarticle  9 ,  Tiritérêt  annuel  sur  les  versements  anticipés  sera  porté 
de  4  a  5  p.  c.  i  partir  du  1  janvier  procbain, 

4°  a  Tarticle  16,  premier  alinea,  les  mots  :,«  assistés  d'un  directeur  » 
sont  rempl.acés  par  ceux-ci  :  assistés  d'un  ou  de  deux  directeurs. 

^o  Les  4  premiers  alinéas  de  l'article  20  des  statuts  sont  remplacés 
ainsi  qu'il  suit  : 

Les  directeurs  sont  nommés  et  peuvent  être  révoqués  par  Ie  conseil 
général ,  lequel  fixe  leurs  traitements ,  honoraires  et  émoluments. 
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'  Les  droits  et  obligations  des  directeurs  et  leurs  attributions  réspectives 
8*il  y  a  lieu ,  sont  déterminés  par  un.  reglement  approuvé  par  ie  conseil 
général. 

5<>  k  Tarticle  23 ,  les  mots  (deux  fois  par  mois)  sont  remplacés  par  ceux- 
ei  (une  fois  parmois). 

60  k  rarticle26,  ajoutez  è  la  suite  du  premier  alinea  (sauf  les  exceptions 
qui  peuveut  être  autorisées  par  Ie  conseil  général  pour  Tendossement  des 
effets,  pour  Ie  visa  des  mandats  et  cheques  et  pour  la  signature  de  la 
correspondance  courante) . 

70  k  Tarticle  33 ,  les  deux  premiers  alinéas  sont  remplacés  ainsi  qu'il 
suit: 

Les  convocations  ordinaire^  et  extraordinaires  sont  faites  par  avis  insérés 
SM  Moniteur  beige  et  dans  deux  joumaux  d'Anvers  &  trois  reprises,  la 
première  fois  vingt  jours  au  moins  avant  la  date  fixée  pour  Tassemblée.  — 
Les  avis  de  convocation  doivent  indiquer  sommairement  Tobjet  de  la 
réunion.  —  Au  méme  article  33,  quatrième  alinea,  les  mots  (dix  jours) 
sont  remplacés  par  (huit  jours). 

6.  —  Du  22.  —  Acte  de  société  en  nom  coUeclif  entre  Georges  Gevers^ 
rentier ,  demeurant  k  Anvers ,  agissant  comme  administrateur  des  biens  de 
son  épouse^dame  Mathilde  5c/imitt ,  propriétaire  des  immeubles  formant 
rhötel  Saint-Antoine ,  k  Anvers,  et  du  mobilier  dont  il  se  trouve  garni ; 
Charles  Cruyty  actuellement  gérant  du  dit  hotel  Saint-Antoine  en  vertu 
d'un  precedent  contrat  en  date  du  30  avril  1872 ,  demeurant  a  Anvers,  et 
Joseph  Van  Loy ,  agent  comptable ,  demeurant  actuellement  k  Bruxelles  , 
ayantpourobjet  Texploitation  deThötel  Saint-Antoine  k  Anvers.  ~  Firme  : 
Schmitt' Spaenhoven,  —  Siège,  k  Anvers.  —  Cruyt  et  Van  Loy  auront 
Tadministration  du  dit  établissement ,  sous  la  direction  de  Gevers ,  qui 
en  reste.le  chef  et  qui  se  réserve  ledroit  de  controle  et  de  surveillance.  — 
Durée  :  7  ans  k  dater  du  1  janvier  1878. 

7.  —  Du  29.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Louis-Victor' 
LecarpentieryTpèrCy  constructeur  deto-yires,  ei  EugèneBloem-Lecarpentier, 
ancien  employé  de  travaux  publics ,  tous  deux  k  Anvers  ;  ayant  pour  objet 
la  constniction  et  la  réparation  des  navires,  la  charpenterie  et  Ie  commerce 
de  bois.  —  Firme  :  Lecarpentier  père  et  Bloem.  — Siége  k  Anvers.  — 
Ghacun  des  associés  aura  la  direction  et  la  signature  sociale.  —  Durée  : 
20  ans  k  dater  du  15  novembre  1876. 
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AÜTORISATION  DE  FAIRE  DE  COMMERCE. 

1. — Du  8. —  Délibération  du  conseil  de  hmiWe  oxdorisaLtii  Jean-Alphonse 
Lenaers  d'Anvers ,  mineur ,  a  faire  Ie  commerce. 

2.  —  Du  20. —  Autorisation  donnée  par  Marie- Catherine  Van  Essche 
veuve  de  Joseph-Josse  Coppens,  négociante  a  Anvers,  a  ses  enfants 
mineurs  l»  Marie -Joséphine  Coppens.  2^  Edmond-Joseph-Léon-Marie 
Coppens  de  faire  Ie  commerce. 

3.  —  Du  27.  —  Autorisation  donnée  par  William  WesiZa/ce,  ci-devant 
négociant  a  Anvers,  a  son  épouse  Frangoise- Mar  ie- Joséphine' Haine  de 
faire  a  Anvers  Ie  commerce  de  bois  d*ébénisterie  sous  la  firme  :  /.  WesU 
lake. 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

1 .  —  Du  3. —  Entre  Richard-Eugène-Nicolas  De  Rudder,  négociant  d 
Anvers,  et  Marie-  Therese  Schie,  sans  profession,  è  Jette-Saint-Pierre.  — 
Séparation  de  biens. 

2.  —  Du  4.  —  Entre  Samuel  Curtis,  négociant,  el  Augusta-Marie 
Eulalie-Henriette  Groetenaers  sans  profession  ,  tous  deux  k  Anvers. 
—  Communauté  d'acquêts. 

3.  — Du  8.  —  Entre  Alexandre  Resimont,  négociant,  et  Pauline  Ver- 
vier^ sans  profession,  demeurant  tous  deux  a  Haaien.  •—  Communauté 
d'acqücts. 

4.  —  Du  9.  —  Entre  Adrien  Gustave  Adolphe  Ransbotryn ,  négociant , 
et  Marie-Thèrese  Van  de  Loo  ,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  d'aquêts. 

5.  —  Du  11.  —  Entre  Guillaume  Jacques  Schepens,  lithograpbe,  et 
Marie-Thérèse  Lorson^  sans  profession,  tous  deux  è  Anvers.  — Com- 
munauté universelle. 

6.  —  Du  11.  —  Entre  Joseph  Tuyls,  courtier,  k  Anvers,  et  Isabelle  De 
Keersmaecker ,  sans  profession ,  tous  deux  k  Bornbem.  —  Communauté 
d'acquêts. 

7.  —  Du  11.  —  Entre  Guillaume  WM2/fs,commis,  et  MathildeJcanne 
Marie  Mertens,  sans  profession,  tous  deux  k  Anvers. — Séparation  de  biens. 

8.  —  Du  14.  —  Entre  Frangois  Mampaey^  ouvrier  briquetier,  veuf 
de  Catherine  Bruyndonckx,  eiElisabeth  Fan  MteWo,  aubergiste,  veuve  de 
Jeanne  Frangois  Cop ,  tous  deux  k  Boom.  -*  Communauté  legale. 

10 
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9.  —  Du  14.  —  Entre  Louis-Charles^Jean  Huybix>eck ,  chef  de  Cor- 
poration, et  Anne-Cornelie-Stoop ,  aubergiste ,  veuve  de  Corneille  Lenaerts, 
tous  deux  k  Anvers.  —  Gommunauté  legale. 

10.  —  Du  14.  —  Entre  Adrien  Vermetten  ^  tailleur  de  diaitients,  veuf 
de  Marie  Catherine  Veerman,  et  Jeanne  Gys,  cabaretière,  tous  deux  k 
Anvers.  —  Gommunauté  legale. 

11.  —  Du  14.  —  Entre  Emile  Joseph  Wambecq^  chef  de  Corporation 
é  Borgerhout,  et  Joséphine-Anne-Marie  Depreez  ,  particuliere  a  Anvers. 
Gommunauté  legale. 

12.  —  Du  14.  —  Entre  Augustin-Fran^ois  Van  Straeten^  boucher  ó 
Anvers,  et  Anne- Catherine  Verhert  ^  sans  profession,  k  Borgerhout.  — 
Gommunauté  legale. 

13.  —  Du  14  —  Entre  Jean  Baptiste  Verboven"^  cordonnier,  et  Anne- 
Elisahelh  Conjaerts,  cordonnière,  tous  deux  a  Anvers.  —  Gommunauté 
legale. 

14.  — »  Du  15.  —  Entre  Pierre  Théodore  Van  Roy,  veuf  de  Gatherine 
Pauwels ,  tailleur,  et  Joséphine  Beke^  sans  profession,  tous  deux  a  Gontieh. 

—  Gommunauté  universelle. 

15.  Du  17.  — Entre  Aloïse-Gommair e  C cuppens  y  chef  de  corporation, 
a  Anvers,  et  Af arie-Limnc  iS^ruy  f ,  sans  profession,  a  Edegem.  —  Qommu- 
nauté  universelle. 

16.  — -  Du  18.  —  Entre  Jean-Michei  Lambert  Demarteau^  rentier,  k 
Anvers,  et  Léocadie-Josèphe-Mctquin ,  négocianle,  a  Spa.  — Séparationde 
biens. 

17.  —  Du  20.  —  Entre  Grégoire  Frangois  Matheys ,  entrepreneur  de 
travaux,  et  Marie-T.ouise  Van  Gils ,  sans  profession,  tous  deux  k  Anvers. 

—  Gommunauté  legale. 

i8.  —  Du  20,  —  Entre  Jean-Martin  Hanssen,  maréchal  dés  logis-chef , 
en  garnison  è  Berchem ,  domicilie  k  Eilen>  et  Marie-Cornelie- Joséphine 
Geeraerts,  aubergiste,  a  Anvers,  —  Gommunauté  d*acquêts. 

19.  —  Du  21.  —  Entre  Jean-Edouard  Van  Mierlo^  agent  commer- 
cial, et  Ma  t/ii/de  Pevernagie,  sans  profession,  veuve  de  Guillaume  Pierne 
Jean  Goppens,  tous  deux  a  Anvers.  —  Gommunauté  d'acquêts. 

20.  —  Du  22.  —  Entre  Jean  Van  Peeterssen ,  chef  de  corporation,  et 
Pharailde  Vercauterenj  sans  profession ,  tous  deux  a  Anvers.  —  Gom- 
munauté legale. 

21.  —  Du  22.  —  Entfé  Pierre*' Joseph  Van  Camp  ,  agent  de  chang» 
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et Adrienne  Antoinnette  Vekemansij  sans  profession,tous  deux  a  Anvers. 
Gommunauté  d'acquêts. 

22.  —  Du  24.  —  Entre  Jacques  Mattheussens  ^  sans  profession,  et 
Angeline  Van  Es  ,  boutiquière  è  Slabroeck.  —  ('éOmmunauté  universelle. 

23.  —  Du  28.  —  Entre  Emüe-Paul-Joseph  Van  Cauwenberghs^  expe- 
diteur k  Schilde  et  Marie-Hubcrtine-Céline  Van  Hoof,  sans  profession  k 
Boucbout.  —  Gommunauté  d'acquêts. 

24.  —  Du  28.  —  Y,nire  E müe-Henri  Reboux,  directeur  d'usine,  a  Bei- 
rendrecht,  et  Constance-Anne  Matthyssens,  sans  profession  è  Gourbevoie. 
—  Gommunauté  legale. 

25.  —  Du  28.  —  Entre  Louis- Jacques  Verhaert,  boucberè  Woens- 
drecht,  et  Marie  Elisabeih  Joris,  sans  profession,  è  Anvers.  —  Gommunauté 
universelle . 

CIRGULAIRES  ET  PROGURATIONS. 

4.  —  Ou  2.  —  Demande  en  séparation  de  biens  intentée  devpnt  Ie 
tribunal  civjl  de  l^o  instance  d' Anvers,  par  Scholastique  Faes,  contre  son 
époux  Philipe- Jacques  Be  Vos ,  tous  deux  demeurant  et  domicilies  a  An- 
vers. 

2.  —  Du  4.  —  Procuration  donnée  par  la  Gompagnie  d'assurance  ano 
nyrae  d'Aix-Leipzig ,  dite  Aachcn-Leipziger  Vcrsicherungs- Actiën- Gesell- 
schaft,  k  Her mann  5c/imi^z,  de  la  maison  Herman  Schmilz&  C»o  a  Anvers. 

3.  —  Du  11  —  Jugement  par  defaut  rendu  par  Ie  tribunal  civil  de  If 
Instance  h  Anvers,  en  datcdu  28  octobre  1876, prononganl  la  séparation  de 
biens  de  Isahelle-Marie  Prie ,  boutiquière  avec  Frangois^Joscph  Craen, 
sans  profession,  son  époux,  tous  deux  a  Anvers. 

4.  —  Du  13.  —  Girculaire  en  date  du  20  octobre  1876  par  laquelle  la 
veuve  ƒ.  Coens ,  d' Anvers,  annonce  que  la  firme  veuve  J.  Coens  a  cessé 
d'exister. 

5.  —  Du  13.  —  Girculaire  du  20  octobre  1876  ,  par  laquelle  Udo 
Bretthauer  annonce  que,  comme  successeur  de  la  firme  veuve  J.  Coens , 
il  fera  a  Anvers  Ie  commerce  de  vins,  a  dater  de  ce  jour  pour  son  propre 
compte. 

6.  —  Du  14.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  devant  Ie  tri- 
bunal civll  de  Irc  instance  d* Anvers  par  Garcia  Alarcon,  Adelina-Antoyiia 
Maria  de  los  Dolores  Felipa ,  sans  profession,  contre  Jules  Watteau 
ci-devant  industiiel  actuellement  sans  profession ,  tous  denx  è  Anvers. 
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7.  --  Du  23.  — Jugeraentdu  tribunal  civil  de  !'•  instance  a  Anvers,cn 
date  du  16  novembre  4876,  pronongant  la  séparation  de  biens  de  Ursule- 
Marie-'Joséphine  de  Backer,  sans  profession,  avec  Alexis-MicheUJoseph- 
Frangois  Marchal,  son  époux,  sans  profession  ,  tous  deux  è  Anvers. 

8.  —  Du  25.  —  Circulaire  parlaquelle  Xavier  Carlicr  et  C>e,  indus- 
triels  a  Anvers ,  annoncent  la  liquidation  de  leur  firme :  Frédéric  Delvaux, 
avocat  a  Anvers,  Henri  Mistler,  négociant,  è  Anvers  et  A.  Serruys,  banquier 
èLouvain,  sont  nommés  liquidateurs. 

Mois  de  Décembre. 

V  SOCIÉTÉS. 

i.  —  Du  5.  —  Acte  par  lequel  William  Walker^  gérant  de  la  société 
en  commandite  simple  Walker  &  C*e ,  substitue  dans  les  pouvoirs  k  lui 
conférés  par  Tarticle  9  du  contrat  de  Tacte  constitutif  de  la  dite  société 
Étienne  Sansum ,  ingénieur  a  Anvers.  —  Gelui- ei  signera  «  par  procuration 
pour  Walker  et  C'c. 

2.  —  Du  5.  — '  Acte  de  dissolulion  de  ia  société  en  nom  collectif  Louis 
Alleman  et  CoppieterSy  a  Anvers. —  La  dite  société  formée  par  acte 
sous  seing  privé  en  date  du  15  février  dernier  enregistrée ,  est  dissoute 
de  commun  accord  a  dater  du  1  décembre. 

3.  —  Du  5.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Léonie  Coppens , 
Emilie  Coppens,  Raymond  Coppens^  Auguste  Coppens^  Alida  Coppens^ 
Marie  Coppens  et  Edmond  Coppens  ;  les  2  derniers  mineurs  emancipés 
assistés  de  leur  curateur  et  veuve  J.  J.  Coppens-Van  Essche^  leur  mère , 
tous  k  Anvers ,  ayant  pour  objet  la  continuation  des  affaires  commerciales 
de  feu  leur  pére  /.  /.  Coppens-Van  Essche.  — -  Siége  è  Anvers.  —  Signa- 
ture  :  la  mère  aura  seule  la  signature. 

4.  —  Du  12.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société,  Willem  Van  Bys- 
wyck  ét  C»c  a  Anvers.  —  La  dite  société  est  dissoute  a  dater  du  4  décembre 
iS^6.  Ch.  Bellemans  ^  WHllem  Van  Ryswyck  et  F.  De  UArbre  ^  sont 
cbargés  de  la  liquidation. 

5.  —  Du  12.  —  Acte  de  retraite  de  Tassocié  Alfred  Van  Ruyssevelty 
de  la  société  Van  Ruyssevelt  et  Soulié^  a  Anvers. 

6.  —  Des  15-19.  —  Acte  de  dissolution  de  la  firme  J.  J,  Buisseret ,  a 
Anvers.  —  La  dite  société  est  dissoute  a  dater  du  1  décembre  1876. 

7.  —  Du  19.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  J.  A,  Klockhoff,  k 
Anvers.  —  La  dite  société  est  dissoute  a  dater  du  30  novembre  1876. 
E»  Lagermark  y  est  chargé  de  la  liquidation. 
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8.  —  Du  19.  -^  Acte  dè  sóciélé  en  commandite  entre  E,  Lagermark  ^ 
commandité,  et  J.-A.  Klockhoff^  commanditaire,  tous  deux  a  Anvers. 
Firme :  Lagei^mark  el  Co.  —  Siége  a  Anvers.  —  Durée  :  9  ans  a  dater  du 
\  décembre  1876  —  Capital ,  20,000  francs  versés  par  Ie  commanditaire. 

9.  —  Du  49.  —  Acte  de  société  en  commandite  entre  A,  J.  Klockhoff, 
agent ,  commandité  et  Ad.  Nimal  et  G.  Dailly,  négociants,  commandi- 
taires  ,  tous  les  trois  A  Anvers.  — Firme  :  A,  J.  Klockhoffet  C®.  —  Siége  a 
Anvers.  —  Durée  :  10  ans  a  dater  du  1  décembre  1876.  —  Capital,  50.000 
francs  è  verser  par  les  commanditaires  au  fur  et  a  mesure  des  besoins  de 
la  société. 

10.  —  Du  19.  —  Acte  de  société  en  commandite  entre  Constant  Van 
BaeUy  négociant  a  Anvers,  commandité,  et  divers  autres  associés  comman- 
ditaires ,  ayant  pour  objet  la  péclle  et  la  vente  du  produit  de  la  pêche, 
ainsi  que  tout  ce  qui  concerne  Ie  commerce  de  poisson.  —  Siége  a  Anvers. 
—  Firme  :  C.  Van  Baelen  et  C».  —  Durée  :  12  ans,  a  dater  du  1  janvier 
1877.  —  Capital,  30,000 francs  versés  par  les  commanditaires. 

11.  —  Du  19.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre  Édouard 
JEfer6er<5, négociant  a  Anvers,  commanditaire,  et  il.  M.  Reinhard Herberts, 
négociant  a  Remscheid ,  Ernest  Herberts  et  Jean-Gotifried  Herberts, 
négociants  a  Anvers ,  commandites,  ayant  pour  objet  Ie  commerce  de  quin- 
cailleries  et  tout  ce  qui  s'y  rapporte.  —  Firme :  /.  J.  Herberts  et  fils  a 
Anvers  et  /.  G.  Herberts  &  Söhne  a  Remscheid  —  Siége :  a  Anvers  et  a 
Remscheid. — Durée  :  2  ans  a  dater  du  1  janvier  1877.  — Laraaison  d' Anvers 
sera  gérée  par  Ernest  Herberts  et  Jean-Gottfried  Herberts^  et  celle  de 
Remscheid  par  Beinhard  Herberts.  — Capital,  180,000  francs,  dont  90,000 
francs  versés  par  Ie  commanditaire. 

12.  —  Du  19.  —  Acte  constatant  les  pouvoirs  donnés  par  Georges 
Gevers^  propriétaire  a  Anveis ,  a  Joseph  Van  Loy  pour  1'exploilation  de 
rhótel  Saint- Anloine  a  Anvers. 

13.  —  Du  23.  —  Acte  modificatif  de  la  société  De  Jongh-Lejour  et  C»8 
connuesous  Ie  nom  de  Katoen  Natie  a  Anvers.  —  Sont  admis  membres  de 
ladite  sociétéen  remplacements  de  Jean-Joseph-Léopold  Lejour  eïAdrien- 
Pierre  De  Rtiysser ,  associés  en  retraite,  respectivement  Louis  Peeters 
et  Edouard  Struys  ,  tous  deux  chefs  de  corporation  a  Anvi^s ;  et  comme 
nouveaux  membres  a  la  dite  société,  BartholoméEmile  Van  Groeningen  » 
Jacques  Cleymans^  Frangois  Perncn,  Joseph  De  Pooier ,  Louis  Pauwels , 
FranQois-Joseph  Smeyers^Henri  Nuyens^  Viclor-Jean-Gomtnaire  Sanders^ 
Pierre  Van  der  Aa,  Théodore  Jacops,  chefs  de  corporation,  a  Anvers,  et 
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Auguste  Gottz  et  Pi^rre-Gommaire  Goossens^  chefs  de  cprpo|ratipn,.  Ie 
premier  è  Borgerhout  et  Ie  deuxième  k  Deurne,  de  sorte  qu'a  Tavenir  la 
société  se  composera  de  24  membres  dont  Ie  doyen  sera  De  Jongh  et  Ie 
sous-doyen  Govaerts, 

14.  —  Du  23.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Emile  Nyssens, 
négociant,  fabricant  de  tabac  sous  la  firme  Nyssens  Frères  ,  et  son  fils 
Henri  Nyssen$ ,  directeur  de  la  dite  fabrique  de  tabac,  tous  deux  a  Anvers, 
ayant  pour  objet  de  continuer  en  commun  les  affaires  commerciales  et 
industrielles  exploitées  jusqu'è  présent  pour  Ie  compte  seul  de  Emile 
Nyssens,  —  Firme :  Nyssens  frères.  —  Siége :  k  Anvers.  —  Chacun  des 
associés  aura  la  signature  sociale.  —  Durée:  3  ans ,  é.  dater  du  1  jan- 
yier  1877. 

15.  —  Du  30.  —  Acte  de  diSsolution  de  la  société  Hartley  et  Boeiers 
k  Anvers.  La  dite  société  est  dissoute  k  dater  du  14  décembre  1876. 


CIRCr.  ,,^,.ES  ET  PROCURATIONS. 

1 .  -^  Du  1 .  -*  Circulaire  des  dcmoiselles  Constance  et  MathÜde  Jacobs 
annongant  que  Ie  décés  de  leur  mère  Jacobs*Lauwers  n*a  porté  aucua 
changement  k  ses  affaires  qu*elles  continuent. 

2.  —  Du  2.  —  Procuration  donnée  par  la  Compagnie  de  YAssurance 
Rhénane  Westphalienne^  établie  k  Gladbach,  k  Louis  Haugy  k  Anvers,  pour 
k  Anvers  et  dans  ses  environs  souscrire  soit  direclement,  soit  par  Tentre- 
mise  des  courtiers  d*assurances,  pour  Ie  compte  de  la  compagnie  des  ris- 
ques  d'assurances  et  de  réassurances  maritimes  fluviales  et  terrestres,  etc. 

3.  —  Du  4  —  Jugeraent  du  Tribunal  de  l^e  instance,séant  k  Anvers,  en 
date  du  24  noverabre  1876 ,  pronon^ant  la  séparation  de  biens  de  Jeanne- 
Frangoise-Marie  Haine ,  d*avec  son  époux  William  Wésilake ,  négociant, 
tous  deux  &. Anvers. 

4.  —  Du  12.  —  Circulaire  par  laquelle  Af  oei  Chandon,  d'Épernay, 
annoncent  qu'ils  ont  choisi  pour  représenter  en  Belgique  leur  maison 
Henri  Sabbe^  beau-fils  de  Boycr ,  ancien  représentant  décédé. 

5.  —  Du  12.  —  Circulaire  par  laquelle  Henri  Sabbe  annonce  qu*il  est 
nommé  représentant  de  la  maison  Moét  &  Chandon  d'Épernay ,  en  rem- 
placement de  son  beau-pére,/l)i(7usteBoi/er,décédé  ;  qu'il  travaillera  sous 
la  firme  Auguste  Boyer  et  qu'il  est  chargé  de  la  liquidation  de  Tancienne 
maison. 
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6.  —  Du  22.  —  Circulaire  par  laquelle  Jos,  Roeder  ét  C»«  informent  qu'è 
dater  de  ce  jour,  ils  donnent  leur  procuration  è  Alfred  Roeder  et  C.  Vry- 
daghs.  —  Ils  signeront  coliectivement. 

7.  —  Du  27.  — Procuration  donnée  par  Kernkamp  frèresy  commis- 
sionnaires-expéditeurs  et  courtiers  maritimes,  a  Anvers,  a  Louis  Cools  et 
Edouard  Schwenn ,  employés  de  commerce  a  Anvers  ,  pour  séparéraent 
et  isolement  trailer  toutes  affaires  rentrant  dans  Ie  cadre  de  celles  en  vue 
desquelles  est  constituée  la  firme ,  contracter  tous  engagements  de  trans- 
ports  maritimes  et  autres ,  conclure  tous  affrétements ,  etc. 

8.  —  Du  29.  —  Procuration  donnée  par  la  Fire  Rc-Insurance  Corpora- 
tien  limiied,  établie  è  Londres,  a  C.  Sedon^  a  Anvers,  pour  Ie  royaumo 
de  Belgique ,  aux  fins  d'y  conclure  des  contrats  de  réassurances  sous  ré- 
serve de  ratification ,  signer  les  polices  ou  contrats  y  relalifs ,  effèctuer  les 
payements  des  sommes  dües,  etc. 

9.  —  Du  29.  —  Procuration  donnée  par  VUnion,  société  anonyme  d'as- 
suranccs  générales^  a  Berlin,  a  F.  W.  Dof^  Vl?  j  ^  Anvers  ,  pour  gérer 
ses  affaires  dans  Ie  royaurae  de  Belgique  et  ie  Lirnbourg  Hollandais  ;  ac- 
cepter  ou  refuser  des  propositions  d'assurances  conlre  incendie  ;  rédiger 
les  polices  d'assurances  contre  incendie ,  les  signer,  renouveller ,  changer , 
annuler  ^  etc. 

10.  —  Du  29.  — Procuration  donnée  liav  V Ag ence  générale  de  VAzienda 
assécuratrice  privilégiée,  royale ,  impériale,  a  Trieste  a  S.  W.  Dormans, 
a  Anvers,  pour,  dans  Tarrondissement  d'Anvers,  nommer  des  agents  sup- 
pléants,  leur  donner  les  pouvoirs  nécessaires  a  contracter  des  assurances, 
k  encaisser  des  primes  et  honoraires ,  a  délivrer  par  contre  des  polices 
sur  marchandises  voyageant  par  eau  et  terre ,  ainsi  que  sur  meubles  et 
immeubles  contre  Ie  risque  d'inceudie  etc. 


AUTORISATION  POUR  FAIRE  LE  COMMERCE. 

i.  —  Du  29.  —  Autorisation  donnée  par  Désiré-Frangois  RyckaeiH,i 
Anvers,  è  son  épouse  Jeanne- Marie  Van  Geldorp,  pour  faire  Ie  com- 
merce de  tabac  et  cigares,  k  Anvers. 

2.  —  Du  29.  —  Délibération  du  conseil  de  familie  autorisant  Marie* 
Antoinette  Somers  et  Jean-Marie  Somers,  enfants  mineurs  de  Jean-Fran- 
(ois  Somers ,  autrefois  demeurant  k  Niel ,  a  faire  Ie  commerce. 
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CONTRATS  DE  MARIAGE. 

i.  —  Du  1.  —  Entre  Jean-Corneüle  Brouwers,  charron  et  aufoergiste.  et 
jean-CatheHne  Teyck,  sans  profession,  tous  deux  è  Reeth.  —  Commu- 
nauté  universelle. 

2.  —  Du  2.  —  Entre  Albert  Mathieu^  chef  dexorporation,  a  Anvers,  el 
Lucie  Peeters ,  aufcergiste,  a  Bruxelles.  —  Communauté  d'acquêts. 

3.  —  Du  4.  —  Entre  Alphonse-Joseph-Charles-Edouard  Wagemae- 
Aers,  agent  d'aflairps,  èHoogboom,  et  Marie-M aihilde  Bruyninckx^  sans 
profession  é  Cappellen.  —  Communauté  universelle. 

4.  —  Du  7.  — .Entre  Antoine  -BuZcn6-,négociant  en  draps  et étoffes,veuve 
de  Marie -Jeanne-Louis  Goossens  et  Anne-Catherine-  Virginie  Nivel,  fille 
de  botttique ,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

5.  —  Du  7.  —  Entre  ioseph- Antoine  De  Pooler  ^  négociant  en  grains  k 
Hemixem,  el  leanne  Wegge,  aubergiste  a  Aertselacr. —  Communauté  uni- 
verselle. 

6.  —  Du  9.  —  Entre  iean  Voncken  ,  forgeron ,  veuf  avec  un  enfant  de 
Calherine  Bellens^  ei  Anne-C ons tance  Diricx,  servante,  tous  deux  a  Anvers. 
—  Communauté  d'acquêts. 

7, —  Du  12.  —  Entre  Charlcs-Ruprechf-Horn  Fcis^  ban qui er  é.  Anvers, 
et  Antoine  Helene  Wurzhurger^  sans  profession,  k  Creuznach.  —  Com- 
munauté d'aquêls. 

8.  —  Du  21.  —  Entre  Adolphe-Edouard-Louis-Emile  Dauwens,  mar- 
cband-tailleur,  et  Sophie- Marie  Smets ,  sans  profession  ,  tous  deux  k 
Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

9.  — Du  21.  —  Entre  Eugène-Gerard^Charles  Voet,  charpentier,  et 
JeannC'Hcnri  Sxvinneny  tailleuse,  tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté 
universelle. 

10.  —  Du  22.  —  Entre  Jeannc  Van  de  G ooiher g ,  cocher,  et  Jcannc- 
Philomène  Ruyssers,  louageur  de  voilure.  —  Communauté  universelle. 

11.  —  Du  26.  —  Entre  Mclchior-Jean-Adrien  Plomben  ,  cordonnier,  k 
Berchem,  et  Cathérine  ^^rfs  ,  cordonnière,  veuve  de  Pierre-Jean  Lumer- 
kens,  k  Anvers.  —  Communauté  legale. 

12.  —  Du  29.  —  Entre  Auyustin  Hoppenbrouwers^  domestique,  d 
Calmpthoul,  et  Marie^iosèphe  Joosen ,  facteur  en  bières,  k  Hoevene.  — 
Communauté  d'acquêts. 
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